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iEm  lE  ililSP&DIUSHGE  M  U  SUSSE  AOIAM 

Paraliisanl  une  fois  par  semaloe,  le  iKaiiiedi. 


L'année  d'abonnement  comnienre  le  1"  Janvier  et  linil  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fio  du  pfemier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 

Erovisoirement  chez  Mil.  Il«waré  et  Dellnle,  imprimeurs  à 
ausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  TrUmnal  cantonal  :  liory  contre  Baatard.  Double  recours. 
L'exception  pr^odicielle  tirée  de  ce  que  le  représantant  de  Tune  des 
parties  n'a  pas  annoncé  la  production  de  la  procuration,  n'est  pas  ad- 
iniiK>,  lorsqu'en  fait  aile  existe  au  doisier.  En  matière  de  passage  néces- 
saire pour  conduite  d'eau ,  c'est  au  trilmnal  civil  de  statuer  définîtive- 
ment  apct's  avoir  entendu  les  exports.  En  cette  matière  la  partie  instante 
n'a  pa::»  besoin  de  citer  en  conciliation.  La  cour  de  cassation  civile  est 
incompétente  pour  s*0€(  uper  d*une  ordonnance  de  mesures  provision- 
nelles. J}i'i''iii>'nt  arhilral :  V.  C.  contre  R.  L'intervention  d'un  créan- 
cier dans  une  masse  en  discussion  j  même  admise  par  le  liquidateur , 
n'est  qu'un  acte  consenatoire  constituant,  un  droit  éventuel  et  non  dé- 
finitir.  Tribunal  de  policeJàCii^^^Pl'^  Qaestion  de 

contrarention  i  la  loi  sur  iaraïAsse. 


TRIBUNAL  CÀMTOHAL 
Séance  du  97  novembre  iH87. 
Présidence  de  M.  Dnmartheray. 

François-Louis  Bory,  de  Coppet,  s*est  pourvu  par  devant  le 
tribunal  cantonal  el  par  devant  la  cour  de  cassation  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Nyon,  en  date  du  30 
aoiU  1867,  rendu  sur  question  d'incompétence  et  déclinatoire 
de  ce  tribunal  dans  l'action  en  passage  nécessaire  sur  le  pré  du 
recourant  pour  l'eau  de  la  fontaine  de  Charles-Amédée  Baatard| 
que  celui-ci  lui  a  ouverte. 

Il  recourt  de  plus  en  cassation  contre  la  partie  de  ce  jugement 
qui  concerne  la  demande  de  C.-A.  Baatard  tendant  à  ce  que, 
par  mesures  provisionnelles,  les  lieux  soient  maintenus  dans 
l'état  actuel  juaqa'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitivement  anr 
la  question. 
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C.-A.  Baaiard  recourt  aussi  en  rassalîon  de  la  partie  du  sus- 
dit jugement  qui  accorde  à  F.-L.  Bory  ses  conclusions  en  libé- 
ration de  l'action  actuelle,  à  raison  de  ce  que  le  demandeur 
Baatard  n'a  pas  au  préalable  donné  citation  eu  conciliation  au 
défendeur. 

Le  tribunal,  délibérant,  a  vu  qu'il  est  cooslanlqueC-Â.  Baa- 
tard est  propiiétaire  d'immeubles  par  lui  achetés  des  héritiers 
de  feu  Marc  Faravel,  situés  aux  Ânillières,  territoire  de  F<iu- 

nex  ; 

Qu'il  existe  sur  cette  propriété  une  fontaine  donrTeau  est 
conduite  par  des  tuyaux  placés,  par  concession  à  bien  plaire, 
sur  la  propriété  de  F.-L.  Bory,  aux  Bijules,  art.  86  do  cadastre 
du  dit  Founex  ; 

Que  le  29  juillet  dernier,  Baatard  a  assigné  Bory,  ainsi  que 
tous  les  intéressés,  &  comparaître  devant  le  tribunal  civil  pour 
voir  prononcer  sur  si  demande  tendant  à  ce  que  le  dit  F.*L. 
Bory  doit  accorder  un  droit  de  passage  sur  son  pré  des  Bajules 
pour  Teaii  de  la  fontaine  de  la  maison  des  Arxillières,  apparte- 
nant à  C.-A.  Baatard,  et  cela  à  Tendrott  et  sous  Tindemuité  qui 
seront  fixés  par  experts  \ 

Que  Baatard  n'a  d'ailleurs  pas  cite  sa  partie  en  conciliation  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil^  F.-L.  Bory  a  déposé  des 
conclusions  motivées,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  puisque  la  demande  de  Baaiard,  qui  a  pour  objet 
un  droit  île  passage  pour  de  l'eau  dans  le  lieu  et  moyennant  Tin- 
domnité  à  fixer,  r(*lèverail  des  experts,  coufurmément  à  l'art.  80 
du  CvhIc  rural. 

AUendu,  d'abord,  sur  le  moyen  préjudiciel  élevé  conlre  le  re- 
cours de  F.-L.  Bory,  à  raison  de  ce  que  ce  recours  est  signé  : 
/  GoMl  pfocureW'jaré,  sans  qu'aucune  procuration  de  Bory 
soit  annoncée  ou  produite  ;  —  qu*il  existe  au  dossier  une  pro- 
curation conférée  au  procureur  Gonet,  le  '^0  aoiil  1867,  soit  le 
jour  du  jugement  du  tribunal  civil  et  dont  la  date  est  certaine, 
qui  donne  au  mandataire  tous  pouvoirs  pour  représenter  Bory 
et  pour  se  poarvobr  devant  le  tribunal  supérieur. 

Le  tribunal  écarte  ce  moyen. 

Attendu,  sur  le  fond  dn  recours,  qu'en  matière  de  réclama- 
tion de  passage  d*eau  nécessaire,  il  est  procédé  par  action  de- 
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vant  le  tribunal  civil  pour  faire  prononcer,  vis-à-vis  despropric- 
laires  iniéressés,  s*il  y  a  lieu  d'accorder  le  droit  ou  servitude  de 
passage,  puis  à  fiUre  déterminer  par  des  experts  le  lieu  où  de- 
vra s'exercer  la  servitude  et  l'indeiniiité  à  payer  (art.  83  et  86 
'  do  code  rural)  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  dispositions  de  la  loi,  il  incombe  au 
tribunal  dvil  de  reconnaître  d'abord  si  le  demandeur  a  droit  de 
.  réclamer  une  servitude  de  passage  pour  l'eau  indispensable  à . 
Fosage  d'une  habitation  ; 

Que  son  jugement  désigne  d'une  manière  générale  le  ou  les 
fonds  sur  lesquels  le  passage  devra  s'exercer  ; 

Qu'il  appartient  ensuite  aux  experts  choisis  à  cet  effet  de  dé- 
terminer le  lieu  du  passage  de  l'eau  sur  le  ou  les  fonds  indiqués 
dans  la  décision  du  tribunal  civil  et  de  fixer  Tindemnilé  ; 

Que,  sur  le  rapport  des  experts  et  parties  élanl  avisées,  le 
tribunal  rend  son  jugement  sur  la  demande  du  droit  de  passage 
et  déclare  quel  est  le  fonds  soumis  à  ce  droit  et  la  quotité  de 
l'indemnilé  à  payer  ; 

Attendu,  de>  lors,  que  Daatard  n'a  pas  porté  son  action  de- 
vant un  tribunal  incompétent; 
X    Le  tribunal  mnUmnl  écarte  le  recours  de  F.-L.  Borv  sur  l'ex- 
ception  du  déclinatoirc  ;  —  et  maintient  le  jugement  du  tribunal 
dvil  sur  cette  exception. 

Statuant,  ensuite,  comme  cour  de  cassation,  sur  l'exception 
de  F.-L.  Bory  tirée  du  défaut  de  citation  préalable  en  concilia- 
tion, exception  admise  par  le  tribunal  civil  et  au  sujet  de  laquelle 
G.-A.  Baatard  recourt. 

Attendu  quil  s'agit  ici  d'une  action  établie  par  une  loi  spéciale, 
le  code  rural  ;  qu'il  n'est  feil  aucune  mention  d'une  obligation 
de  dter  en  conciliation  les  propriétaires  intéressés  i  la  demande 
du  passage  d'eau  ; 

Que  le  dit  code  règle  explicitement  par  ses  art.  82  et  suivants 
tous  les  procédés  i  accomplir  pour  requérir  et  obtenir  le  droit 
au  passage  ; 

Que  s*il  eut  entendu  exiger  la  formalité  de  la  conciliation 
préalable  voulue  ])ar  une  disposition  du  c.  p.  c.  qui  lui  est  anté- 
rieur, il  l'aurait  iiiiliquée. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  de  Baatard  *,  —  réforme 
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la  décision  du  tribunal  civil  •(  écarte  la  deuxièiDe  «iception  de 

mieux  agir  du  demandeur. 

Sur  la  réquisilion  formée  par  Baatard  et  tendant  à  ce  qae, 
par  mesures  provisionaelles,  les  lieux  soient  maintenus  dans 
leur  état  actuel  jusqu'à  jugement  définitif,  réquisition  à  laquelle 
Bory  a  opposé  et  sur  laquelle  il  y  a  recours  de  sa  part  contre  la 
décision  qui  Taccorde  : 

Attendu  que  Baatard  élève  contre  ce  recours  un  moyen  préju- 
diciel consislant  à  dire  que  les  décisions  du  tribunal  civil  en 
matière  de  mesures  provisionnelles  ne  sont  pu  soumises  à  re- 
cours en  cassation  ; 

Attendu,  sur  ce  moyen,  que  si  tout  jugement  principal  peut 
être  soumis  à  la  cour  de  cassation  par  voie  de  recours,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  autres  jugements  et  décisions  incidentes, 
qui  peuvent  intervenir  dans  riustruclion  ;  que,  pour  ceux-ci,  la 
faculté  du  recours  en  cassation  n'est  reconnue  que  pour  des  cas 
expressément  réservés  par  la  loi,  (Art.  7  et  402  du  c.  p.  c.  p.  c); 

Attendu  qu'en  malièrc  d'ordonnance  de  mesures  provision- 
nelles, non  seulement  aucun  recours  en  cassation  n'est  réservé 
spécialement,  mais  qu'en  outre  cette  ordonnance  qui  est  un 
procédé  du  procès  dont  les  effets  temporaires  doivent  être  en  gé- 
néral immédiats,  et  cas  d'urgence,  ne  saurait  être  rangée  dans  le 
nombre  des  jugements  au  principal  pour  lesquels  la  faculté  de 
recours  existe. 

Attendu»  dès  lors,  qu'il  n*y  a  pâs  lieu  pour  la  cour  d'examiner 

le  recours  relatif  aux  mesures  provisionnelles.  —  La  eotir 

Vécarte. 

Statuant  sur  les  dépens,  tant  de  l'affaire  devant  le  tribunal 
civil  que  ceux  résultant  du  recours,  le  tribunal  cantonal,  soit  la 
cour  de  cassation,  les  met  à  la  charge  de  F.-L.  Bory. 

Jugement  arbitral. 

Nous  publions  la  décision  arbitrale  rendue  par  Tarbitre  uni- 
que, M.  Bory-HoUard,  banquier  à  Lausanne,  sur  une  question 
fort  intéressante  et  nouvelle  : 

La  question  à  juger  est  de  savoir  si  V.  C.  est  fondé  à  conclure 
à  ce  que  la  saisie,  que  R.  lui  a  noliliée  par  exploit  du  14  mars 
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1867  pour  éln  payé  de  fr.  598  53,  doit  être  réduite  i  fr.  298  53. 

Considérant  que  les  faits  suivants  résultent  des  débats  et  des 
pièoes  produites  : 

i*  La  société  G.  et  H.  déposa  son  bilan  au  greffe  du  tribunal 
du  district  de  Vovoy,  le  i9  décembre  4865.  F.  G.  est  intervenu 
dans  la  discussion  des  biens  de  cette  société  le  5  février  i866, 
pour  la  somme  de  deux  mille  cent  trente-six  francs  et  soixante* 
cinq  centimes,  formant,  d'après  le  relevé  de  compte  produit 
par  lut,  le  solde  du  compte-courant  des  discutants  ches  !ul 

â*  Dans  le  compte  produit  par  F.  G.  figure  au  débit  des  dis- 
cutants, à  la  date  du  15  auùl  18G5,  un  billot  de  fr.  iôOO,  sous- 
crit par  eux,  et  que  G.  suppose  acnuillé  par  lui  à  leur  décharge. 

3"  Ce  billet  de  fr.  1500  avait  été  réglé  par  fr.  500,  payés  par 
F.  G.  et  par  un  nouveau  billet  de  fr.  1000  au  14  novembre  1865, 
souscrit  solidairement,  en  faveur  de  la  maison  N.  N.,  par  F.  G. 
et  par  J.  il.  —  ('e  dernier  billet  n'ayant  pas  élé  acquitté  à  l'é- 
chéaiicp,  Ud  remis  par  N.  N.  au  procureur-juré  Favre  pour  en 
poursuivre  la  rentrée.  Il  fut  payé  par  .1.  C.  seul  et  son  montant 
fut  remis  par  Favre  à  N.  N.  le  t)  mar»  1800. 

4"  l»ar  lettre  du  11  juin  1860,  M.  C.  F.,  liquidateur  de  la 
masse  C.  et  U.,  avisa  F.  G.  que  son  intervention  de  fr.  2,135  05 
avait  élé  admise  pour  la  somme  réduite  de  fr.  1,995  10. 

5.  Par  acte  sous  seing  privé,  ayant  date  certaine  du  12  juin 
1856,  F.  G.  fil  cession  à  R.  d*une  préieuliOn  soit  néancê  de 
fr.  1,995  10,  à  lui  due  par  la  masse  C.  et  H.  Il  n'existe  aucune 
preuve  de  la  notification  de  cette  cession  au  liquidateur  de  cette 
masse. 

6^  Par  acte  sous  seing  privé,  ayant  date  certaine  du  i  décem- 
bre 1865,'J.  G.  s*était  fait  céder  par  H.  une  créance  de  fr.  4000 
appartenant  à  la  sodélé  G.  et  H.  —  H.  G.  F.,  liquidateur  de  la 
masse  C.  et  H.,  intenta,  par  exploit  du  17  mai  1866,  une  action  à 
C.  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  cession.  Le  12  décem- 
bre 1866  intervint  entre  M.  G.  F.  et  G.  une  transaction  dans  les 
clauses  de  laquelle  se  trouve  le  paiement  do  fr.  1000,  fait  par 
C.  au  procureur  Favre  pour  cleiiulre  le  liillcl  de  fr.  1000,  dont 
il  est  question  ci-dessus  sous  n"  3  et  qui  servit  à  solder  le  15 
août  1865  le  billet  de  fr.  1500  souscrit  par  C.  cl  H. 

7«  Le  21  décembre  1856,  le  liquidateur  et  les  cuiiimissairesdf 
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la  masse  G.  et  H.  décidèrent  de  déduire  mille  francs  du  mon- 
tant de  rinlervenlion  de  F.  G.,  admise  le  41  juin  pour  fr. 
1,995  iO  et  de  la  réduire  ainsi  à  fr.  995  10,  par  le  motif  que  G. 
8*éUit  engagé  à  payer  à  la  décharge  soil  de  F.  G.,  soit  de  «la 
masse,  le  billet  de  fr.  1000  ansmentionné. 

8«  Le  11  février  1867,  le  tribunal  cifll  du  district  de  Ve?ey 
homologua  un  concordat  aux  termes  duquel  C.  et  H.  s'obligeaient 
à  payer  à  leurs  créanciers,  dans  le  terme  d'un  mois,  80  «/o  de 
leurs  créances,  et  obtenaient  quittance  du  solde. 

9*  Par  exploit  du  16  mars  1861,  R.  notifia  à  V.  C.  saisie,  pour 
être  payé  du  30  de  fr.  1,995  iO,  soit  de  fr.  598  53.  —  Par 
exploit  du  11  avril  1867,  V.  G.  opposa  à  cette  saisie,  fondé  sur 
les  moyens  de  plus-pétition  et  de  défaut  de  signification  de  trans- 
port de  la  créance  de  H. 

Dans  sa  demande  et  dans  le  compromis  du  5  août  18G7,  Y.  C. 
reconnaît  devoir  à  R.  fr.  298  53,  soit  le  30  «  o  de  fr.  ^95  10. 

Considérant,  en  droit,  que  l'intervention  des  créanciers  d'une 
masse  en  discussion  n'est  qu'un  acte  conservatoire  qui  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  créer  des  droits  nouveaux  contre  la  masse  ou 
contre  le  discutant  ; 

Que  rinterveniion,  môme  admise  parle  liquidateur,  n'acquiert 
point  le  caractère  d'une  transaction,  même  après  l'expiration  des 
délais  lixés  par  le  code  de  procédure  civile,  partie  non  conteu- 
tieuse,  art.  328  et  329  ;  qu'elle  peut  au  contraire,  même  après 
l'expiration  de  ces  délais,  conserver  un  caractère  éventuel,  et 
que  son  effet  vis-à-vis  de  la  masse  peut  encore  être  subordonné 
à  des  faits  futurs  ou  encore  incerlains;  que  par  exemple  Tinter* 
vention  d*une  caution  du  discutant  ne  peut  déployer  d'effet  que 
si  celte  caution  a  réellement  payé  la  dette  du  discutant;  que 
l'intervention  de  F.  G.  n'a  été  admise  pour  fr.  1,995  10  que  dans 
la  supposition  que  G.  avait  payé  le  billet  de  fr.  1500,  souscrit 
par  G.  et  H.,  on  le  billet  de  fr.  1000,  créé  pour  solder  ce  billet 
defr.  1500; 

Qu'en  réalité  ce  billet  de  fr.  1000  a  été  payé  par  J.  G.  et  rem- 
boursé à  celui-ci  par  lannasse  G.  et  H.  par  la  transaction  du  12 

décembre  180G  ; 

Que  le  maintien  de  l'intervention  de  F.  G.  au  chiffre  de  fr. 
1,995  10  aurait  pour  effet  d'imposer  à  G.  et  H.  deux  fois  le  paie- 
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ment  de  la  même  dette,  et  qui  ne  pourrait  en  «aciiB  cas  se  jus- 
tifier; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  liquidateur  et  les  commis- 
saires de  la  masse  C.  et  II.  ont,  par  leur  décision  du  21  décem- 
bre 1860,  réduit  à  fr.  905  10  rinterveiUion  de  F.  G.  ; 

Qu*au  surplus  R.  n'avait  pas  notifié  juridiquement  au  liquida- 
teur de  la  masse  C.  et  H.  la  cession  qui  lui  avait  été  faite  par 
F.  G.,  et  que  le  dit  liquidateur  transigea  avec  J.  G.  sans  être 
avisé  de  cette  cession  ; 

Par  tous  ces  motii^: 

L*arbître  soussigné  accorde  à  V.  G.  ses  conclusions  et  pro- 
nooce  que  la  saisie  instée  à  son  préjudice  par  R.  n'aura  cours 
i|oe  pour  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs  cinqnante-trois 
eentimes  avec  intérêt  légal  dès  le  44  mars  1867. 

(joant  aux  dépens  : 

Considérant  qne  V.  G.  a  obtenu  raïQudication  de  ses  eoncltH 
aions; 

Que  d'un  antre  c6lé  les  cireomitattoes,  dans  lesquelles  ont  en 
lieu  ks  réponses  da  liquidateur  de  la  masse  C.  et  H.  à  rinter- 
vention  de  F.  G.,  ont  pu  induire  R.  en  erreur  sur  la  portée  de 

ces  réponses  ; 

L'arbitre  prononce  que  R.  supportera  les  frais  de  l'arbitrage, 
réglés  à  51  fr.  85  c,  et  les  frais  de  production  et  transcription 
au  greffe.  Il  paiera  de  plus  à  V.  C.  la  moitié  de  ses  frais,  soit 
70  fr.  âû.  Celle  somme  sera  déduile  du. solde  redù  par  V.  G.  à  R. 


riUBCNAt  DE  POLICE  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  15  novembre  1867. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présentent  :  Lœdermann  Fiaiitois,  âgé  de  31  ans,  et  Lsedermann 
Gustave,  âgé  de  15  ans,  tous  d'Epalinges,  y  domiciliés,  tuiliers, 
recourant  contre  le  prononcé  de  M.  le  préfet  de  Lausanne,  qui 
les  condamne  k  50  fr.  d*.araende  chacun  pour  contravention  à  la 
loi  sur  la  chasse. 
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Il  est  fail  lecture  du  rapport  des  gdldapnes  Trinkardt  et  Gila- 
berl,  daté  du  ^6  octobre  1867,  et  du  prononcé  de  M.  le  préfet 
au  pied  duquel  se  trouve  la  déclaration  de  recours. 

On  entend  plusieurs  témoins. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis-clos  et  prononce  à  la  majorité  des 
voix  : 

Il  est  constant  que ,  le  26  octobre  1867,  les  gendarmes  Trin- 
kardt, appointé,  etGilabert  ont  Tait  un  rapport,  dans  lequel  ils 
disent  avoir  m  François  et  Gustave  Lœdermann  chassant  au  fusil 

sans  permis  dans  la  forêt  de  Vennes; 

Que ,  sur  le  vu  de  ce  rapport ,  le  préfet  a  condaainé  les  deux 
dénoncés  chacun  ^  50  fr.  d'amende; 

Qu'il  résulte  des  débats  et  de  la  déposition  de  Trinkardt  lui- 
même  que  les  gentlarmes  qui  faisaient  une  patrouille  en  bour- 
geois ont  réellement  vu  François  et  Gustave  Laîdermann  tirant 
avec  des  fusils  de  chasse  ilans  la  forêt  de  Vennes,  en  face  de  la 
propriété  de  Michel  Griottier,  mais  que  les  dénoncés,  loin  de 
chasser  du  gibier,  tiraient  pour  laire  honneur  à  une  noce  sui- 
vant les  usages  de  la  contrée  ; 

Considérant,  du  reste,  qu'il  y  avait  là  tout  un  groupe  de  per- 
sonnes tirant  les  uns  avec  des  pistolets ,  les  autres  avec  des 
fusils  ; 

Que  le  garde-champétre ,  délégué  par  le  syndic  d'Epalinges, 
était  venu  surveiller  la  manière  dont  les  feux  s'exécutaient  et  que 
le  garde-forestier  avait  fixé  lui-même  l'emplacement  où  Ton  pou- 
vait tirer  sans  préjudice  pour  la  forêt  et  sans  danger  pour  les 
personnes  présentes; 

Que  répoux  a  distribué  du  vin  aux  tireurs  qui  n'avaient  que 
de  la  poudre  et  point  de  grenaille  ; 

Qu'il  est  ainsi  évident  qu'il  n'y  a  point  eu  de  délit  de  chasse; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  libère  François  et  Gustave  Lnder- 
mann  de  l'amende  de  50  fir.  chacun  prononcée  contre  eux  par 
M.  le  préfet  de  Lausanne ,  et  met  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 


LAUSANnS.  —  mPRIMBRIE  HOWABD  BT  DEU8LB. 
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EEVQE  D£  JOBISPEODaCC  DE  ik  SUISSE  &OIAIDE 

ParalManl  uoe  Mm  pmr  seMalne,  le  Samedi, 


L'année  d'abonneoienl  commenre  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Pecembre.  —  Le  prix  est  de  41»  fraaes  par  an,  pa>  ablea  h  la 

fin  du  premier  semestre,  ('.haqiie  numéro,  fiO  ( .  —  On  s'abonne 

trnvisoi rement  chez.  MM.  Howard  et  Dellaley  imprimeurs  à 
ausaBoe.  —  Lettres  et  ar^nt  franco. 


AVIS 

Dès  notre  prochain  numéro  nous  reprendrons  la 
publicaûon  des  aiïaires  civiles. 


PROCES  CRIMINEL 

"> 

DE 

FRÉDÉRIC  DEVAUD 


iniroduclion. 

Acte  d'accusation. 

Rapport  de  II.  le  docteur  Monnier. 

Ouverture  des  débats. 

Audition  des  médecins. 
Inlorrogaloirc  de  Devaud. 
Audition  des  témoins. 

Ri^'quisitoire. 

Plaidover  de  M.  Ruchonnot. 
Verdict  du  }ury  et  jugement. 


L'ASSASSINAT  DE  CRISSIER 

(9-3  «•venbre  IMY) 


Assis  dans  l'un  des  replis  qui  ondulent  la  plaine  située  entre 
le  Jorat  et  le  lac  Léman,  incliné  sur  les  burds  de  la  Mèbre  ou 
s*éta1ant  sur  les  coteaux  qui  la  dominent,  le  village  paroissial  de 
Crissier  ne  comptait  guère  jusqu'ici  comme  illustrations  que  le 
château  des  anciens  Sires  de  ce  nom  et  la  tortue  fossile  trouvée 
dans  une  de  ses  exploitations  géologiques.  A  moins  que  sortant 
de  ce  cercle  légèrement  antédiluvien  le  regard  ne  descendit,  en-* 
rieux^sur  les  plages  riantes  du  lac,  ou  ne  remontât,  pensif,  vers 
les  échappées  alpestres  qui  encadrent  son  horizon,  rhabilant  de 
ee  charmant  vallon  y  vivait  sans  souci  des  accidents  de  ce  monde. 
Heareai  de  trouver  dans  le  travail  de  ses  champs,  dans  la  cul- 
tnre  de  son  vignoble,  et  dans  reiploitationd*indu8tries  signalées 
à  l'œil  do  voyageur  par  f|ttelqaes  cheminées  aux  profils  gigantes* 
qiies,  sa  populalion  mulUpliaît  i  l'ombre  de  ses  fertiles  vergers^ 
disant  avec  afféction  c  au  retwtr  »à  celui  d'entre  eux  qui  laiàsail 
derrière  loi  son  terrestre  séjour.  Il  était  réservé  à  on  naturel  de 
Servion  de  jeter  une  ombre  sur  ce  coin  de  pays  auquel  Paul 
Potier  aurait  envié,  pour  l'un  de  ses  délicieux  tableaux  de  cm» 
pagne,  sa  sérénité  et  ses  harmonieuses  couleurs. 

Au  nombre  des  existences  qui  s'étaient  paisiblement  écoulées 
depuis  1816»  A  Crissier,  au  seirj  d'une  honnête  el  laborinuse  ac- 
tivité, se  trouvait  un  vieillard  de  76  ans,  du  nom  de  Jn-Fraiiçois 
Chapuis.  Jouissant  d'une  modeste  aisance,  fruit  de  son  économie, 
la  reconnaissance  du  dernier  membre  de  la  famille  à  laqui^lieses 
services  s'étaient  voués,  avait  entouré  sa  vieillesse  d'un  cerlain 
bien-être  en  lui  faisant  donation  de  l'usufruit  du  petit  bien  qu'il 
avait  fécondé  de  ses  sueurs.  Riche  de  cette  modeste  existence, 
son  bonheur  se  traduisait  en  actes  de  bien£sisance  distribués  à 
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quiconque  les  réclamait.  Aussi,  quelle  ne  fut  pas  la  stupeur  des 
habilants  du  village  en  apprenant  que  le  brave  Ciiapuis  avait  été 
la  victime  d'un  obscur  assassin  !...  Mais  laissons  la  parole  à  Pacte 
d'accusation  qui  a  traduit  Frédéric  Devaud  devant  le  tribunal 
criminel  de  Lausanne. 


La  foule  est  intense,  énorme ,  dans  les  parties  de  la  aalle  du 
tribunal  réservées  au  public  ;  il  fout  toute  la  prudence,  toute 
l'énergie  de  M.  le  Président  |H>tir  modérer  rim|Mlienle  curiosité 
de  Taseistance. 

Acte  4l*MCiiMifioii. 

Le  dimanche  malin,  3  novembre  dernier,  les  habitants  de 
Grissier  apprenûent  avec  effroi  qu'un  vieillard,  le  nommé  Jean» 
Fimçeis  Gbapnis,  d'Onlens  et  d'Eclagnena,  avnit  été  trouvé  ae- 
aansîné  dans  la  maison  qn*il  habitait  an  bord  de  la  grande 
mite,  à  l'entrée  du  village. 

Voici  les  fiiiis  révélés  par  rinstmction  : 

J«-F.  Cbapuis,  célibataire,  était  venu  se  Hier  en  1816  à  Cris- 
fier,  dés  lors  il  y  avait  vécu  jusqu'à  l'âge  de  16  ans.  Il  y  était 
vemi  comme  domestique  de  Susanne  Dutoit  ;  celle-ci  mourut  en 
1853  et  légua  à  Chapuis,  en  récompense  de  ses  soins  et  de  sa 
fidélité,  son  mobilier,  1200  fr.  et  l'usufruit  de  sa  petite  pro- 
priété. 

Lorsque  Chapuis  se  fit  vieux  il  amodia  le  domaine,  conserva 
le  logement  dans  la  petite  maison  dont  il  avait  la  jouissancè,  y 
vécut  seul  el  dans  la  retraite. 

Ses  voisins  se  faisaient  un  plaisir  de  l'aider  dans  les  petits 
travaux  de  son  ménage,  car  ce  vieillard  était  aimé  et  estimé  ;  il 
était  bon,  charitable,  sa  porte  n'était  jamais  fermée  aux  malheu- 
reux; il  avait  toujours  pour  eux  un  peu  d'ar{;ent,  du  pain  ,  du 
lait,  quelques  gouttes  de  vin  ;  aussi  la  mort  de  Chapuis  art-aile 
causé  de  sincères  regrets  dans  hi  commune.  Depuis  un  an  envi- 
ron^  Chapuis  s'était  beaucoii])  cassé;  sa  mémoire  et  sa  vue  s'é- 
taient affaiblies ,  il  souffrait  de  «lou  leurs,  et  il  avait  dû  recourir 
mu  services  d'une  femme  de  ménage,  la  veuve  Polterit,  une  de 
ses  voisines.  Cette  femme  allait  ches  Chapuis  tous  les  mâtins 
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aus  «nvirons  de  1  heures;  elle  le  trouvait  ordinaireroent  levé; 
elle  y  retournait  pendant  la  journée  ei  le  soir  encore. 

Leaamedi  %  novembre  dernier,  la  Pollerat  se  rendit  ehes 
Chapais  entre  5  et  6  heures  du  soir,  ei  se  retira  après  avoir  fail 
son  travail  ordinaire,  Chapuis  lui  souhaita  le  bon  soir  et  lui  dit 
qu'il  allait  se  coucher  ;  il  se  coucha  effecUveiuent  et  ne  devait 
.plus  se  relever. 

Le  lendemain,  dimanche  3  novembre,  la  femme  de  ménage 
arriva  chez  Ciiapuis  à  1  heures  du  matin;  elle  fut  surprise  de 
trouver  la  porte  de  la  maison  encore  fermée;  elle  se  rendit  à 
récurie  pensant  que  Chapuis  y  était  oixupé  à  traire  sa  chèvre; 
mais  elle  vit  que  la ^orle  en  élait  fennée  et  seulement  décro- 
chée, bile  alla  devant  la  fenêire  de  Chapuis  et  eut  un  pressenti- 
ment pénible  en  voyant  que,  contre  l'habitude,  le  contrevent 
éiaii  fermé  et  que  devant  la  feuèire  se  trouvait  un  petit  cleydar 
faisant  échelle  ^ . 

Inquiète,  la  Putterat  tira  à  elle  le  contrevent,  et  vit  que  la 
fenêtre  était  ouverte,  qu'une  des  vitres  en  était  brisée.  Saisie  de 
frajeur,  elle  appela  son  tiU  Philippe;  celui-ci  vint  immédiate- 
ment, regarda  dans  la  chambre  et  aperçut  du  sang  sur  le  lit  de 
Chapuis.  —  Courir  cbei  le  juge  de  paix  qui  demeure  i  quelques 
pas,  lui  raconter  oe  qu*on  venait  de  voir»  fut  Taflaire  d*un  ins- 
tant. Le  magistrat  se  rendit  en  toute  hâte  au  domicile  de  Cha- 
puis qu*il  trouva  couché  dans  son  lit»  respirant  eucore  avec 
peine.  Le  docteur  Meunier  §ai  requis  de  venir  sur-le-champ, 
et,  en  attendant  son  arrivée»  l*olBce  constata  les  circonstances 
suivantes  : 

Contre  la  façade  méridioDale  de  la  maison  habitée  par  Cha- 
puis, du  cété  de  la  grande  route,  se  trouve  un  petit  cleydar  qui 
a  été  évidemment  placé  là  pour  servir  d'échelle.  11  est  en  des- 
sous de  la  fenêtre  située  à  4  pieds  environ  au-dessus  du  sol. 
Une  vitre  est  brisée,  le  plancher  est  couverl  de  débris  de  verre. 
Une  chaise  placée  prés  du  chevet  du  lit  est  renversée;  la  tra- 
verse supérieure  de  son  dossier  est  brisée. 

'  Il  a  été  ronstnt»'  que  ce  cleydar  avait  30  pouces  de  beuteur  ei  SIS  die 
largeur  ;  5  échelons  à  6  pouces  de  distance. 
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La  porte  d'une  garde-robe  esl  enlr'uuverle  v  elle  masque  un 
gros  bà«uii  noueux,  eiisanj;laiilé,  long  cJe  4  pieiis  envirun.  L'in- 
térieur de  la  garde-robe  ne  paraît  pas  prébeiiler  de  desordre,  U 
clef  est  a  la  porte,  de  petites  boîtes  qui  se  trouvent  à  l'intérieur 
sont  vides,  à  l'exception  d'une  seule  reiiferiuanl  quelques  cou- 
pons de  la  Caisse  d'épargae 

Pendaal  que  le  juge  de  paix  faisait  son  inspection,  Ghapuis 
ptnit  se  ranimer  uo  peu;  il  fui  pressé  de  questions  et  Ton  put 
obtenir  de  lui  cette  réponse  en  patois  :  Ye  mm  Hnêra  Me  lond 
éei  la  tzambra  el  ye  m'en  /fat*. 

Le  docteur  Monnier  étant  arrivé^  trouva  Cbaputs  cooebé  dans 
la  position  horiiontale  sur  le  dos;  il  respirait  encore;  sa  tête 
élait  découverte^  elle  reposait  sur  ToreiNer;  la  chemisey  les 
draps,  le  dnvet  présentaient  de  nombreuses  taches  de  sang.  Les 
mains,  la  droite  surtout,  étaient  ensanglantées,  ainsi  qu'une 
partie  de  la  joue  gauche.  La  face  était  paie,  les  traits  altérés,  la 
r^ard  fixe,  la  pupille  légèrement  dilatée,  le  pouls  était  petit  et 
irrégulier.  Chapuis  parai>sait  insensible  et  indifférent  à  tout  ce 
qui  se  passait  autour  de  lui.  Il  répondait  avec  beaucoup  de  peina 
et  d'une  manière  presque  inintelligible  aux  questions  qu'on  lu 
adressait. 

Le  docteur  Monnier  lui  avant  demandé  s'il  avait  reconnu  la 
personne  qui  l'avait  frappé,  crut  comprendre  que  le  patient  a 
répondu  :  Oui. 

Ce  malheureux  portait  des  blessures  nombreuses  au  bras 
gauche,  à  la  main,  à  la  létc.  Ces  lésions  paraissent  avoir  été 
faites  au  moyen  d'un  inslruuieul  contondant  avant  agi  avec  une 
extrême  violence. 

L'olficier  de  santé  était  là  lorsqu'on  trouva  dans  la  chambre 
le  gros  bâton  noueux  et  ensanglanté  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Ce  bàlon  a  des  surfaces  anguleuses  et  inégales.  L'utie  des  ex- 
trémités présentait  non-seulement  des  taches  de  sang,  mais  en- 
core de  petites  esquilles  osseuses  incrustées  dans  l'écorce. 

Une  heure  après  la  visite  du  docteur  et  du  juge,  Chapuis  rea- 

'  PKNir  une  somme  de  3000  fr. 

*  Ut  sont  entrés  eette  nvit  dans  k  chambre  et  m*ont  frappé. 
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dit  le  dernier  soupir,  sans  avoir  pu  fournir  des  renseignements 
utiles  a  la  justice.  Ost  alors  qu'on  trouva  dans  son  lit  un  mor> 
ceau  noueux  du  bàloo  qui  avait  évidemment  servi  à  commettre 
le  crime. 

Le  nommé  Richard,  voisin  de  Chapuis,  reconnut  le  cleydar 
trouvé  devant  la  fenêire  pour  lui  avoir  été  enlevé;  il  reconnut 
aussi  le  bâton  déposé  par  lui  peu  de  jours  avant  près  du  cleydar. 
L'office  remarqua  que  l'auteur  ou  les  auteurs  du  crime  parais- 
saient avoir  voulu  s'introduire  par  la  porte  de  l'écurie,  qui  était 
décrochée  comme  l'avait  remarqué  la  Potierat,  mais  n'avait  pas 
cédé  à  refforl  fait  pour  l'ouvrir.  M.  le  juge  de  paix  de  Romaoei 
qui,  dans  la  poursuite  de  ce  crime,  a  fait  preuve  d'un  zèle  rare 
et  du  désir  ardent  d'arriver  à  la  vérité,  avisa  M.  le  juge  d'ins- 
tructioD  de  la  mon  violente  de  Chapuis;  ce  roagialrat  se  rendit 
immédiatement  sur  les  lieux  et  toutes  les  mesures  fiirent  prises 
dans  rinlér^t  de  la  justice. 

Le  4  novembre,  MM.  les  docteurs  Panchaud  et  Meunier  pro- 
cédèrent à  l'autopsie  en  présence  de  l'office  et  constatèrent  ce 
qui  suit  : 

Le  drap  sur  lequel  est  couché  le  corps  de  Chapuis  est  souillé 

de  nombreuses  taches  de  sang,  ainsi  que  la  chemise. 

Le  cadavre  présente  un  très  grand  nombre  de  plaies  dans  la 
région  frontale  gauche;  au  pavillon  de  l'oreille,  on  remanjue  une 
plaie  de  la  grandeur  d'une  pièce  de  cinq  centimes;  plusieurs 
plaies  existent  à  la  tète;  on  en  remarque  à  Tépaule  droite  et 
derrière  l'épaule;  le  bras  droit  est  abîmé;  la  main  droite  est 
dans  le  même  état,  et  dans  une  de  ces  plaies  on  constate  la  pré- 
sence d'une  particule  de  bois,  adhérant  au  lambeau. 

Au  coude,  une  plaie  laisse  apercevoir  les  muscles  à  niveau 
du  poignet. 

Nous  renvoyons,  pour  le  reste,  au  rapport  de  MM.  les  officiers 
de  sanlé  sur  l'état  extérieur  du  cadavre. 

L'autopsie  de  la  tète  a  feit  découvrir  une  infiltration  de  sang 
très  étendue,  se  prolongeant  en  arriére  et  en  bas  jusqu'à  l'oreille. 
Cette  infiltration  correspond  à  la  plaie  située  dans  la  région  pa- 
riétale gauche. 

A  la  poitrine  on  a  constaté  la  fracture  de  la  clavicule  gauche. 
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A  ravanl-bras  gauche  et  au  dos  de  la  main  gaucho  on  cou- 
late  des  fractures. 

De  tous  ces  désordres,  les  experts  ont  conclu  : 

La  mort  de  Chaputs  est  le  résultat  des  violences  exercées 
tur  lui.  Cette  murl  peut  être  attribuée  à  l'ébrauleuieni  du  cer- 
veau^ occasionné  par  les  coups  portés  sur  le  crâne. 

^  Les  blessures  se  classent  en  plusieurs  catégories;  les  unes 
Sun t  de  vastes  contusions  sans  plaie  ;  d'autres  sont  des  plaies 
conluses  supeHlcielles  ;  d'autres  sont  éiroites  et  profondes,  com- 
pliquées de  fracture;  d'autres  sont  accompagnées  d'écrasement 
des  oa  ;  il  y  a  des  plaÎM  à  lamberai,  el  enfin  de  simples  eaco- 
riations. 

L'instrument  qui  a  produit  les  principales  lésions  doit  être 
contondant  ;  il  a  dû  être  maaîé  avec  force  pour  produire  les  nem- 
hfsuses  finctiires  observées. 

Les  oMrceani  de  bois  reirouirés  dans  les  chairs  indîqQent  qve 
probablement  rînstmment  était  un  bâton. 

Les  conps  doivent  avoir  été  portés  à  Ghapuis  pendant  qa*il 
était  dans  son  lit  et  alors  qu'il  tenait  ses  hraa  et  ses  maina  levés 
pour  parer  les  coups.  U  fait  qw  Iss  deux  «atm  ont  été  êriaéto 
é  peu  près  dam  lêêmémes  points^  semble  indiquer  qu'elles  élaieot 
lérméea  et  rapprochées,  la  fhce  dorsale  en  haut. 

Les  homme»  de  Tari,  en  constatant  que  la  mort  de  Chapuîs 
devait  être  attribuée  principalement  aux  violences  exercées  sur 
le  crâne,  ne  firent  qu'exprimer,  dans  le  langage  de  la  scieuce, 
fiii  fait  évident  pour  tous  les  assistants. 

Un  grand  crime  a  donc  été  commis;  il  a  été  flagrant,  per- 
sonne n'en  pouvait  douter. 

Comme  Chapuis  était  aimé,  qu'on  ne  lui  connaissait  pas  d'en- 
nemis, il  était  naturel  de  chercher  ailleurs  que  dans  un  esprit 
de  haine,  de  vengeaace,  le  mobile  qui  aurait  fait  agir  le  meur- 
trier. 

Chapuis  passait  pour  être  à  son  aise;  on  savait  qu'il  avait 
vendu  son  vin  quelques  jours  auparavant;  il  en  avait  retiré  le 
prix  le  3t  octobre,  par  94  francs;  lorsque  Toffice  se  transporta 
chez  loi  le  3  novembre,  toutes  les  valeurs  que  Chapuis  pouvait 
avoir  avaient  disparu,  A  Texceptioa  de  quelques  francs  conlenua 
dans  son  panlahm. 
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Celle  dreooslaDce  était  de  Dilure  é  fiûre  disparaître  les  doutes- 
sur  les  molifs  du  crime;  mais  quel  pouvait  être  son  auteur?  Les 
voisins  n'avaient  rien  remarqué,  ita  n'avaient  aucun  soupçon  ; 
l'habitaliott  de  Ghapuis  était  située  au  bord  d'une  grande  route» 
et  cette  ctrconstance  jelail  8ur  toute  celte  affaire  on  vague  tn- 
quiélaiit,  ouvrait  le  champ  à  toute  espèce  de  conjectures.  La 
missiun  du  juge  étail,  comme  on  le  voit»  lr»"s  diflii  ile.  —  Cha- 
puis  fut  enseveli  le  5  novembre  et  le  juge  do  paix  élait  â  peine 
rentré  chez  lui,  que  le  citoyen  Etimond  Bailly,  d'Aclens,  se  pré- 
senta devant  ce  n»agi>trat.  il  lui  raconta  qu'un  nommé  Devaud, 
précédenunenl  domicilié  à  Crissicr,  où  il  était  voisin  deChapuis, 
et  qui  s*élail  lixé  drs  lors  à  Acleiis,  s'élait  fait  rcniarijucr  le  di- 
manche et  le  lundi  3  et  4  novembre  par  une  conduite  suspecte. 
On  savait  que  Devaud  était  extrêmement  gôné,  et  cependant  il 
devait  avoir  déposé  dimanche  après  midi  une  somme  de  3U0  fr. 
chez  la  femme  dont  il  était  domestique  ;  dans  cetle  valeur  devait 
se  trouver  une  pièce  de  40  fr.  Gomme  le  bruit  du  meurtre  de 
Cbapuis  s'élait  répeadu  dans  tes  environs,  on  ae  deasandait  si 
Devaud  y  étail  étranger? 

Le  juge  de  paii  de  Romanel  eomprit  de  suite  toute  l'impor» 
tanee  du  renseignement  fourni  par  Bailly.  Il  ne  perdit  pas  une 
minute  et  partit  pour  Vuniens-la-Ville  ;  là  il  fit  une  visite  domi- 
eîliaire  dans  la  maison  habitée  par  la  femme  Devaud.  Celle-ci, 
iulerrogée  par  le  juge,  déclara  d'abord  que  so«  mari  était  parti 
le  jour  même  à  5  heures  du  matin,  pour  ae  rendre,  «vait*il  dit, 
du  côté  de  Morgea  où  habile  le  péra  de  Devaud.  Le  magistral 
ajMt  continué  ses  questions  A  la  femme  Devaud,  elle  avoua  que 
son  mari  lui  avait  conftué  en  fleurant  qu*il  dloil  ailé  à  Cri$Biet 
is  aoméiU  sotr,  qu^U  qvêU  M  Chapuis  avec  un  MAm,  m  péné- 
Irouf  4afif  la  ekmnkrê  par  la  fBnélre  éoni  U  «wil  àrûd  tm  cor- 
reati,  H  qu*U  awril  volé  Vargenl  de  Chapuis. 

Le  juge  de  paix  fit  arrêter  immédiatement  cette  femme,  ainsi 
que  son  frère,  puis  il  continua  ses  investigations. 

Il  apprit  du  syndic  d'Aclens  que  Devaud  avait  quitté  le  village 
la  veille,  porteur  d'une  somme  de  322  fr.  el  de  sou  acte  d'ori- 
gine. 

Le  magistral,  loin  de  se  décourager,  se  rendit  immcdialemeut 
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à  Morges,  entendit  le  père  bevaud,  et  apprit  de  loi  qtie  son  (lis 
Frédéric,  qui  éiait  venu  le  voir  dans  la  matinée,  en  étail  reparti 
par  le  train  de  midi  55  niinutes^  disant  qu'il  allait  voir  un  frère 
malade  a  Huile. 

Le  juge  de  paix  le  suivit  rapidement,  l'atteignit  et  le  fil  arrêter 
ilans  le  galetas  du  frère,  où  il  sciait  du  bois. 

On  trouva  sur  Frédéric  Devaud  sun  acte  d'origine  et  i85  fr. 
50  cent. 

Interrogé  au  moment  de  son  arrestation,  Devaud  garda  le  si- 
lence; il  fut  transféré  dans  les  prisons  de  LausaDoe,  et  il  recon* 
aut     culpabilité  devant  le  juge  d'instruction. 

Si  nous  avons  constaté  avec  quel  zèle  et  quel  dévouement  M. 
le  juge  de  paix  du  cei«le  de  Reinanel  a  aceompli  sa  misMun  dé- 
licale  et  difficile,  nous  ne  pouvons  non  plus  noua  taire  sur  le 
terme  elgnalé  qu'Edmond  fiaill;  a  rendu  à  la  justice.  Ce  dlofen 
«  compris  que  la  eoeiélé  était  viveatcni  tnléressée  à  ee  qne  l'an» 
teor  d'an  crime  qui  avait  jeté  reffroi  dans  la  contrée,  fol  décou- 
vert, et  qne  des  soupçons  ne  pussent  plàner  sur  des  Hinocenls* 
Bailly  a  accompli  courageusement  un  grand  devoir,  il  n'y  a  que 
juiiilce  à  le  reconnaître  publiquement.  - 

Frédéric  Devaud  a  donc  avoué  qu'il  était  Tauteur  volonlaîM 
de  la  mort  de  Ghapuis;  en  même  temps  II  a  déclaré  qu'il  n'avait 
aucun  complice. 

Par  quelles  circonstances  a-l-il  été  conduit  à  causer  la  mort  de 
ce  vieillard  ?  Comment  a-t-il  exécuté  son  crime  ? 

C'est  là  ce  que  l'accusé  dit  lui-inèine  dans  Tenquéte. 

Devaud  avait  dû  se  séparer  de  m  femme  et  de  son  enfant  ;  ses 
eCfets  avaient  été  saisis;  il  ne  pouvait  entretenir  sa  famille. 

Sou  désir,  ajoute -t-il,  était  de  reprendre  sa  femme  et  son  en- 
fant, pour  cela  il  lui  fallait  de  l'argent,  il  n'en  avait  pas,  il  forma 
la  résolution  de  s'en  procurer.  Au  lien  de  le  guigner  par  son  tra- 
vail, il  préféra  l'avoir  plus  vite,  et  n'a  reculé  ni  devant  Tassassi- 
nai,  ni  devant  le  vol.  Aussi  le  compte  qu'il  a  à  régler  avec  la  ju^ 
tice  est- il  bien  sérieux. 

Devaud  connaissait  Oiapuis  d'une  manière  asseï  intime;  ils 
•mient  été  voisins  pendant  plus  de  trois  ans.  Ghapuis  avait  tou- 
jeuneherclié  à  rendre  des  services  à  Devaud  et  à  sa  fiMuille;  In 
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lémroe  s^en  saornait  atec  raconottsiincei  le  mari  s*en  soavial 
pour  le  tuer  et  le  dépouiller* 

Le  samedi  i  nofembre ,  après  avoir  baUii  à  la  grange  i  Aclens 
et  Bonpé,  il  se  readit  à  Vufllens-la-Ville  chei  son  beau-père.  U 
y.  resta  jusqu'à  81/2  heures  en  eompagoie  de  sa  femmey  de  sa 
belle*nère,  de  son  beau-père,  puis  il  les  quitta  et  se  dirigea  du 
«6té  de  Crissier.  Il  passa  derrière  le  village  et  vint  se  cacher  près 
,  de  récurie  de  Richard,  qui  est  située  à  cèté  de  l'habitation  de 
€hapuis. 

Là,  il  attendit  pendant  une  heure  environ  que  tout  le  monde 
fut  couché  dans  les  maisons;  alors  il  commença  Texécution  de 

son  crime. 

Il  s*empara  d'un  petit  cleydar,  après  avoir  coupé  avec  son  cou* 
teau  les  osiers  qui  le  retenaient  ;  il  cherclia  et  s'empara  d'un  bon 
bâton,  bien  noueux  ;  il  s'approcha  de  la  fenèlre  de  Chapuis  dont 
les  contrevents  étaient  ouverts  ;  il  plaça  le  cleydar  sous  la  fenê- 
tre, s'en  servit  comme  escalier,  brisa  un  des  carreaux  avec  le 
bâton  qu'il  tenait,  ouvrit  la  fenêtre  el  pénétra  dans  la  chambre 
de  Chapuis,  toujours  armé  du  bâton. 

Il  pouvait  être  près  de  neuf  ou  dii  heures  du  soir,  nous  dit 
Devaud. 

Chapuis,  réveillé  par  le  bruit,  aurait  crié  :  c  Qui  e'MU  pa?  > 
Devaud  ne  répondit  rien,  marcha  contre  le  lit  et  frappa  Chapuis 
plusieurs  fois  avec  une  grande  violence.  Chapuis  se  recomman- 
dait pour  qu*on  le  laissât  tranquille;  il  faiaait  entendre  des  gé* 
missements et  s*écriaat:  c  Bk mon  IHml  i 

Lorsqu'il  ne  dit  plus  rien,  Devaud,  le  croyant  tué,  alluma  la 
lampe,  ear  îl  ii'aoeil  plus  à  araindrê  €ékn  rMomiti,  dit-il. 

Il  chercha  dans  la  garde-robe  Targent  et  le  prit;  il  5  avait, 
m>il-îl,  802  fr.  qui  déposaient  dans  une  petite  botte. 

Pendant  cette  opération,  Devaud  entendit  Chapuis  souffler  eih 
cere,  alors  il  éteignit  promptement  la  lampe  et  partit.  Tout  cela 
lui  a  pris  demi-heure  environ. 

Dans  un  de  ses  premiers  interrogatoires,  l'accusé  prétendait 
que  Chapuis  s'était  levé,  était  sorti  de  son  lit,  s'était  défendu,  et 
avait  lutté;  mais  Devaud  a  bientôt  compris  qu'un  pareil  système 
^tait  insoutenable.  Comment  Chapuis,  vieillard  infirme,  atteint 
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de  ëoaleofs,  surprit  pradanl  It  niiil  dans  son  Mmimsil,  anrttt-il 
po  loiter  pour  défeodre  ss  m  ¥  lutter  ai ec  «i  homme  de  96  ans 
qui  venait  là  déddé  à  le  tner  et  à  le  foler? 

Detand  a  reconnu  qn*il  atait  prémédité  son  crime  dopais  une 
qnittsaine  de  jonrs.  Il  savtît  par  le  tonnelier  Clerc  qne  Cbapuis 
Sftait  toujours  de  rargeot  ches  lai,  il  connaisfait  ses  babitades, 
son  isolement,  son  grand  âge,  sa  faiblesso;  il  dotait  bcilemont 
réussir.  Ghapuis  fut  donc  désigné  par  Ini  et  devint  sa  victime.  Et 
pourtant  cet  homme  ne  lui  avait  jamais  fail  que  du  bien  !  Il  ne 
lui  avait  jamais  refusé  un  service  ;  Devaud  allait  souvent  s*as« 
seoir  à  côté  de  lui.  Cliapuis  le  recevait  toujours  avec  bonté,  sou- 
vent il  lui  est  arrivé  de  fournir  au  ménage  Devaud  quelques  ali- 
ments. 

Les  aveux  faits  par  raccusé  en  dernier  lieu,  ont  été  conûrmés 
par  sa  femme. 

On  se  demande  comment  Devaud  a  eu  la  férocité  de  commet- 
tre un  criiiie  pareil  pour  voler?  et  par  quelle  voie  il  est  arrivé  à 
la  place  qu'il  occupe  aujourd'l  ui?  Ici  h  justice  a  le  droit  de  re- 
chercher quelle  a  été  la  vie  de  l'accusé. 

A  Tâge  de  dix-neuf  ans  déjà,  il  était  condamné  par  le  tribunal 
d'Orbe  à  un  an  de  réclusion  et  six  ans  de  privation  des  droits  . 
ctTÎques,  pour  vol  qualifié;  c'était  le  25  février  1851. 

Oemiérôment  encore,  il  volait  de  la  graine  à  ses  maîtres  et  se 
fiiisait  cbasser  par  oui;  ces  foils  montrent  quelle  est  la  moralllé 
de  cet  bomme. 

Mais  c*est  peu  de  cbose  à  côté  de  la  brutalité  révoltante  dont 
il  a  Ont  preuve  envers  sa  femme  et  ses  enfbnts. 

Si  vous  interrogez  la  malheureuse  qui  avait  associé  son  sort  à 
celui  de  cet  homme,  vous  apprendrec  qu'il  la  frappait  firéqoem* 

ment,  qu'elle  a  porté  des  marques  de  ses  violences;  que  lors- 
qu'elle était  enceinte  le  mari  ne  la  ménageait  pas  davantage; 
qu'il  la  frappait  avec  les  pieds,  même  sur  le  ventre,  que  môme 
il  l'a  menacée  de  son  couteau. 

Si  vous  continuez  à  interroger  celle  feiniite,  elle  vous  dira  que 
Devaud  frappait  ses  enfants  encore  au  berceau;  qu'une  nuit  il 
s'est  relevé  et  a  donné,  jusqu'à  la  mettre  en  sang,  des  soufflets 
à  sa  pauvre  petite  ûUe,  âgée  de  vingt  mois. 
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Les  foisios  tous  diront  qu'ils  ont  enlanda  des  scènes  déplora- 
bles ;  que  les  enfants  avaient  peur  de  leur  père. 

Si  vous  interrogez  la  bello-mêre  de  Devaml,  elle  vous  dira  que 
cet  homme  n'aimait  pas  ses  enfants;  qu'elle  a  dû  une  nuit  en 
coucher  un  sur  son  ventre,  parco  (ju'elle  voulait  le  mettre  à  l'a- 
bri des  mécliancelés  de  son  père  ;  la  belle-mère  soignait  sa  fille 
en  couches,  elle  a  dû  courher  aveo  Cf»lle-ci,  avec  l'enfant,  et 
Devand  n'a  pas  voulu  quitter  la  place  qu'il  occupait  dans  le 
mémo  lit. 

Cet  homme  perdait  successivement  ses  enfants,  mais  son  ca- 
ractère ne  changeait  pas  ;  on  aurait  dit  qu'il  était  plul6l  content 
de  les  voir  disparaître;  Il  en  perdil  Irois. 

Le  jour  qu'il  en  avait  enseveli  un,  il  rentra  chei  lui  et  se  mit 
à  chanter  devant  sa  femme,  comme  s*t7  fût  revenu  d^une  noce^  et 
pendant  que  la  mère  étouffait  ses  sanglots.  Le  lendemain  du  jour 
qu'il  avait  enseveli  son  enfant,  Il  dit  sur  le  chantier  :  €  fai  fait 
hier  une  bonne  journée,  i 

Il  faisait  des  reproches  à  sa  femme  lorsqu'elle  donnait  des 
soins  à  son  enfant,  et  un  jour  il  eut  le  courage  de  lui  dire  en 
parlant  de  l'enfant  :  Es  te  morl,  puis  s'approchanl  du  berceau, 
il  regarda  l'enfant  et  ajouta  :  ie  uy  pas  encore  mot  t. 
-  La  malheureuse  mère  entendait  cela;  elle  n'osait  se  plaindre, 
gardait  le  silence,  espérant  toujours  que  son  mari  se  changerait. 

Faut-il  s*étonncr  maintenant  que  cet  homme  n*ait  pas  reculé 
devant  le  vieillard  qui  lui  tendait  «es  bras  suppliants  en  lui  di- 
sant :  iMiseez^moi  tranquille. 

Faat-îl  s'étonner  que  le  jour  du  crime,  le  dimancèe  8  novem- 
bre ,  Devaud  ait  eu  le  courage  d'aller  jouer  frnidement  ani 
cartes,  dans  une  auberge,  avec  l'argent  qu'il  venait  de  voler  et 

qui  portait  peut-être  encore  les  traces  du  sang  de  la  victime? 

Tel  est  l'hoinnie  auquel  la  justice  va  demander  compte  de  ses 
actes. 

En  conséquence,  et  par  arrêt  d'accusation  du  il  décembre» 
Frédéric  Devaud,  âgé  de  30  ans,  de  Servion,  ouvrier  de  cam- 
pagne,  est  renvoyé  devant  le  tribunal  criminel  du  district  de 
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liAuaiiiie»  eft  vertu  des  art,  211,  212,  275,  279,  64  et  23  du 
code  pénal. 

Ijausanne,  le  14  décembre  1861. 

Le  procureur- général^ 
(L.  S.j  (Signé)  G.  Duplan. 

Rapport  «le  H*  le  deeteur  noniièer  *• 

Je  soussigné  Alf.  Monnier,  méd.-chir.  à  Grissier,surla  réquisi- 
tion de  M.  le  juge  de  paii  du  cercle  de  Roinanei,  me  suis  transporté 
aujourd'hui  3  novembre  1867,  à  7  4/2  heures  du  maliuyaudomi- 
dte  du  nommé  François  Chapuis,  situé  Hère  Grissier,  à  l^effet 
d*y  examiner  Télal  dans  lequel  est  le  corps  du  dit  Chapuis  que 
Ton  me  dit  avoir  trouvé,  ce  juur-même,  assassiné  dans  son  lit. 

Arrivé  à  la  maison  du  prénommé  e(  inlruduil  dans  une  cham- 
bre du  rez-de-chaussée,  je  trouvai  Chapuis  couché  dans  son  lit 
et  respirant  encore.  Il  était  dans  la  position  horizontale  et  sur  le 
dos.  La  léle  était  découverte  et  repusait  sur  un  oreiller.  Sa  che- 
mise, les  draps  et  le  duvet  présentaient  de  uuuibreuses  taches 
de  sang. 

Ses  mains,  surtout  la  droite,  étaient  ensanglantées^  ainsi  qu'une 
partie  de  la  joue  gauche. 

Cet  homme,  qui  pouvait  être  âgé  de  75  ans  environ,  avait  la 
face  pâle,  les  traits  altérés,  le  regard  fixe,  la  pupille  légèrement 
dilatée.  La  respiration  était  lente  et  gônée  par  des  glaires  qu'il  ne 
pouvait  expectorer.  Le  pouls  était  petit  el  irrégulier.  Il  paraissait 
insensible  et  indiiTérent  à  tout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui. 

Ayant  essayé  de  lui  adresser  quelques  questions,  il  ne  me  ré- 
pondit qu'avec  beaucoup  de  peine  et  d'une  manière  presque 
inintelligible. 

Ce  n'est  aussi  qu'avec  grande  difficulté  qu'il  avalait  les  liqui- 

*  Nous  no  publions  pas  le  procès-verbal  d'inspoclion  des  lieux,  attendu 
le*  parties  eftsentielies  de  ce  document  ligure  dans  1  acte  d'accuaa- 
tioii.| 
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des  qn^on  cherchait  à  lui  idmiiiitmr  par  eiùllerée  à  café.  Une 
partie  da  liquide  était  rejetée  et  aertait  en  btfaat  par  lea  coina 
de  la  bouche. 

Tout  en  donnant  à  cet  homme  les  soins  que  réclamait  l'étal 
grave  dans  lequel  il  était,  je  pus  déjà  constater  sur  sa  personne 
les  lésions  snivantea: 

I*  Sur  la  ftwe  dorsale  de  la  main  droite  eiistait  une  large 
plaie  contuse  avec  un  gros  lambeau»  laissant  à  découvert  les  ton* 
dons  extérieurs  et  des  firagroenls  osseux* 

L*hémorrhagie  produite  par  cette  plaie  avait  presque  complè- 
tement cessé. 

Au  bras  gauche  existaient  plusieurs  contusions,  avec  larges 
ecchymoses,  ainsi  que  quelques  petites  plaies  contuses  superfi- 
cielles ne  donnant  pas  de  sang.  En  soulevant  ce  même  bras  pour 
examiner  une  plaie  du  coude,  je  constatai  de  la  crépitation  près 
du  poignet. 

3**  A  la  tête,  dans  la  région  temporale  gauche,  on  voyait  une 
plaie  recouverte  de  sang  coagulé.  C'est  de  celte  plaie  qu'était 
sorti  le  sang  observé  sur  la  joue  gauche  ;  autour  de  celte  plaie 
existait  une  place  violette  de  l'étendue  d'une  pièce  de  cinq  francs. 

Une  autre  petite  place  s'observait  dans  la  partie  supérieure  du 
front.  A  l'oreille  gauche,  au  pavillon,  existaient  quelques  petites 
déchirures  ne  donnant  pas  de  sang. 

Ayant  examiné  la  poitrine,  le  ventre  et  les  membres  inférieurs, 
Je  n'y  découvris  rien  de  grave.  Il  n'y  avait  que  quelques  légères 
ecchymoses  occupant  les  genoux  et  la  partie  antérieure  des  deux 
jambes. 

Toutes  ces  lésions  me  parurent  avoir  été  produites  au  moyen 
d'un  instrument  contondant  ayant  agi  sur  certains  points  avec 
une  extrême  violence.  Au  reste,  ce  qui  peut  contribuer  à  me 
confirmer  dans  cette  idée  fut  le  fait  qu'on  trouva  dans  la  cham- 
bre de  la  victime  un  gros  bâton  noueux,  à  surllMe  rugueuse  et 
inégale.  L'une  des  extrémités  de  ce  bâton  présentait  des  taches 
de  sang  et  quelques  petites  esquilles  osseuses  incrustées  dans 
réoorce.  Une  portion  noueuse  de  ce  bâton  fut  retrouvée  dans 
le  lit  de  Ghapuis,  et  cette  portion  se  rapportait  exactement  avec 
une  partie  brisée  du  bâton.  Cette  portion  présentait  également 
des  traces  de  sang. 
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Après  «foir  donné  à  Chapnis  Ions  les  ssins  nécessiires  et 
ni*toe  assuré  qne  ma  présence  n'élait  phis  «lile»  je  le  pillai  en 
le  ressellanl  aux  personnes  chargées  diB  le  surveiller. 

Ainsi  fait  à  Crissier,  )e  3  novembre  1867. 

(Signé)  A.  MomaBR,  médecin-ebirorgien.  . 

On  sait  que  Chapuis  ne  survécut  que  d*à  peine  une  heure  à  la 
visite  de  M.  le  docteur  Monnier. 


C'est  le  lundi,  13  janvier  1868,  devant  le  tribunal  criminel  de 
Lausanne»  que  se  sonl  ouverts  les  débals  de  celle  cause. 

La  cour  se  Irouve  composée  de  MM.  Carrard,  président  da 
tribunal  du  district  de  Lausanne,  qui  dirige  les  débals;  de  Mon- 
tet,  président  du  tribunal  du  dislrict  de  Vevey,  et  Chevalley,^ 
président  du  tribunal  du  district  de  Lavaux. 

Le  jury  a  élu  pour  chef  M.  Aug.  Regainey,  directeur  de  la 
Caisse  hypothécaire,  à  Lausanne.  Ses  autres  membres  sont  MM. 
L.  Mayor,  notaire,  à  Monlreux;  Charles  Cordey,  à  Savigny  ;  Ju- 
lien Blanchard,  lithographe,  à  Lausanne;  Auguste  Pache,  im- 
primeur, à  Lausanne;  Dœbele«  pharmacien,  à  Lausanne;  Henri 
Bron,  propriétaire,  à  la  Conversion;  Adrien  Yautier,  à  Chaiilj; 
Jules  Simon,  à  Pukioui;  Louis  Joseph,  à  St-Saphorin;  Ronge, 
libraire,  à  Lausanne;  François  Monnerat,  propriétaire^  à  Vevey* 
—  MM.  Samuel  Noverraz,  propriétaire,  à  la  Violette»  et  Etienne 
Goilleinin,  propriétaire,  à  Pnlly,  assistent  couinie  jurés  sup- 
pléants. 

Au  banc  du  ministère  public  siège  M.  Roberti,  substitut  du 
procureur^énéral.  —  Au  banc  de  la  défense,  M.  Tavocat  Rn- 
cbonnet 

M.  Delisie,  greffier  du  tribunal  de  Lausanne,  fonctionne. 

L'accusé,  Frédéric  Detand,  est  de  petite  taHIe,  aui  formes 
titpues,  d'une  physionomie asses régulière,  mais  vulgaires^ 
pendant.  Il  perle  toute  sa  barbe.  Lt  partie  supérieure  de  m  téle 
est  fortement  prononcée  et  bombée;  sa  partie  occipitale  an  ee»» 
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traire,  fortement  déprimée  et  aplatie  sur  les  cAlée»  dénoie  doe 
ialelli^enre  tout  à  fait  médiocre.  Rien  d'ailleurs»  ni  dans  Tana- 
lyae,  ni  daot  reiiaeiiible  de  ses  traits,  ne  (uurnii  les  indices  <)ui 
caractérisent  une  bniialilé  ou  une  perversité  habituelle,  moins 
encore  la  criminalité.  L'orbite  de  son  œil  est  enfoncé,  son  regard 
«ouvert  demeure  atone.  On  pressent  à  i^on  examen  que  cette 
nature  abrupte  et  misérable  n'a  vécu  et  ne  vivra  que  d*instîncls 
incapables  d'appréciation  et  de  jugement  Son  attitude  inerte 
reste  la  même,  pendant  toutn  la  durée  de  la  lecture  des  pièces 
de  la  procédure;  cependant,  à  Taudilion  du  passage  de  Tacts 
4l'accusation  concernant  la  mort  de  ses  enfants,  sa  poitrine  se 
soulève  avec  quelque  agitation.  Quant  au  récit  du  meurtre  de 
Chapuis,  il  Técoute  avec  une  entière  impaesiliilité,  les  yeux  con- 
tinuellement fliès  à  terre.  Sa  contenance  est  restée  la  même 
lorsque  M.  le  président  a  fait  passer  sous  les  yeux  de  MM.  les 
jurés  un  plan  iléiailic  des  lucalilés  et  la  carte  cantonale,  (uut 
comme  lorsque  plus  tard,  leur  onl  été  soumises  les  pièces  de 
conviction. 

Ces  pièces  sont  : 

1°  Le  b&ton  ou  gourdin  tortueux,  encore  empreint  de  taches 
sanglantes  et  incrusté  d'esquilles  osseuses,  avec  lequel  il  a 
frappé  sa  victime; 

2»  Le  cleydar  au  moyen  duquel  il  a  pénétré  dans  la  chambre 
oA  le  meurtre  a  été  commis; 

9»  La  chemise  ensanglantée  que  portait  Chapuis  pendant  cette 
nuit; 

4»  Le  drap,  maculé  de  sang  aussi,  dans  lequel  il  était  couché. 


Audition  dmm  médeclnn. 

MM.  Alf.  Monnier  et  Ed.  Panchaud ,  docteurs-médecins ,  le 
premier  à  Crissier  el  le  lecond  à  Lausanne,  qui  onl  donné  leurs 
soins  à  Chapuis  et  qui  ont  été  chargés  de  son  autopsie,  sont  suc- 
cessivemenl  entendus.  —  Ils  confirment  de  vive  voix  leurs  rap- 
'^•rls  el  RionirenI  i  MM.  les  jurés  les  esquilles  d'os  encore  en- 
gagées dans  le  bois  qui  a  servi  an  crime. 
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Tous  deux  confirment  également  leurs  conclusions  qui  allri- 
buent  la  mort  de  Cluipuis  à  la  commotion  cérébrale  n^sultée  de 
rébraiileinent  nerveux  occasionné  par  les  coups  qui  lui  ont  été 
portés.  Tous  deux  estiment  en  outre  que  la  mort,  ne  fut-elle  pas 
sur? enue  immédiatement,  il  est  indubitable  que  la  victime  n'aa- 
rait  pu  survim  longtemps, 

A  la  suite  d'un  incident  sonleré  par  Taudition  de  H.  Pancband 
et  comme  éclaircissement  i  son  rapport,  Devaud,  interrogé,  a 
avoné  que  pendant  ta  perpétration  du  crime,  Chapuis  ayant  saisi 
le  bâton,  il  a  du  lui  faire  làcber  prise  à  la  force  du  poignet,  ce 
qui  a  occasionné  les  égrai ignores  remarqnées  sur  Tun  des  mem- 
bres de  ce  dernier  qu'il  acheva  au  moyen  de  quatre  ou  cinq  coups 
'de  son  assommoir. 

lmS«i  i  »gmeijc  de  WÊmwmmA, 

M.  le  président.  —  Accusé,  levez-vous,  prcnpz  courage  el  ré- 
pondez sincèreiiienl  aux  questions  que  je  vais  vnus  adresser.  Le 
2  novembre  1807,  vous  étiez  à  Crissier,  el  dans  la  nuit  vous 
êtes  entré  dans  la  chainhn'  do  Cliapuis? 

Laccusé.  —  Oui,  monsieur. 

P.  —  Pour  entrer  dans  le  domicile  de  CItapuis,  vous  vous 
êtes  servi  de  ce  clédar  comme  d'une  écbelle  ? 
A.  —  Oui,  monsieur. 

P.  —  Vous  aviez  en  main  le  bâton  que  voici  t  le  reconnais- 
sei-voos  ce  bâton  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Vous  aves  cassé  un  carreau  de  la  fenêtre  ? 
A.  —  Oui. 

P.     Vous  aves  passé  la  main  dans  le  trou  pour  tous  foire 
on  passage  et  êtes  entré  dans  la  chambre  t 
A.  —  Oui. 

P.  —  Une  fois  dans  la  chambre  vous  vous  êtes  dirigé  vers  lo 
lit  de  Chapuis  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  El  alors  vous  l'avez  frappé. 
A.  —  Oui. 
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P.  —  Quand  la  lenèlre  a  été  brisée  el  que  vous  étiez  dans 
chambre,  Chapuis  vous  a  parlé,  il  vous  a  même  supplié  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  N'a-l-il  pas  crié  :  c  Hé  mon  Dieu  I  i  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Combien  avei-vous  frappé  de  coups? 
A.  ~  Sept  à  buil. 

P.  —  Après  cela,  vous  Tavez  cru  mort? 
A.  —  Oui. 

P.  —  C'est  alors  que  vous  avez  allumé  la  lampe  Y 
A.  —  Oui. 

P.     Avec  vos  allumettes  T 
A.  —  Oui,  j*en  avais. 

P.  —  Ensuite,  vous  vous  êtes  dirigé  vers  l'armoire  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  La  clef  était  à  l'aruiuire  ? 

A.  -  Oui. 

P.  —  Et  vous  avez  pris  300  francs  qui  y  étaient  renfermés? 

A.  —  Oui. 

P.  —  Dans  quoi  ? 

A.  —  Dans  une  petite  boîte. 

P.  —  Vous  êtes  ressorti  par  la  teuctre  î 

A.  —  Oui. 

P.  —  Vous  avez  dune  cru  Cbapuis  mort,  ensuite  vous  avez 
allumé  la  lampe,  croyant  ne  pas  être  recoonu  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Cepeudant  vous  vous  êtes  aperçu  qu'il  n'était  pas  mort. 

A  quoi  vous  en  ètos-vous  aperçu  ? 
A.  —  Il  plaignait.  ^ 
P.  —  Au  moment  où  vous  le  croyiez  mort,  quelle  était  voire 

pensée  ? 

A.  —  Qu'il  ne  me.  reconnaissait  pas.  * 
P.  —  Quand  vous  avez  entendu  Cbapuis  plaindre,  ravea-voos^ 
frappé  de  nouveau? 
A.  —  Non. 

P.  —  Vous  n'avez  pas  pensé  qu'il  vivrait  jusqu'au  matin  t 
A.  —  Oui. 
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P.  —  Vous  venez  d*avouer,  el  je  le  crois,  francliemonl,  les 
iails  (loot  en  vous  a  accusé.  Mainlenant  je  dois  clu^rcher  à  con- 
naître voire  personne.  Vous  avez  36  ans  ei  êtes  enfant  naturel  1 

A.  —  Oui. 

P.  —  Vous  ivei  été  élevé  en  famille?  avec  des  frères  ? 

Â.  —  Oui,  avec  trois  frères  el  deux  sœurs. 

P.  —  Aves-vous  connu  votre  mère? 

A.  —  Je  ne  Tai  ^ue  qu'une  setle  fois.  J'avais  13  ans. 

P.  —  Votre  père  a-t-il  pris  soin  de  vous? 

A.  —  Il  m'a  méprisé. 

P.  —  Quand  vonsavei  été  aases^nd,  qu'avet-vousfoil?  vous 
avei  été  en  place  ? 
A.  —  Oui,  cbea  une  lamia. 
P.  —  Là,  comment  étiez-vous  traité  ? 

A.  —  Passablemenl. 

P.  —  Puis  vujis  avez  été  chez  David  Conslaut  à  Prcuiier. 
A.  —  Oui. 

P.  —  Combien  île  temps? 

A.  —  J'étais  â  la  journée,  mais  avant  j'étais  chez  les  frères 
Guillaume  à  Bivlhunnières. 

P.  —  C'est  liien  ;  ensuite  vous  «  les  allé  étiez  Caudaux,  chez 
lequel  vous  avez  commis  deux  vols  de  graine? 

A.  Oui. 

P.  —  £t  pour  cela  vous  avez  clé  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  qui  vous  a  condamné  à  un  an  ? 

A.  —  Oui. 

P.  —  Après  avoir  subi  votre  peine,  vous  avez  été  encore  assez 
beureox  pour  trouver  des  places,  et  des  bonnes,  ce  qui  n'arrive 
pas  souvent  quand  on  sort  de  prison? 

A.  —  Oui. 

P.  —  Où  aves*vous  été  ? 

A.  —  A  Martherenges  sur  Moadon»ches  Daniel  Monachon,  où 
je  suis  resté  un  an. 
P.  —  Puis  ensuite? 

A.  — •  A  Vufllens-la-Tille,  chez  Marc  Vuilloud. 
P.  —  Enfin  vous  avez  été  chez  Jaquier,  qui  n'a  pas  été  content 
devons? 
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P.  —  Quand  vous  ùles-vous  marié  ? 
A.  —  Le  l«f  oclobre  186:2  ? 

P.  —  Voire  femme  était  enceinte  d'un  enfant  qui  est  venv 
mort  au  monde.  N'esl-ce  pas  peal-étre  de  votre  foute,  n'avet- 
Y0U8  pat  été  brutal  avec  votre  femme? 

A.  —  Non. 

P.  —  Et  pourtant  votre  femme,  qui  ne  doit  pas  chercher  à 
vous  charger,  a  parlé  de  arènes  terribles  que  vous  auriei  eu 
avec  elle,  de  menaces  de  l'éventrer? 

A.  —  Nun,  je  n*ai  jamais  dit  cela. 

P.  —  Vous  ne  vous  souvenez  peut-éire  pas? 
A.  —  Je  n'ai  rien  fait. 

P.  —  Elle  parle  pourtant  d'un  couteau  qu'elle  vous  a  arra- 
ché des  mains,  d'émulions  qu'elle  a  subies  ? 
L*accusé  ne  répond  pas. 

P.  —  N*avea-voa8  pas  reçu  des  remontrauces  de  la  part  da 
ses  parents? 
A.  —  Mon. 

P.  —  Vousaves  travaillé  aux  carrières  Petit  i  Crissier;  là, 
vous  étiez  bien.  Combien  aviea-vous  par  jour? 
A.  —  2  fr.  20  ceniimes. 

P.  —  A  Crissier,  où  vous  avez  travaillé  assez  régulièrement 
aux  carrières,  vous  logiez  chez  Clerc  le  (ounelier?  Combien 
paviez-vous  de  loyer? 

A.  —  6  francs  par  mois. 

P.  —  Vous  avez  eu  un  Iruisième  enfant  qui  n'a  vécu  qu'une 
quinzaine  de  jours  :  vous  l'avez  mal  soigné,  on  dit  même  que 
vous  lui  avez  donué  du  vin  ;  pourquoi  du  vin  à  un  si  petit  en- 
fant ? 

A.  »  J'avais  un  pot  à  la  maison  que  je  buvais  avec  Chris-' 
tian. 

P.  —  Qui  est  ce  Christian  ? 

A.  —  Un  camarade  qui  travaillait  avec  moi  à  la  carrière. 

P.  —  Votre  enfant  mort,  et  enterré,  vous  avea  bu  ?  vous  avei 
même  dit  :  «Tat  faU  une  bonne  journée, 
A.  —  Oui. 
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P.  —  Voilà  pour  voirc  troisième  enfant.  Vons  en  aves  eu  un 
quatrième  que  vous  n'avez  pas  vu  venir  avec  plaisir  ? 

A.  —  Pardon,  muiisieur. 

P.  -  -  N'avez-vous  rien  à  vous  repiocher  à  ce  sujet?  Si  on  a 
Cîagéré  les  accusations  sur  ce  puiiil,  dites-le.  Les  voisins  pré- 
tendent avoir  enlendu  vutre  entant  crier  d'une  façon  qui  n'était 
|MkS  naturelle.  Le  battiez-vous 

A.  —  Non. 

P.  —  Et  votre  (einmc;  une  nuit  qu'elle  se  relevait  pour  le 
toigner,  ne  Tavez-Yous  pas  battue  ? 
A.  —  Non. 

P.  ^  On  a  prétendu  que  Tenfanl  avait  peur  de  vous? 

A,  —  Non'. 

P.  —  Une  toîaine  t  pourtant  dit  qu'elle  ne  laisserait  pas  eo- 
leveiir  votre  euflint  sans  r«voir  fait  visiter  par  le  juge  ? 

A.  —  Je  n*aî  jamais  point  fait  de  mal  à  renftnt, 

P.  —  Vous  n'avei  pas  po  payer  votre  loyer  ei  Ton  tous  a  saisi 
voire  mobilier.  C'est  alors  que  vous  êtes*  parti  pour  Aciens.  A 
Crissier»  vous  eouDaissiea  Chapuls? 

A.  —  Oui.  % 

P.  —  Céiait  un  bon  vieillard,  n'est-ce  pas?  Vons  n'avei  pas 
en  à  vous  plaindre  de  lui  ? 
A.  —  Non. 

P.  —  Vous  lui  avez  causé  plusieurs  fois,  sur  son  banc  ? 
A.  —  Oui. 

P.  Vous  saviez  qu'il  devenait  sourd  j  qu'il  avait  une  hernie? 
A.  —  Je  ne  le  savais  pas. 

P.  —  Vous  saviez  qu'il  se  couchait  de  bonne  heure  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Vous  avex  su  par  Clerc  qu'il  avait  de  l'argent  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Comment  vous  a-t-il  dit  cela? 

A.  —  En  buvant  un  verre  de  vin  que  Chapnis  nous  avait  ap- 
porté pour  le  goûter,  il  m'a  dit  que  Cbapuis  était  bien,  qu*il 
avait  de  l'argent. 

P.  —  Cest  alors  que  vous  avei  résolu  de  le  voler;  mais  vous 
devriei  être  corrigé,  car  je  me  souviens  de  vous  avoir  condamné 
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pour  délU  forestier.  Vous  aviei  coupé  trois  petits  arbres.  A  Cris- 
sier,  ne  praliquies-vous  pas  le  maraudage  ? 
A.  —  Non. 

P.  —  Mais  quelqu'un  prétend  vous  avoir  vu  et  que  vous  Vaives 
menacé? 
A.  —  Non. 

P.  —  Ne  rentriez -vous  pas  lard  la  nuil? 
A.  —  Oui. 

P.  —  El  c  esl  voire  femme  qui  se  relevail  pour  vous  ouvrir  la 
porle.  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Reprenons  le  fil  de  voire  vip.  Après  avoir  vu  loul  voire 
mobilier  sai>i,  vous  èles  entré  chez  Riully  à  Aciens,  quiaélé  un 
bon  maîlre  pour  vous  C'esl  alurs  (jue,  diles-vous,  vous  avez  eu 
la  fatale  idée  de  vous  renietlre  en  uiépage.  Voire  femme  ues^eo 
souciait  pas  ? 
•A.  —  Si,  elle  s*en  souciait. 

P.  —  Comment  avez-vous  su  qu'elle  s*en  souciait? 

A.  —  ËUe  m*a  dit  qu*il  ne  fiillail  pas  que  je  retourne  en 
place.  ^ 

P.  —  Et  pour  avoir  de  Targent»  vous  aves  eu  la  triste  idée  de 
tuer  Chapuis? 

A.  —  Non. 

P.  —  Gomment  pensies-vous  le  voler  ^  si  vous  n'avîes  pas 
ridée  du  meurtre? 

A»  —  Je  pensais  qu'il  n'entendrait  pas. 

P.  —  Hais  si  vous  voulies  vous  introduire  dans  la  chambre 
de  Chapuis,  sans  être  entendu,  pourquoi  aves-vous  cassé  la  vitre; 
eela  a  dû  faire  du  bruit;  vous  auriez  dO  cdroroeucer  par  enlever 
le  ciment? 

L'accusé  garde  le  silence. 

P.  —  Devaud  répondes  sincèrement,  quelles  étaient  vos  in- 
tentions? Youliez-vous  tuer? 
A.  —  Non. 

P.  —  El  comment  comptiez -vous  faire  pour  prendre  largent  v 
de  Chapuis?  Regardez-moi,  ûevaud? 
Pas  de  réponse. 
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—  Si  — 

p.  —  Je  comprends  que  celle  question  vous  embarrasse.  Mais 
diles  francheineiil  la  vérité  toule  enlière.  Si  vous  ne  parlez  pas, 
je  lirai  vos  réponses  dans  l'enquèle?  Regardez-moi?  Uegardez- 
moi  ? 

Même  silence  de  la  pari  de  l'accusé. 

Pressé  par  ces  appels  r»'Mlérés,  Tagilalion  intérieure  de  Devaud 
devient  sensible.  Kilo  se  nianiO  sle  extérieurenionl  par  le  frémis- 
sement convuUif  de  ses  mains,  ses  doigts  s'aj^ilenl  et  semblent  se 
tordre  Tun  sur  Twilre;  le  moment  est  solennel,  t'assislance  en- 
tière est  comme  suspendue  aux  lèvres  du  meurtrier,  M.  le  pré- 
tîdeal  saisit  avec  oae  grande  habileté  ces  indices  d*6xiréme  an- 
foîsse,  il  s'adresse  une  dernière  fuis  à  Taccusé  : 

P.  —  Devaud,  n*aves-vous  pas  eu  Tidée  que  Chapuis  était  un 
vieillard  doni  la  vie  ne  tenait  qu'à  un  souffle  qu*ii  était  Tacile 
•4*éleiadre.  Songes  qu'en  pareil  cas  vos  juges  penseront  :  qui  ne 
4it  rien  consent.  Parles  donc  aves  franchise  si  vous  voules  que 
la  justice  vous  tienne  compte  des  aveux  que  vous  aves  déjà  faits. 
Voyons^  n'éties-vous  pas  décidé  au  crime  lorsque  15  jours  avant 
de  le  commetlre  vous  prémédities  de  voler  Chapuis?  Regardes- 
4ttoi  et  répondes? 

A.  —  Oui.  (Emotion  génémie.) 

P.  —  Vous  avez  avoué,  je  ne  lirai  donc  pas  vos  réponses. 
Qnnnd  vous  avez  été  à  Vufnens-Ia-Vtlle,  qu*aves-vous  dit  à  votre 
lieaa-frère?  De  quoi  avez-vous  parlé? 

A.  —  Je  ne  m*en  rappelle  pas.  ^ 

P.  Votre  beau-frère  pourrait  être  meilleur  et  sa  fréquen- 
tation n'a  pu  avoir  sur  vous  (}u'une  mauvaise  iiiHuence.  Est- il 
pour  quelque  chose  dans  le  crime  que  vous  avez  commis? 

A.    -  Non. 

P.  —  Vous  prenez  donc  tout  sur  vous? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Ainsi  vous  êtes  venu  à  Crissier  en  arrivant  par  dessous 
le  village,  en  passant  sur  la  propriété  du  Juge,  là  vous  vous  êtes 
•caché,  puis  vous  êtes  entré  dans  la  maison  de  Chapuis,  par 
Vitune,  mais  la  porte  qui  était  cotée  vous  a  barré  le  passage  et 
<vous  avez  essayé  de  la  iiîire  sauter  ? 

A.  —  Oui. 
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P.  —  Quand  vous  avez  vu  que  vous  ne  pourriez  pas,  \ous 
avez  passé  par  ta  feuélre,  ce  bàlun  à  la  maiu.  Est- ce  vous  qui 
Tavex  cassé 

A.  —  Non,  il  était  déjà  ainsi. 

P.  Avant  d'escalader  la  fenêtre,  aves-vous  essayé  le  bâton» 
raTex-vous  pesé? 

A,  —  Non. 

P.  —  Ari'ivé  dans  la  chambre,  Chapuis  n'a-t-il  pas  demandé 
qoi  éUit  U? 

A.  —  Oui. 

P.  —  Ne  s'est-il  pas  recommandé  é  vous?  N'a4-il  pas  joint 
les  mains,  supplié? 
A.  —  Oui. 

P.  —  N'avei^voos  pas  dit  qu'il  avait  saisi  votre  bâton  I 
A.  —  Oui,  il  Ta  tenu  un  moment* 
P.  —  Mais  pour  meurtrir  votre  victime  comme  elle  Ta  été 
vous  avei  dû  la  frapper  plus  de  sept  ou  huit  fois  ? 
L'accusé  garde  le  silence. 

P.  —  Après  avoir  frappé  Chapuis,  vous  êtes  allé  droit  au  buffet,, 
et  pris  Targenl,  quand  l'aves-vous  compté? 
A.  —  Quand  je  suis  arrivé  à  Aclens. 
P.  —  Devant  qui  ? 

A.  —  Devant  personne. 

P.  —  Quel  chemin  avez-vous  suivi  ? 

A.  —  La  roule. 

P.  —  Aviez- vous  bu  pendant  la  journée? 

A.  —  Non,  rien  que  le  vin  que  mon  maître  m'a  donné. 

P.  —  Vous  avez  donné  dix  francs  à  votre  femme,  comment 
lui  avez-vous  expliqué  la  provenance  do  cet  argent.  1 

A.  —  Je  lui  ai  dit  qu'il  venait  de  mon  père. 

P.  —  Vous  n'aviez  guère  de  repentir  de  votre  crime,  puisque 
vous  invitiez  votre  beau-frère  à  venir  chercher  la  graine  volée». 
M'avez-vous  pas  joué  aux  cartes? 

A.  —  Oui. 

P.  —  Avec  quel  argent? 

A.  —  Je  ne  sais  pas. 

P.  —  En  aviez-vous,  A  vous? 

A.  —  Oui,  j'avais  2  ou  3  fraacr. 
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P.  —  A  qui  avez-vous  remis  l'argent  volé? 
A.  —  A  mon  mailro  d'Aclens. 
P.  —  Pourquoi  t 

A.  —  Je  ne  sais  |m».  Je  n'ai  pas  pensé  plus  loin. 
P.  —  N'aves^Tons  pas  dil  que  cel  argent  provenait  d*ttn  béri» 
tage  d'un  oncle  lué  pendant  les  vendanges? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que  cet  oncle? 
A.  —  C'est  un  de  mes  parents  mort  par  un  accident  de  che- 
min de  fer. 

P.  —  Reconnaisses*voos  celte  pièce  de  40  (rancs. 
A.  —  Oui. 

P.  —  T  avait-il  des  billets  de  banque? 
A.  —  Non. 

P.  —  C'est  vous  qui  fourragiei  les  moulons,  mais  comme 
votre  matire  a  dû  faire  voire  ouvrage,  c*est  en  le  faisant  qu*il  a 
découvert  la  graine  que  vous  aviez  volée,  et  qui  élail  cachée  dans 
le  fuin  ? 

A.  —  Oui. 

P.  —  Vous  avez  d'abord  nié  le  vol  et  ensuite  avoué  devant  lo 
sjndic  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Après  avoir  été  renvoyé  par  voire  maître  avez-vous 
avoué  voire  crime  à  voire  femme  ? 
A.  —  Oui. 

P.  —  Me  Tavez-vous  pas  menacée  si  elle  parlait  ? 
A.  —  Non. 

M.  Buehonnei^  défenseur,  adresse  à  Taccusé  quelques  ques* 
lions. 

l£  ééfetuiwr.  —  Dans  quel  but  vouliez-vous  de  Targent  ! 
UocoÊMi.  —  Pour  me  mettre  en  ménage. 
D.  —  On  vous  avait  donc  tout  saisi  ? 
A.  —  Tout,  même  noire  lit. 

D.  —  Dans  la  chambre  de  Chapois,  voyail-on  clair,  pouvail*oD 
distinguer  le  lit? 
A.  —  Oh  non,  on  ne  voyait  pas  bien  clair 
D.  —  OA  a  firappé  votre  premier  coup? 
A.  —  Sur  une  chaise. 
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D.     A-t-elle  élé  brisée? 
A.  —  Je  ne  sais  pas,  je  Tu  entendue  tomber. 
D.  —  A  quel  âge  aves-vous  été  confié  aui  soins  d*ane  belle- 
mère? 
A.  —  A  cinq  ou  six  ans. 
D.  —  Faisait-elle  boa  ménage  avec  son  mari  ? 
A.  —  Non. 

D.  —  Conr^ment  viviez-vous  à  Servion  ? 
A.  —  MfM)  p«''re  nie  laissait  el  je  mendiais. 
D.  —  Votre  femme  iravai liait-elle? 
A.  —  Non. 

D.  —  Qui  touchait  les  quinzaines? 

A.  —  Ma  femme. 

D.  —  Qui  achetait  le  vin? 

A.  —  Elle. 

D.  —  Avex-vous  donné  du  vin  à  votre  entant  dans  un  verre, 
dans  une  tasse,  dans  quoi  ? 
A.  —  Dans  une  petite  cuillée,  et  encore  la  moitié  de  lacuillée. 
D.  —  Votre  femme  a-t-elle  donné  du  vin  ? 
A.  —  Je  ne  l'ai  pas  vue. 

D.  —  A  Vufllens,  vous  avies  une  montre  que  vous  atves  dé- 
montée pour  en  donner  les  rouages  aux  en&nts?  Pourquoi,  dans 
^nel  but? 

L*accusé  ne  répond  pas. 

D.  —  A  Morges  vous  dévies  être  inquiet,  tos  parents  ont  dû 
vous  questionner.  Que  leur  aves-vous  répondu? 
L'accusé  garde  le  silence. 
D.  —  Votre  mère  est-elle  vivante? 
A.  —  Non. 

D.  —  En  étes-vous  sûr? 

A.  —  Mon  père  me  Ta  dit. 
D.  —  Savez-vous  son  nom? 
A.  —  Je  ne  le  sais  pas. 
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AuilUîoii  de»  téinoftiui 

Les  lémoins  suivants  sont  successivement  entendus  : 

Jeanne- Suzanne  Devaud,  femme  de  lUucmê,  de  Vufflens-la- 
Ville,  âgée  de  tl  ans.  Elle  dépose  de  la  brutalité  de  son  mari. 
Déjà  pendant  sa  première  grossesse,  un  jour  que  ce  dernier 
avait  bu,  il  la  menaça  de  son  couteau.  Bizarre  de  caractère,  |Nir- 
fuis  doux  et  inoflensif,  parfois  violent  et  brutal,  sa  téte  ne  sem- 
blait pas  lui  appartenir  tout  entière.  Après  sa  lroi.sième  gros* 
sesse  (les  doux  premières  n'avaient  donné  que  des  enfants  morts^ 
nés),  il  8*avisa  oo  jour  de  faire  boire  du  vin  k  Tenfant,  alléguani 
que  c'était  pour  le  fortifier;  celui-ci  n'avait  jamais  pu  prendre 
«  le  sein.  Quelques  semaines  après  il  mourut,  et  le  père,  rentré 
Ivre  de  Tenterrement,  chantait  comme  à  une  noce.  Ce  sont  des 
femmes  qui  lui  ont  rapporté  TalTreui  propos  tenu  par  son  mari 
à  celte  occasion.  Pendant  sa  quatrième  grossesse,  elle  fui  en- 
core, ainsi  que  son  enfant,  en  butte  à  de  mauvais  traitements. 
Il  ne  pouvait  supporter  que  Tenfanl  pleurât  la  nuit.  Un  jour, 
entr  autres,  elle  reçut  un  fort  coup  de  poing  sur  l'œil.  La  femme 
Clerc,  leur  propriétaire,  déclara,  dans  l'une  ou  Tautre  de  ces 
circ«»nslances,  q»u'  si  l'enfanl  venait  a  mourir  elle  ne  le  laisse- 
rail  pas  emporter  sans  réclamer  les  invt'siijialioiis  de  la  justice. 
Il  avait  la  passion  du  jeu  de  rarU  s  auquel  il  dépensait  la  ma- 
jeure partie  du  salaire  de  son  travail. 

Peu  de  jours  après  la  saisie  du  mobilier  par  leur  proprié- 
taire, elle  abandonna  le  liomiriie  commun  pour  reloiirner  dans 
sa  famille  à  Vufflens.  Maltraitée  comme  elle  l'avait  été,  elle  se 
trouvait  heureuse  de  cette  occasion  et  ne  désirait  poiut  se  re- 
mettre en  ménage. 

Sur  la  fin  d'octobre,  son  mari  lui  dit  que  son  père  avait  pro- 
mis cent  francs  pour  les  remettre  en  ménage. 

La  nuit  du  crime  il  rentra  à  Vufllens  vrrs  les  deux  heures  du 
malio,  annonçant  qu'il  revenait  de  Morges  où  son  père  lui  avait 
4lonné  l'argent  promis.  C'est  le  dimanche  matin  que  la  mère 
apprit  à  sa  Olle  l'assassinat  de  Chapuis  à  Grissier.  Sur  celle  nou- 
telle,  elle  parlit  pour  Morges     le  père  Devaud  l'informa  qu'il 
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n'avait  pas  revu  son  (ils  depuis  plus  d'une  année.  A  son  relour 
Devaud,  ne  pouvatil  plus  disi^imuler  ses  liionsuoi^es ,  avoua  que 
c*élail  lui  qui  avait  tué  et  volé  le  pauvre  vieillard  Chapuis.  Il 
pleurait  en  faisant  cet  aveu,  mais  parut  consolé  lorsqu'elle  lui 
dil  que  Chapuis  n'était  pas  mort,  ee  (|u'elle  lui  répéta  plusieurs 
fois.  (Devaud,  interro{;é  sur  ce  point,  répond  quelle  ne  faisait 
pas  tant  de  res  histoires.)  Va\  la  quillanl ,  son  mari  lui  a  dil: 
tnerdey  ajoutant  que  si  elle  disait  la  moindre  des  choses,  il  la 
trouverail.  Sur  celte  menace,  elle  discuta  avec  sa  mère  s'il  ne 
faudrait  pas  prévenir  le  juge  de  paix,  mais  celle-ci  décida,  di- 
Mnl  :  laisse-ies  faire^  iU  Vaitraperonl  bien» 

Marc  Dupehri  t,  beau-frère  de  Devaud. 

Dans  la  soirée  du  2  novembre,  Devaud  arrive  à  Vulïlens  an-  • 
nonçanl  qu'il  retournait  a  Aciens.  Mais  il  revient  vers  les  'i 
heures  du  malin  et  emmène  son  beau-frère  (ju'ii  engajje  à  re- 
venir à  Aciens  chercher  de  la  {graine  cachée  à  son  maître.  Ils 
partent,  la  journée,  la  nuit  se  passent  à  jouer  aux  caries.  On  but 
5  ou  6  bouteilles.  La  feinne  Deviud  revieot  de  Morges  en  colère 
•I  parle  en  particulier  à  son  mari.  Il  ignore  quelles  explications 
•e  sont  échangées  enlr*eux.  Devaud  a  passé  la  nuit  du  lundi  à 
Vufflens,  d'où  il  est  parti  à  cinq  heures  du  matin.  Sun  beau- 
frère  refuse  de  l'accompagner  en  lui  disant:  porle-toi  bûm,  — 
Son  beau-père  lui  dil  pour  adieu  :  Va  Ven  au  diable,  sur  quoi, 
M.  le  président,  sous  l*honneur  et  le  respect  que  je  dois  à  la 
coropagnie^  Devaud  nous  a  dit  :  merde,  —  Interrogé  sur  le  ca- 
raetére  de  son  beau-frère,  le  témoin  dépose  que  Defaud  n'était 
pas  tant  bon',  il  battait  sa  femme  et  ses  enfants,  il  était  cnmiUe, 

(M.  le  Président  adresse  an  témoin  une  sévère  remontranee 

sur  ses  habitudes  de  désordre  et  d*iiidélicalesse.) 

llARC-HBNRt  RiCHABD,  àCrissier,  voisin  de  Chapuis.  Il  esté 
sa  connaissance  que  Taccusé  vivait  en  fort  bonne  inlelligence 
avec  le  vieux  Chapuis,  dont  rhonnéteté  et  les  qualités  serviables 
étaient  de  notoriété  publique  ;  ils  passaient  presque  tous  leurs 
diroancbes  à  causer  ensemble.  Le  soir  du  crime,  il  lui  semble 
•voir  entendu  dire  au  domestique  des  Potlerat  que  ce  dernier 
avait  vu  une  ou  deux  persounes  se  glisser  dans  le  jardin,  mais 
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il  n'attacha  pas  d*importance  à  ce  propos.  Il  n'a  rien  entendu 
pendant  la  nuit.  Venu  le  lendemain  maliu  près  du  lil  de  Cha- 
puis  qui  était  à  ragoDÎe,  il  fi^a  pu  comprendre  ce  que  celui-ci 
disait.  —  Quant  à  la  conduite  de  Devaud,  le  témoin  déclara  n*ea 
rien  savoir  aiee  certitude,  sinon  d*avoir  entendu  neonter  qu*îl 
allait  quelquefois  à  Lausanne  pour  y  vendre  des  denrées  dunl 
la  provenance  était  inconnue.  —  Interrogé  à  ce  sujet,  Devaud 
répond  que  c'étaient  des  oignons  ou  des  denrées  de  son  fonds. 

PuiuppK  PoTTERAT,  à  Crissior,  autre  voisin  de  Chapuis.  Sa 
mère  Ciisail  le  ménage  du  défunt  qui  avait  beaucoup  vieilli  de- 
puis quelques  années.  L'accusé  était  un  homme  singulier,  vi- 
vant d'une  manière  extraordinaire.  Il  a  entendu  dire  qu'il  mal- 
traitait sa  fémme  et  ses  enfants,  qu*il  maraudait  des  oignons  et 
des  pruneaux,  de  sorte  que  depuis  son  départ  on  était ,  à  Gris- 
sier,  tranquille  sur  le  bois. 

Nareitb  Pottbiut  née  Baùd,  â  Grissier  (i6arjifi»).  Lecture  est 
donnée  de  la  déposition  faite  dans  l'enquéle  par  ce  témoin.  — 
Cette  déposition  est  sans  importance. 

Mar'S  Dupbrrut,  belle- mère  de  Taccusé,  à  VuAlens-la-Ville. 
Son  beau- fils  bri^'.-indait  sa  lille  pendant  ses  grossesses;  mais 
eellenu  disait  qu'il  fallait  supporter  son  sort.  Il  n'aimait  pas 
ses  enfants.  Uue  fois  Tun  d'enlr'eux  ne  voulant  pas  prendre  le 
sein,  il  lui  fit  avaler  une  cuillerée  à  café  de  vin,  prétendant  que 
c'était  pour  le  forlilier,  mais  elle  pensait  que  c'était  dans  de 
mauvaises  intentions.  Sa  fille  s'est  plainte  de  son  mari  A  toutes 
ses  couches  pendant  lesquelles  il  lui  donnait  de  furieux  coups 
dans  le  ventre.  Devaud  était,  d'après  elle,  uu  buveur  et  un  fa- 
meux joueur  de  cartes.  La  nuit  du  2  novembre,  il  reparut,  disant 
venir  de  Murges  oA  son  père  lui  avait  remis  de  l'argenL  II  donna 
dix  francs  A  sa  femme  et  partit  en  leur  disant  de  manvalsea  râl- 
ions. 

PiBRitB  Clbrc,  tonnelier,  A  Grissier.  Cest  ches  lui,  en  face  de 
Chapuis,  que  les  Devaud  ont  habité  pendant  trois  ans.  Commu 
cittt-ci  lui  redcvaieut  tix  mois  de  loyer,  il  les  li^  saisir  et  leur 
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ménage  fui  veutiu.  Ç»  ne  le  regarde  pas  si  leur  lii  y  a  passé,  at- 
tendu qu'il  les  ai  ail  caulionués  pour  une  parcelle  de  lerraiti  louée 
de  la  commune.  Du  reste  la  conduite  de  Taceusé  était  ordi- 
aaire.  Cependant  11  bourrait  quelquefois  sa  femme.  Il  buvait  aussi 
thes  lui.  La  femme  Clerc  soupçonnait  encore  qu'il  maltraitait 
aussi  son  enfSinl,  parce  que  celle-ci  pleurait.  La  femme  Devaud 
passait  pour  une  asses  bonne  mère.  Le  témoin  reconnaît  avoir 
dit  i  Taccusé  que  Chapuis  pouvait  avoir  de  l'argent  cbes  hil»  un 
soir  que  ce  dernier  leur  avait  offert  une  boulellle  de  son  vin 
nouveau.  (Ce  point  donne  lieu  à  une  discussion  sans  imporlanoe 
directe  avec  raccusaiiun.) 

SuzETTB  Clerc,  femme  du  précédent.  Pendant  le  séjour  des 
Devaud  chez  eux  elle  n'a  rien  aperçu,  sinon  que  la  femme  De- 
vaud, qui  se  plaignait  souvent  de  son  mari,  reçul  un  coup  de 
poing  sur  Tceil  une  nuit  que  la  petite  pleurait.  Los  pleurs  de 
renfatil  lui  ^embla^e^t  des  cris  sollicités  par  des  inallrailriiuMtls, 
c*esl  pourquoi  elle  prévint  que  s'il  venait  à  mourir,  le  juj;e  de 
paix  en  serait  infonné  avant  son  ens(jvelisseuieiit.  Klle  conlirme 
ensuit**  le  fait  du  vin  donné  à  cet  enfant,  hille  avait  chargé  Aiiii 
Voruz,  Tun  de  ses  locataires,  de  surveiller  Devaud,  soupçuuné 
de  se  livrer  a  des  maraudages  nocturnes. 

Am  VoRi  z,  A  Crissier. 

Rencontrant  un  soir  Devaud  qui  rentrait  chargé  d'une  bottée 
de  bois,  il  l'invita  à  se  tenir  sur  ses  gardes,  faute  de  quoi  il  le 
dénoncerait  au  jug(^  di;  paix.  Une  légère  altercation  s'éleva  entre 
eux,  mais  n'eut  [»as  de  suites.  Il  no  sait  rien  de  particulier  sur 
la  femme  Devaud ,  ni  sur  les  antécédents  ou  la  conduite  de  ce 
ménage. 

La  déposition  de  Louise  AimBLàT  roule  sur  les  gouttes  de  vin 
^données  à  l'eubnty  et  quelques  autres  détails  analogues. 

Jbannbitb  Badan,  sage-femme  à  Sullens. 

Elle  a  donné  ses  soins  à  la  femme  Devaud  pendant  ses  deui 
premières  couches  dont  les  fruits  morte-nés  n*oflfraient  rien 
d*e«lnoKdlnaiiPe.      Elle  donnerait  elle-même  un  peu  de  vin  à 
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un  enfoni  pour  le  forU6er.  —  Les  époux  Devaad  n'oni  jamais  en 
une  mauvaise  réputatiaii,  qu'elle  sache.  —  Devaud  lui  parut  af- 
fligé de  la  mort  de  son  second  enfant. 

Henriette-Augistine  Petit,  femme  du  carrier,  à  Crissier. 
Dt'vaini  ne  se  coudnisait  pas  Iroji  mal  quoiqu'il  manquât  quel- 
ques journées  el  que  sa  femm*^  se  plaignît  parfois  de  sa  bruta- 
lilé.  On  a  dil  au  témoin  que  c'est  en  défendant  sa  peiile  ()ue 
celle  dernière  fut  un  jour  blessée  j»  l'œil. —  D'un  caracière  doux 
mais  sournois,  Devaud  n'était  pas  un  modèle  de  délicaiesse.  Des 
couvertures  d'écurie,  divers  objets  de  service  courant,  ont  man- 
qué à  M»«  Petit  lorsque  Devaud  était  employé  dans  la  maison.. 
(Devaud  réplique  que  ces  objets  furent  égarés  lors  d'une  course 
à  Lausanne),  bille  a  aussi  enlendu  dire  qu'un  des  enfants  Devaud 
sentait  le  vin  après  sa  mort.  Interrogée  sur  les  aptitudes  et  ha- 
bitudes de  la  femme  Devaud,  le  témoin  répond  que  comm^  t(  lui 
amîl  éii  peu  donnée  on  ne  pouvait  beaucoup  lui  redemander. 

Elle  n'accordait  aucune  confiance  &  Taccusé. 

Fra.nçois  Petit,  fils,  carrier  à  Crissier. 

Pendant  les  3  1/i  années  que  Devaud  fut  employé  par  eux, 
il  monira  un  caractère  docile  et  exempt  de  violence.  Il  était 
assez  exact,  gentil  ouvri«M-,  mais  peu  habile  et  bon  seulnnrnt  ^ 
pour  la  ynte.  Il  n'a  jamais  gagné  plus  <le  ^  fr.  -20  c.  par  jour. 
Il  paraît  que  lors  de  l'ensevelissenient  d'un  de  ses  enfants,  il  a 
elTectivemeut  tenu  au  chantier  le  propos  qu'il  rennil  de  faire 
um  bonne  journée.  Le  tétnoin  n'a  pas  entendu  parler  des  habî- 
ndes  de  maraudage  de  l'accusé. 

lEA!f-HENRi  GoNET,  fermier  de  Chapuis,  à  Crissier ,  dépose 
sur  les  relations  (|ui  ont  existé  entre  l'accusé  el  sa  victime.  Ces 
détails  sont  insignifiants  pour  l'accusation  comme  pour  la  dé- 
fense. 

Hbitiu-Saiiuel  Dally  ,  à  Aciens,  cbes  lequel  Devaud  s'était 
eugagé  jusqu'à  la  Noèl. 

Il  ne  connail  Devaud  que  depuis  son  engagement  el  fut  saiis- 
fint  de  son  service  jusqu'au  lundi  4  no9embrt\  qu'il  trouva*  ca- 
dié  dans  do  foin,  un  sac  pouvant  contenir  environ  trois  quart»» 
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rons de  graine.  Vers  les  trois  heures  du  même  jour,  Oevaud 
avait  déposé  a  la  belle-sœur  du  témoin  trois  cents  francs  en  or, 
qu'il  disait  provenir  de  l'Iiérila^e  d'un  parenl.  Aussitôt  après  la 
découverte  précitée ,  Uevaud  fut  appelé,  réglé  et  congédié.  — 
Le  témoin  n'a  pas  eu  lieu  de  remarquer  que  l'aciusé  fui  adonné 
à  la  boisson. 

Albert  Jaquier,  sjndic  à  Aclens. 

Cesl  par  son  inlerinédiaire  qu*a  au  lieo  la  restitution  des  300 
francs  déposés  à  la  belle-sœur  de  Bally.  Il  n*y  a  pas  eu  de  plain- 
Ces  sur  le  compte  de  Devaud  pendant  son  séjour  dans  la  com- 
mune. 

Il  est  donné  lecture  des  dépositions  de  H.  F.-L.  Jaquier  el 
de  M.  Vutlioud,  tous  deux  agriculteurs  à  Vnl!lens-la-Ville»  té- 
moins empêchés  de  paraître.  Elles  portent  sur  des  points  ex- 
posés déjà  par  les  dépositions  précédentes,  et  sont  favorables  à 
raccusé. 

François  Benvegnins,  municipal  à  Vufllens-la-Ville. 

Il  a  connu  Devauil  lorsqu'il  était  en  service  à  Vuniens.  Il  avait 
un  caractère  sournois,  mais  n*a  pourtant  donné  lieu  à  aucune 
plainte  contre  lui  dans  la  comnuine.  Aux  secondes  couches  de 
sa  femme»  l'accusé  dit  qa*el(e  n'en  aurait  plus  de  vivant^  mais 
le  témoin  n'attribua  aucun  mauvais  sens  à  ce  propos.  (Une  cou* 
frontation  a  lieu  entre  ce  témoin  et  la  femme  Duperrut  qui  per- 
siste, au  contraire,  à  déposer  contre  son  géndre  d'intentioni 
malveillantes.)  La  femme  Devaud  était  considérée  i  Vuflletti 
comme  une  femme  brave,  mais  indolente  et  sans  ressources. 

CiiAm.ics  Blanchet,  pasteur  à  Yuniens-la-Ville.  L'accusé  lui  a 
toujours  paru  d'un  caractère  faible  et  sans  nulle  idée  des  consé- 
quences de  ses  actions.  D'habiludes  bizarres,  il  passait  quelque- 
fois une  partie  de  la  nuit  à  chanter  autour  de  la  cure.  Il  conten- 
tait généralement  ses  maîtres.  Ce  fut  un  malheur  pour  lui  d'entrer 
dans  la  famille  Duperrut,  dont  les  membres  étaient  enclins  au 
désordre,  à  la  paresse  et  à  la  boisson  ;  la  femme  Devaud  en  était 
le  meilleur  sujet  et  aimait  son  mari  malgré  les  débordements 
auxquels  ce  dernier  se  livrait  quelquefois  contre  elle  lorsqu'il 
avait  bu. 
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L'audition  des  témoins,  tani  à  charge  qu'à  déchaîne  »  étant 
'lerminée,  II.  le  préaident  donne  ledure  du  programme  des 
^oealions  qu'il  se  propose  de  suumeire  au  jury.  (Voir  phis  bas.) 
Lee  premières  demandent  à  MM.  les  jurés  de  répondre  â  la 
qiieaiion  d'Iiomicide  avec  prémédilalion,  délit  principal  dont  De- 
«taud  est  accusé  ;  la  troisième  concerne  le  délit  de  vol  ;  la  ctn- 
•iprième  pose  rimporlanfe  question  de  savoir  s'il  y  a  des  eircoii* 
élances  atlénuanles  en  laveur  de  raccasé. 

Sur  ta  réquisition  de  la  défense ,  H.  le  président  ajoute  à  ce 
prognaume  deux  nouvelles  questions  A  répondre  dans  le  cas  oà 
je  crime  d*homicide  ne  serait  pas  acquis  contre  l'accusé.  Leur 
objet  serait  de  donner  au  lait  de  Devaud  le  caractère  d'un  acte 
de  brigandage  ayant  eu  pour  but  principalun  vol  commis  A  Taide 
4le  violences,  et  pour  circonstance  accessoire  la  mort  de  la  per- 
sonne lésée. 

A  la  lecliin^  île  la  question  du  programme  relative  aux  cir- 
constances alléiiuaiiles,  une  voix  s'éh've  «le  l'autliloire  pour  ré- 
pondre forlenjenl  :  «  Non.  »  Celle  grave  inlerruplion  produit 
*  une  sensation  pritiongée.  M.  le  président  la  réprime  aussilôtpar 
quelques  paroles  aussi  sévères  que  dignes.  Le  calme  se  rélaldit. 

Le  programme  étant  aduiis,  la  parole  est  donnée  au  ministère 
public  qui  s'eipriuie  daus  les  termes  suivants  : 

Ré«ialiBia^lre. 

(Test  un  sombre  tableau  qu'offre  chez  nous  l'histoire  judi- 
ciaire de  l'aniii  e  (]ni  vient  de  s'écouler.  Sans  parler  du  chiffre 
croissant  de  tous  les  délits,  des  allenlals  contre  les  personnes 
se  sont  produits  ces  derniers  mois  avec  une  intensité  vraiment 
effrayante.  Le  2  août,  le  tribunal  criuiinel  de  Lavaux  prononçait 
au  sujet  d'un  lutinicide  volontaire  commis  par  une  jeune  filie 
sur  un  vieillard.  Quelques  jours  après,  celui  de  Grandson  avait 
â  s'occnper  d'une  batterie  ayant  causé  mort  d'homme.  Le  i7 
septeiiibre,  le  même  tribunal  condamnait  un  mari  pour  voies  de 
fiût  ayant  entraîné  la  mort  de  sa  femme.  Tout  cela  pâlissait  pour- 
tant devant  le  drame  de  Corrençon,  lorsqu'un  forfait  qui  ne  le 
4ède  guère  en  atrocité  à  ceux  de  Freymondy  celui  de  Grissier» 
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est  venu  jeler  une  nouvelle  conslornalion  dans  nos  populations. 

Un  vieillard  vivailâCrissier,  aimé,  respecté  de  tous;  nul  phis 
que  lui  ne  uiériiait  d*aeli<>ver  paisiblement  une  vie,  qui  toujours 
.  avait  été  un  exemi»le.  Ce  vieillard  a  trouvé  la  fin  que  vous  savez» 

•  Il  a  suin  qu'un  misétable  convoitât  les  pauvres  épargnes  que  la- 
.sage  prévoyance  de  Cliapuis  lui  faisait  tenir  en  réserve,  * 

Le  vol  en  effet  avait  été  le  mobile  du  crime  :  l'armoire  ouverte 
et  dépouillée  le  révélait.  L'instrument  employé,  ce  guurdin  re- 
trouvé dans  la  chambre  et  apporté  du  dehors,  attestait  que  le 
.  voleur  savait  (l'avance  (jiie  la  1  liainbre  él:4it  haliicée^  qi^il  nvait 

•  pris  ses  iiu'suns,  <]u'ava:»l  d'enlnr  il  l'Iait  préiU^lermiiié  au 
iiieurlie,  C/rsl  ce  (jii'uii  jiuuvail  iiiTTer  de  l'absence  de  ilé- 
sordre  tiaiis  la  (  liambi  e,  île  la  position  de  (^lapuis  dans  ^uti  lit, 
de  ce  que  ni  Inlie,  ni  bruit  n'avaient  é'é  enlcnilns  d«*s  vui>iiih  : 
évniennncnl  il  n'y  avait  pas  eu  cunllU  né  d'uue  rébislancc  que 
d'aillenr>  Cliapnis  cul  clc  itn  apal)le  d'upjiuser. 

Les  indices  élaienl  de  iialure  à  i;uider  les  recbercbes.  I*eul- 
être  cependant  n'eussenl-ils  pas  abouti,  ou  n'eusi'cnl-ils  abouti 
que  tardivement,  si  la  Providence,  qui  frappe  souvent  «ravengtc- 

.  meut  les  criminels,,  iravait  voulu  que  Dcvaud  se  traiiii  par  ses 
propres  actes.  Les  301)  Ir  (pi 'il  avait  trouves  chez  sa  victime^ 
Uevaud  les  ctinfic  a  la  femme  de  son  maître.  La  témérité  môme 
de  cette  déleroiination  aurait  peut-être  écarté  les  soupçons» 
qu^eut  inévitablement  provoqués  la  découverte  de  valeurs  clan- 
destinement possédées  par  Devaud,  mais  la  Providence  a  voulu 
encore  qu'un  vol  au  préjudice  de  son  maître  fut  découvert  le 
jour  même  de  ce  dépôt.  Devaud  est  chassé,  les  300  fr.  lui  sont 
restitués  en  présence  du  syndic,  il  fait  quelques  dépenses,  le 
public  réflériiil,  et  un  homme  qui  a  compris  ses  devoirs,  Edmond 
Baiily,  informe  lejujie.  Sachant  déj  i  (pu»  dans  les  valeurs  de 
Chapuis  se  trouvait  de  l'or,  notamment  une  pièce  italienne  de 
40  Ir.,  ce  niii^'islrat  se  fait  imliquer  les  espèces  pussédées  par 
Devaud  :  c*esl  de  l'or  et  enlr'autres  une  picce  de  40  fr.  Forte  de 
ces  données,  l'inf  irniation  put  dûs  lors  inlerroijcr  av.  c  une  cer- 
titude qui  lui  lit  lienlôt  obtenir,  et  les  réxélalions  de  la  i'emme 
DevamI,  el  les  aveux  de  D  'v.iud  lui-nu  ine. 

V      Ces  aveux,  Devaud  les  a,  hier,  confirmés  devant  vous.  Parti 
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dp  Vumons  vors  8  ln'nr»'s  du  soir,  soi-disanl  pour  ulItT  ;i  Mnr- 
pps,  il  M*  (iiri;:<î  sur  (!rissi«T  pour  nirtlro  A  exrruliou  un  picjol 
qu'il  inôtliln  ilepuis  u(if  (|uiiizaiii»Mle  j»jin>  ;  sa  Cdurst»  n'a  que 
Cl*  unique.  Il  s»'  ^'anlc  d»»  Iravorsrr  le  villas»»,  se  rou  i  d  utie 
manière  (li-ienniiiée  pri's  de  .<ou  ancien  duniirite,  siluê  vi^-à-vis 
d»'  riiabilali  tii  CJiapuis,  cl  ne  traverse  la  roule  |u»iir  arriver  à 
celle-c  i  que  lorsqiu?  louhî  lumière  a  disparu,  lorsque  lonle  ru- 
meur a  cessé  dans  le \illaiii'.  Il  ess.iie  «le  pêuèlrer  par  l'éemie 
auprès  lie  Chnpuis;  précèdemuienl,  disail-il,  sa  Icnlalive  tl'ef- 
fraclioa  sur  ce  point  iravaii  pour  but  que  de  lui  procurer  ua 
n'Hi^c  cunlre  le  rroiil.  Quoi  qu'il  en  soil,  il  ac  réussit  pas,  il  se 
décide  alors  à  enln-r  par  la  f  MuHre,  ilunl  un  cleyilar  en  jiuiso 
d*éclielle,  lui  facilitera  Tescal  ule.  D'un  coup  de  son  gourdiii  ii 
enfonce  uu<^  vilre  dunl  les  éclats  se  projetienl  dans  la  cii  nnhre. 
La  v«»ix  de  Gliapuis  ne  Tarréte  pas,  il  entre;  en  vain  Clisipuis  le 
supplie  d*avoir  pilié,  Devaud  se  dirige  drvil  sur  le  lit  et  trappe 
on  premier  roup.  La  voix  de  Chapuis  s*élève  de  nouveau  gé- 
ini>sant«»,  ses  cris  :  Eh  mon  Dieu!  retonlisseni  encore  à  rureille 
de  l'assassin,  Devaud  dégage  son  bàlun,  saisi  par  la  victime,  il 
frappe  et  refrappe,  sept  à  huit  fais,  ju'cqu*à  ce  que  se  fasse  le 
sinistre  silence  qu*il  attendait,  Devaud  ne  8*arré(a  (pi'-  (piand  il 
crûl  Chnpuis  mort;  il  allume  la  lampe,  pensant  que  Chapuis 
mirt  ne  te  reconnaîtra  pas  ;  tels  sont  les  termes  mêmes  dont  il 
sVsl  servi. 

En  vain,  du  reste,  Dcvnud  eut  affirmé  le  contraire.  La  volonté 
de  tuer  n'est-elle  pas  révélée  tl'une  manière  érialante  par  tous 
les  pr(»cé"'és  enqiloyés.  Celui  qui,  d'un  cou[»  tl^*  iiàlon,  t'uvoi.'  d;iiis 
la  cliafithri'  l»'s  débris  d«;  la  vilic,  (jui  pourlanl  n»*  \eul  p  iS  éire 
reroniiii,  on  du  moins  dénomé,  avait  pris  s(*n  parli  et  m*  vt)nl;iit 
rien  ménaj;ei'.  Il  s'élail  armé  d'un  iiisIrumtMil  bit-n  cli(*isi  ] cur 
son  fuit.  Il  a  fiajqté  avec  une  viulence  qu'altcslenl  les  bl  ssuies 
a«i.\  mains  et  les  esr|uilles  d'os  incrustées  dans  b»  bàloii.  11  a  di- 
rigé ses  coups  a  la  léle,  r'est-à-dite  la  où  devait  frapper  celui 
qui  voulait  assoniuier,  et  le  basard  si  ul  a  fail  t(»mber  sur  les 
niains  les  (oups  les  plus  viob  nls,  «  ir  voiis  n'allribuerez  pas  à 
Devaud  d'avoir  voulu  martyriser  (diapuis  inutilement,  par  une 
gratuite  férocité.  C'est  à  la  tète  qu*il  en  voulait,  à  la  tête  dout  il 
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connaissait  à  peu  près  la  situation,  soit  parce  qu'il  connaissait 
la  dispusilion  du  lit  de  CbapuiSt  soit  qu'il  fut  guiilé  par  un  faible 
rayon  de  lune  ou  par  la  voix  suppliante  de  sa  viclime.  —  Pour- 
quoi la  t^tea-l-elle  été  frappée  moins  violemment  que  les  mains? 
Un  frémissemenl nerveux  a-t-il  en  partie  paralysé  le  bras  de  De- 
vaud,  ou  ses  eoups  étaient-ils  amortis  par  les  coussins  du  lit  ? 
Je  rîgnore,  mais  ce  que  l'on  doit  supposer,  c*esl  que  Oevaud  a 
sopplééy  en  redoublant,  à  rinsulttsance  des  premiers  coups. 

La  possibilité  que  Devaud  ait  voulu  seulement  frapper  sa  vic- 
time, sans  laluer,  est  une  hjpotbèsie  que  la  défense  sera  obligée 
peut-être  de  vous  soumettre,  mais  qu*il  est  impossible  d'ac- 
cueillir: elle  est  démentie  et  par  les  faits  et  par  les  déclarations 
formelles  de  Devaud. 

Ce  point  établi,  ajoutons  sans  hésiter  que  le  meurtre  a  été 
prémédité  —  L'idée  de  tuer  Chapuis  ne  se  serait  délerniinéa 
qu'aufircs  de  la  maison,  même  après  l'essai  d'entrer  par  récurie, 
qu'encore  alors  il  y  aurait  préméditation.  Décidé  à  voler,  Devaud 
aurait  songé  qu'en  s'iniroduisant  par  la  fenêtre  il  serait  reconnu; 
pesant  les  chances,  cali  ulaiil  les  moyens  les  plus  sûrs,  il  se  se- 
rait décidé  à  sacrifier  la  vie  de  Chapuis.  Ûii  pourrait  |)arler  de 
détennination  de  meurtre  conçue  suudaineineiil  cl  nnse  à  exé- 
cution, par  exemple:  quand  un  voleur  surpris  en  nagratil  délit, 
saisi  d'eiïroi,  perd  la  léle,  s'empare  du  premier  instrunieiil  venu 
et  commet  un  meurtre  que  sa  pensée  eut  repoussé  avec  horreur 
si  Turgence  n'avait  précipité  l'action.  Mais  est-c  e  la  position  de 
celui  qui,  avant  de  commettre  un  vol  depuis  longtemps  médité^ 
combine  les  moyens  d*en  assurer  l'exécution  ou  l'impunité. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  après  avoir  essaye  d'en- 
trer par  récurie,  ni  même  à  son  arrivée  à  Crissier  ou  dans  le 
trajet  depuis  VulBens,  que  le  meurtre  a  été  résolu.  Uevaud  a 
cherché  hier  k  rapprocher  l'idée  du  meurtre  du  moment  de 
Texécution;  vous  aures  encore  présent  i  l'esprit  ce  moment  so» 
lennel  de  l'interrogatoire,  qui  tous  nous  tenait  palpitants.  Après 
avoir  dit  qu'il  avait  projeté  le  crime  depuis  une  quinzaine,  Ue- 
vaud se  rectifie  en  ce  sens  que  l'idée  du  meurtre  ne  lui  était  pas 
venue  tout  d'abord,  qu'il  avait  espéré  n'être  pas  reconnu.  Celle 
réponse  est  énoncée  trop  péniblement^  trop  honteusement,  pour 
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inspirer  confiance;  seconde  queslion  el  réponse  plus  ronlrainte 
eofore,  après  an  long  silence  ;  interpellé  une  troisième  fuis^  et 
sollicité  «IVsptiquer  comment  il  comptait  s'y  prendre  pour  se 
dispenser  du  crime ,  invité  à  lever  les  yeux,  Devaod  reste  long- 
temps muet....  !  Vaincu  enfin,  ne  pouvant  plus  lutter  contre  la 
vérité  qui  Toppresse,  Devaud  confesse  que  dés  Cabord  il  a  tongé 
à  u  déiarrasser  de  Ckapms, 

Voilà  donc  le  fait  dans  toute  sa  brutalité,  sa  cruauté  est  saisie 
sur  le  vif.  Tous  les  eflbrts  pour  se  faire  illusion  échouent  devant 
l'évidence  de  la  vérité,  qui  se  dresse  invinciblement  devant  nos 
3feux  dans  toute  son  horreur;  aussi  est-ce  le  cœur  serré  que  l'on 
se  demande:  Y  a-l-il  des  circonstances  atlénuantos? 

Quelque  cliose  vienl-i!  pallier  l'alrocilé  du  fait?  Je  suis  forcé 
de  répofidre  non  à  celte  j^rave  question  des  circonstances  allé- 
Duanfes,  que  (  harnn  se  pose  avec  an{i;oiss«^  el  dont  vous  savez  la 
portée.  Ni  excitation  élrangiTr,  ni  ressentiment  conire  la  vic- 
time, ni  entraînement  accidentel,  rien,  je  ne  trouve  rien,  que 
les  instincts  cupides  et  cruels  du  prévenu,  le>quels  constituent 
précisément  sa  perversité.  Que  voyons-nous  au  contraire? 

Devaud  a  déjà  été  repris  de  justice,  c'est  un  domestique  in- 
fidèle, et,  tout  rindique,  un  déprédateur  de  propriétés. 

Devaud  a  choisi  pour  victime  un  homme  vénéré,  exemple  vi- 
vant de  ce  que  peut  apporter  de  douceur  et  de  dignité,  à  la  fin 
d*une  carrière,  une  constante  et  laborieuse  honnêteté;  un  homme 
qui  s'était  montré  toujours  bon  à  son  égard.  Je  ne  veux  pas  exa- 
gérer et  poser  Chapuis  en  bientaiteur  de  Devaud,  mais  il  semble 
que  Devaud  eut  dû  être  d'autant  plus  sensible  à  la  bienveillance 
de  Chapuis,  qu*&  son  dire  l*atfeclion  ne  lui  a  pas  été  prodiguée 
ailleurs. 

La  conduite  de  Devaud  envers  sa  fiunille  ne  le  recommanda 
pas  non  plus.  Il  s'est  montré  brutal  envers  sa  femme.  Quant  A 
aea  enfonis,  je  pense  que  les  débats,  en  ramenant  les  fiiit*  A  leur 
juste  valeur,  feront  tomlier  ces  bruits  qui  ont  couru  de  tentatives 
siflistres  à  leur  égard.  Mais  ces  propos  d'un  cynisme  fanfaron 
ces  violences,  ces  stupldes  eipériences  sur  la  santé  de  ses  en- 
fants, dont  il  a  été  parlé,  un  cœur  paternel  en  eut  préservé  De- 
vaud. 
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Je  le  rpconnais,  Df'vaiid  psf  inu'  iiainrn  inculle  cl  {îrus>i(  re, 
un  espril  et  un  cu-ur  pru  dt-vcloi  |»rs.  Là  l'sl  la  poiic  par 

où  piiisM*  s'iiilroiluire  la  pilio.  Mais  appai  lieiil-il  à  la  jiisiice  liu-  . 
niaine  dt*  niesiin  r  la  pari  des  circonsiancrs  el  la  pari  de  la  faute 
dans  la  perversilé  d'un  liuimne,  sou  œil  esl-il  assez  perçanl  et 
|iourra-t-elle  dire  seuleiiu  nl  la(|iielle  est  la  plus  falale  de  Tédu- 
caliuii  de  fadversitê,  ou  de  réducaiiuii  fav<jriséo  par  l'aisance; 
pourra- i- elle  dii^cerner  jusqu'à  quel  puinl  oui  éié  intelligentes 
la  lendresse  ou  ta  rigueur  qui  Tnuruiil  dirigt^e.  Ëi  la  justice  liu- 
maine  peut-elle  autre  cliose  que  frapper  le  crime  et  riinmoraliié 
qu'il  manifeste  sans  prêleudre  remonter  aui  causes  de  celte  iin* 
muraliié!  La  justice  divine,  qui  sonde  les  cœurs  et  les  reins, 
peut  seule  prononcer  d*une  manière  absolue  et  nous  assigner  k 
chacun  une  place  qui  ne  sera  peut-être  pas  celle  que  le  monde 
nous  altribue. 

Refuser  les  circonstances  alténuanles  à  Devaud,  est-ce  pous* 
ser  au  fanalisuke  ce  que  dans  une  oc€a^ion  rt^cente  on  a  nommé 
le  dogme  de  récliafaud?  —  D*abord  u*admelluns  ce  terme  que 
comme  figure  :  nul  ii*adure  Téchafaud  et  u*est  sectateur  de  ce 
dogme,  c'est  une  nécessité  que  Ton  subit.  Mais  pour  parler  ce 
laiit;a^Of  esl-il  juste  de  dire  que  ce  <i«|;mc  s*eu  va,  parce  qu*il 
est  attaijuê?  Contre  quel  dogme,  de  nos  jours  ne  se  révultc  t-on 
pa«,  et  ne  pdurrait-un  pas  aussi  «iemander  qui  a  fui  au  ddgme 
dt'  la  réclusion,  ou  de  telle  autre  pj'ifte,  uu  de  l'ahsiMice  de 
loule  peine?  —  Je  n'ai  pas  la  préteniiuji  dn  discuter  la  p»'ine  de 
mort,  peine  consacrée  pur  nos  luis,  el  ne  dirai  qu'un  mol  à  ce 
sujfl. 

Aus>i  lun^'tcmps  que  le  besoin  <le  la  justice  connue  chatifnent, 
indçprmi.iniineiit  de  >es  elTels  prolccleur;*;  sera  senti  dans  la  so- 
ciété el  ce  besidu  nous  le  sentons  tous  plus  ou  moins  vive- 
meièl  —  aussi  longtemps  la  peine  de  mort  subsi>iera;  car  c'est 
la  seule  que  la  conscience  publique  juge  suflisaute  pour  certains 
crimes. 

Ce  besoin,  ne  serait-ce  pas  une  sorte  d*insiinct  que  Dieu  a 
mis  diins  le  cœur  de  rhomine,  pour  assurer  IVxislence  des  so« 
ciétés?  La  peine  de  mort,  pourvu  que  son  application  soit  res* 
freinte  aux  cas  où  le  seuttineut  de  la  justice  la  réclauie,  est  en 
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eflei  1.1  plus  iiuissante  intîmiiialion  possiUle.  Quelques-uns  pour- 
ront la  braver,  la  morl  lien  reste  pas  muins  le  roi  des  épon- 
vanlemetiis.  El  là  esl  t»on  eflicacilé.  —  I.ors({u*une  exérulioa 
s'accomplit,  ce  trest  pas  senliMnenl  le  roiuiainiié,  c*est  le  pays 
tout  entier  qui  la  subit  Si  leffel  devail  sen  burner  à  raclion 
qu'elle  peut  exercer  sur  quelques  imlividus  dépravés,  à  relcnir 
le  bras  criminel  déjà  levé,  cet  effet  serait  peut-être  trop  problé- 
matique pour  justifier  reuiptui  de  celte  peine.  Nais  Tulilité  que 
/attends  de  la  peine  de  mort  est  plus  générale.  Le  sentiment 
qu'elle  éveille  n*est  pas  seulement  cette  curiosité  sauvage  qui  '• 
court  au  lugubre  spectacle,  c*est  une  horreur  qui  pénètre  tout 
on  peuple,  qui  oblige  chacun  A  faire  un  retour  sérieux  sur  lui- 
même,  à  c«iuiprendre  le  dani^er  des  passions  ou  des  vices  qu'il 
nourrit  dans  son  cœur,  à  frémir  de  Tempirc  qu'ils  ont  liôjâ  pds 
et  à  lutter  pour  s*en  délivrer. 

Je  nrarréle.  —  J'ui  cberclié  h  être  l'organe  fidèle  de  la  loi  et 
de  son  es|irit.  A  chacun  sa  tache  et  sa  respunsabililé;  ta  vôlre 
va  commencer  —  uie&sieurs,  je  vous  livre  Uevaud. 

Nous  devons  constater  que  IXTet  de  la  parole  du  ministère 

public  a  «'lé  tel  sur  l'accusé,  qu'il  a  déchiré  le  voile  d'impassi- 
Lililé  (jni  tMiveU»ppail  ce  dertiier.  A  iUmix  reprii.es,  Devaud  s'est 
déluufiié  puur  essuyer  »les  larmes  tiirdives. 

Ce  réipiiîNiluire ,  retnanjuahle  par  sa  vérité  cl  sa  généreuse 
iinjKirlialilé  ,  eu  iiièiiie  leiiips  (juo  par  réueij;ie  avec  laipielle  il 
a  retracé  les  scènes  principales  du  iiieurlre  conimis  à  Crissier, 
n'a  pas  laissé  une  impression  moins  prufunde  par  l'analyse 
suei  iticie  du  point  de  vue  pénal  fpie  soulève  la  répression  des 
faits  de  celle  nature.  Il  a  élé  écoulé  avec  un  recueilleinenl  au 
fond  dni|uel  se  pressefilail  l'iniporlance  de  sa  doclrine  pour  les 
prochaines  dist  ussions  iégislalives  sur  raboliliou  ou  le  inainUea 
•de  la  peine  capitale. 
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Plaidoyer  de  JH.  RuchMiiet.- 

Monsieur  le  président  el  messieurs  les  membres  de  la  courf' 
lloasieur  le  chef  du  jury,  messieurs  les  jurés! 

Hier,  lorsque  M.  le  président,  communiquaul  le  programme 
des  questions  à  soumellre  au  j'jry,  a  posé  cello-ci  :  Y  a-l-iL 
des  circooslances  alléuuantes?  Une  voix  dans  i'audiloire  a  crié: 
non. 

Ainsi,  aux  yeux  de  quelques-uns»  la  question  est  jugée  à  l'a- 
fance;  l'on  est  impatient  de  revoir  un  sanglant  spectacle  el  l'on 
trouve  peut-être  désagréable  que  je  vienne  ici  disputer  une  tôte- 
au  bourreau.^ 

Je  ne  me  fais  pas  d'illusions,  je  sais  que  de  graves  pré?entions 
entiiiirent  le  malheureux  quejeYÎens  défendre.  On  a  ajouté  à- 
son  crime,  déjà  si  lourd ,  des  crimes  imaginaires,  on  a  recueilli 
pour  Técraser  des  bruits  absurdes,  on  a  tourné  contre  lui  ses 
acies  les  plus  inoffensifs. 

Oui,  Devand  a  commis  un  grand  crime.  Hais  devant  ce  mal* 
beoreax  qui  portera  peuUètre  dans  réiemilé  le  remords  de  sa  ' 
iinile,  devant  ce  malheureux  qui,  faible  et  désarmé,  se  débat 
ici  sous  de  cmelles  angoisses,  ne  peutnl  donc  se  trouver  qu*nD 
sentiment  de  haine  et  de  vengeance ,  et  la  pitié  ne  Irouve^t-elle- 
point  de  place? 

Ces  préventions  j  ces  eiagérations ,  cette  pression  qui  noua 
entourent,  c'est  la  vengeance.  Ici ,  messieurs ,  nous  sommes  ve-  ! 
nus  pour  exercer  la  justice. 

J'ai  confiance  en  vous,  messieurs  les  jures,  et  je  suis  sûr  que 
vous  m'écoulerez  sans  parti  |»ris  ;  car,  si  vous  étiez  venus  ici  avec 
un  jugement  tout  fait ,  si  vous  deviez  subir  une  pression  quel- 
conque, si  moi-même,  messieurs,  je  n'avais  pas  le  courage  de 
discuter  librement  la  cause  et  de  dire  tout  ce  que  ma  conscience 
me  prescrit  de  dire,  alors  vous  ne  seriez  que  des  jurés  pour  la^ 
forme  el  moi  je  ne  serais  ici  que  pour  faire  croire  que  Devaud  ar 
été  défendu,  alors  qu'il  ne  l'aurait  pas  été. 

I 
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Le  3  novembre  1867  les  habitante  de  Crissier  trouvèrent  mou- 
nni  dans  son  lit  un  vieillard  affrensement  mutilé.  Ce  vieillard 
n'avait  pourtant  point  d*eDDemis,  etr  sa  vie  avait  été  un  exem- 
ple de  eetle  bienfaisance  qui  «^impose  des  privations  pour  sou- 
lager les  misères  d'aetroi.  Aussi  ce  crime  dùt-il  révolter  la  con- 
trée et  y  soulever  «n  immense  sentiment  d*horreur. 

Quoique  ce  sentiment  d*horreur  soit  la  source  des  préventions 
qui  nous  enluurenl  aujourd'hui  et  du  désir  de  venjjeance  qui 
voudrait  se  substituer  à  Injustice,  je  l'approuve  cepeiulaiU  ;  il 
montre  que  le  sens  moral  est  encore  vivant  dans  les  populations. 

Quel  pouvait  être  le  coupable?  Rien,  absolument  rien  n'éclai- 
rait la  justice.  On  soupçonna  les  héritiers,  les  seuls  qui  parais- 
saient avoir  intérêt  à  cette  mort.  On  les  convoqua,  on  les  groupa 
autour  du  corps  de  la  victime,  on  les  réunit  à  l'enterrement; 
rien  n'indiqua  dans  leur  attitude  une  émotion  qui  put  trahir  le 
meurtrier.  La  justice»  Messieurs»  était  sans  guide,  et  aujourd'hui 
le  coupable  serait  inconnu  encure,  si  le  remords  n'eût  poussé 
Devand  à  faire  des  aveux  à  sa  femme»  et  si  son  inintelligence  ne 
Veût  conduit  i  déposer  en  main  d'un  tiers  rargent  provenant  de 
son  vol. 

Trahi  par  son  imprudence,  convaincu  par  ses  aveux,  Devaud 
vient  répondre  du  crime.  Ce  crime  est  horrible,  car  Devaud  a 
tué  un  vieillard  sans  défense,  que  son  âge  au  moins  eût  du  pro- 
téger. Ah!  Messieurs,  si  le  seul  fait  matériel,  si  Thurreur  qu'il 
inspire,  devaient  être  la  n-j^le,  l'unique  règle  du  juge,  je  ne 
viendrais  pas  contester  au  ministère  public  ses  conclusions. 

Mais  là.  Messieurs,  notre  tâche  ne  s'arrête  pas.  Nous  avons  le 
devoir  d'examiner  les  circonstances  qui  ont  conduit  Devaud  au 
crime,  les  mobiles  qui  l'y  ont  poussé,  les  degrés  de  la  volonté 
et  de  la  perversité  qu'il  y  a  déployées.  G'e^l  ce  que  j'appellerai 
l'élément  moral  de  la  question.  La  conscience  publique  nous  dit 
de  l'examiner  avec  soin. 

Quand,  dans  une  rixe  un  homme  tue  un  autre  homme,  il  doit 
être  puni;  mais  alors  même  qu'il  a  frappé,  le  vouhmt  et  te  sa- 
chant, et  que  ses  violences  ont  causé  la  mort,  il  n'est  pas  on 
amasln  et  n'est  pas  puni  comme  tel.  Pourquoi?  parce  que  de- 
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vnnl  le  niAme  fait  malôriel  il  n'y  a  pas  n ('cessai remeni  ia  môme 
€ulpal>ilit('s  mais  qu'il  y  a  tous  les  ile^rôs  du  critne,  suivant 
le  (iei;ré  <le  volunlé, d'iiilclligtfucQ  el  (le  |ierver:iiié  (ié|)luyctis  par 
le  cuupable. 

Dcvaud  a  frappé  Chapuis;  ces  violences  ont  causé,  la  mort  de 
la  virlime.  La  qiiestiuii  qui  se  pose  est  dune  celle-ci  :  Devnud 
a-l-il  voulu  luer,  ou,  sans  avuir  la  volonté  arrêtée  de  tuer  Cha« 
puis,  s*esl-il  livré  sur  lui  à  d<2S  violences  qui  oui  causé  la  mort 
de  la  viclimo. 

Cette  dislinclion  est  posée  par  ia  loi.  Devaud  a  commis  le  dé- 
lit ap|ieté  brigandage.  Or  la  loi  punit  difleremnient  le  brigand 
qui,  pour  faciliter  son  vol,  tue  voulant  luer,  et  celui  qui,  tou- 
jours pour  faciliter  ce  vol,  frappe,  cause  la  mort,  mais  sans  qu1l 
ait  voulu  arriver  à  ce  résultat  extrême.  On  peut  supposer  ea 
elTel,  et  la  loi  elle-même  fait  cette  supposition,  que  le  brigand 
frappe  pour  effrayer  et  rançonner  sa  victime,  pour  Teiiipêcher 
de  résister  ou  de  reconnaître  le  coupable,  et  que,  dépassant  ce 
but,  il  tue  celui  qu'il  ne  voulait  cependant  que  blesser. 

Je  vais  examiner  si  cette  supposition  doit  être  admise  dans  It 
cause  actuelle. 

Je  pose  d'abord  en  fait  que  Devand  n'av:iil  aucun  intérêt  à  la 
mnrl  de  (Chapuis.  La  haine,  la  veni:eaiire  iiejouenl  ici  aucun  rôle; 
le  vcd  esl  le  seul  but  du  crime.  Ocvaiui  a  voulu,  pour  cuinuiellre 
son  vul,  briser  une  rësislauce,  élonlTcr  »les  cris  d  alaruie,  fi-rnier 
les  ynux  du  Irmoin  accuî^aleur.  Ce  but  alTrmx,  sans  doute,  il 
l'allei^tiil  par  l'assassinai,  mais  il  pouvait  ratlcindre  sans  aller 
à  ce  moyen  exlrèm»';  cela  esl  si  vrai,  mes^ieu^s,  (pie  si  Chapuis 
eûi  surv(»cu  à  ses  blessures,  il  n'en  aurait  pas  m«.iiis  v\é  mi>  par 
les  violences  hors  tVvAni  de  résister,  d'appeler  au  secours  et  môme 
de  reconiiaitrc  le  coupable. 

Jusquici  rien  doue  qui  accuse  chez  Devaud  la  volonté  de 
tuer. 

Je  poursuis: 

Que  fait  l'assassin  lorsqu*!!  prépare  son  crime  ?  l\  prend  des 
armes.  Qu*m  fait  Devaud  ?  Il  est  venu,  seul,  sans  armes,  sans 
aucun  moyen  de  donner  la  mort! 

Vous  savei,  messieurs,  que  |iar  un  concours  singulier  de  ctr* 


fonsinnres,  Rirliard  avail  Iruiivr  ni)  hàlon  sur  In  jjranile  route, 
TavMil  ramassis  a|>i»orlé  clu'Z  lui  el  posé  «lorritTc  sa  niiiison,  là 
prériséiiiciil  uù  Devaml  vini  \v.  soir  tachor  el  aiiendre  l'heure 
propino.  Vous  savez  que  Devaud,  qui  n'avait  point  «l'armes,  vit 
re  liàiDu  el  le  pril,  dans  quel  but  alors,  nul  ue  le  sail.  Vous  sa- 
viez aussi,  messieurs,  que  si  ce4)alvii  i^'^ùt  pas  été  là,  Devaud 
n'en  eût  point  trouvé  sous  la  main;  c'es^  le  léinuin  Richard  qui 
Ta  aflirmé. 

Ainsi  cet  homme  que  l'on  acruse  non-seulemont  d*avoir  voulu 
tuer,  mais  aussi  d*avoir  prémédité  de  tuer,  n*avait  point  d'armes» 
le  hasard  seul  lui  en  a  mis  une  à  la  main. 

Je  poursuis  :  Devauil  cherche  à  |)énétrcr  dans  la  maison^  mais 
par  uû  ?  par  la  fenêtre  ?  avec  effraction?  Non.  Il  essaie  dVnirer 
par  Técurie;  de  Técurie  il  fût  eiilré  à  la  grange,  de  la  grange  i 
la  cuisine,  de  la  cui>ine  à  la  chambre.  Ainsi  il  pouvait  espérer 
de  roinmellre  le  vol  sans  éire  entendu,  dès  lors  sans  violences. 
Voilà  le  plan,  voilà  le  but,  et  voili  pourquoi  Devaud  n*a  poial 
pris  d*armes. 

Maïs  la  porle  de  TiVurie  esl  fermée  et  Devaud  essaie  en  vain 
de  la  forcer:  cet  obstacle  invincible  l'arréle  court  dans  rexéca- 
liofi  «le  sou  pngef. 

A  ee  înoinenl,  messieurs,  deux  voies  so  présentent  à  lui  :  ou 
le  repi-ulir  de  sa  rriininelle  lenlalive,  ou  la  perpélralioii  du  riiino 
par  la  violence,  (.'et  homme  esl  là,  prêt  à  loul,  mais  évilaul  fout 
ce  qu'il  peut  éviter.  Il  est  venu  de  loin,  il  est  nuil,  il  est  sous  la 
fenèire,  il  >e  souvient  du  bàlon  (pi'ilaà  la  main;  que  se  passe-l-il 
alors  dans  sa  lèie?  Pense-l-ii  réeliemeni  à  hier;  il  me  parait, 
messieurs,  (pi'il  serait  léméraire  ici  d'allirmer. 

Devaud  monte  sur  la  fenélre,  bri>c  une  \itre  ;  la  vilre  vole  en 
•éclals  avec  grand  bruit.  A  ce  bruit  accusateur  le  vieillard  so 
^réveille  et  demande  qui  est  là.  Devaud  est  perdu,  lalarme  va 
être  donnée,  le  malfaiteur  va  être  pris,  reconnu,  puni.  Alors, 
comprenant  tout  le  dangi*r  de  sa  position  dans  cette  chauibreoA 
il  s*e8t  criminellement  introduit,  il  se  décide,  poussé  |tac  la 
peur,  à  éteindre  la  voix  qui  va  donner  Talarme  :  Il  frappe,  il 
frappe  en  homme  qui  a  peur,  il  frappe  avec  violence,  mais  sans 
voir  où  portent  ses  coups  :  le  preiuier  brise  une  chaise  et  n*al- 
.leiol  pas  la  viclimo. 
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Bientôl  Devaud  n'éprouve  plus  de  résistance.  Alors  il  allume 
la  lampe  el  prend  Pur  qu'il  trouve  dans  une  petite  botte.  A  ce 
moment  il  entend  sa  victime  qui  respire.  Chapuis  vil  encore;  il 
suffisait  d'un  faible  etfurt  pour  achever  de  trancher  le  fil  de  ses 
jours,  ce  dernier  coup  Devaud  ne  le  donne  pas.  Il  éteint  préci- 
pitamment la  lampe  el  s'enfuit.  Messieurs,  si  Taccu^é  eût  eu 
réellement  l'intention  de  dunncr  la  mort  à  sa  victime ,  pourquoi 
ne  l'eOt-il  pas  fait  à  ce  moment. 

Devaud  s'enfuit  donc,  sachant  que  Chapuis  vivait,  ignorant  à 
qoel  point  il  était  blessé.  Il  va  trouver  sa  femme  et  deux  jours 
•prAs,  poursuivi  par  le  remords ,  il  lut  tToue  son  crime  :  c  Je 
crois,  dit-il  en  pleurant,  que  j*ai  lué  ca  pauvre  vieux  Chapuis,  > 
•I  lorsque  sa  femme  lui  dit  qu'elle  a  entendu  parler  de  eel  al- 
teniai,  il  ajoute  c  est-il  mort,  est-il  mon.  >  Cette  femme  le  voit 
si  affligé  qu'elle  n'ose  pas  lui  dire  toute  la  férilé ,  elle  répond 
qu'elle  croit  que  Chapnis  n'est  pas  mort,  et  celle  espérance  pa- 
rait soulager  Devaud. 

C'est  bien  là  le  témoignage  de  Susanne  Devaud.  Il  est  vrai  que 
l'accusé  s'est  hâté  de  la  contredire;  vous  avei  pu  remarquer, 
messieurs,  que  chaque  fois  qu'un  témoignage  favorable  à  la  dé- 
fense a  surgi,  Devaud  s'est  hâté  de  le  contredire;  il  n'est  sorti 
de  son  mutisme  que  pour  aggraver  sa  position.  Hais  pourqu<»i 
la  femme  Devaud ,  qui  n'aime  pas  son  mari,  qui  parte  si  forte- 
ment contre  lui,  dirait-elle  ces  propos  s'ils  n'étaient  pas  vrais  et 
comment  les  aurait-elle  inventés? 

Je  livre  ces  observations  à  vos  consciences,  messieurs  les  ju- 
rés, et  vous  voudrez  vous  en  souvenir  l.irsque  vous  prononcerez 
sur  cette  question  :  La  mort,  qui  est  iiicontestahlement  le  ré- 
sultat des  violences  de  Devaud,  a-l-elle  été  voulue  par  lui,  a-t-elle 
été  cherchée  par  lui,  s'esl-il  rendu  compte  du  crime  qu'il  com- 
meltait?  A  ce  moment,  messieurs,  vuus  vous  souviendrez  que 
Devaud  est  venu  sans  arme,  qu'il  n'a  pénétré  par  la  fenêtre  qu'a- 
près avoir  inutilement  essayé  d'ouvrir  récnrie  ,  qu'il  a  entendu 
respirer  sa  victime  et  ne  l'a  point  achev«>e,  que  deux  jours  après 
il  croyait  encore  que  Chapuis  n'était  pas  mort.  Vous  pèserez  ces 
circonstances  el  vous  choisirez  entre  les  deux  systèmes  sur  les» 
quels  il  était  du  devoir  de  la  défense  de  vous  donner  le  chois. 
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Ici,  inessiean»  ma  lâebe  n*eftt  pas  fioie  ;  ici  au  contraire,  elle 
-comtrienca,  rar  je  vais  exaniiniT  les  aotéeddeots  de  Taccusé  el 
rerheri'her  par  quels  mobiles  el  dans  quel  concours  de  circons- 
tances  il  a  Hé  conduit  au  crime.  Le  ministère  public  vous  a  dit 
que  nous  n'avions  pas  à  rechercher  cela,  que  la  ju&lice  dtvail  se 
borner  à  éiudier  les  circonstances  du  délit  en  kii-méine;  je  ne 
partaKe  pas  celte  opinion  :  Injustice,  à  mon  avis,  a  le  droit  et  la 
devoir  de  scruter  les  antécédents  de  celui  auquel  elle  demanda 
•compte  de  ses  actes. 

En  elTet*  messieurs,  si  la  justice  sociale  est  fondée  sur  la  aé- 
ces&ilé,  si,  en  d'autres  termes,  elle  n'est  légitime  que  parce 
qu'elle  est  nécessaire  â  la  consmation  de  Tordre  social,  il  n*eQ 
est  pas  moins  vrai  aussi  qu'elle  doit  chercher  toujours  à  étrt 
jiLsle,  dans  le  sens  le  plus  absolu  do  mot,  à  se  rapprocher,  au- 
tant que  cela  peut  être  donné  à  l'homme,  de  la  justice  divine. 
Puiir  accomplir  son  œuvre  de  inoralisalion  el  de  civilisation,  la 
jusiice  iluil  iloiic  recherclier  avec  soin  luul  ce  qui  peut  éclairer 
sur  le  véritable  degré  de  la  criminalité.  Négliger  le  côlé  moral 
de  la  quesliun  pour  n'en  voir  que  le  côlé  inalériel,  borner  un 
esaineu  aux  circonstances  dans  lesquelles  le  crime  a  clé  commis 
sans  recherclier  loules  les  circonstances  qui  ont  conduit  le  cou- 
pable ou  relies  qui  auraient  dû  l'en  éloigner,  ce  serait  amoindrir 
la  justice,  la  ni.ilérialiser  et  lui  ôter  son  principal  niérile,  qui 
est  de  maintenir  le  moral  dans  la  population  en  plaçant  toujours 
le  criminel  sous  le  coup  d'une  répression  aussi  juste  que  l'homme 
puis>e  la  concevoir. 

Nous  allons  donc,  messieurs,  fouiller  dans  le  passé  de  ce  cri- 
oiinel  ;  nous  chercherons  les  causes  qui  l'ont  cunduil  à  celle 
pente  fatale;  nous  nous  demanderons  quelle  part  il  faut  attri- 
buer à  sa  perver>ité,  el  quelle  pari- il  faut  faire  aux  circonstaucea 
dans  lesquelles  il  a  été  placé. 

Ici,  messieurs,  comme  dans  toutes  les  causes  criminelles,  se 
dresse  devant  la  conscience  du  juge  le  redoutable  problème  de 
b  liberté  el  de  la  fatalité.  L'huinme  est  libre  sans  doute,  nuira 
conscience  nous  l'affirme;  mais  celte  liberté  se  débat  entre  ndlla 
élémeiils  qui  sont  en  nous,  mais  qui  ne  sont  pasnoua.  Les  mau- 
■tvalaes  dispoaitioos  naturelles,  une  éducation  vicleusai  des  exeoH 
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pies  pervers,  la  misère,  les  rêver»,  voilà  anlanl  d'élAmcnls  qui 
lullenl  en  nous  et  qui  obscurcissent  souvent  n4»lrc  sens  moral. 
Pour  les  uns,  tout  concourt  à  leur  ensei|;ncr  le  bien  èt  à  les  y 

»  conduire  :  la  lutte  ei^l  aisée  mais  la  victoire  peu  glorieuse.  Ches 
d'aulres,  au  contraire',  t'.*ut  semble  contribuera  éloipier  l'homme 
du  bien,  et  si  Thomme,  placé  devant  toutes  les  diflicultt^s  de  la 
vie,  succombe  dans  cell<:  lutte,  on  doit  lui  tenir  compte  de  la 
dilHcullé  de  sa  position,  et,  à  cété  du  blâme  qui  a  toujours  ses 
droits,  il  faut  faire  la  part  de  Tindulgence. 

Je  vais  donc  faire  un  retour  en  arrière  et  rechercher  avec  vous 
les  antécédents  de  Tarcusé. 

Dcvard  est  né  en  183i;  enfant  nnlurel,  il  fui  confié  ou  ]ilu- 
tôl  imposé  a  celui  que  les  Iribunaux  tliseni  i^(re  son  pôre,  t  l  ([ui 
peul-<"'lrt'  n'eu  rtail  pas  convaincu.  Ce  pèr»*  se  maria  peu  après, 
el  ce  lui  dans  la  maison  d'un  homme  qui  ne  l'aimaii  pas  el  d'une 
femme  qui  iit'pousail  pas  l'aimer,  que  Devaud  passa  sa  plus  ten- 
dre enlauce.  (juaiil  a  s;i  mère,  il  i\r  la  counaîl  pas;  il  l'a  vue 
une  seule  fois,  il  avait  alurs  1:2  ans,  el  aijj<)ur»riMji  ce  malheu- 
reux ne  C'jiirKiil  tii  la  ll;j;ure,  ni  même  h;  nom  de  («'Ile  (|ni  l'a 
mis  au  ujuikIi';  il  ne  sail  pas  si  elle  est  encore  au  nomlire  des 
vivants.  Le  [lère  Devaud  (il  niau\ais  mènai;e,  sa  HMiime  le  quilla, 
emmena  ses  e;;t"anls  el  laissa  son  mari  seul  avec  le  pelil  |)aiia 
de  la  famille.  Le  père  Iravaiiiail  aux  carrières  el  l  lisaii  de  loa- 

'  gucs  absences;  pendant  ce  temps  que  faisait  Devauii?  Seul, 
abandonné  (car  le  père  parlait  sans  se  demander  comment  le 
pauvre  enfant  vivrait),  il  mendiait  de  purle  en  porte. 

Voilà,  messieurs,  ilaus  quel  milieu  sVsl  formé  le  cœur  de 
rhomme  que  je  défends.  11  n'a  connu  ni  mère,  ni  famille,  ni  ca- 
resse, niallection;  comment  pourriez-vous  lui  demander,  après 
une  pareille  enfance,  qu'il  connaisse  ses  devoirs  envers  ses  sem- 
blables. La  famille,  messieurs,  cette  société  en  petit,  est  le  mi- 
Ken  dans  lequel  Thomme  apprend  à  remplir  ses  devoirs  vis-à- 
w  de  la  grande  société;  Tamour  des  parents  apprend  à  aimer 
et  leurs  exemples  nous  enseignent  à  nous  bien  conduire.  D«*- 
vaud,  lui,  n*a  eu  ni  cet  amour,  ni  ces  exemples,  où  aurait-il 
appris  à  aimer  el  à  faire  le  bien? 
Messieurs,  nous  dout  Tenfiince  a  été  entourée  de  soins,  nous 
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dont  le  cœur  a  élé  formtî  d*iine  intelligence  développée  par  des 
pareiils  qui  coinprtMiaieiil  leur  devoir,  nous  trouvons  Sicile  la 
luUe  cofiire  le  inal,  él  pour  nous  aussi  la  rcs|)(insabili(é  de  nos 
arles  esl  grande;  mais  8u*si,  nous,  mieux  que  d'autres,  pouvons 
savoir  à  quel  point  la  vie  de  famille  a  rendu  facile  Taccomplis- 
sèment  de  nos  devoirs  vis-à-vis  de  nos  semblables  et  combien 
la  vie  a  de  difficultés  pour  celui  dont  Tenfance  a  été  abandon- 
née. La  juMice  demande  que  l'on  tienne  compte  à  Devaud  de  sa 
malheureuse  enfance,  que  l'on  se  souvienne  qu'il  n*a  jamais  eu 
le  soleil  de  la  famille  pour  éclairer  son  cœur  et  son  esprit, 
€t  pour  rappeler  ces  paroles  judicieuses  prononcées  hier  par  un 
des  témoins  de  la  cause,  ^ti'cpft  ne  Im  demande  pas  irop  puis* 
qu*il  fui  n  Hé  st  peu  donné. 

Api  i  .N  plusieurs  années  d*une  vie  erranti^ ,  Dovnnd  s«  nraria. 
On  fionvait  espérer  que  la  \ie  dn  famille  I.î  rendinii  iiicilli'ur. 
llcl.is  !  il  ne  dev.iil  pas  en  èlre  ainsi,  car  la  iaiiiille  dans  la<pjelle 
il  enlrail  ne  ponvail  niellre  snns  ses  yeux  (|ue  de  niauv;ds  exem- 
ples. Vuus  liW'i  vu  ee  qn'elaienl  ses  nouveaux  pai'«Miis  :  i\ro- 
gnerie  el  paresse  c'est  leur  lot,  et  vous  avez  pu  ,  nies'-it  urs,  par 
les  dépositions  de  la  belle  mère,  compremire  cominen  jieu  de 
bonheur  Ucvaiid  pouvait  IrouNer  daiisccîlle  famille,  (ieltefeunne 
a  apporié  dans  ses  dépositions  une  méclianeelé  el  une  audace 
qui  dèjiassenl  toute  idée.  Comment!  lorsque  l'accusé,  voulant 
fwihlier  son  enfant  qui  vient  de  naître,  lui  donne  une  cuillerée 
à  café  de  vin,  une  seule,  messieurs,  c'est  la  belle-mère  elle- 
même  qui  le  dit,  celle  femme  a  l'audace  d'anirmer  que  Devaud 
chercliaii  à  faire  mourir  ses  enfants.  Lorsque,  après  la  naissance 
d'un  second  enfant,  venu  comme  le  premier  mort  au  monde, 
Devaud,  en  proie  nu  chagrin  que  lui  caus(>  cet  événement,  dit  à 
un  voisin  :  t  Je  n'aurai  donc  jamais  d'enfant,  i  la  belle-mère 
n*bé»îtJ»  pas  à  déclarer  que  Devaud  entendait  les  tuer  Ions. 

Peut-on  s'étonner  après  cela  d*entundre  débiter  dans  le  public 
cette  histoire  de  quatre  enfants  tués  par  Devaud ,  c'est  1»  b^He- 
mére  elle-même  qui  propage  ces  odieuses  suppositions  el  b*  pu- 
■blic  se  croit  autorisé  à  y  ajouter  fui. 

Vuibb ,  messieurs,  ces  gens  qui  devaient  enseigner  d  Devaud 
la  vie  de  iamille  dont  son  enfonce  avait  été  sevrée.  Dans  la  niai- 
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«on  lie  sa  belte^mère,  la  parase  el  ritrognerie  régnaient  ea 

maiire;  c'est  là  et  non  pas  au  cabaret  que  Pun  buvait»  hommes 

«t  femmes,  el  Devaud  nous  ilii  :  c  Quand  j*apporlais  du  vin  j'é- 
tais bien  reçu  et  quand  je  n'en  appurlais  pas  on  me  méprisait.  » 

Tel  est  le  milieu  dans  lequel  le  mariago  avait  placé  Paccusé  et 
pourtant  cet  liomme,  malgré  les  bizarreries  de  son  caractère, 
fanlôl  doux,  tanlôl  brutal,  cet  homme  aimait  sa  femme,  et  c'est 
parce  qu'il  l'aimait  qu'il  a  la  fatale  idée  de  se  remelire  en  mé- 
nage, fatale,  dis-je,  puisqu'elle  a  été  le  puiut  de  départ  de  son 
crime. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  mobilier  de  Devaud  avait  été  saisi 
pour  le  paiement  du  loyer;  on  lui  avait  tout  pris,  tout,  même 
ce  que  la  loi  défend  de  prendre,  même  le  lit  dont  le  plus  pauvre 
ne  peut  se  passer  !  Pour  rentrer  en  ménage,  il  fsllait  acheter  un 
petit  mobilier,  car  vous  comprenes  bien  que  sa  femme  n'eut  ja- 
nais  consenti  à  rentrer  dans  une  maison  dépouillée.  Où  trouver 
la  petite  somme  nécessaire  à  ce  but?  là  était  la  difficulté. 

Devaud  pouvait  s'adresser  à  la  bienfaisance  publique;  de  bon» 
nés  gens,  toucbées  de  son  infii»rtune,  se  fussent  sans  doute  trou- 
vées pour  lui  donner  quelque  argent,  mab  il  fallait  les  connaître, 
il  fallait  savoir  leur  parler;  or,  je  vous  le  demande,  cet  bomme 
inculte  pouvait-il  songer  à  cette  voie? 

Pouviit-il  chercher  dans  son  travail  Taigenl  qu'il  lui  aurait 
fallu  pour  reconstituer  soo  ménage?  A  Crissier,  il  travaillait; 
assidu  i  la  carrière,  ne  manquant  pas  ses  journées,  Devaud  élail 
parvenu  à  gagner  2  fr.  20  c.  par  jour.  Deux  francs  vingt  centimes 
par  jour!  messieurs!  pour  entretenir  femme  el  enfont,  pour 
payer  les  couches,  pour  payer  le  loyer,  la  sage-femme.  D*autres 
•  le  font,  c'est  vrai,  et  Devaud  eut  pu  (aire  comme  eux,  mais  pour 
cela  il  lui  aurait  fallu  une  femme  économe,  laborieuse,  el  qui  par 
son  travail  eut  contribué,  comme  le  font  presque  toutes  nos  fem- 
mes d'ouvriers,  à  amener  l'eau  au  moulin.  Or,  les  débats  vous 
l'ont  prouvé  :  la  femtne  de  l'accusé,  indolente  etinaclive,  n'a  été 
d'aucun  ai>pui  pour  lui.  C'est  elle  qui  touchait  les  quinzaines, 
mais  loin  de  les  économiser,  elle  les  laissait  dissiper  en  laissant 
son  mari  apporter  à  la  maison  du  vin  qu'elle  buvait  avec  lui.  Et 
pourtaul,  messieurs,  Devaud  (aisail  tout  ce  qu'il  pouvait,  mais^ 
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faible  et  inintelligent,  il  était  condamné  à  un  minime  salaire  ;  le 
matire  carrier  vous  l'a  dit  :  c  Devaud  fait  ce  qu'il  peut,  mais  il 
est  faible  ouvrier,  il  est  bon  pour  la  grue.  » 

Bon  pour  la  grue!  Voilà  le  seul  cerlifîcat  que  la  société  dé- 
livre à  ce  malheureux  l  Voilà  le  dernier  mut  de  son  existence, 
ToilÀla  traînée  iumineuse  que  laissera  celte  âme  immortelle 
comme  la  aôire. 

Les  ons,  messieurs,  s'élèvent  aux  confins  des  connaissances 
hamaiiies,  d'antres  sont  comblés  d'honneur,  d'anlres  voient  s'ou- 
vrir devant  eux  tontes  les  jouissances  que  peut  donner  la  for- 
tune; i  côté  d'eux,  il  y  a  un  pauvre  en&nt  abandonné  qui,  de- 
venu homme,  n'a  pu  parvenir  qu'à  tourner  et  tourner  loiyours  «ne 
pièce  de  bois  qui  roule  et  fuit  constamment  sous  ses  pieds.  Sen- 
l-U  dit  que  ce  malheureux  n'aura  pu  s'élever  plus  haut  qu'en 
aonlant  sur  réchafiiud. 

Devaud  a  renoncé  à  amasser  par  son  travail  la  somme  qui  loi 
était  nécessaire  pour  reformer  son  ménage  et  celte  idée  le  pour* 
suivant  toujours  il  n'a  pu  trouver  d'autres  moyens  que  le  vol 
pour  atteindre  son  but.  Quelle  triste  association  d'idées!  Le 
crime  pour  réunir  deux  époux  que  le  malheur  a  séparés,  le  crime, 
messieurs,  pour  atteindre  à  la  vie  de  (amille,  pour  satisfaire  le 
plus  légitime  des  désirs  !.. 

Tels  sont  les  mobiles  qui  ont  placé  ce  malheureux  sur  la 
pente  qui  Ta  conduit  ici,  tel  est  l'homme  sur  lequel  le  ministère 
public  apfpeUe  les  dernières  rigueurs  de  la  loi.  On  vous  demande 
de  faire  un  exemple,  mais  on  oublie  que  s'il  est  criminel  il  a  été 
aussi  bien  faible  et  bien  malheureux. 

Messienrs,  récemment  un  terrible  speetacle  a  été  donné  an 
peuple  vandois.  k  cette  occasion  un  pasteur  disait  :  t  Ce  jeune 
homme  i  la  mort  duquel  vous  venei  d'assister  avait  tout  ponr 
loi,  fortune,  instruction, funille,  »  et  ce  pasteur  avait  raison; 
ce  q«i  frappait  le  plus  les  esprits,  c'est  que  le  malheureux  que 
Ton  venait  d'exécuter  avait  tout  eu  pour  bien  dure  et  était  descendu 
an  crime;  mais  le  malheureux  Sevand  qu'avaît-il  ponr  bien 
ftire?  Rien  que  le  souvenir  amer  des  mauvais  traitements  qu'il 
avait  endurés  et  qui  avaient  obscurci  ses  boas  iostiacts  :  l'igno- 
rance, la  faiblesae  et  la  misùre. 
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Si  la  jostice  crojait  nécessaire  de  fidre  an  eiemple,  elle  ehoi* 
siraîl  mieax  sa  irictîme.  Mais  cet  exemple  est-il  nécessaire? 
Anjonrdliut,  messieurs,  mieux  qn*il  y  a  huit  jours^  peut-être  ; 
on  comprend  que  les  cas  dans  lesquels  la  -société  croit  atoîr  à 

disposer  de  la  vie  de  ses  metnbres  sont  rares.  Ces  spectacles, 
sans  ulililé  pour  la  justice,  inspirent  iaférociié,  ils  ramènent  à 
la  lui  du  talion  et  éloignent  de  la  loi  chrétienne  dont  le  mol  su- 
prême est  miséricorde.  Qu^une  société  à  son  enfance»  ébranlée 
par  le  crime  Jusque  dans  ses  fondements,  dresse  des  échafauds; 
c'est  son  droit,  pour  elle  il  s'agit  d*élre  ou  ne  pas  être.  Est-ce 
ici  le  cas?  Vous  faut-il  encore  appeler  de  Télranger  des  exécu- 
teurs. Le  bourreau  di»il-il  donc  être  le  moralisateur  de  noire 
peuple,  le  dernier  mot  de  la  civilisation  ?  Âh,  cherchons  plutôt 
à  combattre  courageusement  le  mal  dans  ses  sources,  attaquons 
la  corruption»  la  misère  par  rinstniction»  par  la  religion,  imrles 
institutions  sociales  et  nous  pourrons  mieux  qne  par  des  écba- 
iauds  marcher  À  la  diminution  des  crimes.  Le  peuple  qui  verrait 
dans  le  bonrrean  son  éducateur,  ce  peuple  serait  bien  malhev- 
reux. 

Vous  pariex  d^exemples,  messiewrsy  mais  prenes  garde!  le 
peuple  est  intelligent,  et  lorsqu'il  aura  eonnn  la  cause,  il  ooro* 
prendra  que  Devand  n'est  pas  arrivé  aux  dernières  limites  dn 
"  crime,  il  répudiera  votre  exemple  ;  il  prendra  votre  justice  pour 
de  la  colère.  Oui,  ai  noua  devions  donner  à  nos  voisina  pour  la 
.  seconde  roli  en  si  peu  de  temps  ce  spectacle  sanglant ,  noua 
choisirions  mieux  Tinstrument  de  notre  rigueur,  mais  faire  mon- 
ter cet  homme  inculte  sur  Téchafaud  serait  une  injustice ,  je  dis 
une  immoralité.  Cet  homme  esl-ii  prêt  à  mourir?  A-l-il  sondé 
le  redoutable  problème  de  la  mort?  A-l-il  songé  à  rélernilé  et 
voudriez-vous  y  lancer  celle  âme  qui  ne  sait  pas  seulement  ce 
qu'elle  est  venue  faire  sur  celle  terre  et  à  laquelle  vous  refuseriez 
même  le  temps  du  repentir.  Non,  à  cet  homme  qui  n'a  point  eu 
de  mère  pour  guider  ses  premiers  pas,  vous  ne  donnerez  pas  un 
bourreau  pour  fermer  ses  yeux.  Plus  que  personne,  peut-être, 
ce  malheureux  a  besoin  de  vivre ,  plus  que  personne  il  a  besoin 
d*ouvrir  les  yeux  à  ces  sentiments  qui  lui  ont  été  méconnus  jus- 
qu'à ce  jour;  il  n*est  pas  prêt  à  mourir,  vous  n'aves  pas  le  droit 
do  l'y  condamner* 
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Eoem  on  mot,  messieurs.  Je  n*«  pas  cru  devoir  parler  de 
folie;  cependant ,  il  parait  q|ie  DeVand  ne  jouit  pas  de  toute  la 
plénitude  de  son  intelligence;  Il  est  en  tout  cas  bien  difficile  de 
an  f«ndre  eomple  de  toua  les  actes  de  cet  esprit  biiàm  et  obs- 
enrei.  Le  respectable  pasteur  de  VufBens  nous  a  parlé  de  Té- 
trangeté  de  la  conduite  de  Taccnsé,  et  la  femme  de  ce  malheu- 
ran  nous  a  dit  qu*elle  lui  avait  pardonné  ses  violences  parce 
que  $a  HU  nVfatl  pan  emplélemmi  à  lui. 

Je  Q*as  plus  besoin  de  vous  dire,  messieurs,  qu'il  y  a  dans 
celle  cause  une  foule  de  efrconslanees  atténuantes.  Nalbeoreux 
dans  soo  enfance,  faible,  misérable,  n'ayant  jamais  été  aimé, 
n'ayant  jamais  reçu  de  bons  exemples  ,  Devaud  a  cédé  d'autant 
plus  facilt'meiil  à  l'aiguillon  de  la  misère  que  rien  autour  de  lui 
ne  lui  avait  enseigné  le  bien.  Le  but  pour  lequel  il  a  recouru  au 
fol,  ses  aveux,  ses  remords  si  prompts,  et  au-dessus  de  tout,  celle 
vie  entière  marquée  du  sceau  du  malheur,  voilà  messieurs  de 
grandes,  de  sérieuses  circonstances  atténuanles. 

t  II  lui  a  été  peu  donné,  il  doit  lui  être  peu  demandé.  » 

J'espère  messieurs ,  que  la  détention  à  laquelle  j'ai  la  convic- 
tion que  Devaud  sera  condamné,  lui  sera  salutaire  ;  dans  la  re- 
traite, son  cœur  s'ouvrira  peut-être  à  la  vie  morale  et  il  com- 
prendra les  sentiments  qui  doivent  régner  dans  le  cœur  de 
l'homne.  Ce  résultat  ne  vaudra-t-il  pas  roieui  qu'un  échafaud  t 
Il  ne  sera  pas  dit  que  nous  avons  fermé  pour  ce  malheureux  la 
porte  de  la  réhabilitation,  et  que  le  peuple  vaudois,  pour  com- 
pléter rédncation  que  lui  donnent  ses  pasienrs  et  ses  instilu» 
leurs,  a  créé  un  nouveau  fonctionnaire  public,  U  boiirreau. 

Qu'ajouter  après  cette  éloquente  plaidoierie  qui  a  tour  à  tour 

remué  les  sentiments  les  plus  propres  à  trouver  le  chemin  du 
cœur  de  l'homme,  c'est-à-dire  le  malheur,  la  pitié,  le  pardon!... 
On  ne  pouvait  moins  attendre  du  jeune  avocat  dont  la  courte  et 
brilianla  carrière  lui  a  marqué  une  si  large  et  si  belle  place  dans 
le  barreau  vaudois.  Sauver  une  existence  que  son  crime,  que  ses 
propres  aveux,  que  la  lot  vouaient  à  l'échafaud,  quel  plus  beau 
triomphe  envier  à  la  barre  d'une  défense  !  L'entraînement  de  sa 
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parole  a  été  si  général  et  si  puissant  que  peu  de  personnes  ont 
été  surprises  do  résultat  rapporté  par  le  verdict  du  jury. 

La  foule  s*est  constamment  maintenue  aussi  compacte  le  se- 
cond jour  des  débals  que  le  premier,  et  Ton  pouvait  entendre 
distinctement  les  sourdes  rumeurs  de  celle  qui  restait  entassée 
dans  les  corridors  extérieurs.  Lorsque  l'audience  est  suspendue, 
pendant  que  le  jury  délibère,  une  ombre  d'angoissante  indéci- 
sion couvre  tous  les  visages.  On  sent  courir  un  frémissement 
daus  les  conversations  qui  8*échaQ{;ent  à  propos  du  verdict  qui 
va  èire  rendu.  Aussi  l'annonce  que  l'audience  est  reprise  est- 
elle  accueillie  comme  une  sorte  de  délivrance. 


Questions  soumises  au  jury  : 

l*»  L'accusé  Frédéric  Devaud  est-il  coupable  d'avoir,  à  Cris- 
sier,  dans  la  nuit  du  S  au  3  novembre  1867,  donné  volontaire- 
ment la  mort  à  Jean-François  Chapuis  dans  le  domicile  de  ce- 
lui-ci ? 

Réponse  :  Oui,  à  Tunaniuité. 

2<»  L*accusé  Frédéric  Devaud  avait-il  prémédité  de  donner  la 
mort  à  J.-F.  Ghapuis  ? 
/t.  Oui,  à  l'unanimité. 

3*  L'accusé  Frédéric  Devaud  est-il  coupable  d*avoir«  dans 

l'intention  de  s*approprier  cette  valeur,  soustrait  dans  la  nuit 
du  2  au  3  novembre  1867,  au  préjudice  de  J.-F.  Ghapuis,  une 
somme  de  plus  de  trois  cents  francs,  dans  le  domicile  de  ce 
dernier  ? 

R.  Oui,  à  l'unanimité. 

A'*  L'accusé  Frédéric  Devaud,  en  donnant  volontairement  la 
mort  à  J.-F.  Chapuis,  dans  la  nuit  du  2  au  3  novembre  1807, 
a-t-il  eu  pour  but  de  faciliter  la  soustraction  d'espèces  commise 
au  préjudice  de  Chapuis»  ou  d'empêcher  la  poursuite  de  celte 
soustraction  ? 

/}.  Oui,  à  l'unanimité. 

5»  Y  a-t*il  eu  fliveur  de  l'accusé  des  circonstances  atté- 
nuantes ? 
R.  Oui,  à  l'unanifliité. 
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Qùe$tkm$  iubsidiaires  po9ên  à  la  réquintion  de  la  défense  ei 

admises  par  le  ministère  public. 

En  cas  de  réponse  négative  par  cinq  voix  au  moins  à  la  ques* 
lion  no  1,  le  jury  aura  à  résoudre  les  questions  suivantes: 

6°  L*accusé  Frédéric  Devaud  s'est-il  volontairement,  mais 
sans  intention  de  tuer,  livré  daos  la  nuit  dn  2  au  3  novembre 
1867,  à  Ciissier,  sur  la  personne  de  J.-F.  Cbapuis  et  dans  le 
dbmkîle  de  celui-ci,  à  des  voies  de  fait  qui  ont  causé  la  mort 
do  dit  Ghapuis,  voles  de  fait  qui  étaient  de  nature  teller  que  dans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  l'accusé  aurait  pu  prévoir  que  la 
mort  devait  en  résulter? 

7»  L*accusé  Frédéric  Devaud  a-t-il  commis  la  soustraction 
d'espèces  qu*il  s'est  appropriées  dans  la  nuit  du  2  au  3  novembre 
i867,  au  préjudice  de  J.-F.  Cliapuis,  à  Taide  de  voies  de  fait 
auxquelles  il  s'est  volontairement  li\ré  envers  celui-ci  et  qui 
(int  causé  la  mort  du  dit  Chapuis,  sans  que  1  accusé  eut  toute- 
fois riulention  de  le  tuer? 

Attesté  à  Lausanne  le  14  janvier  1868. 

Signé:  km.  Regahbt. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  de  répondre  aux  questions  posées  sous 
n  6  et  7  en  présence  des  réponses  données  aux  questions  pré- 
cédentes. 


Ensuite  de  ces  réponses,  le  ministère  public  dépose  les  con* 
diisions  suivantes  : 

Yn  le  verdict  du  jury  et  les  articles  275,  279  et  61  d*i  code 
pénal,  le  ministère  public  requiert  la  condamnation  de  Frédéric 
Devaud: 

I*  A  90  ans  de  réclusion  ; 

2»  A  la  privation  générale  des  droits  civiques  ; 

9»  Am  fnàê. 

14  janvier  1868.  (  S.  )  A.  Roberti. 


N.  le  substitut  du  procureur-général  développe  ces  conclu- 
sions, et  le  défenseur  de  i*accttsé  prend  à  son  tour  la  parole  sur 
l'application  de  la  loi. 
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Frédéric  Dcvaud,  interpellé  de  nouveau  par  M.  le  président, 
déclare  n'avoir  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  par  son  avocat. 

La  cour,  qui  a  toujours  été  au  complet,  passe  immédiatement 
dans  la  salle  de  ses  délibérations. 
Délibérant  à  hais-clns  et  : 

Attendu  que  du  verdict  du  jury  il  résulte  que  Frédéric  Devand 
est  coupable  d*avuir,  à  Crissier,  dans  la  nuit  du  2  au  3  novembre 
1867,  donné  volontairement  et  avec  préméditation  la  mort  à  ieao^ 
Fnnçois  Dupuis,  dans  le  domicile  de  celui-ci  ; 

Que  Devand  est  de  plus  coupable  d'avoir,  dans  rintention  de 
s'approprier  cette  valeur,  soustrait  dans  la  nuit  du  2  au  8  dé- 
cembre 1867,  au  préjudice  de  Jean-François  Giapuis,  une  somme 
de  plus  de  trois  cents  francs  dans  le  domicile  de  celui-ci; 

Attendu  qu'en  donnant  volontairement  la  mort  à  Jean-Fran* 
çois  Chapuis,  dans  la  nuit  du  2  au  3  novembre  i867,  Frédéric 
Devaud  a  eu  pour  but  de'  faciliter  la  soustraction  d^espèces  corn- 
.  mise  par  lui  au  préjudice  de  Cbapuis,  ou  d'empêcher  la  pour- 
suite de  cette  soustraction. 

Mais  attendu,  d*un  autre  côté,  que  le  jury  a  admis  qu*il  existe 
en  faveur  de  Devaud  des  circonstances  atténuantes; 

Faisant  application  des  art.  2ii,  212  §  a,  275,  279,  61  et  23 
du  code  pénal, 

La  cour,  à  la  majorité  des  voix,  condamne  Frédéric  Devaud, 
âgé  de  30  ans,  de  Servion,  ouvrier  de  campagne  à  Aclens,  à  trente 
années  de  réclusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques 
i  vie  et  aux  frais  du  procès. 

La  cour  ordonne  la  restitution  des  valeurs  trouvées  en  la  pos* 
session  de  Devaud  en  faveur  des  héritiers  de  J. -François  Chapuis. 

La  cour,  en  application  de  Kart.  447  de  la  procédure  pénale, 
ordonne  en  ouins  la  destruction  du  bâton  qui  a  servi  à  la  perpé- 
tration du  crime 


I  OMirorménent  i  la  lot  pénàte,  Teiéention  de  eelte  décision  inrt  Ben 
par  les  seins  de  Monsimr  le  préfet  de  Lavsamie. 
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A  peine  achevions-nous  de  reproduire  les  dernières  scènes  dn 
drame  commencé  à  Corrençon  qu'il  (allait  reprendra  la  plume 
pour  s*o€coper  de  l'assassin  de  Crissier.  Le  premier  avait  eu 
ponr  dénouement  l'échalaud  ;  trente  années  de  réclusion  sont 
le  châtiment  dont  le  second  forfait  vii^nt  d'être  puni. 

Les  magistrats»  les  jurés  qui  ont  fonctionné  dans  ces  deux  af* 
Cures»  ont  sans  nul  doute  apporté  dans  resereice  de  leur  terrible 
mission  un  égal  esprit  d'impartialité  et  de  justice»  les  uns  et  les 
autres  n'ont  fait  qu'ubéir  au  sentiment  du  devoir,  et  pourtant» 
quel  abime  entre  les  punitions  qui  ont  frappé  deux  grands  cou- 
pables!.... L'un,  vivant,  peut  encore  se  réconcilier  avec  la  so- 
ciété et  obtenir  nn  double  pardon  ;  Tautre,  couché  dans  sa 
tombe,  est  maintenant  devant  son  Juge  suprême,  sans  qu'il  soit 
permis  aux  hommes  de  savoir  ce  que  la  miséricorde  divine  a 
prononcé  sur  cette  éternité  que  la  justice  humaine  a  fait  com- 
mencer. Leurs  crimes  étaient  incontestablement  d'une  nature 
bien  différente,  et  néanmoins  nous  posons  cette  simple  qucs- 
ttuo  :  Lequel  de  ces  deux  crimes  est  le  plus  redoutable  soit  pour 
la  société,  soit  pour  chacun  de  ses  membres  individuellement  ?.  . 
^uus  ne  savons  9  mais  il  nous  semble  que  Freymond  et  Devaud 
ptoeés  chacun  sur  un  plateau  de  la  même  balance,  il  serait  témé- 
laire  d'alBmier  la  culpabilité  de  l'un  aupérieure  à  celle  de  l'antre. 
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mmi  m  m\mi  \mm 

REYUE  DE  JURISPRUDENCE  DE  LA  SUISSE  ROIÀNDE 
PaniisuBi  «ae  Mm  |Mir  seaialnet  le  Sauçai* 

L'année  d'abonnemenl  commence  le  I''  Janvier  el  finit  au  31 
Pércmhre.  —  Le  prix  e?!  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  preniier  s«'mo«lre.  Chaque  numéro,  50  c. —  On  s'abonne 

trovi^uiremenl  chez  MM.  llowiiril  cl  Oellsle,  imprimeurs  è 
aqMOoe.  —  Lellres  el  argent  franco. 


SOMMAIRK  :  Tribmutl  frdrrnt.  Dame  Chii'itin  contre  Pin  iv  Christin. 
Dissolution  de  mariage  entre  époux  de  conl'essiou  diilcrentci  renvoi 
aux  tribunal»  do  lien  d*orifnne  du  mari  pour  statuer  sur  le  sort  des 
«^nrants;  nullité  de  renK-i^'<>Tiu>nt  pris  par  la  femme  d*<^1ever  les  enfants 
i«<u^  du  rnnnapp  d  ins  lu  roligion  c^tholiquo,  —  Cassnlinn  rh'Ur:  Briod 
ctnitfp  .lulio  Huc})-Cliabloz.  Le  rôgissour,  (lui  a  agi  ensuite  do  directions 
«le  la  justice  de  poix,  ne  peut  «Mrc  rechorcn*''  pcisonnetlenu'nt  pour  les 
frais  qu'il  :i  dù  pa'xeï .  —  Sociclô  inililniip  de  Villars-soii'^-Ycns  confro 
Bartré  et  Cliavannes,  line  sociêt»*  militaire  n  a  pas  le  dmit  de  réclamer 
joridiqQement  à  ses  membres  paiement  d'amendes  ou  d'obventiens 
lorsque  les  règlements  se  taisent  a  cet  égard.  —  Hicatd  contre  com- 
mune de  Uolle  et  1..-M.  Uoehul.  La  demande  d  intervention  d'un  tiers 
con^ttue  une  réquisition  incidente  oui  ne  peut  être  portée  en  cassation 
nni  \ui,>  (le  |■ecour^  sus-peni^if.  —  (^n.  Demiei  re  contre  frères  Tlouillor. 
La  preuve  entreprise  par  titres  et  par  témoins  pour  établir  que  des 
experts  n'ont  pas  donné  une  taxe  définitive  doit  être  admise.  —  Etat  de 
Vaud  contre  rerriraz  et  Pittet,  l/Klat  est  responsable  des  dommages 
qni  résultent  pourdes  tiei"s  des  tiavaux  faifs  sin-  le  doniaine  |»\ddic,  lor<< 
mémo  one  ces  ouvniges  ont  «'«lé  eirecluéî»  \niv  nu  entrepreneur.  —  Tri- 
hunat  nappai  (l-anton  du  Valais).  MinesdeLouësche  contre  frères  Inal« 
bon.  Question  de  séquestre  et  d'  dommages-inlénMs. 


Une  question  d'un  liaul  inlort'l  a  été  disniicc  dans  les  com- 
missions chargées  de  rélaboration  dti  projet  de  Code  de  />ro- 
rédure  ririle  ;  il  s'agissait  de  la  publicité  des  discussions  ei  déli- 
bérations devant  le  tribunal  de  cassation.  La  Cour  supérieure 
nirail  été,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  consultée  à  cet 
égtrd,  mais  elle  se  serait  abstenue  de  préaviser  dans  un  sens 
on  dans  un  autre,  se  bornant  i  présenter  avec  beaucoup  de  clarté 
et  de  précision  les  motifs  et  les  considérations  en  faveur  ou 
contre  celle  publicité.  Nous  reviendrons  certainement  sur  ce 
point. 
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TBIBUNAL  P^DAUL. 
Sëtnoe  du  vendredi  SO  novembre  1867. 

Cause  entre  dmae  Anne>*Françoîse  Ghristin,  née  Dapertuie,  de  confession 

réfornK'o,  native  de  la  Tour,  canton  de  Vaud,  demanderesse,  et  son 
mari  Pi(  i  ro  Clu  istiti,  dti  confession  catliolique,  de  St-Gingolph,  canton 
du  Valais,  défendeur. 

Sur  les  questions  de  droit  ci-après  : 
Le  mariage  conlraclé  le  20  avril  1860  par  les  susdits  époux 
doit-il  être  dissous  ou  non? 

^0  Quelles  dispositions  y  a-t-il  lieu  à  arrêter  par  rapport  à 
l'éducation  des  enfants*' 

3"  La  promesse  faite  par  la  demanderesse,  dans  le  but  de 
contracter  mariage,  entre  les  mains  des  autorilés  ecclésiasli- 
ques  de  Téglise  catholique,  de  faire  élever  ses  enfants  dans  la 
religion  catholique,  doit-elle  sortir  son  effet  ou  non  ? 
Tribunal  fédéral, 

En  l'absence  du  défendeur  qui,  bien  que  dûment  cité  à  com- 
paraître à  Taudience  de  ce  jour,  fait  défaut; 

Après  examen  des  actes  et  ouï  le  plaidoyer  de  M.  le  licencié 
en  droit  Cérésole,  à  Vevey,  représentant  la  demanderesse , 
\.  En  ce  qui  concerne  la  disioluiion  du  mariage  : 

Considérant  que  les  deux  époux  s'accusent  réciproquement 
d*infidélité,  d'inconduite,  de  mauvais  traitements  graves  et  do 
voies  de  fait  exercés  même  en  faisant  usage  d'armes  ;  qu*en  outre 
la  demanderesse  impute  à  son  mari  d'être  paresseux  et  adonné 
à  l'ivrognerie,  de  loi  avoir  mang^  le  petit  pécule  qui  formait 
ses  apports  et  de  l'avoir  enfin  abandonnée  en  juillet  1866; 

Que  ces  imputations  évidemment  plus  ou  moins  fondées, 
comme  spécialement  le  fait  que  l'intervention  de  la  police  et 
des  voisina  est  devenue  nécessaire  pour  mettre  fin  aux  dissen- 
sions des  dits  époux  qui  vivent  séparés  depuis  passé  une  année, 
prouvent  suffisamment  que  tous  les  facteurs  de  nature  à  favo- 
riser une  union  heureuse  et  fructifiante  font  défaut  ; 

Que  Ton  trouve  par  conséquent  dans  les  conditions  proscriles 
par  Tari.  3  de  la  loi  fédérale  du  3  février  1862,  sur  les  mariages 
mixtes,  pour  pouvoir  prononcer  le  divorce  complet  ; 
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Qa*eafin  le  défendeur  Ini-méme  ne  s'oppose  pas  au  divorce. 

n.  En  €€  qui  emmme  la  qneêiUm  dê  Véducation  des  enfants  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  complémen- 
taire sur  les  mariaj,'es  niixles,  du  3  février  18()2,  ou  ne  saurait 
mettre  en  doute  la  compétence  de  statuer  sur  les  questions  ac- 
cessoireS)  mais  que  toutefois  cette  autorité  judiciaire  a, en  vertu 
de  la  même  disposition ,  également  ie  droit  de  renvoyer  ces 
questions  aux  tribunaux  cantonaux  compétents;  du  tribunal  fé- 
déral ; 

Que  les  parties  n'ont  pas  formulé  des  conclusions  positives 
par  rapport  à  Téducation  des  enfants,  soit  à  la  question  de  sa- 
voir auquel  des  deux  époux  II  y  a  lieu  de  les  adjuger; 

Que,  d'un  autre  côté,  les  circonstances  particulières  i  chacun 
des  deux  époux  sont  trop  peu  connues  du  tribunal  fédéral  pour 
qu*ii  puisse  les  apprécier  en  connaissance  de  cause. 

III.  En  ce  qui  concerne  la  validUé  de  la  promesse  faite  en  temps 
et  lieu  par  la  demanderesse  ^  d'élever  ses  enfants  dans  la  reli" 
gion  catholique. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  5  de  la  loi  fédérale  sur 
les  mariages  mixtes,  du  3  décembre  4850,  Tautorisalion  de  pu- 
blier on  de  célébrer  un  mariage  mixte  ne  peut  être  lice  à  des 
conditions  aux(|uelles  les  autres  mariaiies  ne  sont  pas  soumis; 

Que  dès  lors  la  promesse  faite  par  la  demanderesse  d'élever 
ses  enfants  dans  la  reliLMon  catlioliquo,  proinesse  qui  résulte 
du  cerlilicat  de  niariaî^e  du  curé  de  St-Mauriee,  en  date  du  :28 
avril  1800,  doit,  m  présence  des  siisdii<\>^  dispositions  législa- 
tives, être  considérée  comme  nulle  et  de  nul  ell'et. 

Par  ces  moliis,  dit  et  prononce  : 

1«  Le  mariage  contracté  par  les  époux  Pierre  Cbristin  et  Anne- 
Françoise  Cliristin  née  Dupertuis,  de  St-Gingolph ,  est  déclaré 
dissous  ; 

2«  Les  autorités  compétentes  do  canton  du  Valais  statueront 
sur  la  question  de  savoir  auquel  des  deux  époux  l'éducation  des 

enlanls  issus  de  ce  mariage  doit  èire  ronliée; 

3<>  La  promesse  par  laquelle  la  demanderesse,  dans  ie  but  de 
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pouvoir  M  iDârier,  s'est  en  temps  et  lieu  engagée  à  élever  les 
enfants  issus  de  son  mariage  dans  la  religion  catholique,  est  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet  ; 

4»  Le  défendeur  sapportera  les  frais  judiciaires  par  vingt-cinq 
francs,  de  même  que  les  frais  d'instruction  se  montant  à  dix 
francs.  Les  frais  des  parties,  liquidés  en  faveur  de  la  demande* 
resse  à  cent-vingt  francs,  lui  seront  également  remboursés  par 
le  défendeur. 

Les  frais  judiciaires  el  les  fniis  d'inslrucliuii,  mis  à  la  char^îe 
du  défendeur,  seront  j)ris  sur  la  scimmc  consignée  chez  l'avocal 
de  la  demanderesse,  laquelle  pourra  exercer  son  recours  envers 
le  défendeur  ; 

5°  Un  double  du  présent  jugement  sera  communiqué  à  cha- 
cune des  parties. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  10  décembre  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Avocats  planUtnlê  : 

MM.  Dupraz,  pour  Jules  Uricod,  recourant. 
Eylel,  pour  Julie  Roch-Chabloz. 

Jules  Bricod,  allié  Hosal ,  de  Cliàteau-d'OlA,  s'esl  pourvu 
contre  le  ju^^emenl  du  tribunal  civil  du  district  du  Pays-d'Ln- 
liaui,  rendu  le  !29  juillet  1807,  dans  la  cause  entre  lui  et  Julie, 
née  Cbablox,  femme  de  Louis  Aimé  Roch,  aussi  de  Chàteau-d'OEx. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  la  demanderesse  Julie  Roch  a 
ouvert  Taction  actuelle  dans  laquelle  elle  a  pris  les  conclusions 
au  principal  suivantes,  savoir:  que  Jules  Bricod  allié  Rosat  doit 
lui  délivrer  ou  lui  payer  la  somme  de  iâSi  fr.  79  cent.,  avec 
intérêts,  qu'il  a  touchée  pour  le  compte  de  la  demanderesse,  au 
partage  des  biens,  de  feu  Susanne  Rosal,  sous  déduction,  toute- 
fois, de  diverses  valeurs  notamment  pour  frais  généraux  et  pour 
droit  de  mutation,  sur  lesquelles  les  parties  se  sont  mises  d'ac- 
cord dans  le  cours  de  Tinstruction. 
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Que  Jules  Bricod  a  allé^juc  ((u'il  a  agi  comme  régisseur  judi- 
ciaire, désigné  par  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Ciiàlcau- 
d'OEx,  aux  fins  de  recueillir  l'Iiérilage  lait  sous  condition  à 
Julie  Uu(  Il  par  Susaane  Rosat;  que  conlorinénient  aux  directions 
qui  lai  ont  été  données  par  la  justice  de  paix,  il  a  dû  soutenir 
en  cette  qualité  de  régisseur,  l'action  qui  lui  a  été  inlentée  par 
Louis-Aimé  Rocli,  tendant  à  la  remise  de  la  part  de  succession 
dévolue  à  sa  femme  nonobstant  la  clause  du  testament  de  la  dé- 
funte Husat  qui  le  prive  de  l'adiDtoisiralioii  ei  de  la  Jouissance 
de  cette  part  ; 

Que  cette  actioa  a  donné  lieu  à  des  procédés  judiciaires  et  à  des 
irais  ; 

Que  Jules  Bricod  allègue  qu'il  a  rendu  compte  à  la  justice  de 
paii  et  a  obtenu  déchargé,  en  conséquence  de  quoi,  il  estime 
n*avoir  plus  rien  à  la  demanderesse  et  conclut  à  libération  des 
conclusions  de  celle-ci; 

Considérant  qu'il  résulte  des  actes  el  pièces  qui  font  partie  du 
programme,  des  faits  du  procès,  que  par  testament  de  Susanne* 
Marie  Rosal,  homologué  par  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Châ- 
tean-d'OEx,  le  22  décembre  1864,  Julie  Roch,  demanderesse  en 
la  cause  actuelle,  a  été  instituée  héritière  d'une  part  des  biens 
de  la  succession  de  la  testatrice  ; 

Que  cette  institution  héréditaire  contient  une  réserve  en  ces 
lerraes,  savoir:  que  la  part  qui  reviendra  à  cette  héritière  lui 
revient  à  la  condition  expresse  que  son  mari  ne  pourra  en  auc  une 
manière  en  juuir,  soit  pendant  la  vie  de  sa  femme,  soit  pendant 
celle  de  ses  enfants  ; 

Que,  vu  celte  condition,  Tauturilé  lutélaire  a  désigné  un 
régisseur  pour  la  part  susmentionnée  échue  à  Julie  Roch  ; 

Que  ce  régisseur  a  été  nommé  en  la  personne  de  Jules  Bricod, 
lequel  a  accepté  cette  mission  et  a  reçu  pour  direction  de  se 
faire  délivrer  la  part  de  succession  échue  à  la  femme  Roch  ;  ce 
qu*ii  a  effectué  ; 

Que  Louis-Aimé  Boch  a  ouvert  action  au  régisseur  aux  fins  de 
faire  prononcer  qu'étant  administrateur  légal  des  biens  de  sa 
fbmme,  la  part  de  succession  susmentionnée  doit  lui  être  remise, 
moyennant  garantie  selon  la  loi; 
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Qae  le  régisseor  Brieod,  se  conformant  aux  directions  qae  la 
justice  de  paix  lui  a  donnée,  a  conclu,  par  voie  d'exception,  à 
être  libéré  des  conclusions  prises  contre  lui  à  raison  de  son 
défaut  de  vocalion  et  de  mission  à  souleuir  le  procès  que  Louis- 
Aimé  Uoch  lui  intente  ; 

Qu'ensuite  d'arrêt  intervenu,  les  conclusions  exceptionnelles 
du  répsseur  ayant  été  refusées  el  en  tant  que  régisseur,  Brieod 
ayant  été  chargé  des  frais,  celui-ci  a  passé  expédient  des  fins 
de  la  demande  du  mah  iloch,  conformémeul  aux  directions  de 
la  justice  de  paix  ; 

Qu'ayant  ensuite  rendu,  i  celle  aulorilé,  compte  de  la  régie» 
il  a  été  déchargé  de  sa  mission  judiciaire; 

Qu'actuellement,  Julie  Roch  réclame  de  Jules  Brieod  en  son 
nom  personnel  la  remise  de  la  valeur  de  la  part  bérédilaire  à 
elle  échue,  sous  déduction  de  di?erses  valeurs,  notamment  du 
montant  d'une  dette,  de  Ifnis  généraux  et  du  droit  de  muta- 
tion payés  par  le  régisseur; 

Qu'elle  estime  n*étre  pa«  tenue  de  supporter  les  frais  de  pro- 
cès soutenu  par  le  régisseur,  sans  son  consentement  à  elle  et 
malgré  sa  volonté  contraire  ; 

Que  Jules  Brieod  estiwe,  de  son  côté,  n*avoir  agi  qu'en 
qualité  de  régisseur  appelé  par  la  justice  de  paix  et  selon 
les  directions  qu'il  a  reçues  de  cette  autorité  tutélaire  pour  la 
réalisation  de  la  coudilion  contenue  dans  le  leslameal  de  la  dé- 
funte Bosat  ; 

Que  les  parties  se  sont  mises  d'an  onl,  dans  l'instruction,  pour 
reconnaître  que  le  défendeur  Dricod  a  réellement  payé  la  somme 
de  A3i  fr.  50  c.  pour  frais  d'administration  el  émoluments  de 
procès  qui  figurent  dans  le  compte  remis  à  la  Justice  de  paix 
et  corroboré  par  elle  le  7  août  1800  ; 

Que  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  admis  les  con- 
clusions de  la  demanderesse  Roch  ; 

Que  Jules  Brieod  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  le 
moyen  de  réforme  tiré  d'une  fausse  application  de  la  loi,.d'une 
fausse  appréciation  des  titres  et  de  ce  que  les  faits  essentiels  el 
constants  au  procès  n'auraient  pas  été  pris  en  considération. 

Considérant  que  Jules  Brieod ,  nommé  d'abord  régisseur  au 
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biens  des  enfants  des  époux  Roch,  ensuite  du  testament  homo* 
lo^é  le  22  décembre  1864,  a  été,  en  juillet  1865,  nommé  ré- 
gisseur de  la  part  des  biens  échus  à  Julie  Roeh  en  vertu  du  dit 

testament; 

Que  la  justice  de  paix  ayant  maintenu  sa  décision  de  mise  en 
régie  de  cette  part  de  biens,  a  donné  an  régisseur  les  direc- 
tions qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour  la  conservation  de  ces 
biens  ; 

Que  le  régisseur  s'est  conformé  aux  directions  que  la  f  ustice 
de  paix  lui  a  données,  tant  pour  conibattre  excepttonneUe- 
nent  la  demande  à  lui  adressée  par  le  mari  Roch  en  vue  de 
se  ftire  remettre  les  dits  biens  que  pour  ensuite  renoncer  à 
soutenir  la  contestation  ; 

Qu'après  avoir  rendu  le  compte  de  la  régie  à  lui  confiée,  son 
compte  a  été  approuvé  par  la  justice  de  paix  et  il  a  été  déchargé 
de  roflice  (le  régisseur  ; 

Considérant,  dés  lors,  que  Julos  Bricod  n'a  point  agi  en  son 
nom  personnel  ou  sans  directions  de  l'autorité  tutélaire,  que 
tous  ses  actes  dans  TafTaire  ont  été  ceux  du  régisseur  exécutant 
les  décisions  et  directions  de  Tautorité  qui  Ta  nommé  ; 

Qu'il  n'avait  pas  à  discuter  le  bien-fondé  de  ces  décisions, 
mais  qu'il  devait  les  accepter  avec  confiance,  puisqu'elles  éma- 
naient de  l'aulorilé  tutélaire  compétente  en  pareille  matière  ; 

Considérant  que  la  mission  de  ce  régisseur  doit  tire  assimilée 
à  celle  d'un  représentant  ou  mandataire  de  la  justice  de  paii 
eosorte  que  la  règle  contenue  en  Tari.  1478  du  Code  civil  rela- 
tive  au  mandataire  qui  a  agi  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs, 
est  applicable  au  cas  actuel  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  régisseur  Bricod  n'avait  pas  à 
tenir  compte  des  déclarations  de  la  femme  Roch,  puisqu'il  n*a- 
gisaait  en  vue  des  intérêts  de  celle  ci  que  par  rintermédiaire  de 
Fantorité  tutélaire; 

Que  si  cette  femme  estimait  que  la  mise  sous  régie  de  la  part 
héréditaire  à  elle  dévolue  ne  devait  pas  exister,  il  lui  incombait 
de  recourir  à  l'autorité  tutélaire  supérieure  pour  en  obtenir  la 
suppression. 

Qu'au  lien  de  procéder  de  cette  raamére,  elle  a  ouvert  action 
an  régisseur  et  a  donné  Heu  à  jugement  et  à  des  frais; 
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Que  les  conséquences  de  celle  acCion  ne  peuvent  êire  impu- 
tées au  régisseur  qui  a  a  fait  que  d'exécuter  les  décisions  de  la 
justice  de  paix. 

La  CoHv  de  vassatioUy  admellanl  ce  premier  et  principal 
moyen  du  recours  et  sans  s'occuper  du  moyen  subsidiaire  qui 
n'a  plus  de  porléo  par  suite  de  l'ailmissiun  du  premier,  réforme 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  :20  juillet  1867  ;  —  refuse  les 
conclusions  de  Julie  Roch  ;  —  accorde  les  conclusions  libéra- 
toires de  Julie  Bricod;  —  condamne  Julie  Hoch  aux  dépens  du 
^racès  et  de  cassation;  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DR  CASSATION  CIVILK. 

St^anrp  An  l'i  »!•  t  «'iiibic  1J^7. 
Prt''sid(  nco  »U'  M.  Duniai  thoiay. 
(Voir     4i  du  12 octobre  1867. J 

.  Le  procureur  Gras,  à  Aubonne»  agissant  en  qualité  de  manda- 
taire de  la  Société  militaire  des  armes  réunies  de  Villars-aous- 
Yens,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du 
cercle  d*Aubonne  en  date  du  4  octobre  1867,  dans  la  cause  iii- 
tçntée  par  cette  soeiété  i  Jules  Bariré  et  Samuel  Ghavannes,  à. 
Aubonne. 

.  La  cour,  délibérant,  a  vu  que  la  Société  militaire  de  Villars- 
sous-Yens  a  ouvert  action  conlre  Jules  llarlré  et  Samuel  Cha- 
vannes  pour  faire  prononcer  que  Harlré  est  débiteur  de  la  so- 
ciété instante  d'une  somme  de  1 7  fr.  i)0,  et  Chavannes  d'une 
somme  de  0  fr.  20  cent.,  le  tout  à  forme  de  contributions  et 
amendes  ; 

Que  les  défendeurs  ont  opposé  à  <  es  conclusions  en  déniant 
à  la  société  demanderesse  le  droit  de  poursuivre  le  paiement 
des  sommes  susmentionnées  par  la  voie  d*une  action  civile  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  admis  le  système  de  défense  des  défen- 
deurs et  que,  partant,  il  a  déboulé  la  société  demanderesse  de 
ses  conclusions  ; 

Que  celle-ci  recourt  contre  ce  prononcé  par  deux  moyens^, 
dont  le  premier  tend  à  la  nullité  et  le  second  à  la  réforme. 
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Examinant  d'abord  le  premier  moyen  molivê  sur  ce  que  le 
juge  aurait  nt^gligé  de  résoudre  les  queslions  do  savoir  si  les 
défendeurs  ont  réellement  commis  les  infraclions  pour  lesquelles 
la  demanderesse  leur  réclame  des  amendes,  si,  d'après  le  rè* 
glement  de  la  société,  les  infractions  imputées  aux  défendeurs 
se  Iraduisenl  nécessairement  en  amendes;  si  le  muntant  des 
centribations,  amendes  et  obvenlions  s'élève  bien  aux  sommes 
m-indiquées,  etc.,  etc. 

Attendu  que  les  défendeurs  n*ont  point  nié  les  infractions 
mises  à  leur  charge,  qu'ils  n*ont  pas  davantage  contesté  le  fait, 
que  ces  contraventions  se  traduisent  en  amendes,  ou  critiqué  le 
chiffre  des  sommes  réclamées  ; 

Que  leur  unique  système  de  défense  a  consisté  à  dénier  à  la 
société  instante  le  droit  d'agir  contre  eux  par  la  voie  civile  ; 

Que,  dès  lors,  les  questions  mentionnées  dans  le  présent 
moyen  sont  sans  influence  sur  le  sort  du  litige,  et  qu'ainsi  l'ar- 
ticle 405  du  code  de  procédure  civile  invoqué  par  ht  recourante, 
n*est  pas  applicable  dans  l'espèce; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  cour  trouve  dans  le  procès-verbal 
du  juge  des  éléments  de  fait  suffisants  pour  apprécier  le  droit 
des  parties  , 

La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  est  lire  de  ce  que  le  juj^e  aurait 
fait  une  fausse  interprétation  du  règlement  de  la  société,  parti- 
culièrement des  art.  ^7  et  iO. 

Attendu  que  d'après  l'art.  1  du  dit  règlement,  la  société  mi- 
litaire de  ^  illars-sous-Ycns  a  pour  bulesseniiel  de  perfectionner 
ses  membres  dans  Texercice  du  lir  à  la  carabine  ; 

Que,  eu  égard  à  son  but,  elle  ne  peut  être  envisagée  ni  comme 
société  civile,  ni  comme  société  commerçante,  ni  comme  indi- 
vision, d'où  il  suit  que  les  diverses  dispositions  législatives  qui 
régissent  ces  contrats  de  société  et  Tindivision  ne  s'appliquent 
pas  i  la  société  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  cette  société  repose  sur  un  contrat  sut  generis; 

Attendu  que  la  loi  permet  de  laire  toutes  espèces  de  conven- 
tions  particulières,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à 
Tordre  pobKc  et  aux  bonnes  mœurs  ; 
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Qu'à  défaul  d'une  loi  générale  sur  les  difTérentes  sociélés  mi- 
litaires existantes  dans  le  canton,  le  droit  de  chaque  société  à 
l'égard  de  ses  membres  est  réglé  par  le  contrat  qui  lui  a  donné 
naissance*  soit  par  son  règlement  respectif; 

Que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
aux  parties  contractantes; 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  27  et  40  du  règlement  de  la  so- 
ciété recourante  que  le  sociétaire  qui  n'â  pas  acquitté  les  ob- 
tentions, amendes  nu  intérêts  dont  il  est  redevable,  est  eidn 
du  tir  de  la  société,  et  que  si,  malgré  l'interdiction ,  il  participe 
au  tir,  il  n'aura  pas  droit  aux  prix  qui  pourraient  lui  être  dé- 
volus, le  cas  échéant; 

Que  c'est  là  la  seule  et  unique  sanction  prévue  par  le  règle- 
ment pour  défont  de  paiement  des  prestations  dues  par  les  so- 
ciétaires ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si,  postérieurement  à  son  règlement 
<{ui  est  de  1843,  la  société  a  pris  des  décisions,  louchaiil  les 
amendes  et  les  indemnilés,  ces  décisions  ne  modifient  en  rien 
les  dispositions  essentielles  du  règlement,  et  que,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  conslalé  que  la  société,  en  prenant  les  dites  décisions, 
se  soit  conformée  à  Tart.  51  du  règlement,  relatif.aux  change- 
ments à  y  apporter; 

Que,  dès  lors.  I  on  ne  saurait  admettre  que  le  juge,  en  dé- 
boutant la  société  recourante  de  ses  conclusions,  ail  fait  une 
hausse  application  des  dispositions  du  règlement  de  la  société. 

La  Cour  de  cassation  écarte  le  recours,  —  maintient  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  —  et  condamne  la  Société  militaire  des 
amis  réunis  de  Yiilars-sous-Yens  aux  dépens  résultant  de  son 

GOVR  DB  CASSATION  CIVILE 
Séance  du  11  décambre  1867. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Charles  Ricard,  à  Rolle,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date  du  24  septembre 
1867,  qui  admet  la  demande  d'intervention  de  Louis-Aimé  Ro- 
«bat,  huissier  exploitant  du  cercle  de  Rolle,  dans  le  procès  in- 
lenté  par  le  recourant  Ricard  à  la  commune  de  Rolle. 
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Statuant  d'abord  sur  l'exception  préjudirielle  proposée  par  la 
commuue  de  RoUe  el  qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  rendu 
sur  demande  d'intervention  d'un  tiei*s  est  un  jugement  inciden- 
tel  qui  ne  peul  être  poiié  en  cassation  séparément  du  jugement 
principal. 

Auendu  que  la  loi  qualifie  d'incident  toute  difficulté  à  laquelle 
donnent  lieu  les  procédés  de  Tinstruction  ; 

Que  la  demande  d'intervention  d'un  tiers,  dans  un  procès,  esl 
un  procédé  de  l'instruction  ; 

Qu'il  suit,  de  là,  que  la  décision  intervenue  au  sujet  d'une 
telle  demande  est  une  décision  incidentelle  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  art.  402  et  7  du  c.  p.  c,  les  par- 
ties ne  peuvent  recourir  contre  les  jugements  incidents  que  dans 
les  cas  expressément  réservés  par  la  loi  ; 

Que  les  art.  i03, 104  et  105  du  dit  code  relatifs  aux  demandes 
d*itttervenlion  des  tiers  ne  prévoient  pas  un  recours  contre  les 
décisions  rendues  sur  des  réquisitions  de  cette  nature; 

La  Cour  iê  casêotim  admet  l'exception  ;  —  écarte  le  recours 
et  condamne  Charles  Ricard  aux  dépens  quijen  résultent. 

La  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  identique  dans  une  afllûre 
de  même  nature  soumise  également  à  M.  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  RoUe. 


COUR   DE    CASSATION   C  I  V  1  L  K 
Séance  du  H  jain  icr  iSTiR. 
Pr^sidftue  de  M.  H.  r»ij)|>prl. 

Pierre-Abram  el  Jean-Samuel  Routier,  d'Vvonand,  se  sont 
pounus  contre  le  jugement  incident  du  tribunal  civil  du  district 
d'Yverdon,  rendu  le  l*"*  novembre  ^867,  dans  la  cause  qu'ils 
soutiennent  contre  Charles  Demierre,  de  Romont. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  sur  l'action  à  eux  iniontée  par 
Charles  Demierre  en  paiement  d'une  somme  de  900  fr.  20  c. 
pour  solde  de  compte  tant  pour  indemnité  à  cause  d'un  défaut 
d'exécution  des  conditions  d'un  bail  à  ferme,  que  pour  frais 
d'expertise,  etc.,  les  frères  Roulier  susnommés  ont  conchi  à 
libération  de  cette  action  en  vertu  d'exception  formée  dans  leur 
réponse  et  motivée  sur  ce  qu'il  y  aurait  chose  jugée  ; 
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Que,  dans  rinstruclion ,  Charles  Demiei  rtî  a  demandé  enIr'auJre 
sous  chef  B  de  son  enUeprise  à  preuve,  de  prouver  par  lilres  et 
par  U  rnoins  que  les  experts  Losey,  Bize  et  Bi«''try  u'oul  pas  iloaaé 
un«i  taxe  dôCmilivc  devant  faire  règle  enlre  parties  ; 

Que  les  détemleurs  se  sont  opposés  à  l'administration  de  l  elte 
preuve  qu'ils  estiment  être  dirigée  contre  la  teneur  de  la  con- 
vention du  -27  janvier  1800  en  vertu  de  laquelle  les  experts,  soit 
arbitres,  ont  fixé  rindemnilé  due  et  ont  dressé  l'acte  du  fé- 
vrier suivant,  on  conséquence  de  quoi  la  preuve  serait  en  oppo- 
sition aux  art.  97i,  075,  005  à  1003  ^  du  code  civil; 

Que  le  tribunal  civil,  statuant  sur  les  divers  points  contestés 
enlre  parties,  quant  aux  entreprises  à  preuve,  a  admis  le  deman- 
deur Oemierre  à  faire  la  preuve  par  lui  indiquée  sons  chef  B 
cî-dessus  transcrit; 

Que  les  frères  Boulier  recourent  contre  l'admission  de  cette 
preuve  en  disant  comme  mojen  de  réforme  qu'il  est  inadmissible 
de  pouvoir  prouver  par  témoins  que  les  experts  ou  arbitres  n'ont 
pas  donné  une  taxe  définitive  devant  faire  règle;  que  la  preuve 
est  en  contradiction  directe  avec  les  termes  du  contrat  et  ne 
peut  ainsi  être  admise,  d*où  il  suit  que  le  jugeroeut  aurait  faus- 
sement ap[>li([ué  les  art.  974  et  suivants  susmentionnés  du  code 
civiU 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  (tue  l'acte  du  25  janvier  1866 
a  été  celui  de  la  nomination  d'experts,  pour  le  cas  où  les  parties 
ne  pourraient  s'entendre  amiablement,  aux  fins  d*apprécier  la 
somme  de  l'indemnité  qui  serait  due  à  Charles  Demierre  par  les 
fermiers  Boulier;  el  que  Pacte  du  31  janvier  est  l'exécution  par 
les  experts  de  la  mission  qui  leur  a  été  conférée; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  voir  dans  ces  actes  un  compromis 
et  un  jugement  arbitral  emportant  chose  jugée; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  preuve  entreprise  par  Demierre  ten- 
dant non  A  dt'lrnire  la  Ifltro  île  l'acte,  mais  A  l'expliquer  dans 
le  sens  ({lu;  la  taxe  taite  ()ar  les  experts  n'obligerait  pas  les  par- 
ties au  procès,  ne  peut  être  empêchée; 

Jm  Cour  (le  rassnlion  rejette  le  recours  ;  -  maintient  le  juge- 
ment incident  du  tribunal  civil,  —  et  condamne  les  frères  Bou- 
lier aux  dépens  résultant  de  leur  recours. 


Digitized  by  Google 


COUR  DE  CASSATION  CIVILK. 
Séance  da  16  janvier  1868. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Atfocatê  pkùdtmU  : 
MM.  Ruehoimelf  pour  l'Etat  de  Vaud,  recourant. 
Pellw,  pour  les  défendeurs  au  recours. 

L*ing('nieur  Louis  Duinarllieray  ,  «'ii:issaiil  en  sa  qiialilc  de 
mandataire  de  l'Etal  de  Yaud,  recourt  conlro  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  0  nu- 
▼embre  1861,  dans  la  cause  entre  PRlal,  d'une  pari,  Joseph 
Perrirai  et  Franrois-Louis  Pillel,  d  autre  pari. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  J.  Perriraz  et  François-Louis 
Piltei  ont  ouvert  aetion  à  TEtat  de  Vaud  pour  faire  prononcer 
que  TElat  doit  payer  à  chacun  d'eux  une  somme  de  4000  fr., 
Efec  riotérétau  5  «/o,  dès  le  i5  février  dernier,  à  titre  d*indeni- 
nilé  pour  le  dommage  causé  à  leurs  immeubles  sis  rière  lacom- 
roune  de  Lausanne,  Heu  dit  en  Monimoiret ,  el  spécifiés  dans  la 
demande  par  l'eQlèvement  des  pierres  du  ruisseau  de  la  Chan- 
delai; 

Que  TEtat,  de  son  côté,  a  conclu  à  libération  ; 

Qu'il  esl  établi  au  procès  que  depuis  plusieurs  années  déjà  il 
se  produit  sur  les  propriétés  susmentionnées  un  glissement  de 
terrain  qui  en  bouleverse  une  partie  el  occasionne  de  graves  fis- 
sures et  assentiments  dans  les  maisons  qui  5*y  trouvent  cons- 
truites ; 

Que  dans  les  années  183.'»,  1836,  1837,  1X;J8  cl  i83<J,  Ten- 
trepreneur  cliariié  de  la  construction  de.  la  roule  de  Lausarnie  à 
Oron  a  extrait  et  enlevé  du  dit  lit  du  ruisseau  de  la  Cliandelaz, 
une  grande  quantité  de  pierres  pour  la  nouvelle  route; 

Oue  l'entrepreneur  a  été  tacilenienl  autorisé  à  faire  ces  ox- 
tractions  par  l'Etat  et  cela  par  la  lolérance  des  employés  de  ce- 
lui-ci chargés  «le  la  direction  el  tle  la  surveillance  des  Iravaux, 
qui  ont  d'ailleurs  considéré  la  chose  comme  nécessaire  pour  la 
construction  de  la  route  ; 

Que  si  la  cause  principale  du  glissement  des  terrains  gît  dans 
la  constitulion  géologique  du  sous-sol,  dans  les  eaux  qui  s'y 
trouvent  et  celles  qui  y  ont  été  itmenées,  il  a  été  reconnu,  d*un 
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autre  côté,  que  renlèvementdes  pierres  du  ruisseau  de  la  Ghan- 
delas  a  aggravé  et  accéléré  ce  mal  ; 

Que,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  alloué  à  Perriraz  une  indem- 
nilé  de  900  fr.,  et  une  dite  de  100  fr.  à  Pittet  avec  Tintérèt  au 
5  sur  ces  deux  sommes  dès  le  25  février  dernier,  plus  la 
moitié  dés  frais  ; 

Que  le  mandataire  de  l'Etat  s*est  pourvu  -contre  ce  jugement 
par  deux  moyens  de  réforme  : 

Sur  le  moyen  consistant  à  dire  qu'il  n'existe  aucune  déposi- 
tion légale  ni  aucun  usage  qui  limite  le  droit  de  l'Etat  de  dis- 
poser du  domaine  public;  que  d*après  la  loi  sur  les  routes  l'Etat 
a  le  droit  d'exploiter  les  pierres  et  le  sable  du  lit  des  ruisseaux  ; 
que  l'exercice  d'un  droit  ne  peut  jamais  constituer  un  quasi-délit, 
et  que,  conséquemment,  TElat  n'est  passible  d'aucun  dommage 
à|raison  de  rexploitalion  des  pierres  du  ruisseau  de  la  Chandelaz. 

Attendu  que  le  droit  de  l'Etal  sur  le  domaine  public  doit  cire 
assimilé  à  un  droit  de  propriété  a  titre  privé; 

Qu'une  telle  conception  découle  tout  nalurelleinenl  de  la  mis- 
sion qu'à  TElat  d'administrer  pour  le  plus  ijrand  bien  de  tous 
les  citoyens  ; 

Qu*ainsi  le  droit  de  propriété  de  l'Etal  sur  le  domaine  public, 
loin  d'être  plus  étendu  ou  plus  absolu  que  le  droit  de  propriété 
privé,  est,  au  contraire,  régi  par  les  mêmes  dispositions  législa- 
tives et  soumis  îiux  mêmes  restrictions  et  limites  que  celui-ci  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  345  du  code  civil,  le  droil  de 
propriété,  soit  la  libre  jouissance  et  disposition  de  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  a  pour  limite  naturelle  les  dispositions  prohibi- 
tives des  lois  et  règlements; 

Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  que  Tenlrepreneur  a  ex- 
trait une  grande  quantité  de  pierres  et  que^c'est  cet  enlèvement 
qui  a  aggravé  et  accéléré  le  dommage  causé  aux  immeubles  des 
demandeurs  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  déclarations  que  l'usage  que  l'Etat  a  fait 
de  son  droit  d'exploiter  les  pierres  du  ruisseau  de  la  Chandelaz, 
a  excédé  les  limites  et  précautions  à  observer  en  pareil  cas  ; 

Attendu  que  l'art.  iÔSl  du  code  civil  statue  expressément  que 
tout  fait  quelconque  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  ce- 
lui par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer; 
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Qne  c'esf,  dès  lors,  avec  raison  que  le  tribunal  civil  a  pro- 
noncé que  l'Etat  était  tenu  de  réparer  le  dommage  occasionné 
aux  immeubles  dont  il  s'agit^ 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  est  tiré  de  ce  (jue  le  tribunal  n'aurait  pas 
dû  admettre  que  l'Etat  était  responsable  de  son  entrepreneur, 
lequel  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  de  personnes  pré- 
vues à  l'art.  1030  du  code  civil. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé  des  faits  ci-dessus  que  TKtat 
a  tacitement  autorisé  l'enlèvement  des  pierres  par  la  tolérance 
de  ses  employés  qui,  d'après  la  loi  sur  la  matière,  élaieat  pré- 
posés à  la  direction  et  à  la  sumillance  des  travaux,  et  que,  de 
plus,  il  est  constaté  que  ces  employés  ont  considéré  cette  ex- 
traction comme  nécessaire  pour  la  conslmction  de  la  route  ; 

Que  ces  diverses  circonstances  impliquent  la  tesponsabilité 
de  r£lal  relativement  an  dommage  dont  les  demandeurs  ponr- 
snivenl  la  réparation, 

La  Cour  de  caisation  rejette  aussi  ce  moyen  et  le  recours  en 
son  entier,  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district 
de  Lausanne,     et  condamne  TEtat  aux  dépens  de  cassation. 


Voici  un  jugement  qui  intéresse  le  commerce  et  l'industrie  da 
Valais,  surtout  en  l'absence  d*nne  législation  commerciale. 

TRinT:>AL  d'appkl. 

((  lanton  Valais.) 
S«'ano»^  «lu  7  tiovemht  o  1807, 

ÎMvsHlencc  ùo  y\.  .lou  is,  vico-préï^idout. 

Le  tribunal,  réuni  à  rHùtei-de-Ville  à  Sion,  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

Enire  M.  l'avucal  J.-M.  Calpini,  ib^mlcilié  à  Sion,  agissant 
comme  mandataire  de  M.  Jules  Slauft'er,  celui-ci  faisant  pour  la 
société  des  mines  de  Louise  lie  et  comme  fondé  de  pouvoirs  do 
M.  l'ingénieur  Hennard,  d'Ervieux»  intervenant  dans  le  procès, 
appelant  d*un  jugement  porte  par  le  tribunal  civil  du  district  de 
Rarogne  occidental,  en  date  du  23  août  1867,  et  M.  Tavocat 
P.-L.  Inalbon,  domicilié  à  Brigue,  agissant  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  MM.  les  frères  Joseph  et  Alexis  Inalbon,  de  Tourte- 
*  magne,  partie  appdée. 
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Au  sMjàl  des  dommages-iolMU  que  les  appelants  réclamenl 
des  frères  înalbon,  pour  avoir,  le  20  juin  186i,  pratiqué  illéga- 
lement un  séquestre  au  préjudice  de  M.  Hennard,  d'Ervieult,  sur 
des  sauinuns  appartenant  à  la  société  des  mines  de  Louësche. 

Sur  i[uui  le  tribunal  : 
Vu  le  séquestre  opéré  le  20  juin  IHtVi,  coiilre  M.  Hennard, 
d'Ervieux,  dans  les  usines  de  la  société  des  mines  de  Louesche, 
à  Sleg,  et  renlèvemenl  des  saumons  au  préjudice  de  cette  so- 
ciété ; 

Considérant  (ju'il  n'est  pas  établi  dans  la  procédure  que  M. 
d'Ervieux  se  soil  trouvé  dans  uu  des  cas  prévus  à  Tart.  40i>  du 
code  proc.  civile; 

Considérant  que  par  son  départ,  qui  a  eu  lieu  au  vu  et  au  su 
des  séquestrants  et  par  son  absence  momentanée,  M.  d'Ervieux 
ue  pouvait  être  inspecteur  de  forêts; 

Qu'au  contraire,  d'après  Tart.  15  du  code  civile  M.  d'Ervieux 
a  conservé  sod  domicile  à  Steg  ei  devait  coaséquemmeut  être' 
actionné  dans  ce  Heu; 

Considérant  que  ce  séquestre  a  dû  leur  occasionner  des  dé- 
sagréments soil  frais; 

Considérant,  pour  ce  qui  regarde  la  société  des  mines  de 
Lottêscbe,  qu'il  n*est  pas  établi  qu'elle  ait  souffert  des  domma- 
ges réels  autres  que  ceux  résultant  du  déclassement  des  sau- 
mons el  qu'elle  a  renoncé  à  en  réclamer  pour  le  discrédit  qu'an- 
ralt  pu  souffrir  l'établissement  par  le  fait  de  ce  séquestre  ; 

Considérant  que  les  travaux  do  l'exploitation  n'ont  pas  discon- 
linué  ; 

Considérant,  par  contre,  que  M.  Slauffer  a  dû  quitter  subite- 
ment ses  occupations  â  Londres  et  fkîre  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour,  dcnl  il  est  juste  qu'il  soit  indemnisé  \ 

Vu  l'expertise  du  20  décembre  180i; 

.lugo  el  prononcf  : 
Le  séquestre  uj)éré  le  :20  juin  i8tU  est  déclaré  nul. 
MM.  les  frères  Josepli  cl  Alexis  Inalbon  paieront  à  titre  de 

dominaycs-inléréts  à  M.  SlaulTer,  au  nom  qu'il  agit,  la  somme  de 

400  fr.  el  à  M.  d'Ervieux,  celle  de  100  francs. 


LALSA.NMÙ.  —  IMi'RlMKUlE  UOWAUD  ET  DELISLB. 
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JOSmL  DIS  TKIDiill 


REVUE  DE  JUBISPEDDENCE  DE  LA  SUISSE  ROliMDE 
PaniIsMiBt  «ne  fols  fmr  MsialBey  le  SatcéK 


L'année  d'abonnement  commence  le  1*'  Janvier  et  finit  au  81 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  .francs  par  an,  payables  à  la 
fia  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s\ibonne 

Erovisoi renient  chez  MM.  Howard  et  Delisley  imprimeurs  à 
ausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  Projet  de  code  de  procédure,  —  Tribunal  cantonal:  Favre 
eontre  office.  Recours  contre  refus  de  légalisation.  —  Caasatioti  civile: 
Chauvet  contre  Paup.  Incident  à  la  preuve.  I.cs  faits  qui  se  rapportent 
à  la  cause  au  fond  ne  peuvent  pas  Hve  protivés  dans  une  proccdure  par 
TOie  d'exception  ;  ceioi  qui  requiert  l'administration  d'une  preove 
contre  laquelle  il  y  a  opposition  et  qui  est  ocartée  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  de  l'incident  comme  étant  abusif.  —  Femme  Agassiz 
contre  J.-P.  Rod.  Séquestre  mobilier.  Imputation  de  paiement.  I.e 
défaut  de  réemption  d»^  la  part  d'un  d(^l)iteur  ne  suffit  pas  pour  f't  ihlir 
oa'il  diminue  les  sûretés  de  son  créancier  et  la  solution  aflirmative 
donnée  à  cette  question  est  de  droit  et  non  de  fiiit;  lorsque  le  tribunal 
a  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  de  dommage,  cette  décision  (^cliappe  à  la 
Cour  de  cassation.  —  Ca«Mlû»t  pêna/«. -C.  contre  office.  Il  v  a  nullité 
de  la  sentence  rendue  par  un  tribunal  de  police  alors  que  Vincompé- 
tence  de  celui-ci  a  été  constatée.  —  Tnbunal  d'Aigle:  Commune 
de  Tipx  contre  .1  B.  Règlement  de  compte  entre  une  commune  et  le 
boursier.  —  Circulaire. 


Avis  aux  abonnés. 

Nous  croyons  rappeler  ft^MM.  nos  abonnés  qn'avant  de 
foire  relier  leur  volume  de  1867,  ils  doivent  attendre  Tex- 

pf'dilion  du  répertoire  de  cette  même  année  qui  se  fera 
incessamment. 

Ceux  de  nos  abonnés  qui  ont  leur  collection  dépareillée 
devront  nous  demander  au  plus  loi  les  numéros  man- 
quants en  payant  en  timbres-poste  pour  s*éviter  des  frais 
de  remboursement,  au  prix  de  50  cent,  le  numéro. 
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Projet  de  code  de  procédure. 

L6  Grand  Conseil  va  reprendre  ses  séances  le  10  février. 
L'un  des  principaux  objets  à  Tordre  du  jour  est  un 

projet  de  Code  de  procédure  contentiense  de  456  arlicleSy 
destiné  à  remplacer  celui  du  5  février  1847. 

Nous  avons  déjà  publié,  il  y  a  quelque  temps,  les  prin- 
cipales dispositions  de  ce  projet ,  dont  la  rédaction  est 
dûe  essentiellement  à  MM.  Bippert,  Président  du  Tribunal 
cantonal»  Guisan,  professeur  de  droit  civil  et  Perrin, 
avocat. 

Il  a  été  renvoyé  à  Fexamen  d'une  commission  du  Grand 
Conseil,  composée  de  MM.  Cérésole,  rapporteur,.Hennard» 
de  Cérenville,  Ch.  Deriaz  et  Chevallaz,  notaire. 

Nous  apprenons  que  cette  commission  a  soumis  le  pro- 
jet à  une  discussion  approfondie,  qu'elle  conseille  au 
Grand  Conseil  d'entrer  en  matière  et  qu'elle  se  montre  en 
général  favorable  aux  innovations  proposées. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  dernier  nu- 
méro ,  l'un  des  points  qui  seront  certainement  les  plus 
discutés  dans  le  Grand  Conseil ,  sera  celui  qui  concerne 
la  publicité  des  délibérations  du  Tribimal  cantonal»  intro- 
duite dans  notre  procédure  dès  1847. 

Le  projet  du  Conseil  d'Etat  rétablit  le  buis-dos»  tandis 
que  la  commission  du  Grand  Conseil  paraîtrait  pencher  en 
feveur  de  la  publicité. 

Pour  le  huis-clos  on  allègue  : 

1"  Que  la  discussion  des  éléments  de  fait  gagne  par  là 
en  clarté  el  en  Iraiichise; 

2°  Que  la  publicité  empêche  la  discussion  de  se  pro- 
duire d'une  manière  complète ,  qu'elle  oblige  le  juge  à 
apporter  une  opinion  toute  foite  à  l'audience,  et  peut 
l'empêcher  de  revenir  sur  cette  opinion  lors  même  que 
peut-être  il  se  sent  ébranlé  par  des  arguments  contraires; 
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S*  Que  le  jugement  doit  être  Texpression  de  l'opinion 
du  corps,  et  non  pas  de  tels  ou  tels  de  ses  membres,  el 
que  la  délibération  en  public  attire  sur  les  opinions  in- 
dividuellas  l'attention  qui  doit  se  fixer  sur  les  résultats 
de  ces  opinions  ; 

4^  Que  la  poÛicité  gêne  le  juge  peu  habitué  au  ma- 
niement dê  la  parole ,  et  peut  avoir  pour  effet  de  discré- 
diter la  justice,  ou  d'empêcher  des  hommes  d'ailleurs  fort 
qualifiés  d'accepter  des  fonctions  judiciaires. 

On  avance  au  contraire  pour  la  publicité  : 

lo  Qu'elle  sert  de  contrôle  à  la  marche  de  l'adminis- 
tration judiciaire  supérieure  ; 

9»  Qu'elle  met  le  juge  lui-même  à  l'abri  de  supposi- 
tions injustes  et  d'accusations  mal  fondées,  et  qu'dle  est 
une  puissante  barrière  contre  l'intrigue  et  l'esprit  de  co- 
terie au  sein  du  Tribunal  où  elle  pourrait  exister; 

S*»  Qu'elle  obli^  chaque  juge  à  travailler  et  à  étudier 
la  cause  sur  laquelle  il  va  décider; 

4*  Enfin  qu'elle  existe  depuis  vingt  ans  dans  notre 
pays»  et  qu'après  avoir  été  vivement  combattue  à  son  ori- 
gine ,  elle  est  maintenant  entrée  dans  nos  mœurs  judi- 
ciaires et  n'y  rencontre  plus  d'oppoùtion. 

Voilà  les  principaux  arguments  mis  en  avant  pour  ou 
contre  la  publicité. —  Quant  à  nous,  si  nous  avions  à  nous 
prononcer,  nous  n'hésiterions  pas  à  le  laire  pour  cette 
publicité  qui  est  acquise  aujourd'hui  à  nos  institutions  et 
nous  parait  être  une  puissante  garantie  et  pour  le  juge  et 
pour  le  plaideur. 


Edouard  Favre,  à  Morges,  recourt  contre  le  refus  que  lui  a 
lait  le  juge  de  paix  da  cercle  de  Morges,  le  SÛ  novembre  der*» 


TRIBUNAL  CANTONAL 
Séance  du  4  décembre  1867. 
Présidence  do  M.  Durnarther.iy. 
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nier,  de  légaliser  sa  signature  an  pied  d*an  endossement  en  fa- 
veur de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  Dût  an  dos  d'une  feuille 
de  papier  timbré  pour  effet  de  commerce»  du  prix  de  15  cent» 
sor  laquelle  rien  n*est  encore  écrit. 

Vu  l'acte  de  refus  du  juge  de  paix»  motivé  sur  ce  que  Ten- 
dosseraent  étant  le  transfert  de  la  propriété  d'une  lettre  de 
change,  on  ne  peut  transmettre  une  propriété  qui  n'existe  pas, 
et  que  l'endossement  est  ûnsi  sans  cause  et  ne  se  rapporte  à 
aucun  objet  certain,  etc.  ; 

Attendu  que  les  art.  542,  543  et  545  du  c.  p.  c.  non  eonten» 
lieuse  ont  pourvu  aux  précautions  à  prendre  par  le  juge  de  paix, 
en  vue  d'éviter  les  Inconvénients  des  visa  et  légalisations  de  si- 
gnatures qui  seraient  apposées  à  l'avance,  au  pied  de  feuilles 
blanches  deslinées  à  des  actes  non  encore  écrits  ; 

Qu'à  cet  effet,  le  juge  doit,  en  légalisant  la  signature,  men- 
tionner les  circonstances  de  la  légalisation; 

Que  dans  les  cas  du  genre  de  celui  dont  il  s'agit,  le  juge  cer- 
tifie que  la  signature  de  l'endossement  est  apposée  au  dos  d'une 
feuille  de  papier  au  timbre  de  15  cent.,  et  ayant  pour  objet  un 
billet  à  ordre  annoncé  comme  devant  être  créé  en  laveur  de  la 
Banque  ou  de  tel  autre  par  tel  débiteur  ; 

Attendu  qu'en  coiisialant  ainsi  l'étal  de  l'acte  au  sujet  du- 
quel il  est  appelé  à  certitier  une  signature,  le  juge  ne  fait  que 
certifier  ce  qui  est  vrai,  ou  ce  qui  lui  eat  déclaré  être  vrai  par 
l'intéressé  à  la  légalisation  ; 

Attendu  que  moyennant  l'accomplissement  des  prescriptions 
de  la  loi,  la  légalisation  de  signature  ne  peut  être  refusée  à  des 
actes  non  entièrement  écrits  ; 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  ;  —  met  de  côté  le 
refus  du  juge  de  paix ,  —  et  décide  que  la  légalisation  de  Tacta 
sns-mentionné  doit  être  faite  par  ce  magistrat. 

COUR  DE  CASSATION  Cl  VILE. 
Séance  du  23  janvier  1868. 
Présidence  de  M.  H.  Bij^pert. 

Loub  Ghauvet,  représenté  par  le  procureur-juré  Favre,  s'est 
pourvu  contre  le  jugeonent  incident  rendu  par  le  tribunal  civil 
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du  district  de  Vevey  le  19  décembre  1867,  intervenu  dans  la 
cause  entre  Henri  Banp  et  le  recourant. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  par  l'action  ouverte  à  Henri 
Baup  et  à  la  compagnie  de  TOuest-Suisse,  par  Louis  Chauvet, 
celui-ci  a  conclu  entr' autres  à  ce  qu*il  soit  reconnu  que  c'est 
sans  droit  que  les  défendeurs  ont  opéré  un  remblai  et  un  passage 
sur  la  parcelle  de  terrain  qui  lui  appartient  et  qui  a  fait  l'objet 
du  bernage  du  2  mai  1852,  entre  la  dite  compagnie  et  lui,  etc.; 

Que  ce  remblai  doit  être  enlevé  et  que  les  défendeurs  doivent 
lui  payer  la  somme  de  ceul  irancs  et  les  frais  d'expertise  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

Que  Henri  Baup  a  opposé  à  ces  conclnsionsuDe  demande  excep- 
tionnelle du  1  octobre,  motivée  sur  ce  que  la  prescription  d*one 
année  prévue  à  l'article  1677  du  code  civil  serait  encoiinie, 
puisqu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  dès  le  jour  où  le  dommage  a 
été  i:onnu  ; 

Que  Louis  GbauYet  a  procédé^  à  l'audience  du  19  décembre, 
m  concluant  à  libération  des  conclusions  exceptionnelles  ; 

Qu'il  a  demandé  d'établir  par  témoins  que  c'est  le  défendeur 
Banp,  seul  ou  en  participation  avec  d'autres,  qui  a  feit  opérer 
les  remblais; 

Que  celui-ci  s*est  opposé  à  la  preuve  comme  étant  sans  im- 
portance dans  le  procès  exceptionnel  et  comme  rentrant  dans  le 
procès  au  fond; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  civil  a  reteé  laderamde 
à  preuve,  et  a  mis  à  la  charge  de  Ohanvet  les  firais  de  l'incident  ; 

Qne  ce  dernier  recourt  en  disant  comme  moiens  de  réfenne  : 

!•  la  sentence  a  mal  posé  la  question; 

la  sentence,  en  refusant  la  demande  à  preuve,  a  faussement 
Interprété  l'article  196  du  code  de  procédure  civile  et  les  pièces 
du  procès. 

Considérant  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  tribunal  civil  n'a 
pas  admis  ia  preuve,  à  raison  de  ce  que  la  demande  exception- 
nelle s'appuie  sur  le  seul  motif  de  droit  tiré  de  la  prescription 
de  Faction  en  dommages-intérêts; 

Considérant  que  la  demande  à  preuve  dont  il  s'agit  est  inter- 
venue dans  la  cause  exceptionnelle  et  alors  que  la  cause  au  fond 
était  suspendue  ; 
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Que  la  preuve  a  pour  objet  «L'établir,  non  la  data  des  remblati 
aoit  dea  actoa  eatimés  dommageabiea,  mtia  la  fartieipation  da 
Baup  à  ces  actea; 

GoDsidérant  que  celte  prenve  porte  ainai  anr  des  faits  appar- 
tenant à  la  cause  au  fond,  et  ne  ae  raltaehaat  pas  à  TeiceptioB  ; 

Qu'ainsi  elle  ne  aauraît  être  admise  dans  lacanse  sor  Teieep- 
tion  dans  laqneUo  elle  ne  poonait  exercer  aitcnne  inflaence  ; 

Que  si  Henri  Banp,  sur  la  ((neation  à  loi  posée  par  le  président 
relaliTo  aux  rapports  qn'il  aurait  eus  afec  LooisChanvetan  sajet 
de  Toljet  du  litige,  a  déclaré  qu'il  n*eat  pas  Tantenr  des  rem- 
blais, le  droit  de  Gbauvetn'apas  été  compromis  par  eetteréponse, 
ety  en  tout  cas,  cette  drcenstance  n'a  ancoM portée  dans  lacanse 
exceptionnelle, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

GonaidéraDt,  sur  le  premier  moyeir,  qu'en  effet  Louis  Cbanfet, 
demandant  à  faire  une  preuve,  n*a  pas  élevé  un  incident,  puis- 
qu'il n*a  fait  que  d'user  d'un  procédé  d'instruction;  —  que  c'est 
l'opposition  à  ce  procédé  qui  a  donné  naissance  à  Tincident; 

Qu'il  suit  de  là  que  Chauvet,  bien  qu'ayant  élevé  une  demande 
reconnue  non  fondée,  n'est  pas  Tauteur  de  l'incident  et  ne  peut 
être  chargé  des  frais  comme  ayant  fait  un  incident  abusif; 

La  cour  admet  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  ayant  écarté  le  moyen 
de  recours  sur  le  principal  de  l'incident,  et  ayantadmis  le  moyen 
relatif  aux  frais,  —  maintient  le  jugement  incident  quant  au 
refus  de  la  demande  à  preuve  ;  —  réforme  ce  jugement  quant 
aux  frais,  et  décide  que  les  frais  du  jugement  incident  et  ceux  de 
cassation  (sùr  état  réglé  par  le  président)  suivront  le  sort  de  la 
cause  exceptionnelle. 


GOOR  DE  CASSATION  CIVILE 

Séance  du  'dO  janvier  1868. 
Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

AvocêHt  pkidmiU: 

MM.  Fauquez ,  pour  femme  Asassix,  raooeruile. 
PelliSf  pour  le  procureur  nod. 

Jeanne^nsanne  àgassis,  née  Hantier,  de  Bevels,  s'est  pour- 
vue contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  en 
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date  dn  5  décembre  IS67,  rendu  sur  raction  en  nullité  de  sé- 
questre qu'elle  soutient  contre  J.-P.  Rod ,  procureur  à  Ëchai- 
leus. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  par  le  mandat  du  27  août  1867, 
notifié  à  la  femme  Agassiz,  le  procureur  Rod  a  imposé  séques- 
tre sur  tous  les  biens  meubles  de  cette  femme  pour  paiement: 
4»  de  1000  fr.  et  intérêts  redùs  au  docteur  Guisan  àMézières, 
sur  acte  de  revers  du  22  juillet  4861  ;  2°  de  2500  fr.  et  intérêts 
dûs  au  séquestrant  pour  l'acte  de  revers  du  même  jour,  sous  dé- 
duction, toutefois,  de  110  ir.  reçus  à-compte  de  ce  dernier 
titre  ; 

Que  la  femme  Agassiz  a  opposé  au  séquestre,  le  20  septembre 
1867,  en  vertu  de  six  moyens,  dont  l'un,  entre  autres,  conteste 
l'application  de  Tart.  206  du  c.  p.  c.  n.  c.  au  cas  actuel  ; 

Que  dans  l'instruction  du  procès  il  a  été  admis ,  comme  faits 
constants,  notamment,  que  Jeanne-Susanne  Agassiz ,  femme  sé- 
parée de  biens,  était  débitrice  du  médecin  Guisan  d'une  sonuoe 
de  5000  fr.,  ea  ferto  d'acte  de  revers  du  22  juillet  1861,  no- 
tion né  par  le  procureur  Rod  ; 

Qu'il  existe  contre  la  demanderesse  un  acte  de  revers  de 
2500  fr.,  créé  eu  ikveiir  de  Louis  Onlevay,  le  dit  jour  22  jailiei 
1861,  et  eessionné  le  même  jour  au  procureur  Rod  ; 

Qm  le  docteur  Guisan  a  pratiqué  saisie  sur  les  imraeublei 
peur  le  paiement  de  son  titre  et  en  a  obtenu  Tat^udication  le 
9  juini866,  pour  la  somme  de  4000  fr.; 

Que  la  domandmsse  Agassii  n'a  pas  tùi  réemption  et  le 
procureur  Rod  lui  a  notifié,  le  27  août  1867,  le  séquestre  sus- 
mentionné mis  âeKéculkm  le  même  jour; 

Que  le  23  septembre  1867,  le  dit  procureur  a  fidt  notifier  un 
retrait  en  acquittement  du  solde  de  l'acte  de  revers  Guisan ,  et 
en  y  appliquant  en  outre  1500  fr.  de  l'acte  de  revers  de  2500  fr.; 

Que  le  retrait  a  été  notarié  le  22  octobre  suivant; 

Que  les  faits  constants  sous  numéros  10^  11,  12  et  13  con- 
cernent diverses  valeurs  dues  par  la  femme  Agassiz  et  celles  que 
le  procureur  Rod  reconnaît  avoir  reçues  en  à-coropte  ; 

Que,  sous  numéro  14,  le  total  reçu  par  ce  procureur  à-compte 
est  reconnu  de  657  fr. ,  outre  les  90  fr. ,  objet  du  serment 
déféré; 
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Qu'à  Taudience  du  tribunal  civil ,  la  femme  Agassiz  a  déclaré 
imputer  toutes  les  valeurs  livrées  au  procureur  Rod  sur  l'acte 
de  revers  de  ^2500  fr.  ; 

Que,  résolvant  les  questions  posées  ,  le  tribunal  civil  a  décidé 
divers  points  relatiDs  à  l'impulatioa  de  valeurs  reçues  par  le  dé* 
fendeur  Rod  ; 

Qu'il  a  déclaré  que  par  suite  de  la  manière  de  procéder  du 
procureur  Rod  la  demanderesse  n'a  pas  éprouvé  un  dommage; 

Qu'en  ne  réemptionnant  pas  les  immeubles  adjugés  au  créan- 
cier Guisan ,  la  demanderesse  diminuait  par  ce  fait  les  sûretés 
du  procureur  Rod  (question  dont  le  retranchement  requis  par 
la  dite  demanderesse  n*a  pa»  été  admis  par  le  tribunal  civil); 

Que  les  conclusions  de  la  femme  Agassiz  sur  lesquelles  le 
tribuoal  clfil  a  rendu  le  jugement  dont  est  recours  tendent  à 
faire  prononcer  la  nullité  et  la  levée  du  séquestre  du  27  août 
1861»  et  que  le  procureur  Rod  doit  lui  payer  200  Dr.  à  titra  de 
dommages-intérêts,  sauf  modération  ; 

Que  les  conclusions  du  défendeur  tendent  A  libération  de 
celle  de  la  demande»  le  défendeur  reconnaissant»  d'ailleurs»  que 
le  séquestre  doit  être  réduit  de  1000  fr.  et  de  1500  fr. ,  intérêts 
et  frais»  sommes  acquittées  par  le  retrait  subséquemment  opéré  ; 

Que»  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé  an  dé- 
fendeur Rod  ses  conclusions  libératoires»  sens  réserve  delà 
déduction  des  valeurs  dont  il  doit  être  tenu  compte  à  la  de- 
manderesse; 

Que  celle-ci  recourt  contre  le  jugement  et  propose  des  moyens 
de  nullité  et  de  réforme  dont  le  premier  argue  de  la  violation 
des  articles  381  et  886  do  code  de  procédure  civile ,  en  ce  que 
la  jugement  n*aurait  pas  statué  sur  chacun  des  moyens  de  l'op- 
position, spécialement  sur  ce  que  le  séquestrant  n'a  pas  cité  en 
conciliation  et  en  reconnaissance  de  dette  selon  l'art.  373  du 
code  de  procédure  civile  ;  sur  ce  que  le  quatrième  moyen  de 
l'opposition,  relatif  aux  à-comptes  de  740  fr.  payés,  au  lieu  de 
HO  fr.  seulement,  n'est  pas  mentionné  et  examiné;  et  sur  ce 
qu'il  en  est  de  même  du  cinquième  moyen,  portant  sur  les  con- 
séquences du  retrait  opéré  par  Rod. 

Attendu  que  ces  griefs  n'ont  pas  d'importance  dans  la  cause, 
puisqu'il  y  a  eu  réduction  de  la  somme  réclamée  par  le  séques- 
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tre,  msnile  soit  d«  lèglement  des  A-comptes  piyéSy  soit  du 
veliait;  ^ 

Que»  dto  lors,  l^iission  dtns  lejngement  de considértnts 
directs  sur  ehacon  des  moyens  susmentionnés  n'a  pts  pu  avoir 
d*jnflaenc8  sur  le  jugement  au  fond. 

Sur  le  denxième  moyen  dn  recours  motivé  sur  ce  qne  le  tri- 
bond  dfll  aurait  mal  à  propos  maintenu  au  programme  la  sep- 
tième question  ainsi  conçue  :  La  demanderesse,  en  neréêmption- 
nant  pas,  diminuait-elle  les  sOretés  de  Rod?  Qaestion  qui  ne 
serait  pas  une  question  de  fait,  mais  de  droit ,  et  qui  aurait  dû 
être  écartée. 

Attendu  que  ce  grief,  proposé  aussi  comme  moyen  de  réforme, 
ne  doit  pas  être  examiné  à  titre  de  moyen  de  nullité  du  juge- 
ment, puisque  la  Cour,  si  elle  estimait  que  la  question  ci-dessus 
est  une  question  de  droit ,  pourrait  la  mettre  de  côté ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'annuler  le  jugement. 

Sur  le  troisième  moyeu  tiré  du  refus  du  tribunal  de  résoudre 
la  question  n^  8. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  répondu  sur  cette  question  ; 
que  si  la  solution  par  lui  donnée  n*est  pas  tout  à  fait  directe ,  il 
fa  toutefois  résolue  d'après  son  appréciation. 

Snr  le  quatrième  moyen  disant  que  la  réponse  à  la  question 

6  est  en  opposition  directe  et  flagrante  avec  tous  les  faits  de 
la  cause; 

Que  si  le  jugement  a  entendu  dire ,  par  sa  réponse ,  que  le 
séquestre  est  régulier,  alors  la  question  de  fût  ne  serait  pas  ré- 
solue, d'oA  il  résulterait  un  cas  de  nullité. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  résolu  la  question  dans  sa 
compétence  et  a  déclaré  ainsi  que  le  séquestre  n'a  pas  causé  de 
dommage  à  la  demanderesse; 

Que,  par  sa  réponse,  il  n'a  pas  entendu  ni  pu  entendre  pro- 
noncer sur  la  question  de  validité  du  séquestre ,  mais  tant  seu- 
lement sur  la  question  de  fait  du  dommage  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  n*y  a  pas  eu  d'opposition  sur  la  position  de 
cette  question. 

La  Cour  écarte  ces  moyens  de  nullité. 

Passant  à  l'examen  du  moyen  de  réforme  motivé  sur  la  fausse 
application  de  l'art.  1510  du  code  civil  et  de  Tart.      §  d  du 
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code  de  procédure  civile  non  conlentieuse ,  en  ce  que  Rod , 
comme  caution  de  la  femme  Agassiz ,  n'élail  pas  dans  un  des 
cas  permettant  d'agir  far  voie  de  saisie  o^de  séquestre  contre 
cette  femme ,  paisqoe  aucau  fait  de  combinaison  frauduleuse 
n'est  reconnu  à  sa  charge  et  que  le  défaut  de  réemption  ne 
peut  lui  être  impvié  comme  ayant  l'effet  de  diminner  leaaùretés 
du  créancier. 

Considérant  que  ce  moyen  est  dirigé  contre  la  solution  affir- 
mative donnée  à  la  question  n«  1  ci-dessus  tranacrile. 

Considérant  que  cette  question  tend  directement  A  une  ap- 
préciation juridique  des  faits  de  la  cause  ; 

Qu'elle  constitue  ainsi  une  question  de  droit,  laquelle  ne  de- 
vait pas  être  admise  au  programme; 

Que  la  solution  qui  lui  a  été  donnée  ne  saurait  obliger  la 
cour  de  cassation  et  qu'il  y  a  lieu  de  Fécarter  comme  non 
avenue. 

Considérant  quant  à  ce  défaut  de  réemption  reproché  à  la 
femme  Agassiz  que  la  réemption  est  accordée  au  débiteur  comme 
un  droit  dont  il  a  la  faculté  d'user; 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ni  aucun  principe  en  pareille 
matière  ne  fait  de  la  réemption  une  obligation  pour  le  débiteur 
saisi  lors  même  que  sa  dette  serait  garantie  par  une  caution; 

Qu'une  telle  obligation  ne  pourrait  lui  être  imposée,  puisque, 
dans  bien  des  cas,  le  débiteur  ne  serait  pas  en  mesure  de  four- 
nir la  valeur  pécuniaire  nécessaire  à  cet  effet. 

Considérant  que  si  la  réemption  opérée  peut  améliorer  la  po- 
sition de  la  caution,  toutefois,  le  défaut  de  réemption  n'a  pas 
reffet  de  la  rendre  moindre. 

Considérant ,  dès  lors,  qu'on  ne  saurait  imputer  à  la  femme 
Agassiz  le  fait  de  n'avoir  pu  usé  du  droit  de  résmption  ; 

Que  c'est  dès  lors  mal  à  propos  et  par  une  fausse  interpréta- 
tion des  faits  et  de  la  loi  que  le  jugement  s'appuie  sur  ce  défaut 
de  réemption  pour  admettre  que  la  débitrice,  femme  Agassiz , 
est  dans  le  cas  du  {  4  de  l'art  206  susmentionné  et  qu'ainsi 
le  procureur  Rod  a  pu  agir  contre  elle  par  voie  de  séques^. 

La  Cour  admet  la  partie  du  moyen  de  réforme  qui  a'élèva 
contre  Tapplication  de  Tart.  206 1  d  c.  p.  c  n.  c. 


Digitized  by  Google 


—  w  — 

Puis,  vu  que  Tadmission  de  ce  moyen  fait  tomber  les  moyens 
numéros  2,  3  et  4  du  recours,  la  Cour  ne  s'en  occupe  pas. 

Statuant  ensuite  sur  le  cinquième  moyeu  qui  est  motivé  sur 
ce  que  le  tribunal  civil  aurait  déclaré ,  à  tori ,  qae  le  aéqaesire 
n'a  pas  été  dommageable  pour  la  femme  Âgaisii. 

Considéraot  qua  selon  que  la  Cour  Ta  reconnu  ci -dessus  sor 
le  quatrième  moyen  de  nullité ,  la  solution  négative  donnée  à 
la  qnestion  dn  dommage  est  dans  la  compétence  da  tribanal  ci- 
vil, en  tant  que  cette  question  porte  sur  le  fiât  seulement. 

La  Gonr  écarte  ce  moyen. 

£n  conséquence  : 

La  Cour  de  cassation  ayant  admis  le  moyen  n*  1  du  recouis, 
dans  la  mesure  susmentionnée,  réfcmne  le  jugement  du  tribu- 
nal cîfil»  accorde  à  Jeanne-Susanne  Agassis  ses  conclusions 
tendant  à  ce  que  le  séquestre  opéré  le  27  août  1867,  à  son  pré- 
judice, par  le  procureur Rod,  soit  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  et 
est  levé;  lui  refiise  toutefois  ses  conclusions  en  dommages- 
intérêts  ,  alloue  à  la  dite  femme  les  dépens  de  la  cause  et  ceux 
de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALB. 

Séanee  du  SI  janvier  1868. 
Présidence  de  H.  H.  Bippert. 

F.  C.  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  district  d*Aubonne,  en  date  du  A  décembre  1867,  qui  le  con- 
damne à  270  francs  d'amende,  à  un  mois  de  réclusion,  à  la  des- 
titution de  ses  fonctions  do  garde-forestier  et  à  la  restitution  du 
bois  enlevé  ou  au  paiement  de  sa  valeur. 

Ouï,  ensuite  Tavocat  Mandrot,  défenseur  du  prévenu  C,  et  le 
procureur-général  *. 

La  cour,  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité  du  juge- 
ment motivé  sur  ce  que  le  tribunal  de  police  n'était  pas  compé- 
tent dans  l'affaire  et  aurait  ainsi  prononcé  sur  un  délit  dont  la 
connaissance  ne  lui  est  pas  attribuée  par  la  loi. 

*  La  Cour  de  cassation  avait  autorisé  à  faire  soutenir  verbalement  le  re- 
cours* 

r-général  a  admis  le  moyen  de  milité. 
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Attendu  que  le  délit  imputé  à  F.  C.  est  réprimé  spécialement 
par  l'art.  261  du  code  forestier^  à  raison  de  sa  qualité  d'ageat 
forestier; 

Que  le  tribunal  de  police  a  condamné  le  prévenu  comme  au- 
teur d'un  délit  forestier,  lui  a  appliqué,  entr'autres  dispositions 
de  la  loi  forestière,  Tart.  261,  et  l'a  condamné  aux  peines  de 
i'amende,  de  la  réclusion  et  de  la  destilulion  statuées  au  dit  article. 

AUeiidu  que  si,  d'après  l'arL  "25  du  code  de  produre  pénale, 

11  est  de  règle  générale  que  les  tribunaux  de  police  sunl  compé- 
tents pour  prononcer  sur  les  cootraventions  et  les  délits  fores- 
tiers, il  est  apporté  néanmoins  une  exception  à  cette  règle  par 
rart.  23  du  dit  code,  qui  statue  que  le  tribunal  correctionnel 
prononce  sur  les  délits  préfus  au  art.  261  et  262  de  la  loi  du 

12  juin  1835  sur  les  foréis; 

Que  cette  exception  esl  rappelée  à  Tari.  163  $  10  de  la  loi 
d'organisation  judieaire  ; 

Attendu»  dé»  lors,  que  le  tribunal  de  police  n'avait  pas  eom- 
pétence  pour  prononcer  dans  le  cas  actuel  et  pour  faire  applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  forestière  à  un  agent  forestier; 

Qu'il  y  a  lieu  ainsi  i  nullité  de  son  jugeaient  à  teneur  de  l'ar- 
ticle 490  §  c  du  code  de  procédure  pénale. 

La  Cour  de  aunUUm,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  ad- 
met ce  moyen  de  recours;  — annule  en  conséquence  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police;  —  et  attendu  qu'il  s'agirait  ici  d'un 
renvoi  de  Taffaire  par  devant  un  tribunal  correctionnel,  lequel 
ne  peut  être  saisi  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  252, 
253,  ^56,  262  et  suivants  du  code  de  procédure  pénale,  la  cour 
ordonne  l'envoi  des  pièces  et  enquête  au  juge  d'instruction  qui 
procédera  ultérieurement,  selon  qu'il  écherra. 

Les  frais  du  jugement  annulé  et  ceux  de  cassation  sont  mis 
à  la  charge  de  l'État. 


Le  jugement  que  nous  reproduisons  ne  présente,  il  est  vrai, 

qa*un  intérêt  juridique  secondaire,  mais  il  démontre  avec  quel 
soin  les  municipalités  doivent  surveiller  la  gestion  des  employés 
comptables. 
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TUBOIIAL  Ca?IL  DU  DISTRICT  D*AIOLB. 
Séance  da  %  octobre  1867. 
Présidence  de  M.  Goisy. 
A  9  i/2  heures  est  appelée  la  cause  intenlée  par  la  commoiie 
de  Bei  à  J.  B.,  notaire  A  Bei. 

La  demanderesse  est  représentée  par  MM.  Cberix,  syndic ,  et 
Jean-Pierre  Bocherens,  municipal  à  Bex,  mandataires  en  verla 
de  procuration  produite;  ils  sont  assistés  de  Tavocal  Ruchonnet. 

D*aulre  part,  se  présente  Alfred  Druey,  commis  du  procureur- 
juré  Corthésy,  à  Aigle,  mandataire  du  défendeur  en  vertu  de 
procuration. 

Le  conseil  de  la  demanderesse  est  entendu  sur  les  faits  de  la 
cause. 

Le  mandataire  du  défendeur  dit  n'avoir  aucune  direction  de 
son  mandat,  que  son  conseil  M.  Cérésole  ne  peut  venir;  il  de- 
mande en  conséquence  le  renvoi  de  l'audience. 

Les  représentants  de  la  demanderesse  s'opposent  à  ce  renvoi. 

Le  tribunal  refuse  la  demande  de  renvoi,  attendu  qu'aucun 
motif  d'empêchement  n*est  allégué. 

Ensuite  de  cette  décision,  le  mandataire  refuse  de  procéder 
«t  se  retire. 

La  partie  demanderesse  requiert  la  proclamation  du  défendeur 
et  de  son  mandataire. 

Il  est  bit  droit  à  cette  réquisition. 

La  partie  demanderesse  requiert  jugement  par  définit  et  de- 
mande avec  dépens  Tadjudicalion  de  ses  conclusions. 

Elle  allègue  les  fiuts  suivants  : 

!•  Le  notaire  J.  B.,  défendeur,  était  en  1861  caissier  des  ca- 
pitaux de  la  commune  de  Bex  ; 

2*  Dans  les  comptes-renduif  P^  lui,  il  y  a  i  son  profit  double 
emploi  pour  une  somme  de  4^4  fr.  16  centimes ,  provenant  de 
ce  qu'il  porte  à  double  en  dépenses  les  intérêts  qu'il  ûiit  figurer 
soit  séparément,  soit  joints  au  capital  ; 

3'  J.  L5.  a  reçu  du  boursier  communal,  le  25  septembre  1859, 
une  somme  de  400  fr.  qu'il  n'a  point  inscrite  sur  ses  comptes; 

4»  Ce  dernier  fait  est  constaté  par  un  reçu  qui  appartient  à 
M.  Samuel  Bourgeois  j  ce  reçu  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 
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c  Reçu  de  Simael  Bourgeois ,  à  compte  de  n  redevance  de 
boursier,  la  somme  de  400  francs. 

>  Bez,  le  5  septembre  1807. 


5»  La  commune  de  Bex  a,  à  réitérées  fois,  réclamé  de  J.  B. 
le  paiement  de  ces  deux  sommes,  mais  le  débiteur  ne  s'est  pas 

exécuté  ; 

Il  y  a  lieu  de  déduire  des  864  francs  16  centimes  qui  for- 
ment le  total  de  ces  deux  réclamations,  1 1  i  fr.  59  cent,  qui  for- 
ment, d'après  le  dernier  compte  de  J.  B.,  le  solde  en  sa  faveur. 
Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  huts-clos» 
M.  le  président  demie  lecture  des  conclusions  des  parties; 
elles  sont  de  la  teneur  suivante  : 
CeUes  éâ  la  demanderme  : 

La  commune  de  Bex  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 
pens que  J.  B.  est  son  débiteur  et  doit  lui  payer  immédiatement 
les  sommes  suivantes  : 

1°  Quatre  cent-soixante-quatre  francs  seize  centimes  que  J.  B. 
lui  doit  ensuite  de  règlement  de  la  Bourse  française  de  Bex  et 
comme  caissier  des  capitaux  en  4860; 

Quaire  cents  francs  provenant  d'un  versement  fait  par  le 
précédent  caissier,  Samuel  Bourgeois,  en  mains  du  défendeur, 
le  25  septembre  i859,  et  nou  portés  en  compte. 

Ces  sommes  avec  intérêt  au  5  «/o  Tan  dès  le     janvier  i86i, 
et  8008  déduction  de  cent  quatorze  francs  cinquante- neuf  ceo- 
fîmes  qui  figurent  au  compte  de  1861  à  l'avoir  du  défendeur. 
Cetta  du  défenâmur  : 

En  conséquence,  J.  B.  conclut  avec  dépens  : 

\o  A  libération  des  lins  de  la  demande  pour  ce  qui  concerne 
les  464  fr.  i6  cent,  de  la  Bourse  française  qui  lui  sont  réclamés, 
jusqu'à  production  des  pièces  à  l'appui  au  greffe  du  tribunal,  et 
spécialement  jusqu'à  production  du  compte  particulier  de  la 
Bourse  française  ; 

2°  A  libération  des  fins  de  la  demande  pour  ce  qui  concerne 
les  400  francs  que  le  défendeur  aurait  reçu  de  Samuel  Bour- 
geois, jusqu'à  production  des  reçus  de  toutes  les  livrances  faites 


»  J.  B.,  caissier.  » 
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an  défendeur  peodant  Y$nné»  et  spéeiileiDenI  de  cellet 
des^S  nofembre  et  11  décembre  1859. 

9»  ReconvenliomieUement,  à  ee  que  la  commaiie  lui  fasse 
prompt  et  imnédial  paiement  des  H4  fr.  59  cent.  qa*elle  loi 
doit  ensnite  do  règlement  de  eompte  de  Tannée  i86f . 
Statuant  sur  la  demande  d'un  jugement  par  défaut: 

Attendu  que  le  défendeur  B. ,  régulièrement  assigné  pour 
aujourd'hui ,  a  comparu  dans  la  personne  d'un  mandataire  ; 

Attendu  que  ce  mandataire  a  refusé  de  procéder  et  s'est  re- 
tiré de  l'audience  ; 

Attendu  que  J.  B.  et  son  mandataire,  proclamés  Tun  et  l'au- 
tre, ont  fait  défaut; 

Vu  les  art.  260  et  268  du  c.  p.  c.  p.  c, 

Le  tribunal  décide  de  passer  au  jugement  par  défaut. 

Il  admet  comme  constants  tons  les  faits  allégués  par  la  de- 
manderesse. 

Statuant  sur  les  conclusions  des  parties  : 

Attendu  que  dans  les  comptes  rendus  par  loi ,  le  défendeur 
B.,  comme  caissier  des  capitaux  de  la  commune  de  Bex,  a  fiût 
doîilile  empioi  é  son  profit  pour  une  somme  de  46i  Ir.  16  cen- 
times protenant  d'intérêts  portés  à  double  ; 

Attendu  que  J.  6.  a  reçu  le  85  septembre  i859,  du  boursier 
communal  de  Bei,  une  somme  de  400  francs  qu'il  n'a  pas  Ins- 
crite sur  ses  comptes  ; 

Attesdtt  que  J.  B.  doit  tenir  compte  à  la  commune  de  Bex  de 
€66  deux  valeurs  y  avec  leurs  iotérèls,  sous  déduction  de  la 
somme  de  il4  fr.  59  cenL  formant  le  solde  d'un  règlement 
eotre  parties, 

Le  tribunal  accorde  à  la  demanderesse  ses  conclusions  et  re- 
pousse celles  du  défendeur. 
Les  dépens  sont  alloués  à  la  commune  de  Bex  et  le  défendeur 

condamné  à  les  payer. 
Ce  jugement  est  exécutoire. 

La  circulaire  suivante,  en  date  du  27  janvier  1868,  étant  d'un 
intérêt  général,  nous  pensons  bien  faire  en  lui  donnant  de  la 
publicité  : 
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LE  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  CANTONAL, 

aux  procureurs-jurés  du  canton.  ^ 
Messieurs, 

Par  circulaire  du  28  août  1860,  le  Département  de  Justice  et 
Police,  au  nom  du  Conseil  d'Etat,  a  adressé  aux  procureurs- 
jurés  du  canton  l'ordre  de  tenir,  conformément  à  la  formule  qui 
était  jointe,  un  registre  à  souche  destiné  à  l'inscription  des  titres 
qui  leur  sont  remis  pour  en  poursuivre  le  paiement,  et  daquel 
registre  se  détachent  les  récépissés  â  délivrer  aux  créanciers  ; 
le  Consei)  d'Etat  estimait  que  ce  registre,  déjà  ordonné  par  Par- 
ticle  31  de  la  loi  du  29  mai  1816,  sur  roffice  des  procureurs- 
jurés,  est  aussi  une  garantie  nécessaire  pour  constater  Tordre 
de  date,  soit  ia  priorité  de  la  remise  des  titres. 

L'expérience  a  démontré  que  la  tenue  de  ce  registre  répond 
aux  vues  de  la  loi  et  de  la  circulaire,  remploi  d*an  tel  registre 
n*est  pu  une  faenlté  dont  on  puisse  se  dispenser;  il  résulte  au 
contraire  d\ine  obligation  impérative  et  qui  doit  s'accomplir 
dans  tous  les  cas. 

Jusqu'à  présent,  quelques-uns  de  vous.  Messieurs,  ont  pensé 
pouvoir  se  dispenser  de  l'observation  de  la  loi  et  de  la  circulaire 
sus-menlionnées,  mais  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  admelire 
qu'il  en  suit  ainsi;  en  conséquence,  il  invite  ceux  que  cela  con- 
cerne à  se  conformer,  dès  à  présent,  aux  prescriptions  rappe- 
lées plus  haut;  ils  auront  donc  ft  se  pourvoir  immédiatement 
d'un  registre  à  souches,  afin  que  le  premier  mars  prochain,  au 
plus  tard,  ils  mettent  en  activité  ce  registre  et  délivrent  à  qui  de 
droit  les  récé pissée  des  affiûres  qui  leur  sontremises;  au  besoin^ 
ils  devront  les  transmettre  ou  expédier  à  leurs  commettants  qui 
ne  seraient  pas  présents  pour  les  retirer  de  la  main  à  la  main. 

Le  Tribunal  cantonal  est  dans  la  ferme  intention  de  faire  res- 
pecter l'obligation  que  la  loi  impose;  il  usera  de  son  autorité 
disciplinaire  pour  en  assurer  l'exécution. 

Recevez,  llessieurs,  l'assurance  de  ma  considération. 


Le  Tribunal  d* Aigle  a,  mardi  dernier  4  février,  rendu  son  ju- 
gement dans  le  procès  de  la  famille  Dulon  contre  la  commune 
d'Ollon.  Les  conclusions  en  rectification  de  nom  et  des  registres 
de  l'état  civil,  présentée^  par  la  demanderesse,  ont  été  écartées. 
Cette  affaire  sera,  nous  le  pensons  du  moins,  portée  devant  la 
Cour  supérieure. 

LAUSANHB.  —  mPBIlfBRIB  HOWABD  BT  DBUSLB. 


LeprésHenî  du  Tri^nal  eanUmal^ 
(Signé)   H.  BippERT. 


XVi«  ÂMNÉB.— NO  6.  Samedi  15  Février  18ë8. 


Mm  DE  JUlUSPRIiOERCE  AE  II  SUISSE  ROIAIBE 

ParaiMMit  une  fol»  pmr  Mmalne,  le  ÂMiMedi L 


L*annct'  d'abonnpnien(  rommniro  W  Janvier  et  finit  au  31 
OfTcnibrc.  —  l.e  prix  osl  de  dix  franrK  pnr  an,  payabh's  à  la 
fia  du  prcnuer  semestre.  (îiiaque  numéro,  51)  c.  —  ()n  s'abonne 

Erovisoiremenl  chez  MM.  Howard  et  DelUle,  imiinmeiirs  è 
avaione.  —  Letlret  et  argent  franco, 

bOMMAlUË:  Cassation  civile:  ËUt  do  Vuud  coiUie  Motlaz,  (vuir  ii» 
année  18S7).  La  responsabilité  de  TEtat  i-n  nnatioro  de  construction  de 
roules  n'estpas  basée  sur  les  règles  ordinaires  lin  nxlc  civil  etdui-odo 
rural,  mais  nion  par  les  dispositions  spôrialps  de  la  loi  du  'i'I  u»ai  I8»ji, 
art.  fci.  —  Cbauibaz  et  Dorier  contro  Municipalité  <Ie  Heguins.  i*(!S  cau- 
tions d*ime  office  contre  le  titulaire  duquel  on  a  ohtonu  une*pi*i&e  à  par» 
tic  n*^  peuvent  être  attaq\hS^s  solidtMntMil  ptconjoiiitr'rnont  av»M-  luia\ant 
que  le  chiiîre  de  la  dette  ait  été  établi  préalablement  et  contradictoirc- 
Bient  à  Vinsttsnce  da  créancier  (voir  art.  SI  et  9â  du  règlement  du  15 

.  décpmbre  1857.  mv  les  huissiors  cxploilMuts  et  151  de  la  loi  oi^j.miipio). 

—  Wehrlm  contre  Dizerens.  La  partie  qui  ne  propuse  pas  des  questions 
relatives  à  la  fixatiuii  du  dommage  ne  peut  nios  tard  critiquer  les 
réponses  intervenues  ;  la  sous-location  est  différente  de  la  remise  ou 
ce^^îon  de  bail  ;  la  sijînîficatioii  dn  com^m'  et  mémo  l'olTre  éveiituollo  de 
quitter  les  lieux  loués  est  sans  inlhuMu  o  alors  qu'il  s'agit  d'une  cession. 

—  Cevey  ox>ntre  Devantbey.  Lorsque  le  créancier,  pour  olitt'nir  paio- 
inetit  d'unr*  somnn^  inférieure  à  T)!)  fr.,  n'ornpioic  fias  la  ronm'  de  la 
saisie  sommaire^  la  poursuite  est  nulle.  —  Tribunal  d'Ai^f le  :  Famille 
Dolofi  contre  Municipalité  d^Ollori  (voir  n*51  année  1867).  H  n'y  a  pas 
droit  à  uuo  drniando  on  roctillcation  des  rou'istros  do  l'état  civil  loi  vijue 
la  poef^essiun  du  nom  est  établie  depui:>  environ  'àùQ  ans  et  qu'antérieu- 
rement rorthognijtlie  a  tr^  souvent  varié.  —  Audience joarlicHlière  du 
PrrHulenl  fiu  trihnyinl  de  iMURanm^:  P.-A.  B.  contre  u.-F.  Séquestre 
de  titre  par  ordonnance  de  mesures  provisionnelles. 

COUH  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  11  novenibro  I8<Î7. 
Présidence  de  M.  Dumartlioray. 

Avncata  plaidants  : 

MM.  Pellis,  pour  Etat  de  Vaud,  recourant. 
Gaulis,  pour  F.-D.  Mottaz,  intimé. 

Louis  Domartheiai,  inf  énieor,  condacleur  des  irataux,  s'est 
pour? Q,  au  nom  de  l'Elat,  contre  le  jugement  rendu  par  le  iri- 
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bttiml  eml  tfa  distnei ite  Vouioii  Im  t  et  d  août  1867,  dans  la 
eanse  contre  François-Daniel  Motlai»  da  Syenk 

La  Gour  a  d'ailleurs  procédé  le  i%  septembre  deniMir  à  Hm- 
pection  du  local,  sujet*  du  litige. 

Puis,  délibérant,  elle  a  vu  qu*il  est  constant  que  le  Conseil 
d*Etat  a  accordé  à  François-Daniel  Motlai,  le  48  mars  1859,  une 
concession  pour  la  construction  d'une  usine  consistant  en  scierie 
et  huilerie,  au  lieu  dit  soiis  les  Rocs,  sur  la  rive  droite  de  la 
Broyé,  un  peu  au-dessus  du  grand  pont  de  Bressonnaz  ; 

Que  le  concessionnaire  a  fait  construire  une  usine  au  susdit 
lieu,  laquelle  est  entrée  en  activité  déj.i  à  la  fin  de  Tannce  1859  ; 

Que,  dès  lors,  l'Etal  a  fait  construire  une  nouvelle  route  dès 
Mouilon  à  Vaudorens,  terminée  en  septembre  1860,  et  qui  se 
trouve  entre  1  ancienne  route  au-dessus  el  le  canal  de  l'usine 
au-dessous  ; 

Que,  par  le  l'ait  de  la  construction  de  la  nouvelle  route,  les 
eaux  de  celle-ci  se  trouvent  réunies  par  un  aqueduc  et  sont  je- 
tées sur  le  terrain  de  Thuirie  Braillard,  consistant  en  rocher,  et 
tombent  de  lA  perpendiculairement  sur  le  fonds  du  demandeur 
Moltaz  et  ensuite  dans  le  canal  de  Tusine  à  30  ou  40  perches  en 
amont  de  celle-ci  ; 

Qu'une  expertise  du  dommage  causé  par  la  chute  de  ces  eaux 
dans  le  canal  a  été  opérée  le  23  octobre  1866,  el  a  fixé  à  90  fr. 
la  valeur  de  ce  dommage,  et  évalué  à  620  fr.  les  travaux  qui 
seraient  à  exécuter  pour  protéger  à  Tavenir  le  .canal  contre  les 
nouvelles  eaux  de  la  route  ; 

Que  François-Daniel  Mottaz  a  ouvert  action  à  TËIat,  concluant  : 

io  A  ce  que  dans  un  délai  k  flxer  par  le  Tribunal,  FEtat  soit 
tenu  de  procéder  aux  travaux  reconnus  nécessaires  par  l'exper- 
tise du  23  octobre,  datée  du  5  novembre  4866,  pour  mettre  fin 
aux  dommages  résultant  de  la  construction  de  la  nouvelle  route; 

!2(>  A  ce  qu'à  défaut  par  l'Etat  d'exécuter  ces  travaux,  il  y  soit 
proi'édé  à  ses  frais  ; 

3"  A  ce  f|ue  VVam  pan*  au  demandeur  90  francs  en  répara- 
lion  tlu  donimajie  causé  eu  1806; 

Que  l'Elat  estimant  n'élre  pas  responsable  en  ce  qu'il  n'au- 
rait usé  que  de  son  droit  (art.  4^6  du  code  civil),  et  qu'il  n'a 
pas  causé  un  dommage  direct  au  demandeur  Moltax  dont  il  n'est 
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pas  foîsio  fbacitr;  que  l'obligation  pour  MoUas  de  reee?oir  les 
omx  des  fonds  snpérieiiri  a  été  résertét  dans  la  coneession  par 
la  dansa  qui  accorde  la  demande  de  M ottaz  sous  réserve  des 
demis  des  tiers,  a  conclu  à  libéraiioa  des  fins  de  1  aclion  du 
denandenr  ; 

Que,  résolvanl  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  re- 
connu que  les  eaux  se  déversant  de  la  route  dans  le  canal,  ont 
obstrué  ce  canal  à  diverses  reprises  et  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète  sur  une  étendue  de  0  à  8  perches,  et  ont  in- 
terrompu les  travaux  de  l'usine  ; 

Que  le  dommage  cause  de  cette  manière  en  18^  a  été  évalué 
à  90  francs  par  les  experts  ; 

Que  les  travaux  indiqués  par  ceux-ci,  uu  tous  autres  travaux 
suffisants,  sont  nécessaires  pour  rendre  au  canal  la  séctrité  dont 
il  jouissait  précédemment;  ^ 

Que,  sans  Taqueduc  qui  jette  les  eaux  hors  de  la  route,  ces 
eaux  ne  s'éconleraient  pas  sur  les  fonds  Braillard  et  Mottas  ; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  au  procès,  le  tribunal  cifil, 
considérant  que  TËtat  est  responsable  du  dommage  en  vertu  des 
art.  1037,  iÙBS  et  1039  du  code  civil,  a  accordé  les  conclusions 
du  demandeur  soit  en  paiement  de  90  francs,  soit  en  ce  que 
l'Etat  devra  faire  eiécuter  dans  les  trois  mois  les  travaux  requis 
par  le  demandenr  on  tous  autres  propres  à  atteindre  le  but  de 
sécurité  du  canal  ; 

Que  rfilal  s'«Bt  pourvu  contre  ce  jugement  en  disant  comme 
moyens  de  réforme  :  que  le  jugement  ne  tient  compte  ni  du  fait 
constant  duquel  il  résulte  que  les  eaux  de  la  route  sont  jetées 
snr  le  fonds  Braillard  qui  les  transmet  au  fonds  MoUaz,  ni  de  la 
concession  accordée  à  Mottaz  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers  ;  — que  ce  jugement  ne  uienlionne  aucune  faute  à  la  charge 
de  l'Etal  et  que  c'est  mal  à  propos  qu'il  envisage  comme  faute 
le  fait  de  la  réunion  des  eaux  de  la  route  pour  les  déverser  sur 
les  fonds  inférieurs  ;  -  que  les  art.  1037  du  code  civil  et  93  du 
code  rural  ont  été  mal  interprétés,  et  Part.  71  de  ce  dernier 
code  appliqué  à  tort,  tandis  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'ar- 
ticle 129  du  dit  code  rural  qui  assujettit  les  fonds  inférieurs  à 
recevtiir  les  eaux  des  fonds  supérieurs  collectés  même  artificiel- 
leamt;  —  que  si  mémo  l'Ëlat  avait  commit  une  feute,  ou  s'il 
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avait  pris  un  enj^agement,  ce  qui  n'est  pas  cunstalé,  la  faute  ou 
l'inexécution  ne  pourrait  se  résoudre  qu'eu  doroinages-intérélf  » 
d'où  il  atti(  qu'en  coodamnant  l'Ëlai  à  faire  opérer  des  travaux, 
le  jugement  aurait  fautsemeoi  intarprcté  l'art.  843  du  code  civil. 

Considérant,  sur  ces  argamenis,  qu'il  importe  peu  dans  la 
cause  actuelle  qui  a  pour  objeli  aoo  uaa  seititude  dérivant  de 
la  aitualion  des  lîeox*  mais  un  doumiage  causé  A  ûn  fonds,  que 
ce  fonds  soil  ou  ne  soit  pas  voisin  immédiat  da  terrain  dont  le 
propriétaire  est  auteur  du  dommage  ; 

Qu'il  suffit  au  demandeur  d'établir  qu'il  y  a  dommage  et  d'ea 
faire  constater  la  cause  pour  être  admis  à  en  poursuivre  la  ré- 
paration contre  l'auleui'; 

Considérant,  d'antre  part,  que  Je  fait  que  le  demandeur  Mollaa 
est  au  bénéfice  d'une  concession  de  l'Etat  pour  Tusine  dont  le 
canal  a  subi  un  dommage,  ne  saurait  le  priver  du  ,  droit  d'agir 
contro  TElat  ou  ses  adininisirations  pour  être  indemnisé,  s'il  y 
a  lieu  ; 

Que  la  réserve  mentionnée  en  l'acte  de  concession  est  faite 
en  faveur  do  tiers  qui  auraient  des  droits  que  le  cu^^es^ionnairo 
devrait  respecter,  mais  ne  saurait  être  entendue  dans  le  sens 
de  soumettre  celui-ci  à  i'obligntion  de  subir  les  conséquences 
onéreuses  des  travaux  que  l'Klal  fait  exécuter  ; 

Considérant  que  si  l'art.  -420  du  code  civil  assujettit  le  fonds 
inférieur  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  des 
fonds  supérieurs,  même  si  ces  eaux  sont  réunies  dans  des  fossés 
ou  aqueducs,  toutefois,  il  est  apporté  une  limite  au  droit  du  pro- 
priétaire supérieur,  à  savoir  que  celui-ci  ne  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel ,  il  est  établi  en  fait  que  lea 
eaux  de  la  route  ne  s'écouleraient  pas  sur  les  fonds  Braillard  et 
Mottaz,  si  l'aqueduc  ne  les  y  jetaient  pas  ; . 

Considérant,  dès  lors,  que  la  réserve  contenue  en  l'art.  426 
susmentionné  recevrait  ici  son  application  si  les  dispositions  da 
droit  civil  sur  les  servitudes  pouvaient  être,  invoquées  contre 
l-'Etat  en  matière  de  routes  on  voies  publiques  et  de  charges  qui 
incombent  aux  propriétés  voisines  quant  &  Técoulement  des 
eaux  ; 

Considérant  qu  en  celte  matière  il  a  été  pourvu,  par  une  dis- 
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position  de  la  loi  spéciale  sur  tes  nmtesen  date  du  mai  1864, 
disposition  qui  est  d'ailleurs  la  reproduction  de  dispositions 
semblables  eontennés  dans  les  précédentes  lois  sar  ce  sujet; 

Qne  la  construction,  le  maintien  et  l'entretien  des  roules  sont 
des  actes  de  haute  administration  en  vue  dé  rutilité  générale,- 
lesquels  ne  peuvent  point  ^tre  gênés  psr  des  règles  du  droit  civil 
qui  concernent  essentiellement  les  rapports  des  propriétés  pri- 
vées enir'elles  ; 

Qu*à  cet  effet,  Ut  loi  susmentionnée  a  disposé,  par  son  art.  43, 
pour  le  cas  où  il  eiit  nécessaire  à  Tassainissement  des  roules  el 
voies  publiques  d'en  faire  couler  les  eaux  sur  les  propriétés  bor* 
dières^  auquel  cas  des  indemnités  peuvent  être  dùes,  et  seront 
ré^îlées  conformément  à  la  loi  sur  les  esliinalious  juridiques,  à 
moins  qu'elles  ne  le  soient  de  gré  à  gré  ; 

Considénint  que  cette  disposition  qui  assure  la  liberté  d'action 
de  l'Etat  au  sujet  des  routes,  garantit  en  même  temps  les  inté- 
rêts particuliers  en  maintenant  le  principe  de  droit  civil  d'une 
indemnité  en  faveur  du  propnétaire  dont  le  fonds  reçoit  les 
eaux  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  art.  1031  el  suivants  du  code 
civil,  sur  lesquels  le  tribunal  civil  a  basé  son  jugement,  sont 
sans  application  à  la  cause,  puisque  l'Etal,  en  faisant  écouler 
les  eaux  de  la  route  sur  les  propriétés  bordiéres ,  n*est  point  en 
fiinle  et  n'a  fait  que  d'user  du  droit  que  la  loi  lui  attribue; 

Que,  d'un  autre  cdté,  l'art.  129  du  code  ruial  dont  le  recours 
demande  l'application  ne  concerne  pas  les  eaux  que  l'fitat  fait 
cotAer  hors  de  la  route; 

Considérant,  sur  Tensemble  des  bits  et  du  droit  de  la  caiise, 
qne  quoique  le  demaildeur  n'ait  pas  appuyé  son  «cllon  sur  la 
disposition  de  l'art.  4B  susmentionné,  seule  applicable,  il  n'a 
pas  moins  fait  constater  régulièrement  par  experts,  le  dommage 
qu'il  a  éprouvé  par  Vobstructîon  du  canal  de  son  usine,  et  la 
perspective  de  dommages  nouveaux  et  périodiques,  parfclfelde 
l'écoulement  que  l'Etat  fait  opérer  d'une  manière  définitive  ef 
permanente  des  eaux  de  la  route  dans  le  dil  canal,  perspective 
qui  exige  des  travaux  en  vue  d'empêcher  de  nouveaux  dom- 
mages. 

Considérant  qu'il  est  conslalé  que  le  dommage  éprouvé  en 
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1866  8*élèvc  à  90  francs,  et  qae  des  travaux  doivent  être  exé- 
cutés par  TElat  pour  préserver  le  fonds  et  le  canal  du  deman- 
deur contre  les  elTcls  de  l'écoulement  des  eaux  de  la  roule  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  reconnu  que  les  ouvrages  proposés  à 
cet  effet  par  les  experts  sont  suffisanls  et  laisse  néanmoins  à 
l'Etat  ralternative  d'eu  faire  exéculer^'autres  propres  à  attein- 
dre ce  même  but. 

La  Cour  de  cassation  rejelle  le  recours  ;  —  maintient  par  d'au- 
tres motifs  le  dispositif  du  jugement  du  tribunal  civil;  —  el  met 
à  la  charge  de  l'Ëtal  les  dépens  résulUut  du  recours. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE 

Soance  du  20  novembre  18G7. 
Présidence  de  M.  Dumartheray. 

AiwMlt  pktIdantB  ; 
MM.  Perrin,  pour  A.  Chambaz  et  J.-C.  Dorier,  recouruilt. 
P^Uê,  pour  jaunicipalité  de  Begnins. 

Octave  Dafoiir,  mandataire  d'Antoine  Cbambai  et  de  lean- 
Cbarles  Dorier»  recourt  centre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  du  district  de  Nyon,  le  16  août  i861,  car  les  conclnsiona 
exceptionnelles  et  en  division  de  cause  prises  par  les  recourants 
dans  Faction  qui  leur  est  intentée  conjointément  avec  C*L.  Chris- 
tinet,  H. -F.  et  A.-B.  Ghristinet,  par  Jules  Brandt,  au  nom  de 
la  municipalité  de  Begnins. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  qu'il  est  constant  que  Gb.-Ls  Chris- 
tinet  a  été  élu  en  1861  comme  huissier  exploitant  du  cercle  de 
BeguinSf  et  a  fourni,  ou  celle  qualité,  le  cautioonement  soli- 
daire d'Henri-Franç.  el  Aug.-Ernest  Christinet; 

Qu'en  décembre  1865,  il  a  fourni  un  nouveau  cautionnement 
solidaire  signé  de  Jean-Charles  Dorier  et  d'Antoine  Chambaz; 

Que  Jules  Brandt,  en  sa  qualité  de  boursier  de  la  commune 
de  Begnins,  a  obtenu  l'autorisation  de  prendre  à  partie  l'huis- 
aier  exploitant  susnommé,  et  lui  réclame  actuellement  le  paie- 
ment de  diverses  valeurs  que  cet  huissier  aurait  été  chargé  d'en- 
caisser en  juillet  1862  et  en  juin  4863; 

Que  le  demandeur  a  ouvert  action  au  dit  huissier  Christinet 
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aux  quatre  cautions  susnommées,  aux  fins  de  faire  prononcer 
que  cet  huissier  et  ses  cautions  sont  ses  liébileurs  solidaires  et 
doiveal  lui  Sain  fAiemeni  des  inmaei  iadiquées  en  sa  de- 
mande ; 

Que  Jeau-Ch.  Uorier  et  Antoine  Chamba2  ont  îormé  une  de- 
mande exceptionnelle  tendant  à  faire  statuer  : 

i°  Que  c'est  mal  à  propos  que  Jules  Brandt  les  a  uiis  eu 
cause,  et  qu'il  n'y  a  lieu  tout  d'abord  à  faire  prononcer ,  dans 
an  procès  spécial,  ealre  lui  et  Cb.-L.  Ghrislinel,  sur  le  mérite 
de  la  prise  à  partie; 

2«  Subsidiairement»  qu'au  eas  où  la  mite  en  cause  des  cau- 
tioDs  dans  le  procès  actuel  serait  maintenue,  il  y  a  lien  à  divi» 
sîoD  entre  Ghambas  el  Dorier  d'une  part,  et  les  deux  autres 
cautions  d'antre  pari; 

Que  la  partie  Brandt  a  conclu  à  libération  de  la  i^^  conclu- 
sion, el  a  consenti  à  la  9^  sous  réserre  de  l'unité  du  procès; 

One,  statuant,  le  tribunal  ci? il  a  écarté  la  première  conclu- 
sion eueeplionnelle  et  a  accordé  la  conclusion  subsidiaire  dans 
le  sens  de  l'offre  de  la  commune; 

Que  les  recourants  Dorier  el  Ciiambaz  se  sont  pourvus  contre 
Il  jugement  par  un  moyen  de  réforme  consistant  à  dire  :  qu'ils 
ne  peuvent  être  appelés  comme  défenseurs  dans  un  procès  es- 
sentiellement personnel  à  l'huissier  Clirislinet,  qui  seul  est  à 
même  de  pouvoir  apprécier  le  bien  ou  le  mal  fondé  des  conclu- 
sions de  la  demande  ;  que  cet  huissier  peut  seul  se  défendre 
contre  l'imputation  d'une  faute  grave  qui  serait  à  sa  charge; 
qu'alors  seulement  que  la  faute  sera  constatée  el  les  dommages 
occasionnés  seront  déterminés,  Tobligation  prendra  force  contre 
rbuissier,  el,  par  conséquent,  contre  les  cautions,  el  que  jus> 
que-là  celles-ci  ne  peuvent  être  parties  au  procès,  puisqulelies 
ne  peuvent  ni  se  déterminer  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  les 
leurs,  ni  même  prendre  des  conclusions  précises; 

Qu'à  raudience  actuelle,  la  partie  intiaiée  élève  une  excep- 
tion pr^îiidieielle  contre  la  première  eoacinsion  eonienut  daiis 
le  demsaide  exceplionneUe  de  In  partie  Dorier  et  Ghambas,  en 
ce  que  cette  condusion  aurait  pour  but  une  mise  bon  du  pro- 
cès, qui  ne  pouvait  être  proposée  que  plus  tard  ; 

Allimdf»  sur  ce  mojen  préjudiciel,  que  si  dans  sa  réponse  4 
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la  demaode  eiceplionnelle,  la  partie  Braodl  a  aatimé  que  cette 
première  coneluûoo  est  prématorée»  teulefoîs  on  ne  voit  pas 
qu'elle  ait  donné  suite  à  cet  argument  devant  le  tribunal  civil; 

Que  rien  dans  les  pièces  ne  constate  que  ce  tribunal  ait  élé 
appelé  à  s'en  occuper,  et  qu'il  parait  que  la  partie  Ta  laissé  en 
dehors  de  la  contestation  ; 

La  Cour  écarte  le  moyen  préjudiciel. 

Slaluant  sur  le  moveii  de  réforme  : 

Allemlu  (jue  la  foinrnuiie  de  Begnins,  suil  son  boursier,  a 
ouvert  Taciion  actuelle  en  prise  à  partie  de  Ch. -Louis  Ghrislinet, 
ancien  huissier  exploitant; 

Que  son  action  est  aussi  intentée  aux  cautions  de  cet  huis- 
sier ; 

Que  celle  acliuii  e<l  inolivée  sur  le  dol  ou  la  faute  grave  attri- 
buée à  riiuissiei'  Christinet  à  l'égard  des  procédés  de  son  office 
qu'il  avait  à  remplir  pour  la  rentrée  de  valeurs,  dont  les  titres 
lui  auraient  été  remis  en  186i  et  en  1803  par  le  boursier,  et 
desquelles  il  devait  lui  tenir  compte  et  qu'il  y  est  conclu  au 
paiement  de  ces  valeurs  et  des  intérêts; 

Attendu  que  le  but  de  Taclion  de  la  commune  est  ainsi  de 
faire  constater  qu'il  y  a  eu  dol  ou  foute  de  la  part  de  l'hoissier 
Christinet,  et  de  faire  déclarer  celui-ei  débiteur  de  la  valeur  des 
titres  qui  lui  ont  été  remis  ; 

Attendu  que  la  contestation  a  pour  objet  des  faits  personnels 
à  l'huissier,  el  le  règlement,  s'il  y  a  lieu,  des  valeurs  que  celui- 
ci  serait  reconnu  devoir  au  boursier  de  la  eomorane  ; 

Attendu  que  le  cautionnement  souscrit  en  fiiveiir  de  l'Iralesier 
Christinet,  conformément  à  l'art.  îi  du  règlement  du  il  dé- 
cembre 1857  sur  les  huissiers  chargés  de  la  poursuite  pour 
dette,  constitue  une  garantie  pour  les  créanciers,  soit  une  obli- 
gation de  payer  les  valeurs  dont  Thuissier  exploitant  serait  re- 
connu débiteur  pour  actes  de  son  oftice; 

Considérant  pour  que  les  effets  de  celte  garantie  puissent  se 
déployer  en  faveur  des  créanciers  et  vis-à-vis  des  cautions,  il 
faut  que  la  dette  soit  établie  contradictoirement  avec  l'huissier 
débiteur; 

Que  jusque- là  les  coQséquences  de  la  solidarité  des  cautions 
ne  peuvent  élre  opposées  aux  cauriiona,  puisque  la 'dette  du  dé- 
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*  bileur  ne  devient  celle  de  la  caution  que  lorsque  Tobligalion  est 
constatée  (art.  "i'I  du  règlement  susmenlionné); 

Attendu,  d'autre  part,  (|ue  l'aulorisalion  do  prendre  à  partie 
l'huissier  ne  donne  pas  à  celui  qui  l'a  obtenue  la  faculté  de  faire 
comprendre  les  cautions  dans  Paction  qu'il  ouvre  à  l'haissier; 

Attendu  que,  dans  une  telle  action,  où  il  s'agit  de  constater 
la  faute  de  l'huissier  et  le  dommage  qu'il  a  causé  (art.  iôl  de 
la  loi  d'org.  judic),  le  r61e  des  cautions  serait  purement  passif; 
—  que  si  elles  peuvent  réclamer  la  faculté  d'intervenir  au  pro- 
cès, toutefois  elles  ne  peuvent  être  contraintes  i  y  prendre  part. 

La  Cottr  de  cassation  admet  le  recours  ;  —  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  ;  —  accorde  aux  cautions  Cbambas  et 
Dorier  leur  conclusion  sous  chef  ci-dessus  rappelé;  —  la  con- 
clusion subsidiaire  sous  chef  2<»  n'ayant  dés  lors  plus  d'objet; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper.  La  Cour  alloue  aussi  aux  dites 
cautions  les  dépens,  tant  du  jugement  réformé  que  de  cassa- 
tion,  —  et  déclare  le  présent  arrôt  exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  CIYILB. 

Séance  du  96  novambre  1867. 
Fréeidence  de  M.  Dumartharay. 

Avocats  phitilanls  : 

MU.  Mandrot,  pour  J.-G.  Weht  Im-Dt'passel,  recoarant. 
Ruchounet,  pour  Joséphine  Oizerens. 

J.-G.  Wehrlin,  néijocinnt  à  Lausanne,  s'est  pourvu  contre  le 
jogement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
en  date  du  3  juillet  1867,  sur  procès  intenté  par  le  dit  Wehrlin, 
soit  par  sa  femme  Marie  Wehrlin,  née  Dépassel,  à  Joséphine 
Dtzerens  née  Dépassel. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  par  la  présente  action,  Marie 
Wehrlin  a  conçu  : 

i«  Qu'eniNiîle  de  eoni^  signifié  A  la  déftinderesse  Joséphine 
Diaerens,  celle-ci  doit  quitter  le  magasin  qu'elle  occupe,  maison 
Fhkîsse,  place  de  la  Palnd,  à  Lausanne,  et  que  le  bail  verbal 
emcncté  enfr'elle  et  ta  demanderesse  est  résilié  A  partir  du  26 
décembre  4806. 
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2o  Que  la  déreiiderease  doit  payer  à  U  Aeffinderessep  à  tiire 
de  domoatges-îiiléréls,  pour  chaque  jour  de  retanl,  kwniiiede 
10  fr.,  modération  réservée;  —  la  demanderesse jiftBMil^aîl* 
leurs  de  rembourser  les  frais  faits  par  Ja  défiMéaresse  pour  la 
devanture  du  dit  magasin,  soos  Aiéiclîan,  toutefois,  du  produit 
de  l'ancienne  devanture  al  imc  la  réserve  qu*il  sera  tenu  compte 
du  temps  durant  lequel  le  magasin  a  été  occupé. 

Que  la  détederesse  a  conclu  A  libération  de  ces  conclusions  ; 

Qu'il  est  établi  en  fait,  entr'autre,  que  le  $9  février  1864, 
Marie  Dépassel,  acluellemenl  femme  Wehriiii,  a  loué  le  magasin 
susmentionné  pour  le  terme  de  6  ans,  à  partir  du     juin  1865; 

Que  quelques  lemps  après,  la  iletnaïuieresse  a  remis,  par  con- 
vention verbale,  son  bail  tel  qu'il  existait  ù  ses  parents,  pour  sa 
sœur  Joséphine  Dizerens; 

Qu'en  exécution  de  celle  convention,  la  défenderesse  est  en- 
trée dans  le  magasin  dès  le  24  juin  1805,  avec  le  consentement 
de  sa  sœur  ; 

Que,  parlant  de  ces  faits,  le  tribunal  civil  a  envisairc  le  con- 
trat intervenu  entre  parties  comme  un  contrai  de  cession  ou  de 
remise  de  bail,  et  que,  conséquemmeal,  il  a  admis  les  conclu- 
sions libératoires  de  la  défenderesse; 

Que  la  demanderesse  recourt  contre  ce  jugement,  par  deux 
moyens,  dont  le  premier,  proposé  au  double  point  de  vue  de  la 
nullité  et  de  la  réforme  consiste  à  dire  que  le  tribunal,  en  déier* 
minant  le  dommage  à  la  somme  fixe  de  200  fr.,  sans  s'inquiéter 
de  l'époque  où  la  demanderesse  rentrerait  en  possession  du  ma* 
gasin,  a  procédé  d'une  manière  irrégulière  et  commis  une  vio- 
lation des  règles  de  la  procédure  de  nature  i  exercer  de  rinflnanee 
sur  le  jugement  au  fond,  puisque  le  dit  dommage  ne  pouvait 
être  calculé  qu'è  raison  du  nombre  de  jours  de  relard,  et  non 
par  une  somme  fixe  établie  i  l'avance,  et  alors  que  ce  nombre 
n'est  pas  connu. 

Examinant  ce  moyen  au  point  de  vue  de  la  nullité. 

Attends  que  les  questions  relatives  au  dommage  sont  aiusi 
conçues  : 

€  N«»  7.  Le  refus  de  Joséphine  Dizerens-Dépassel  de  quitter 
>  le  magasin  de  la  maison  Fraisse,  soit  de  renoncer  au  bail,  a* 
i  t-il  causé  à  Marie  Webrlin  un  dommage? 
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1  N«  8.  Quel  est  le  montant  dece  donimage?  » 

AUendu  que,  d'après  les  termes  en  lesquels  ces  questions  sont 
posées,  spécialement  la  question  n»  8,  on  ne  saurait  prétendre 
que  le  tribunal  était  tenu  de  déterminer  le  dommage,  non  par 
une  somme  fixe,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  mais  à  raison  de  tant  par  jour; 

(Jue  si  la  demanderesse  estimait  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce 
que  la  quotité  du  dommap^e  fut  appréciée  par  jour,  elle  avait  la 
faculté  de  proposer  l'ioserlioa  au  programme  d'une  question 
dans  ce  sens , 

Qae  ne  Tayaut  pas  fait,  elle  ne  peut  être  admise  à  critiquer  la 

réponse  intervenue; 

La  Cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Passant  à  Texamen  du  deuxième  moyen  qui  tend  à  la  réforme 
et  qui  est  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  n'aurait  tenu  aucun 
compte  de  trois  faits  constants  mentionnés  ci-après,  à  savoir: 
que  c'est  seulement  par  le  consentement  de  Marie  Dépasael  que 
Joséphine  Diserens  est  entrée  dans  le  magasin  ;  que  le  prix  du 
bail  a  toujours  été  payé  par  Marie  Wehrlin  ou  par  des  personnes 
qui  payaient  en  son  nom  ;  —  que  Joséphine  Dizerens  a  reçu  de 
Webriin,  en  septembre  i866,  un  congé  pour  la  Noél  18^6,  et 
quVIle  a  adhéré  à  ce  congé  ;  —  sur  ce  que  le  tribunal  n*aurait 
tenu  aucun  compte  de  pièces  au  dossier,  notamment  des  lettres 
écrites  par  la  défenderesse  au  mois  de  septembre  1866;  et  sur 
ce  qu'entin  le  tribunal  aurait  créé  un  sysli^me  cxlra-léj^al,  en 
admettant  la  possibilité  d'une  remise  de  bail  par  le  locataire 
primitif  dans  un  autre  mode  que  ta  sous-location; 

Attendu  que  la  question  soumise  au  tribunal  civil  est  celle  de 
savoir  si  la  convention,  en  vertu  de  laquelle  la  défenderesse 
occupe  le  magasin  de  la  maison  Fraisse  est  un  contrat  de  sous- 
locatiou,  selon  que  le  prétend  la  demanderesse,  ou  bien  un 
contrat  de  remise  de  bail,  ainsi  que  l'allègue  la  défenderesse  ; 

Attendu,  quant  au  fait  constant  qui  est  relatif  au  consente- 
ment  donné  par  la  demanderesse  à  ce  que  sa  sœur  Diserens 
entre  dans  le  magasin  qu'elle  avait  loué,  qu'il  est  sans  portée 
juridique  dans  la  cause  puisqu'il  n'est  établi  ni  par  les  faits  cons- 
tants, ai  par  les  solutions  dénuées  aux  questions  défaits  conte»- 
tés,  que  le  consentemenl  ait  élé  donné  pour  une  sons-loeation, 
mab  non  ponr  un  contrat  de  remise  de  bail; 
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Attendu,  que  le  fait  que  les  quittances  délWrées  par  le  proprié- 
taire Fraisse,  soit  son  tiiandalaire,  pour  prix  du  loyer,  sont 
faites  au  nom  de  Marie  Dépasse!,  est  encore  sans  influence  dans 
la  cause;  —  le  proprit'taire  Fraisse,  qui  esld*ailleurs  tiers  quant 
au  litige  actuel,  pouvant  fort  bien  Ij^nonT  la  nature  du  contrat 
eu  vertu  duquel  Joséphine  Dizerens  ()(  (  U[)ail,  en  lieu  et  place 
de  sa  sœur  Marie  Dépasscl,  le  magasin  de  sa  maison  ; 

Qu'au  surplus,  ces  quittances  portent  que  le  prix  du  bail  a 
été  acquitté  par  Joséphine  Dizerens; 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  enfin  le  fait  que  la  demande- 
resse a  signifié  un  congé  à  la  défenderesse  et  qu*il  y  a  eu  des 
pourparlers  entre  parties  à  ee  sujet  et  même  une  o^re  éven- 
tuelle de  la  défenderesse  de  quitter  les  lieux  loués  moyennant 
certaines  conditions,  est  encore  sans  influence  sur  la  question 
qui  divise  les  parties; 

Attendu,  qu'il  résulte  des  titres  au  procès  et  de  Fensemble 
des  faits  de  la  cause,  particulièrement  de  la  solution  affirma» 
tive  donnée  à  la  question  de  savoir  si  le  bail  a  été  remis  te! 
qu'il  existait,  que  le  centrât  intervenu  entre  la  demanderesse  et 
son  firère  touchant  son  bail  constitue  une  cession  et  non  pas 
seulement  une  sous-location  ; 

Qu'à  titre  de  cession,  le  bail  est  censé  avoir  été  remU  pour 
toute  sa  durée  ; 

Attendu,  que  la  loi  n'interdit  pas  d*unc  manière  absolue  au 
preneur  de  céder  son  bail; 

Qu'au  contraire,  uno  pareille  cession  est  implicitement  auto- 
risée par  l'art.  4^1-1  du  code  civil,  moyennant  certaines  condi- 
tions, entr'autres,  sous  la  réserve  du  consentement  du  proprié- 
taire bailleur; 

Considérant,  que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  aux 
parties  contractantes; 

Que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  a  refusé 
les  conclusions  delà  demanderesse; 

Attendu,  d'autre  pari,  que,  dans  cette  position,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  examiner  le  premier  moyen  an  point  de  vue  de  la  réforme; 

La  Cottr  de  cnsffalion  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  ;  —  et  condamne  le 
recourant  J.*G.  Wehrlin  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Digitized  by  Google 


109  — 

COUR  »B  CASSATION  CIVILS. 
.  Séance  du  17  iiécfn«br«  1867. 
'  Présidenee  de  M.  Dumartheny. 

 » 

Jean-Louis  Cevey,  domicilié  à  Grancy,  recoorl  contre  la  sen» 
lence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gossonay,  en  date 
du  3-10  octobre  1867,  dans  la  cause  entre  lui  et  Isaac  Devan* 

they,  aussi  à  Grancy. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  par  mandai  du  1-3  août  der-- 
nier,  le  procureur  Jalon,  agissant  nu  nom  de  I.  Devanlliey,  a 
pratiqué  uiie  saisie  mohilière  ordinaire  contre  Jean-Louis  Cevey 
yuur  obtenir  paiement  d'une  somme  de  fr.  A\)  30  cent.; 

(jue  Cevey  a  opposé  à  cette  saisie  en  disant  (pie  la  somme 
rérlnnjée  étant  inférieure  à  50  fr.,  il  y  avait  lieu  d'agir  par  la 
voie  de  la  saiMc  sommaire,  conformément  à  l'arl.  119  §  a  du 
code  de  procédure  civile  non  contenlieuse; 

Que,  siatuanl,  le  jujçe  a  écarté  l'opposition  ; 

(Jue  Cevey  recourt  contre  ce  prononcé  pour  £ausse  application 
du  susdit  article  119  §  a  ; 

Attendu  qu*en  effet  cette  disposilion  slatue  que  la  saisie  en 
forme  sommaire  est  applicable  lorsque  la  somme  réclamée  n'ex« 
cède  pas  50  fr.  ; 

Attende  qu*en  instituant  cette  forme  de  saisie,  la  loi  a  en- 
tendu diminuer  les  frais  de  poursuites  pour  les  débiteurs  de  ti- 
Iren  de  valeurs  inférieures  ; 

Attendu,  dès  lurs,  que  le  bénéfice  de  la  sdsie  sommaire  doit 
^tre  considéré  comme  exclusif  de  la  saisie  ordinaire ,  et  que , 
par  conséquent,  le  créancier  doit  suivre  cette  voie  pour  toute 
poursuite  sur  les  biens-meubles  en  la  possession  du  débiteur  ou 
'  du  saisissant,  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  la  somme  sus-indi* 
^uée  de  fr.  50  ; 

Âtleitdu  que  Devanthey  a  pratiqué  saisie  contre  Cevey  pour 
une  somme  de  fr.  49  30  c; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'opposition  de  Cevey  est  fondée, 

La  (loiir  de  nissuliou  admet  le  recours^  —  réforme  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay,  —  prononce  que 
l'opposition  de  Jean-Louis  Cevey  étant  adtnise,  la  saisie  instée 
coatre  lui  le  1-3  octobre  dernier  par  Isaac  Devaulhey,  est  dé- 
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clarée  nulie  et  de  nul  effet,  —  alloue  tu  reoounint  Cevey  les 
dépens  tint  du  jugemeit  réformé  que  de  cMStlion,  —  et  dé- 
clare  le  présent  arrêt  eiéculoire. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d' AIGLE. 
Soancos  des  '<l  et  4  IV-vrier  1808. 
Présidence  de  M.  Bourgeois. 

/lt'ot'«/.s  piaulants: 
MM.  Dtipraz,  pour  la  famille  Dulon,  demanderesse. 
Géréwte,  pour  la  comniune  d'OUon,  défenderene. 

A  neuf  heures  du  matin,  est  appelé  la  cause  en  reetificalion 
des  registres  de  l'état  civil  de  Eugène  Dulon,  à  Vevey;  Glorian 
Dulon,  A  Noville;  Constance  Dulo»,  à  La  Tour,  tant  peureux 
que  pour  leurs  descendants. 

L'instruction  et  les  plaidoiries  étant  terminées,  le  programme 
des  faits  est  rédigé  et  admis  comme  suit  : 

Faits  cnuslauls  : 

l®  Toutes  les  pi»'ces  produites  au  procès  et  les  procès-ver- 
baux des  «liflerentes  audiences  font  partie  du  programme; 

2"  Les  enlèles  et  les  inscriptions  laites  au  dos  des  pièces  pro- 
duites par  les  demandeurs  ne  figurent  pas  dans  les  originaux. 

Fail  à  résoudre  : 

Ësi-il  constant  que  les  deux  inscriptions  faites  au  registre  des 
baptêmes  de  la  paroisse  de  Villeneuve,  aui  dates  du  10  septem- 
bre 159^  et  28  avril  1d94,  mentionnant  la  première  fois  D'Oi- 
/ofi,  la  seconde  François  Dulon,  sont  relatifs  à  la  même  per- 
sonne? Rip(mse:  Oui. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  i  huis-clos. 

M.  le  président  donne  lecture  des  parties  et  du  préavis  de 
l'officier  du  ministère  publie. 

Le  tribunal  a  ensuite  vu  : 

Que  la  famille  Dulon  a  conclu  avec  dépens  contre  tout  oppo- 
sant : 

1°  Que  c'est  par  erreur  que  leur  nom  de  famille  a  été  inscrit 
dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Villeneuve 
Dulon,  et  que  conforinéinenl  à  leurs  premiers  actes  de  Tétat 
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civil  relalUi  à  le«ni  alem  el  i  tous  les  actes  antérieurs,  ils  doi- 
vent être  inscrits  dans  les  registres  de  la  paroisse  de  rétal  civil 

sous  le  nom  de  iVOlion  au  lieu  de  Pulon  ; 

2»  Qu'il  y  a  en  conséquence  lieu  de  corriger  en  ce  sens  les 
registres  de  la  paroisse  de  Villeneuve,  pour  ce  qui  concerne 
.  toute  inscription  quelconque  de  l'i'Mal  civil,  relative  aux  instanis. 

Que  la  commune  d'Ollon  a  élô  admise  à  intervenir  an  procès 
comme  défenderesse,  et  y  a  conclu  à  libération  aux  dépens  des 
conclusions  de  la  demande; 

Que  Tnllicier  du  ministère  public  a  préavisé  pour  ie  rejet  de 
la  demande. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  depuis  300  ans 
eoviron,  les  demandeurs  et  leurs  ancêtres  portent  publiquement 
le  nom  de  Diiloa  et  sont  inscrits  comme  tels  dans  les  registres 
de  réiat  civil  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  une  possession  d*élat; 

Conndérant  qu'aux  teimes  de  Tart.  171  du  code  civil,  nul  ne 
peut  réclamer  un  éiau  contraire  à  celui  que  lui  donne  son  acte 
de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre  ; 

Attendu  que  les  registres  anciens  de  Tétat  civil  de  Villeneuve 
renferment  un  grand  nombre  de  variantes  dans  Torthographe  du 
nom  des  ancêtres  des  demandeurs; 

Qnlls  sont  inscrits  tantôt  D'oUon,  DoUon^  Dolom,  d'Olhn^ 
et  d'autres  fois  Dnhn,  éCVlon^  DuIp^  du  Long  et  même  IiOn^; 

Que,  dans  Tacte  de  baptême  du  iO  septembre  159^2,  si  le  nom 
(l'un  des  ancêtres  des  denuindeurs  est  inscrit  d'Ollon,  celte  or- 
lliojxraphe  est  coniballne  par  des  actes  anlérietii  s  où  les  inscrip- 
tions sont  faites  d'une  autre  manii  re,  ainsi  le  i'I  février  1573 
Doloti,  le  15  novembre  1577  Duluii,  le  4  mai  1581  et  le  27  août 
lô82/f  r/o;/,  etc.; 

Que  l'acte  du  10  septeml»re  150:2,  portant  rorllio^raplio  d'Ol- 
lon, est  spécialement  comhallu  par  celui  du  ^8  avril  1594,  por- 
tant Dulon^  actes  concernant  la  mônie  personne; 

Que  dès  la  lin  du  seizième  siècle  ou  le  commencement  du  17«, 
les  variantes  ont  cessé  et  rorthographe  constante  a  été  celle  qui 
exisie  dans  les  nouveaux  r^istres  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  constant  que  le  nom  originel  de  la  fa- 
mille demanderesse  soit  celui  d^OUan  qu'elle  réclame  aujourd'hui; 
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Que  cette  orthographe  se  trouve  même  très  rarement  dans  les 
nombreux  documents  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  tribunal. 

Considérant  dès  lors  que  les  registres  actuels  de  Téiat  civil 
ne  renferment  pas  d*erreurs  constatées  et  partant  qu*ii  n*y  a  pas 
lieu  A  les  rectifier. 

Le  tribunal,  A  la  majorité  légale,  refuse  les  conclusions  des 
demandeurs  et  accorde  A  la  commune  défenderesse  les  conclu- 
sions  libératoires  avec  dépens. 


Audience  particllikiif  du  présidknt  du  tiudunal  de  Lausanne. 


Ensuite  d'assignation  A  ce  jour,  comparaissent  : 

D*uiie  part,  le  procureur-juré  Mottaz  à  Lausanne  ,  agissant  an 
nom  et  comme  mandataire  de  P.- A.  B.,  instant  aux  mesures 
provisionnelles.  —  Il  est  assisté  de  l'avocat  Henri  Guisan. 

D'autre  part,  G.  F.,  domicilié  à  Lausanne.  Le  procureur-juré 
Mottaz  produit  la  copie  du  mandat  qu'il  a  fait  notifier  à  G.  F., 
l'assignant  à  raudience  de  ce  jour,  pour  voir  prononcer  par  me- 
sures provisionnelles  et  à  loueur  de  l'article  -ili  §  G  du  c.  p.  c.  p. 
c,  que  la  lettre  de  rente  du  18  novembre  1807,  instrumentée 
par  devant  le  notaire  K.,  est  séquestrée. 

Les  parties  sont  interrogées  par  M.  le  président;  G.  F.  déclare 
que  dans  la  lettre  de  rente  de  1,800  francs,  reçue  le  18  novembre 
1861,  il  n*a  cté  que  prôte-nom,  qu'il  n'a  point  livré  de  londs, 
et  que  le  titre  devait  être  négocié  par  le  notaire  K.  qui  l'avaitsti- 
pulé  et  qui  devait  rlicrcher  îi  trouver  un  preneur. 

En  ce  qui  le  coiu  crne,  G.  F.  déclare  être  tout  prêt  à  consentir 
à  la  nuliilé  du  tilre  ou  en  faire  cession  à  qui  le  débileur  voudra. 

L'instant  continue  à  requérir  la  mesure  provisionnelle  renfer- 
mée dans  son  mandai  de  citation. 

Statuant  A  huis*cios  et  : 

Vu  Tart.  46  §  6  c.  p.  c. 

Le  président  prononce  par  mesures  provisionnelles  exécutoires 

immédiatement,  nonobstant  recours,  que  la  lettre  de  rente  de 
1,800  francs,  reçue  le  18  novembre  1867,  par  le  notaire,  K.,  en 
faveur  de  G  F.  contre  P. -A.  R.,  est  mise  sous  séquestre.  Le 
conservateur  tles  charges  immobilières  du  district  de  Lausanne 
est  nomme  gardien  judiciairu  du  titre  qui  est  déjà  entre  ses 
mains. 

Le  demandeur  B.  est  dispensé  de  fournir  caution. 

LAUSAMMfi.  —  IMFHilIËHlE  udWAAD  ET  DËUSLE. 


Scaace  du  2G  décembre  1S67. 
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BEm  DE  JUBlSPIDlUaiGE  hl  U  SUISSE  AOIAPE 
P«nil«MiBt       t9Ê9  fmw  «eaialBey  le  Saai«dil, 

L'année  d'abonnement  commcnre  le      Janvier  et  finil  au  31 
Dérembre.  —  Le  prit  est  de  dix  frase*  par  an,  payables  à  là 

fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  r.  —  On  s'abonne 
nrovi^oiremenl  chez.  MM.  Howard  et  Oeliale»  imprimeurs  i 

La*jsaiiiie.  —  Leltres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  Droit  fédéral:  V.  Muller  contre  A.  Gnrti.  En  matière 

d'alteint»'  â  l'honneur,  l'aclion  ponalo  doit  i^lre  poursuivie  au  Tordu 
délit.  —  Tribunal  cantonal:  David  i^iquilloud  contre  Société  du  four  de 
Vallamand.  Une  action  en  revendication  de  servitude  peut  é*re  evapven- 

dup  à  l'instance  du  deni  uideur  lors((u*il  vient  à  réclamer  la  prop  iété 
du  sol  sur  lequel  la  servitude  doit  s'exercer. —  CasHulion  rhnle:  De 
KrukoflT co'itre  dame  Ilron-Givel.  Interpréta  ir»n  d'aveux.  (Correspon» 
dance).  —  Droit  jyhial:  Kx^i  ution  du  traité  eslstant  entre  la  Suisseet 
le  royaume  d'Italie  (affaire  Canetta).  Erratum. 

UroU  fédérAl. 

For  en  matière  éTinjures. 

Dans  la  dernière  session  des  Chambres  fédérales,  celles-d 
'  ont  été  nanties  d*un  reeonrs  de  Tancien  landammann  d'Uri, 
M.  Vincent  Huiler: 

Il  s'agissait  d'an  arrêté  du  Conseil  fédéral ,  ensuite  d'une 
plainte  portée  dotant  les  tribunaui  saint-gallois  contre  le  dit 
M.  Huiler  par  M.  Alberl  Curti. 

Le  Conseil  fédéral  a  maintenu  le  for  de  St-Gall;  le  Conseil 
national  et  le  Conseil  des  Etals  ont  décidé  dans  le  même  sens.  • 

\a  commission  chargée  de  préaviser  devant  le  Conseil  national 
était  unanime  pour  repousser  le  recours,  néanmoins  deux  rap- 
ports ont  été  présentés,  l'un  en  allemand,  par  M.  Diinzli,  du 
canton  de  Soleure  ;  l'autre  en  français  par  M.  Cérésole,  à  Yevey; 
c't'^i  du  travail  de  ce  dernier  que  nous  extrayons  l'exposé  de  celte 
alTaire  dont  le  résultat  est,  nous  paraît-il,  de  fixer  d'une  ma- 
nière dt  tinilive  la  jurisprudence  fédérale  sur  un  point  jusqu'alors 
dfïineuré  indécis. 
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M.  Vincent  Mullcr  a  été  propriétaire  d'un  domaine  en  Kscla- 
vonie:  —  Après  une  série  d'opérations  désastreuses,  il  revendit 
celle  terre,  en  septembre  1858,  à  M.  Kmmanuel  Mnller.  M.  Al- 
bert Curti,  de  Uurstliacli,  (ut  employé  successivement  par  MM. 
Vincent  et  Emmanuel  Muller  et  joua  un  rôle  important  dans 
Tadminislraiion  de  cette  terre  ei  ilaiis  les  démêlés  qui  suivirent. 

Le  règlement  des  rapports  existant  entre  les  deux  messieurs 
Muller  donna  lieu  à  un  procès  qui  fut  déféré  à  un  tribunal  ar- 
bitral qui  devait  siéger  dans  un  des  quatre  cantons  primitifs. 
Lueerne  fui  choisi,  le  mode  de  procédure  déterminé ,  et  le  tri- 
bunal désigna  pour  son  greffier  celui  du  tribunal  cantonal  de 
St-Gall.  —  M.  Curiiy  étranger  au  procès,  resta  également  étran- 
ger au  compromis. 

Dans  sa  réplique,  M.  Vincent  Muller,  alors  domicilié  à  Allorf, 
fàl  conduit  à  s'occuper  du  r61e  de  M.  Albert  Curti,  ce  qu*il  fit 
dans  des  termes  injurieux,  disant,  entr^autres,  que  t  Curti  n*a 
pas  reculé  devant  relGraction,  le  vol  de  documents,  le  détour- 
nement de  lettres,  la  trahison  la  plus  perfide,  etc.,  etc.  »  — 
Cette  pièce  fut  envoyée  au  greffier  du  tribunal  arbitral  à  St-Gall, 
qui  en  prit  connaissance  et  la  communiqua  à  l'avocat  d'Emma- 
nuel Muller. 

M.  Curti  fut  informé  de  ce  qui  se  passait,  il  porta  plainte 
devant  l'autorité  st-j^alloise  ;  Muller  protesta  contre  la  compé- 
tence des  autorités  de  ce  canton,  néanmoins  il  lut  renvoyé  de- 
vant le  tribunal  civil  du  district  de  Sl-Gall,  attendu  que,  d'après 
l'art.  117  (lu  code  pénal  de  ce  canton,  il  est  prononcé  qu'en 
matière  de  délit  contre  l'honneur,  la  procédure  est  dans  tons  les 
cas  celle  des  procès  civils.  —  Cité  pour  le  19  septembre  I8*)7,  le 
prévenu  ne  parut  pas  et  continua  à  protester.  Assigné  à  nouveau, 
*  il  maintint  ses  protestations  et  (it  défaut,  néanmoins  le  tribunal 
le  condamna,  comme  calomniateur,  à  300  francs  d'amende  en 
vertu  de  l'art.  113  du  code  pénal.  C'est  après  cela  que  le  con- 
damné s'adressa  au  Conseil  fédéral,  puis  a  fourni  un  mémoire 
dans  lequel  il  se  fonde  essentiellement  pour  juslitier  son  re- 
cours sur  ce  que  la  pièce  incriminée  par  M.  Curti  m  devaii 
quepoêserà  St-Gall;  qu'il  n'a  potnl  commis  de  délit  dans  C6 
canton  ;  que,  s'il  y  a  délit,  il  aurait  été  commis  à  Altorf ,  non  à 
St-6all  ;  sur  ce  qu'il  ne  peut  être  soumis  aux  lois  de  ce  canton  ; 
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qo'admellre  le  système  da  Conseil  fédéral  serait  reconnaître  la 
faculté  à  celui  qui  8*estime  calomnié  à  se  pourvoir  devant  plu- 
sieurs furs  ;  qu'enfin  la  jurisprudence  fédérale  est  eu  opposition 
avec  la  décision  qu'il  critique. 

M.  Curli,  de  son  côté,  a  déposé  un  mémoire. 

Le  rapporteur  de  la  comii)i.>sioii  a  commencé  par  signaler  les 
faits  dos<{uels  il  résulte  que  la  jurisprudence  fédérale  avait  varié 
sur  celle  matière. 

En  1850,  un  Vaudois  avait  porté  une  plainte  devant  un  tribu- 
nal valaisan  contre  un  autre  Vaudois,  pour  atteinte  à  son  hon- 
neur dans  le  canton  du  Valais  (alTaire  S.  et  P.).  Le  Conseil  fé- 
déral reconnut  la  compétence  des  autorités  valaisannes,  estimant 
gu'il  D'y  avait  pas  violalion  de  Tart.  50  de  la  Gonslitution  fédé* 
nie»  puisqu'il  s'agissait  non  d*une  réclamatioa  personnelle  pu- 
rement civile,  mais  d'une  plainte  pour  injures. 

En  1858,  le  Conseil  fédéral  fut  d'un  avis  différent  :  —  Un 
fribourgeois,  disant  avoir  été  calomnié  dans  le  canton  de  Fri- 
boorg,  par  nue  société  d'assurances  dont  le  siège  était  à  Berne, 
iponlut  nantir  les  tribunaux  fKbonrgeoiSy  mais  le  Conseil  fédéral 
admit  le  recours  de  la  société  en  se  fondant  sur  l'art.  50  de  la 
Conslitntion  fédérale.  —  Cette  même  année  1858  (affaire  F.  c 
M.),  le  Conseil  fédéral  proclama  encore  le  même  principe. 

En  4863,  TAssemblée  fédérale  se  prononça  également  en  ma- 
tière d*injures  pour  le  for  du  domicile  de  Finculpé  (affaire  H. 
c.  M.)  :  Mais  récemment,  elle  est  revenue  à  une  jurisprudence 
tout  à  fait  différente.  Un  fribourj^cois  avait  injurié  un  Vaudois 
dans  le  ressort  de  Payenie  ;  celui-ci  porta  plainte  aux  autorités 
vaudoises  qni  iiumlamnèrenl  le  fribourgeois.  Le  recours  présenté 
par  celui-ci  au  Conseil  fédéral  fut  admis;  plus  tard  l'Assemblée 
fédérale  maintint  la  décision  du  tribuual  vaudois  et  ainsi  la  com- 
pétence de  celui-ci. 

Depuis  cette  décision,  le  Conseil  fédéral  a  toujours  appliqué 
celte  dernière  jurisprudence  et  il  a  reconnu  (allaire  canton  de 
St-Gall  contre  canton  d'Argovie)  c  que  les  tribunaux  du  canton 

>  de  St-Gall  sont  compétents  pour  juger  et  punir  les  délits  com- 

>  mis  sur  le  territoire  de  ce  canton,  et,  d'un  autre  côté,  sur  ce 

>  qoe,  i  tenea^  de  la  décision  de  TAssemblée  fédérale  dans 
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>  TaiTaire  Bise,  cette  règle  est  également  applicable  aux  actions 
*  pénales  pour  injures.  » 

M.  le  rapporteur  croit  que  la  théorie  sur  la  matière,  résumée 
par  la  jurisprudence  fédérale,  peut  s'énoncer  en  ces  termes  : 

Dans  les  cantons  où  les  aUeinles  à  l'honneur  sont  reprimées 
par  voie  pénale,  celle  i^éfjression  doit  être  poursnirie  au  Heu  où 
Vacie  attentatoire  a  été  commis,  lorsqu'au  contraire  les  atteintes 
à  Vhonneur  ne  donnetit  lieu,  d'après  la  législation  cantonale, 
qu'à  une  réparation  àvile^  l'art,  ôO  de  la  ConsUltUion  fédérale 
est  applicable. 

Celte  théorie  n*est  peut-être  pas  exempte  de  difficultés;  ce- 
pendant elle  en  présente  moins  que  des  plus  absolues  :  Quant  aux 
conséquences,  elles  sont  faciles  à  déduire.  Dans  le  canton  de 
Sl^all,  les  atteintes  à  l'honneur  constituent  un  délit  réprimé 
aux  art.  112  et  118  du  code  pénal,  et  la  circonstance  que  la 
procédure  est  une  procédure  civile  ne  change  pas  le  caractère 
de  ces  actes,  aussi  la  commission  croit  et  c  considère  les  tribu- 

>  naux  slpgallois  comme  compétents  lorsque  dans  le  canton  de 
»  St-Gall  un  ressortissant  d'un  autre  canton,  domicilié  hors  du 
1  territoire  st-gallois,  a  commis  le  délit  d*atteinte  à  l'honneur.» 

Mais,  dans  le  cas  particulier,  le  délit  a*l41  été  commis  dans 
le  canton  de  Sl4>all  ? 

l/injure  commise  an  moyen  d'un  écrit  renferme  deux  élé- 
ments :  la  rédaction  de  l'acte,  puis  sa  communication  soit  la  pu- 
blicité qu'on  lui  donne.  —  Si  M.  Vincent  Mnller  eût  conservé 
par  devers  lui  son  mémoire,  il  n'y  aurait  pas  délit,  mais  le  con- 
traire a  eu  lieu  dès  le  moment  où  l'inculpé  a  communiqué  à  des 
tiers  la  pièce  injurieuse.  Celle  communication  a  eu  lieu  d'abord 
â  St-Gall  ;  donc  c'est  bien  là  où  le  délit  a  été  commis. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  au  commencement  de  ces  lignes, 
la  décision  du  Conseil  fédéral  a  été  maintenue;  le  Conseil  Na- 
tional et  le  Conseil  des  Etats  ont  été  d'accord,  et  nous  pensons 
qu'à  Tavenir  la  jurisprudence,  telle  qu'elle  s'est  manifestée,  ne 
subira  pas  de  nouvelles  variations. 
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TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  14  janvier  18G8. 
Présidence  de  M.  H.  Bippert. 
(Voirn»43,  année  mi.) 

David  Piquilioud  recourt  au  tribunal  cantonal,  en  vertu  des  ar- 
ticles 3  et  1:25  du  code  de  procédure  civile  conlenlieuse,  contre  le 
jugement  incident  du  tribunal  civil  du  district  d'Avenches,  en 
date  du  '21  octobre  18t>7,  rendu  dans  la  cause  contre  lui  d'une 
part,  Jean-Daniel  Vinceol  et  la  Société  du  Four  de  Vallamand- 
dessus,  d'autre  part. 

Le  tribunal,  délibérant,  a  vu  :  — Que  dans  racUon  ouverte  à  Da- 
vid Piquilioud,  dans  laquelle  Jean-Daniel  Vincenl  a  éié  appelé  en 
laraiilie  par  les  demaodeurs  primilifSy  la  question  aoomise  au 
jugement  des  tribunaux  a  pour  objet  la  réclamation  d'un  droit 
de  passage  à  pied  sur  les  places  à  Torient  du  four  comoHinal, 
passage  auquel  la  partie  du  fonds  de  David  Piquilioud  comprise 
dins  la  désignation  de  places  à  Torient  du  Four,  devrait  contri- 
buer pour  compléter  la  largeur  légale  de  trois  pieds,  etc.  ; 

Que  dans  rinstruction,  Jean*Daniel  Vincent,  évoqué  en  garan- 
tie, a  appelé  à  son  tour  la  Société  du  Four  qui  a  accepté  la  ga- 
rantie partiellement  et  sous  des  réserves;  que  celte  société,  *s*es- 
limant  propriétaire  du  terrain  compris  entre  le  mur  oriental  du 
four  et  les  bornes  existantes  à  la  date  de  sou  litre  d'écbaiiLie  du 
24  janvier  i840,  terrain  sur  lequel  s'exerce  le  passage  réclamé, 
a  conclu  à  ce  que  toutes  réserves  soient  faites  dans  le  jugement, 
quant  à  son  droit  de  propriété  ; 

Qu'ensuite  du  refus  fait  par  l'arrél  du  10 septembre  1807  d'ad- 
mettre la  dite  société  dans  son  entreprise  à  preuve  relative  aux 
linrîites  du  fonds  qu'elle  estime  être  sa  projjriété,  cette  société  a 
ouvert  une  action  directe  à  David  Piquilioud^  aux  tins  de  faire 
reconnaître  sun  droit  de  propriété  de  la  parcelle  de  terrain  (de 
Fart.  360,  fol.  1 2  du  n»  87)  comprise  entre  le  mur  oriental  du  Four 
et  les  bornes  de  1840  et  que  Piquilioud  doit  enlever  les  bornes 
eC  les  clôtures  plantées  par  lui  sans  droit  sur  ce  terrain,  etc.  ; 

Que  la  Société  du  Four  requiert  que  la  question  de  propriété 
qu'elle  élève  soit  tout  d*abord  dédiée,  puisqu'elle  ne  pourrait 
agir  dans  le  procès  relatif  an  passage  que  lorsque  cette  question 
sera  vidée,  en  conséquence  de  quoi  elle  conclut  à  la  suspension 
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de  la  cause  jusqu'A  ce  qu'il  ait  été. statué  définitivement  sur  son 
action  relative  à  la  propriélc^; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  la  suspension  de  la  cause  sur  re- 
vendication du  droit  de  passage; 

Que  le  défendeur  Piquilloud  s'est  pourvu  contre  ce  jugement 
en  disant  comme  moyen  de  réforme: 

Que  l'admission  de  la  suspension  va  à  rencontre  de  rarrèt  de 
cassation  du  10  septembre  1807  et  viole  ainsi  la  chose  jugée; 

Que  l'action  de  la  Société  du  Four  serait  mal  intentée,  puis- 
que ce  sont  les  demandeurs  eux-mêmes  qui  ont  élevé  la  ques- 
tion du  droit  de  passage,  et  qu'il  y  aurait  ainsi  contradiction  ea- 
tre  leurs  propres  conclusions  et  celles  qu#  prend  à  son  tour  la 
Société  du  Four  évoquée  en  cause. 

Attendu  que  si  rarrèt  du  iO  septembre  a  refusé  l'entreprise 
à  preuve  de  la  propriété  réclamée  par  la  Société  du  Four,  c'est 
afin  de  maintenir  Taclion  en  réclamation  de  passage  dans  son 
intégrité  el  d'empêcher  qu'elle  ne  déviât  de  son  but. 

Que  cet  arrêt  n'a  pas  enlevé  à  la  Société  du  Four  la  faculté 
d'ouvrir  une  action  particulière,  el  ne  saurait  avoir  TelTet  d'eui- 
pécher  la  suspension  du  procès  actuel  s'il  y  a  nécessité; 

Qu'au  surplus,  il  n'y  a  pas  chose  juj;ée  entre  les  mêmes  par- 
lies,  en  la  môaie  qualité,  et  sur  le  même  objet  (article  1004  du 
code  <;ivil); 

Attendu  que  si  la  Société  du  Four  estime  avoir  des  moyens 
particuliers  et  séparés  de  ceux  des  demandeurs  Vincent  qui  î'nnt 
appelée  en  cause,  elle  a  pu  ouvrir  action  à  son  instance  à  elle, 
même  sur  la  question  de  la  propriété  du  terrain  qui  fait  l'objet 
de  Taciion  actuelle; 

Attendu,  enfin,  que  la  contradiction  qui  pourrait  exister  entre 
les  conclusions  des  demandeurs  primitifs  de  la  cause  actuelle  et 
les  conclusions  de  la  Société  du  Four,  si  même  elle  était  réelle, 
ne  saurait  priver  la  dite  société  de  la  foculté  de  requérir  la  sas- 
pension  du  procès  dont  le  sort  peut  dépendre  du  résultat  de  l'ac- 
tion portant  sur  la  question  essentielle  de  la  propriété. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours —  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  qui  accorde  la  suspension;  —  et  met  les  dépens 
résultant  du  recours  à  la  charge  de  David  Piquilloud. 
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COUR  D|  CAS8ATI0M  CIVIUB 
SéaiiM  du  15  janvier  1868. 
Prétideiice  de  M.  Bippert. 

A  vnrat'i  jiliiidduts  : 
MM.  Me.<ih'(tl,  poiii  A.  l)t'  Krukoiï,  iccouiant. 

Meyatrc,  poui*  daine  Bron-Uivel,  défeuderesse  au  recours. 

Âleiandre  De  Krukoff;  domicilié  à  Bnnelles ,  représenté  par 
le  procureur-juré  Miaulon»  recourt  contre  le  jugement  du  tribu- 
Dil  civil  du  district  de  Payeroe  en  date  du  3  septembre  1867, 
rendu  dans  la  cause  entre  le  dit  recourant,  demandeur,  etCécile- 
Cbariolte  née  Givel ,  femme  de  Marc-Henri-Frédéric  Bron ,  do- 
miciliée à  Paverne,  défenderesse. 

La  cour,  délibérant ,  a  vu  que  A.  De  Krukoff  a  fait  pratii|uer 
un  sêqueslre  au  prc^judice  de  Cécile-CharloUe  Givel,  motivé  sur 
ce  (jue  s*étanl  engaj^ée  chez  lui  puur  travailler  datis  une  fabrique 
de  labac  pour  le  terme  de  9  ans  à  raison  de  2,000  fr.  par  an, 
elle  lui  a  proposé  de  rabattre  un  tiers  de  son  salaire  s'il  voulait 
lui  payer  immédiatement  la  somme  de  12,000  fr.  ;  que  cette 
somme  lui  fut  délivrée ,  et  que  profitant  d'une  absence  de  De 
Krukoff,  elle  partit  pour  la  Suisse  avec  cet  argent; 

Que,  sur  opposition  au  sé(]uestre,De  Krukoff  a  ouvert  Taction 
actuelle  tendant  au  maintien  de  ce  séquestre  et  au  rembourse- 
ment immédiat,  par  la  défenderesse,  de  la  somme  de  12,000  fr. 
avec  intérêts  et  sons  déduction  de  tout  ce  qui  lui  serait  dû  lé- 
gitimemenl  ; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause  11  est  admis  comme  constant, 
entre  autres,  que  Cécile  Givel  a  été  engagée  par  M.  Walner  en 
qualité  d'inslilutriee  pour  la  Oimille  De  Kmkoff,  et  cela  i  Mos- 
cou en  1863; 

Que  le  traitement  de  Cécile  Givel  avait  été  fixé  à  600  roubles 
de  Russie,  soit  2,400  lir.  ; 

Qu'elle  n'entra  au  service  de  cette  famille  qu'en  4864  à  Bruxel- 
les, où,  en  attendant  l'arrivée  de  la  famille,  elle  fut  occupée  à  la 
surveillance  et  à  la  direction  d'une  fabri(|ue; 

Que  le  7  juin  1805  elle  reprit  ses  fonctions  d'institutrice  dans 
la  maison,  etc.  ; 

Que  résolvant  les  questions  posées ,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
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qu'il  esl  conslanl,  li'après  les  aveux  de  la  défenderesse  contenus 
dans  les  pièces  du  procès,  que  dans  le  courant  de  1865  elle  a 
pris  l'engagement  do  rester  au  service  du  demandeur  pour  un 
laps  de  temps  qui  ne  devait  élre  accompli  que  depuis  le  17  fé- 
vrier 1866; 

Qu'elle  n*a  pas  reçu  par  l'intermédiaire  de  Walner  la  somme 
de  1^,000  fr.  qui  devait  lui  être  remise  pour  cet  engagement; 

Que  le  17  février  1860  elle  a  quillé  le  service  de  De  KrukofiT 
sans  son  consentement  ; 

Qu'elle  a  été  Tobjel  de  mépris,  d'insultes  et  d'outrages  de  la 
part  dtt  ûls  Walaer  et  du  fils  Krukoff  dès  le  mois  de  novembre 
4865; 

Qae»  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  écarté  les  conclu- 
sions du  demandeur  De  Krokolf  ; 

Que  celoi-cî  s'est  pourvu  contre  le  jugement  en  disant  comme 
moyens  de  réforme  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  appréciation 
des  aveux  de  la  défenderesse  contenus  dans  diverses  pièces,  no- 
tamment dans  le  mandat  do  11  février  1866,  puisque  à  Tau- 
dience  elle  a  déclaré  que  la  somme  de  iO,000  fir.  était  en  réalité 
de  12,000  fr.  ;  qu'elle  a  maintenu  et  rectifié  Taveu  exlra-judi- 
ciaire  de  son  fondé  de  pouvoirs  à  Bruxelles  par  un  aveu  judi- 
ciaire qui  contirme  le  fait  (juc  De  Krukoff  lui  a  fait  reïneltre 
12,000  fr.  par  Walner  pour  couvrir  les  risques  de  sou  chan- 
gement de  position; 

Que  le  tribunal  ne  pouvait  résoudre  négativement  la  question 
relative  à  ce  point  de  lait,  mais  qu'il  était  tenu  d'admeitre  que 
Cécile  Givel  avait  reçu  les  12,000  fr.  de  De  Krukoff  pour  prix  de 
son  engagement. 

Considérant  que  la  lettre  du  10  janvier  1866  dont  le  recourant 
infère  un  aveu  de  la  part  de  Cécile  Givel  ne  renferme  aucune 
spécification  du  chiffre  d'une  somme  qu'elle  aurait  reçue  et  ne 
contient  pas  de  termes  desquels  il  puisse  ressortir  sa  reconnais* 
sanee  ou  un  avea  d'avoir  reçu  la  somme  dont  il  s'agitau  procès  ; 

Que  Ton  trouve  dans  sa  réponse  au  procès  divers  passages  re- 
latifs à  la  proposition  (faite  à  Cécile  Givel  d*nn  engagement  de 
9  ans,  moyennant  une  somme  de  12,000  fr.  qui  serait  pajée  im* 
médiatement,  mais  que  celle-ci  aurait  refusée  à  raison  du  long 
terme  de  rengagement;  que  néanmoins  Walner  aurait  reçu  cette 
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valeur  de  De  Knikoff  en  3600  roubles  en  billets  mélalliqaes 
pour  les  lai  remettre  et  qu'elle  n*a  pas  loucbés. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  attribuer  i  ce  langage  la  va^ 
leur  d'un  aveu  d'avoir  reçu  la  somme  de  i  2,000  fr.  réclamée. 

Considérant  quant  au  mandat  notifié  à  De  Knikoff  à  Bruxelles, 
le  11  février  1866,  par  le  ministère  d*un  sergent-buissier,  à  la 
requête  de  Cécile  Givel ,  que  si  ce  mandat  dit  que  pour  garantie 
d*un  changement  de  position ,  De  Krukoff  lui  a  fait  remettre  par 
rintermédiaire  de  Walner  une  somme  de  10,000  fr. ,  Ton  ne 
saurait  reconnaître  (|ue  ce  langage  ail  élé  en  tous  points  celui 
de  la  défenderesse ,  puisque  pour  conclusions  ce  mandai  se 
borne  à  annoncer  cju'elle  renonce  à  rester  plus  longtemps  dans 
la  position  subalterne  qui  lui  est  laite ,  nonobstant  ses  protesta- 
lions  et  que ,  sons  réserve  de  ses  droits,  elle  entend  quitter  le 
service  de  De  Krukolf. 

Considérant,  au  surplus,  que  ce  langage  n'a  pas  été  tenu  en 
justice  et  ne  constitue  pas  un  aveu  judiciaire. 

Que  si  dans  le  procès  actuel,  Cécile  Givel  a  reconnu  qu*il  s*a- 
gissait  entre  De  KrukolTet  elle,  de  Toffre  d'une  somme,  non  de 
10,000  fr. ,  mais  bien  de  12,000  fr. ,  sa  déclaration  à  cet  égard 
ne  porte  que  sur  cette  différence  dans  le  quantum  de  la  somme, 
objet  du  procès,  et  n*a  pas  la  portée  d'une  confirmation  d'aveu. 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  les  parties  au  procès  ont  été 
d'accord  pour  soumettre  an  tribunal  civil,  entre  autres  questions, 
celle  de  savoir  si  Cécile  Givel  a  reçu  de  Walner  la  somme  dont 
il  s*agit. 

Considérant  que  rien  ne  montre  qu'elle  ait  accepté  Toflire  qui' 
loi  était  faite ,  ou  qu'après  l'avoir  acceptée,  elle  ait  Dut  abandon 
de  la  somme  à  Walner. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  peut  reprocher  au  jugement 
une  fausse  appréciation  des  pièces  de  la  cause , 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil,  et  condamne  le  dit  De  KrukolT,  représenté  par 
le  procureur  Miautoui  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Correspondance. 

Paycrno.  |p  17  février  1868. 

Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux,  à  Lausaooe. 
Monsieur, 

Vons  publierez  sans  doute  prochainement  Tarrèt  Krukoff- 
Bron.  Or,  je  erois  que  vos  lecteurs  seront  bien  aise  d'avoir  sur 
cette  affaire  quelques  détails  sans  lesquels  il  leur  serait  peut- 
être  diflicile  de  8*en  faire  une  juste  idée.  Suivant  moi,  l'arrêt 
de  cassation  inaugure  sur  la  position  des  questions  au  programme 
une  théorie  sur  laquelle  il  me  semble  utile  d'appeler  l'attention 
du  barreau,  puisque  le  code  de  procédure  actuel  peut  être  encore 
assez  longtemps  en  vigueur. 

Krukoiï,  à  Bruxelles,  avait  fait  opérer,  au  préjudice  de  M"« 
Bron  née  Givel,  à  Payerne,  un  séquestre  pour  parvenir  à  la  rcs- 
lilulioii  d'une  somme  de  d»»uze  mille  IVaiiis  qu'il  prétendait  lui 
avoir  payée  en  1805  pour  ({u'eile  restai  neuf  ans  à  son  service. 
La  demande  en  reslilulion  se  fondait  sur  ce  que,  le  17  février 
1806,  M""'  Bron  avait  quitté  le  servii  e  de  son  niaîlre  sans  le  con- 
sonlemenl  de  celui-ci.  A  la  suite  de  son  séquestre.  Krukolî  in- 
tenta une  action  en  restitution  de  la  somme  ^^usdile,  invoquant 
la  coiidilion  résolutoire  tacite  qui  a  lieu  selon  l'art.  880  du  code 
civil  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  en- 
gagement. La  défenderesse  concluait  à  libération  affirmant  qu'elle 
n*avail  rien  reçu. 

A  l'appui  de  sa  réclamation,  K.  produisait  : 

io  Une  lettre  de  la  défenderesse  à  K.  dans  laquelle  on  lit  ce 
•qui  suit  : 

Bruxelles,  le  10  janvier  1866. 

«  Monsieur  le  colonel, 
y>  Comme  vous  m'avez  lait  dire  aujourd'hui  par  M.  Walner 
T»  que  vous  désirez  avoir  de  moi  un  papier  comme  garantie  de 
»  la  somme  que  vous  m'avez  fait  remellre  il  y  a  six  mois^  je 
»  vous  prierai  donc  de  me  faire  connaître  par  écrit  et  détaillé 
»  ce  que  vous  exigez,  etc.,  etc.  i 

^0  Un  exploit  que  la  défenderesse  lui  avait  fait  signifier  eu 
partant  le  17  fév.ner  1800,  où  l'on  remarque  ce  passage-ci  : 

c  Attendu  que  ma  requérante,  étant  attachée  à  la  famille  de  M. 
le  vice-gouverneur  Yurkewitch,  à  Kalonga,  en  qualité  d'institu- 
Ince,  a  été  sollicitée  par  M.  le  colonel  de  Krukoff  de  quitter 
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cette  position  pour  entrer  dans  sa  fiimiHe  en  la  même  qualité, 
et  de  raccompagner  en  Belgique.  Attendu  que  pour  garantir 
lt$  rieques  de  ce  changemcntf  M.  de  Krukoff  a  fait  remettre  à 
ma  requérante^  par  V intermédiaire  de  M*  Watner,  une  somme 
de  dix  mille  firana^  etc.  '  » 

Il  faut  (aire  remarquer  ici  qu'interpellée  à  Taudience  au  sujet 
de  cette  somme  de  dix  mille  francs  que  K.  prétendait  être  de 
duuie  uilley  la  défenderesse  en  demeura  d'accord,  et  qu'il  fut 
(ait  au  prucès-?erbal  l'inscription  suivante  : 

c  Les  parties  sont  tombées  d*accord  sur  le  fait  suivant  : 

»  La  somme  de  dir  mille  francs  mentionnée  dans  le  mandat  si- 
gnifié te  n  février  1866  à  M,  De  K.,  à  Vinslnnce  de  la  défende- 

ressCy  est  en  réalilê  de  douze  mille  francs.  —  La  défenderesse  ad- 
met celte  déclaration  en  réservant,  comme  cela  est  du  reste 
etiieiidu  avec  sa  partie,  f\nH  s'ar/il  iVune  soniwe  de  douze  miUe 
francs  non  en  nnm('r(tirt^  mais  en  roubles  de  Kussie.  » 

Outre  ce  qui  [irécède,  K.  invoquait  d'autres  déclarations  de  la 
défenderesse  qui  lui  paraissaient  constituer  les  aveux  les  plus 
calégori((ues  et  les  plus  complets:  En  effet,  invitée  par  M.  le  prési- 
dent à  raconter  ce  qui  s'était  passé  entre  elle  et  K.,  la  défende- 
resse fit  un  exposé  des  faits  qui  se  trouve  résunié  dans  la  réqui- 
siticm  que  K.  fit  à  la  suite  de  cet  exposé,  réquisition  sur  laquelle 
la  défenderesse  se  détermina  comme  on  va  le  voir. 

Voici  la  réquisition  de  Krnkoff  : 

t  La  défenderesse  ayant  déclaré  à  cette  audience  qu'elle  avait 
accepté  la  proposition  de  rester  au  service  de  M.  de  K.  tant 
qu'elle  serait  bien  traitée  par  celui-ci  et  sa  fiunille ,  moyennant 
line  somme  de  douze  inille  frnnrs  payée  d'avance,  plus  une 
somme  de  50  francs  par  mois;  la  défenderesse  ayant  déclaré,  en 
onire  que  la  jireunére  de  ces  souiines  arail  été  rersée  pour  elle 
entre  les  mains  de  M.  Watner,  et  qu'elle  l'avait  laissée  entre  ses 
mains  de  son  plein  gré  parce  qu'elle  avait  confiance  en  lui^  en 
ajoutant  que  if.  Watner  ta  lui  aurait  remiee  si  elte  t'avait  exigé, 
le  demandeur  conclut,  à  teneur  de  l'arL  168  du  code  de  procé- 
dure, à  ce  que  les  déclarations  de  Bron  soient  considérées 
comme  des  aveux,  et  figurent  en  cette  qualité  au  procès-verbal.  » 

Voici  la  détermination  de  H"**  Bron  : 

c  Le  prétendu  aveu  que  le  demandeur  demande  à  faire  consi- 
gner au  registre  n'étant  pas  la  reproduction  exacte  et  complète 

*  Il  n'y  a  rien  dans  te  reblc  de  l'exploit  qui  tonde  à  ijilii  mct'  la  déclara- 
tion retative  i  la  réceptioD  de  cette  somme. 
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de  la  déposition  de  /a  d(^fenderesse  dans  tous  ses  points,  et  ce 
que  la  partie  demanderesse  a  relevé  dans  celle  déposilion  élant 
expressément  et  imiilkilement  compris  dans  la  réponse  ainsi  que 
danstaeorrespondancei  la  défenderesse  conclul  à  libéralioDielc.  s 

Voici  un  passage  important  du  jugeiuent  iacidentel  qui  écarta 
la  réquisilion  de  KrtikotT  : 

«  Considérant  que  d'ailleurs  les  faits  dont  le  demandeur  re- 
quiert l'inscripiion  au  procrs-verbal  sont  mentionnés  expressé- 
ment et  implicitement  dans  1rs  pièces  produites^  etc.,  etc.  » 

krukulï  se  lit  une  arme  nouvelle  de  celte  décision  et  soutint 
que  le  paiement  à  la  défenderesse  des  douze  mille  francs  était 
non-seulement  triplement  avoue  par  elle,  mais  encore  reconnu 
eu  fait  par  le  tribunal  qui  était  obligé  par  son  jugement  inci- 
denlel  de  résoudre  afiirmalivement  la  question  qui  serait  posée 
au  programme,  relativemeoi  à  la  remise  par  Krukoff  À  la  défen- 
deresse de  la  susdite  somme  de  doose  mille  liranc8« 

Cette  question  fut  rédigée  en  ces  termes  : 

c  Est-il  constant,  d'après  les  aveux  de  la  défenderesse  conienw 
dans  les  diterses  pièces  du  procès  et  notamment  dans  le  mandat 
du  47  février  1866  adressé  par  la  défenderesse  à  Krukoiï,  ({ue 
pour  prix  de  son  engagement  elle  a  reçu,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Walner,  une  somme  de  douze  mille  francs?»  — Le  tribunal 
répondit....  iVbn,  el  débouta  Krukoff  de  ses  conclusions  avec 
dépens. 

Krukolf  recourut  contre  ce  jugement,  prétendant  que  le  tribu- 
nal avait  mal  ap[)récié  ou  plutôt  mis  complètement  de  côté  les 
aveux  (le  M""'  l^ron.  Il  disait  en  substance:  Kn  déclarant  à  l'au- 
diem  e  (jue  la  somme  de  dix  mille  francs  mentionnée  dans  l'ex- 
ploit du  17  février  1800  était  en  réalité  de  douze  mille  francs, 
M"""  Uron  a  fait  sienne  la  déclaration  de  son  mandataire,  et  a 
transformé  cet  aveu  extra-judiciaire  en  aveu  judiciaire.  La  cor- 
rection faite  par  la  défenderesse  ne  peut  avoir  qu'un  sens»  c*est 
qu'elle  reconnaît  que  son  mandataire  n'a  commis  d'erreur  que 
relativement  au  chiffre  de  la  somme  à  elle  remise  par  Krukoiï, 
somme  qu'elle  déclare  être  de  douze  mille  iirancs  au  lieu  de  dix 
mille.  C'est  absolument  comme  si  elle  avait  dicté  au  registre 
cette  pbrase-ci  :  Atlenda  que  M.  de  Krukoff  m'a  fait  remettre 
par  M.  Walner  une  somme  de  douze  mUle  francs. 
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La  Cour  de  cassation  n'a  pas  été  de  cet  avis  par  divei-s  molils 
que  je  ne  discuterai  pas  parce  que  j'avoue  n'y  avoir  absolument 
rien  compris,  et  que  je  n'ai  jusqu'ici  rencontré  personne  qui  ait  pu 
y  découvrir  un  sens  appréciable  (il  s'agit  des  ck-nx  considérants 
commençant  par  ces  mots  :  «  considérant  quant  au  mandat,  etc.» 
et  t  considérant  que  si  dans  le  procès  actuel,  etc.  >  ). 

Mais  il  est  un  considérant  dont  il  me  seu.ble  nécessaire  de 
dire  un  mot,  c'est  celui  par  lequel  la  Cour  déclare  que  les  par- 
ties ayant  été  d'accord  pour  soumettre  au  tribunal  inférieur  la 
question  de  savoir  si  la  défenderesse  avait  reçu  la  somme  dont 
il  s'agit,  la  solulioB  inlerfeDae  ne  saurait  être  changée  par  la 
Goor  de  cassation. 

Jusqu'iâ  on  avait  tovjonrs  admis  que  lorsqu'une  question  du 
INTograinme,  an  lien  de  se  rapporter  à  Tensemble  des  débats,  se 
référait  expressément  ans  titres,  an  serment  on  à  raveti  seule- 
ment, le  tribunal  inférieur  ne  la  résolvait  que  sauf  recours.  En 
eflet,  l'art.  i75  du  code  de  procédure  dit  que  le  Président  réf^e 
le$  quiêtùms  de  fails  à  rêBOudre^  sans  distinguer  entre  le  cas  où 
ces  questions  doivent  être  trancbées  par  des  titres,  par  le  ser« 
ment  on  par  Taveu,  et  celui  où  la  solution  dépend  des  témoi- 
gnages ou  d'autres  indices.  De  plus  les  articles  249  et  ^50  em- 
pêchent absolument  de  supposer  que  les  rédacteurs  du  code 
aient  entendu  ne  pas  faire  figurer  au  programme  les  questions 
de  faits  dépendant  des  titres,  du  serment  ou  de  l'aveu,  car  c'est 
précisément  à  propos  des  questions  du  programme  que  l'art.  250 
dit  (jue  le  juge  apprécie  les  iilres ,  le  serment  cl  l'aveu  d'après 
les  principes  du  droit  civil.  11  y  a  donc  lieu  de  s'étonner,  lors- 
qu'on a  pris  toutes  les  précautions  indiquées  par  le  code  pour 
se  ménager  un  droit  de  recours,  qu'on  vienne  vous  dire  que 
vous  y  avéî/i^noncé. 

Du  reste  les  arrêts  qui  condamnent  la  théorie  inaugurée  à 
roccasion  de  M.  de  Krukoff  se  pressent  en  foule  sous  ma  plume, 
et  je  n'ai  pour  les  citer  que  rembarras  du  choix.  Ces  arrêts  que 
nous  connaissions  nous  auraient  confirmé  au  besoin  dans  la  con- 
viction où  nous  étions  que  la  rédaction  de  la  question  dont  il 
s'agit  sauvi^ardait  en  plein  notre  droit  de  recours,  et  il  est  vrai* 
ment  pénible  de  penser  que  la  jurisprudence  la  mieux  établie 
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en  matière  de  procédure  peut  changer  brusquement  du  loul  au 
tout,  et  vous  tourner  à  piéfîo. 

V  oici  les  arrêts  dont  je  viens  de  parler  ; 

Elal-Mayor.  3  décembre  1851.  Les  réponseï^  tirées  de  rinicr- 
prèlalwn  drs  litres  peureut  être  vérifiées  par  la  Cour  ik  causa- 
lion  (Kecueil  des  arrêts,  page  104-). 

Ouest-Juyeux.  14  septembre  1859,  page  535  du  Joui  ml  dêê 
tribunaux. 

Guldenschue-Barlli.  5  février  186i,  page  146  du  Journal.  Cet 
arrêt  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  la  €\uiè  avec  laquelle  il  éta- 
blit le  système  que  nous  soutenons,  c  Considérant^  dit -il,  qu*en 
»  faisant  poser  la  question  en  ces  termes,  les  parties  ont  entendu 
»  en  faire  une  question  de  fait  pur  et  simple,  quelles  n'ont  pas 
»  toulu  seidment  faire  dédarei'  s*il  résuùe  de  tel  tUre  produit 
»  la  conviction  pour  le  juge  que  G.  fût  ou  ne  fût  pas  débiteur; 
»  qu'au  contraire  la  question  est  absalve  en  ce  qu'elle  laisse  au 
1  juge  la  faculté  de  la  décider  après  sa  mmctimi  résultant  de 

>  Vensemble  de  la  cause  et  notamment  des  témoignages  et  des 

>  indices^  etc.  » 

Peut-on  dire  plus  nettement  que  si  la  question  se  (iftt  référée 
aux  titres  seulement,  la  Cour  de  cassation  aurait  pu  corriger  la 
solution  donnée  par  le  tribunal  ? 

L'arrêt  Arnaud-Gonet  du  4  novein])re  1862,  page  27  du  Journal, 
est  tout  aussi  clair.  Enfiii  l'arrêt  linjaid-Ryss  du  9  décembre 
1862,  page  8  du  Journal  de  1863,  est  aussi  catégorique  que  les 
autres. 

En  résumé,  je  pense  que  tous  ceux  qui  prendront  la  peine  de 
lire  ces  lijînos  concluront:  —  Du  jugement  du  tribunal  df.  Payerne 
qu'il  est  urgent  de  rétablir  l'appel  au  grand  complet;  el  de  l'ar- 
rêt de  cassation,  ({iril  faut  en  finir  au  plus  )ôt  avec  système 
du  programme  qui  donne  lieu  à  de  si  regrettables  subtilités. 

Veuillez,  Monsieur  le  rédacteur,  agréer  Tassurance  de  ma 
considération  distinguée, 

L.  Mestral,  avocat. 

On  te  souvient  sans  doute  «le  la  tr'sfc  batterie  qui  eut  lieu  en  juin 
1806  près  de  Lausanne,  et  dans  laquelle  deux  jeunes  gens  du  canton  de 
Va*id  recnrent  des  coaps  moi  tels.  —  On  se  rappelle  également  de  la 
pénible  impression  qni  résulta  de  la  présence  aux  délits,  mais  comme 
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simple  témoin,  du  nomim*'  Caiiclta,  (Hidemment  auteur  dos  If^sions  ayant 
OCcasiunué  la  mort.  —  L'exlradilioii  de  celui-ci  avait  été  ri  quiso  altri  qu'il 
ftot  jupé  avec  les  prévenus  Micotti  et  Zanni,  ma. s  celle  detnamlo  fut  re- 
pon«:st'P  par  !p  fjnuvoniernont  italien,  qui  s  rst  fond  •  sur  !»•  traite  existant 
entre  les  deux  pays;  uéanuiuius  il  fut  auietié  à  Laus;inno  pour  iHre  entendu 
diDsIe^  débab,  pois  après  reconduit  en  Italie  poar  être  jugé,  et  c'est  la 
décteion  des  tribunaux  ttabens  que  nous  reproduisons. 

(Fotr     4S,  fMçe  6n2  du  volume  (h^  1H6fS,  et  n» 
.    page  S09  de  celui  de  iSGI.) 

AI*  NOM  DE  SA  MAJK.STK  ViCTOR-EmMAMEL  II, 

par  la  ynke  de  Dieu  et  In  volonté  do  la  nation^  roi  d'Ualie. 

(\hi  {"2  juillet  18*17.) 

La  Cour  tl'assisps  du  cercle  de  Verccil ,  composée  dos  très 
illustres  Messieurs  avocat  Vincent  Allamandola,  chevalier  de 
rOrdre  de  Maurice,  conseiller  d'appel,  président  Demelruis 
Schiapparelli  et  chevalier  Jaques  Fanlini,  juges. 

A  prononcé  la  sentence  ci-après  contre  Gaudenzio  Canclta» 
fils  de  Dominique,  né  et  domicilié  à  Aggebbio,  Agé  de  21  ans» 
maçon  célibataire,  quant  à  ses'biens  fils  de  famille  sachant  lire. 

Suivant  décret  du  26  juin  1866; 

Accusé  de  blessures  volontaires  et  d'homicides  pour  avoir^ 
dans  la  soirée  du  17  juin  1^66,  à  peu  de  distance  de  Lausanne» 
en  Suisse,  fait,  dans  une  rixe,  avec  un- couteau,  plusieurs  bles- 
sures aux  ressortissants  suisses  Chevaltey,  François  ;  Foretay , 
Jules,  et  Meyian,  Henri,  blessures  qu'on  estime  avoir  été  la  cause 
immédiate  de  la  mort  des  deux  premiers  et  d'une  maladie  du 
troisième  qui  a  duré  plus  de  dix  jours  ; 

La  Cour,  après  avoir  entendu  le  ministère  public  dans  son 
réquisitoire,  tant  relativement  aux  faits  que  sur  Tapplication  de 
la  peine,  ouï  le  défenseur  dans  sa  défense  et  Taccusé  daus  ses 
réponses; 

Vu  les  déclarations  aflirninlives  «les  jurés  sur  les  queslions 
n<"  2,  Ay  5,  8,  10,  il,  13  et  U,  et  négatives  sur  les  questions 
n**  1,  I^,  0,  7,  0,  12,  ir>  et  10,  G.  Canetta  est  reconnu  coupahle: 

\°  De  blessure  volontaire  sur  la  persuniie  de  François  Cbe- 
valley,  blessure  suivie  de  mort,  sans  intention  homicide,  et  sans 
qu*on  put  facilement  prévoir  les  conséquences  de  cet  acte , 
ayant  agi  en  excédant  la  défense,  et  ensuite  de  provocation; 

■2o  D'une  autre  blessure  volontaire  sur  Ut  personne  de  Jules 
Foretay,  également  suivie  de  mort,  blessure  faite  sans  intention 
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Ac  tuer  el  sans  qu'un  pût  facilement  prévoir  les  conséquences 
de  cet  acte,  ayant  agi  en  excédant  la  défense  personnelle ,  ci 
ensuite  de  provocation  ; 

3"  D'une  autre  blessure  volontaire  sur  la  personne  d'Henri 
Meyian,  blessure  qui  a  causé  A  celui  -  ci  une  maladie  de 
quinze  jours;  acie  commis  dans  remporlement  de  la  colère  et 
ensuite  de  provocation ,  les  circonstances  atténuantes  étant  ad* 
mises  en  sa  faveur  ; 

Considérant  que  les  blessures  de  Frao^is  Chevalley  et  de 
Jules  Foretay,  ayant  été  suivies  de  mort  dans  un  délai  beaucoup 
plus  court  que  celui  indiqué  à  Tart.  541  du  code  péual,  sont 
assimilées  it  Tbomicide  et  punies  de  la  peine  de  ce  crime  ; 

Que,  par  conséquent,  on  ne  peut  appliquer  ici  la  diminution 
de  peine  sollicitée  par  la  défense,  dont  il  est  question  dans  les 
art.  565  et  566  du  même  code  pénal,  qui  ne  peuvent  se  rap-^ 
porter  qu*A  des  blessures  d*un  loul  autre  genre  que  celles  dont 
il  est  question  dans  Tart.  54i  ;  , 

Qu'au  contraire,  les  diminutions  de  peines  auxquelles  pour* 
raient  donner  lieu  les  déclarations  de  faits  résultant  du  verdict 
des  jurés»  sont  celles  énoncées  aux  frU  562,  563,  569  el  684  ; 

Que,  dans  la  détermination  de  la  peine,  on  doit  envisager  que 
G.  Canetta  est  coupable  de  (rois  délits  distincts,  commis  sur  des 
personnes  différentes,  el  qu'ainsi  les  peines  encourues  pour  ces 
divers  délits  doivent  être  appliquées  simullanémeiil  suivant  l'ar- 
ticle 1 12,  et  que  la  Cour  peut  aller,  dans  la  diminution  de  la 
peine,  jusqu'aux  limites  posées  par  L'art.  ÙO. 

Par  ces  motifs  ; 

Vu  les  art.  534,  541,  543,  562,  563,  561,  569,  684,  112,  60, 
72,  74  du  code  pénal  ; 

Condamne  G.  Canetta  à  la  peine  de  deux  aunêes  de  réclusion, 
à  indemniser  comme  de  droit  les  héritiers  des  victimes  François 
Clievalley  et  Jules  Forelay,  ainsi  que  le  blessé  Henri  Meylan,  et 
aux  frais  ; 

Déclare  confisqué  le  couteau  qui  a  été  séquestré. 

ERRATITM,  7'  ligne  du  sommairo,  lisrz  sohdah'cmcnt  au  lieu  de 
aolidement.  —  Page  iOù,  ao*  ligne  (amure  VVehilin),  lisez  conciu  au  lieu 
de  conçu,  —  Paçe  HO,  1i«  ligne,  lises  Ftorûm  an  lieu  de  Chrkm.  — 
Même  page,  28*  ligne,  après  le  mot  des,  \\'>or  conclusions  des. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  BOWARD  ET  DBU8LB. 
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XVI«  ANNÉB.— 8.  Samedi  29  Février  1868. 

asm  fl£  JoaispjiOfifiMCE  ^  il  siosse  màm 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  Janvier  et  finit  an  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  do  dix  franen  par  an,  payal>los  à  la 
fin  du  [»rennor  semestre.  Olioqne  numéro,  aO  r. —  On  s  abonne 

£rovisoiremeul  chez  NN.  Howard  cl  Deilsle,  imprimeurs  à 
ausanne.  »  Lettres  et  argent  frmm. 


SOMMAIRE  :  Trihvnal  (  antonal :  Bnigpoi -Fi  riutscby.  Le  tribunal  canlo- 
nai  n'a  pas  pour  mission  de  requérir,  en  matière  de  divorce,  une  délé- 
gation de  compétence  en  favear  des  trilranatnLTBudois.  —  mmi»  Hofer 
contre  mari.  Application  du  concordat  de  1821  ;  délégation  en  matière 
tie  divori  <\  —  Aflaire  DesiriPtde-;.  Le  for  d'ouverture  de  l;i  siirrossion 
est  celui  du  lieu  d'origine  et  du  décès,  loj  sque  le  défuiit  n'a  pu  acquérir 
un  au!re  domicilê.  <— •  Cassation  rii'ile:  Ernestinc  Logoz  c.  Jean  Logoz. 
l.o  innyi'ii  n<tn  présenté  dnns  l'instruction  écrite  et  (Tans  \o  di'li.it  rtral 
ne  peut  être  soulevé  devant  la  Cour  de  cassation.  L'exception  qui  a  pour 
but  d'invalider  les  droits  résultant  d'une  cession  n'est  pas  un  déclina* 
toire,  aussi  doit-elle  être  ctimulée  avec  les  nutres  inoy«Mis  CM  cplion- 
nels.  Un  compromis,  postérieur  à  une  cession,  n'invalide  pas  celle-ci, 
surtout  lorsqu'elle  émi  être  envisagée  comme  m  tnler  ahoa  acUi,  ta 
disposition  de  l'art.  767  du  code  civil  n'est  pas  ttipllcable  qnand^  la  ces- 

.  «ion  ne  porte  pas  sur  un  ensemble  dedroits  inoeterminés. — 'Union  vau- 
doise  du  crédit  c.  frères  Rossier.  Le  privilège  du  bail  s'exerce  sur  le 
prix  des  meubles  et  non  sur  ceux-ci.  —  Moner  c.  Neyroud  et  (>.  lors- 
que l'action  a-fMîurbutun  r»'gl émeut  de  compte,  elle  ne  peut  être  en- 
TÏsagée  comme  une  répétition  du  paiement  de  l'indu  et  la  nullité  est 
prononcée  soit  pour  violation  de  l^rt.  252  du  c.  p.  en.  c,  soit  narce 
que  Ir  tiilnmal  n'a  pas  étnbli  le  compte  à  régler.  —  Correspondance. 
Affaire  Krukofl  c.  oame  Bron-Givel.  (V.  n<>  7.)  —  Uecaurs  de  la  famille 
Dulon.  (V.  n*  6  du  15  lévrier.)—  Nominatwnê. 


Tri l>  11  liai  cantonal. 

Séance  du  27  novembre  1867. 
Présidence  de  M.  Dumarllieray. 

Va  la  demande  de  Marie-Louise  Brugger,  née  Frautschy,  de 
Weltbeim,  au  canton  d'ArgoviOt  domiciliée  à  Morges»  iendanl  A 
ce  que  le  tribunal  cantonal  demande  à  la  Goor  supérieure  du 
canton  d'Argo vie  de  déléguer  les  tribunaux  vaudois,  spéciale- 
ment  celui  du  dUlrict  de  Morges,  lien  du  domicile  des  époux 
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Brugger,  pour  statuer  sur  l'action  en  divorce  qu'elle  intente  à 
son  mari  pour  sévices  et  injures  graves  (art.  1:20  du  code  civil). 

Il  sera  répondu  à  la  requérante,  soit  à  son  avocat,  que  le  tri- 
bunal cantonal  n'a  pas  mission  pour  requérir  d'un  tribunal  étran- 
ger que  la  compétence  soit  déléguée  aux  tribunaux  vaudois  pour 
statuer  dans  une  cause,  mais  que  c'est  a  l'intéressé  à  se  pour- 
voir dans  ce  but  devant  i'aulorité  supérieure  de  son  canton  d'o- 
rigine. 

.    Séance  du  12  décembre  1867. 

Le  département  de  Justice  et  Police  transmet  au  Tribanal  can- 
tonal une  requête  de  M.  F.  Schiatter,  avocat  à  Neumfinster, 
près  Zurich,  au  nom  de  Marguerite  Hofer,  née  Tracbsler,  femme 
de  Richard  Hofer,  de  Ghardonne,  au  canton  de  Vaud,  domicilié 
à  Riesbacb,  au  canton  de  Zurich,  tendant  &  ce  que  Tantorité 
vandoise  délègue  les  tribunaux  luricbois  pour  statuer  sur  Fac- 
tion en  diroree  que  la  dite  Marguerite  Hofer  veut  intenter  à  son 
mari. 

Vu,  d'après  la  dite  requête,  que  les  époux  Hofer  habitent  le 
canton  de  Zurich  ; 

Que  Richard  Hofer  donne,  par  l'intermédiaire  de  son  avocat, 
D<^  Jucker,  son  entier  consentement  à  la  demande  de  délégation 
des  tribunaux  zurichois  ; 

Vu  le  concordat  du  6  juillet  1821,  auquel  a  adhéré  le  canton 
de  Zuri<  h,  de  môme  que  Vaud  en  i844; 

Attendu  que  la  loi  vaudoise  (code  civil,  art.  128  et  suivants) 
admet,  comme  seules  causes  de  divorce,  l'adultère,  les  excès, 
sévices  ou  injures  graves,  une  condamnation  infamante,  la  dé- 
mence, la  maladie  contagieuse  incurable,  Tabandon  pendant  au 
moins  5  ans,  et  le  consentement  mntuel  exprimé  pendant  deux 
ans  selon  les  formes  prescrites. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  la  demande  faite  au  nom  de  Mar- 
guerite Hofer  ;  —  délègue,  en  conséquence,  les  tribunaux  com- 
pétents du  canton  de  Zurich,  spécialemenlle  tribunal  du  district 
de  Zurich,  pour  instruire  et  juger  sur  Faction  en  divorce  des 
époux  Hofer-Trachsler;  —  déclare  que  le  jugement  qui  sera 
rendu  par  ces  tribunaux  dans  les  limites  susmentionnée  de  le 
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loi  fwdoise,  sm  reconim  par  les  anliuntés  do  eanton  de  Vaed, 
conme  valable,  exécutoire  et  ayant  force  de  ehose  jugée. 

Séance  du  4  février  1808. 

Présidence  de  M.  H.  Hippert. 

La  justice  de  paix  du  cercle  de  Vevey  expose,  par  sa  lettre  du 
28  décembre  dernier,  que  Jean  ffeu  Gabriel-Samuel  Desmeules, 
de  la  oommime  de  Ropraz,  alors  en  âge  de  minorité  et  pounm 
d'an  tuteur  nommé  par  l'autorité  tutélaire  du  cercle  deMéiàères, 
est  Tenu  à  Vovoy  en  1866  et  y  a  travaillé  en  qualité  de  commis» 
MÂi  cbei  le  procureur  Favro,  soit  chez  rhuissier-exploitant  Bur- 
nier,  jusqu'au  20  joillel  1867,  époque  i  laquelle  la  maladie  le 
lit  quitter  Vevey  et  rentrer  à  Ropraz  dans  sa  fiunilley  oû  il  est 
mort  le  2  septembre  suivant  ; 

Que  le  5  septembre,  le  juge  de  paix  de  Vevey  a  été  informé 
de  ce  décès  par  le  juge  du  cercle  de  Méziéres,  lequel  le  priait 
d'apposer  les  scellés  sur  les  bardes  que  le  défont  avait  laissées 
i  Vevey  ches  ses  anciens  patrons ,  ce  qui  a  été  exécuté  ; 

Que  le  22  suivant,  la  justice  de  paix  de  ce  dernier  lieu  a  in- 
formé celle  de  Vevey  qu'elle  a  décidé  qu'elle  n'avait  pas  de  pu- 
blication à  faire  pour  la  succession  du  défunt,  puisqu'elle  estime 
que  son  domicile  légal  était  à  Vevey. 

Sur  quoi  la  justice  de  paix  de  Vevey  voyant  que  ce  défunt 
n'avait  atteint  sa  majorité  que  peu  avant  son  départ  de  cette 
ville,  qu'il  avait  eu  un  tuteur  à  Ropraz  jusqu'à  ce  moment  ;  qu'il 
n'a  fait,  depuis  sa  majorité,  aucune  déclaration  de  transfert  de 
domicile  à  Vevey,  ne  saurait  être  envisagé  comme  ayant  eu  son 
domicile  légal  dans  ce  lieu,  et  que,  dès  lors ,  sa  succession  ne 
s'y  est  pas  ouverte  ; 

La  justice  de  paix  de  Vevey  demande  au  tribunal  cantonal  de 
vouloir  décider  la  question  qui  s'est  élevée  entre  elle  et  l'auto- 
rité de  paix  de  Mézières. 

Vo  aussi  la  lettre  du  juge  de  paix  de  Méiières ,  en  date  du  17 
janvier  dernier,  communiquant  les  renseignements  qu'il  a  re- 
cueillis, i  savoir  entr^autres  que  le  défunt  Jean  Desmeules  a  at- 
teint sa  majorité  le  20  avril  1867;  qu'il  est  revenu  à  Ropras  le 
20  juillet  suivant,  et  y  est  décédé  en  septembre,  etc.  ; 
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Âtlendu  que  le  défunt  Desmeules,  sous  puissance  de  tuteur 
domicilié  à  Ropraz,  lieu  de  son  origine  et  du  domicile  de  sa  fa- 
mille, n'avait  pas,  duraat  sa  miaoriié,  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  tuteur  ; 

Que  sa  résidence,  d*abord  à  Aigle,  puis  à  Vevey  où  il  était  em- 
ployé dans  un  bureau,  n'a  pas  eu  Teffet  de  changer  son  domicile 
de  droit  pendant  sa  minorité  ; 

Que  rien  ne  montre  que  depuis  le  !20  avril  1867,  époque  où 
il  est  devenu  majeur,  jusqu'au  21  juillet  suivant,  où  il  a  quitté 
Vevey,  i!  ait  fait  un  acte  tendant  à  fixer  son  domicile  \é&i  dans 
ce  dernier  lieu  ; 

Que  depuis  sa  majorité,  il  ne  s'était  pas  écoulé  le  temps  né- 
cessaire d'une  année  pour  lui  faire  acquérir  un  autre  domicile 
que  celui  qu'il  avait  auparavant; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  for  de  l'ouverture  de  la  succession 
ne  peut  être  que  celui  du  lieu  de  son  origine  et  de  son  décès, 
soit  le  cercle  de  Méziéres. 

Le  Trihnml  cnnUmal  décide  qu'il  sera  écrit  aux  justices  de 
paix  de  Yevey  cl  de  Méxières  selon  ce  qui  piccède. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

S«^ancc  du  9  janvier  18G8. 
Présidence  de  M.  U.  Bippert. 

Avocaiê  pkûdainiê  : 
MM.  PelUs,  pour  Ernestiue  Logoz,  recourante. 
Du  four,  pour  Jean  JjOgos,  intimé. 


Louis  Bezençon,  à  Goumoêns-la-ville,  agissant  en  qualité  de 
conseil  judiciaire  et  de  mandataire  d'Ërnestine  Logoi,  domici- 
liée à  Genève,  s*est  pourvu  contre  le  jugement  exceptionnel 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Ediallens,  en  date  du 
23  octobre  1867,  dans  la  cause- entre  la  dite  Ernestine  Logos  el 
Jean  Logoz,  à  Goumoèns-la-ville. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que,  lors  de  son  décès,  François- 
Samuel  Logoz  devait  à  sa  femme,  Ernestine  Logoz,  la  somme 
de  2431  fir.  71  centimes  provenant  d'apports  divers,  etc.  ; 
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Qa*«a  acquittement  de  celte  dette,  le  tuteur  de  Thérilière  du 
^1  FnBçoÎB-Samnel  Logot,  Mit  de  la  fille  unique  de  celui-ci, 
Bertease  Logea»  duement  aatoriBée  à  cet  eflfol  par  la  justice  de 
|Miz,  a  déclaré,  par  acte  aous  seing  privé  légalisé  peur  data  cer- 
taine le  8  novembre  1866»  fliire  cession  et  remise  en  faveur  de 
.  fineeline  Logea  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  A  sa  pupille  par 
ses  oncles  Jean,  François-Marc  et  Henri  Loguz,  sur  les  succes- 
sions de  ses  défunts  grand- père  et  grand-mère,  les  cpoui  David* 
Albert  et  Marianne  Logoz-Henry  ; 

Que,  dans  1  inventaire  dressé  ensuite  du  décès  de  François^ 
Samuel  Logoz,  Jean  Logoz  s'est  reconnu  débileur  de  son  frère, 
soit  de  la  succession  île  celui-ci,  d'une  valeur  de  3011  fr.  45  c; 

Que  Ernestine  Logoz  a  ouvert  action  à  Jean  Logoz  aux  fins  de 
foire  prononcer  que  le  défendeur  est  son  débiteur  de  2431  fr. 
70  cent,  avec  l'intérêt  légal  dés  le  jour  du  décès  de  François- 
Samuel  Logoz,  somme  à  prendre  de  ce  qu'il  doit  à  sa  nièce  Ilor- 
tense  Logoz,  cédante  de  la  valeur  réclamée,  et  sous  réserve  de 
tous  les  droits  de  la  cessionnaire  contre  ses  beaux-irères  Fran- 
çois-Marc et  Henri  Logoz,  et  le  notaire  Despont,  à  forme  de 
Tacte  du  8  novembre  4866  ; 

Que  Jean  Logoz  a  conclu  à  libération  par  voie  exceptionnelle 
en  se  fondant,  entr'aulres,  sur  deux  moyens  consistant  à  dire  : 
I»  Qae  Hortense  Logoz,  soit  son  tuteur,  autorisé  conformé- 
ment à  la  loi,  a  consenti  le  i«  avril  4867,  on  le  3  juin  suitant, 
selon  que  l'indiquent  la  demande  et  la  réponse  exceptionnelle, 
à  on  compromis  portant  que  toutes  les  difficultés  résultant  de  la 
liquidation  des  successions  des  époux  Logos<-Henry  doivent  être 
soumises  à  un  tribunal  arbitral  ; 

2»  Sur  ce  que  les  droits,  objets  de  Tacte  du  8  novembre  4866 
qui  composent  une  pari  à  une  succession  non  partagée,  ne  pou- 
vaient, aux  termes  de  l'ai  ticle  767  du  code  civil,  être  concédés 
qu'en  faveur  de  l'un  des  cohéritiers  et  que,  par  conséquent,  le 
dit  acte  demeure  sans  eflet  en  mains  d'Ernesline  Logoz. 

Que  statuant  sur  ces  exceptions,  le  tribunal  civil  les  a  admises 
et  libéré  Jean  Logoz  de  l'action  à  lui  inleiilée; 

Que  Ernestine  Logoz  s'est  pourvue  contre  ce  jugement  par 
un  mofen  préjudiciel  et  subsidiairement  par  deux  moyens  de 
réforme; 
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Examinant  d'abord  le  moyen  préjudiciel  qui  est  tiré  de  ce 
qu'à  Taudience  de  conciliation  Jean  Logoz  aurait  déclaré  être 
prêt  à  payer  ce  qui  serait  justifié  être  dû  par  lui  à  Tinstante 
comme  cessionnaire  des  droits  de  Hortense  Logoz,  et  que  cette 
déclaration,  établissant  en  principe  la  reconnaissance  de  la  dette 
réclamée,  constilueraii  un  aveu  judiciaire,  ce  qui  aurait  pour  • 
conséquence  de  priver  le  demandeur  à  Texeeptioa  de  la  faculté 
de  résister  à  Taction  actueUe  par  la  voie  eiceptionaelle: 

Atteodu  que  dans  sa  réponse  à  la  demande  exceptionnelle,  la 
recourante  n'a  point  invoqué  le  présent  moyen  préjudiciel  et 
qu'elle  ne  Ta  pas  davantage  présenté  devant  le  tribunal  civil; 

Que,  dans  cette  position,  la  recourante  est  déchue  du  droit 
de  faire  valoir  ce  moyen  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Vu  les  art.  110  et  405,  S»*  alinéa,  du  code  de  procédure 
civile, 

La  Cour  écarte  le  moyen  préjudiciel. 
Passant  enraite  à  l'examen  du  premier  mofen  de  réforme  qui 
est  relatif  à  l'exception  ci-dessus  énumérée  sous  n«  1,  et  qui 

consiste  à  dire  : 

1°  Que  cette  exception  est  une  exception  en  déclinatoire  qui, 
comme  telle,  aurait  dû  être  présentée  séparément  et  préalable- 
ment à  tout  autre  procédé  et  non  cumulativement  avec  d'autres 
exceptions,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  ; 

Que  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  a  envisagé  le  com- 
promis prémentionné  comme  libérant  exceptionnellement  Jean 
Logez  de  l'action  actuelle  ;  ce  compromis  ne  pouvant  avoir  un 
pareil  effet,  soit  parce  qu'il  est  postérieur  à  l'acte  du  8  novem- 
bre 1866,  soit  parce  que  la  recourante  n*y  a  participé  en  aucune 
façon  ; 

Attendu,  sur  le  no  1,  que  l'exception  dont  il  s'agit  a  pour  but 
essentiel  d'invalider  les  droits  conférés  à  la  recourante  par  l'acte 
du  8  novembre  1866,  comme  droits  liquides  et  exigibles; 

Que,  eu  égard  à  ce  but,  elle  doit  être  envisagée  comme  une  ex- 
ception ordinaire,  et  pouvant  par  conséquent  être  formulée  cu- 
roulativemeot  avec  d'autres  exceptions; 

Attendu^  sur  le  n»  2,  qu'on  voit  par  la  teneur  de  Tacle  du  8 
novembre  1866,  que,  par  cet  acte,  Hortense  Logoz,  soit  son  tu- 


Digitized  by  Google 


—  435  — 

teur,  a  déclaré  llûre  cession  el  remise  à  It  recoiinuite  de  ce  qui 
hii  est  dû  par  ses  oncles  sur  les  successions  de  ses  grand-père 
et  grand'mère  paternels  ; 

Qu'il  résulte  de  celle  teneur  que  la  convention  renfermée 
dans  le  dit  acte  est  une  véritable  cession  ; 

Que,  d'ailleurs,  Jean  Logoz  parait  lui-m^dne  ravoir  envisagée 
comme  telle,  puisque  dans  les  pièces  faites  et  produites  par  lui, 
on  rencontre  à  phndeurs  reprises  les  ezpresdons  c  cédantes,  »  etc.  ; 

Attendu,  au  surplus^  qu*à  supposer  même  qu*on  envisage  cette 
convention  comme  un  simple  contrai  de  délégation ,  selon  que 
Ta  allégué  Jean  Logez  dans  sa  plaidoirie,  la  délégation,  du  mo- 
ment qu'elle  est  acceptée,  déploie  les  mêmes  eflels  juridiques 
que  le  contrat  de  cession  ; 

Attendu  que  la  cession,  valablement  stipulée  dans  un  acte 
sous  seing  privé  et  légalisé  pour  date  certaine  ,  est  parfaite  et 
translative  de  propriété  dès  le  jour  de  la  légalisation  ; 

Qu'ainsi  Ernestine  Logoz  est  devenue  propriétaire  des  droits 
d'Hortense  Logoz  sur  les  successions  prémentionnées ,  et  no- 
tamment de  la  reconnaissance  que  Jean  Logoz  a  souscrite  dans 
la  succession  de  Jean-Samuel  Logez,  dès  le  8  novembre  1866; 

Attendu  qu'on  voit  par  l'exposé  des  faits  ci-dessus  que  le 
compromis  dont  se  prévaut  Jean  Logea  est  intervenu  postérieu- 
rement à  la  cession  ; 

Que,  de  plus,  et  essentiellement,  la  cessionnaire  n'a  pas  par- 
ticipé à  ce  compromtSi  ni  y  a  donné  son  adhésion  ; 

Attendu  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contnctantes  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  nuire  aux  tiers  ; 

Qu'en  vertu  de  ce  principe,  le  compromis  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'amoindrir  ou  dinvalider  les  droits  conférés  à  la  recou- 
rante par  la  cession  ; 

Qu'au  contraire  ces  droits  subsistent  en  faveur  de  celle-ci 
contre  Jean  Logoz,  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  cession  ; 

Que  si  ce  dernier  se  croit  fondé  de  les  attaquer,  c'est  contre 
la  cédante  et  non  contre  la  cessionnaire  qu'il  doit  agir; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil,  en  admettant  l'ex- 
ception critiquée  dans  le  présent  moyen ,  a  fait  une  fausse  in- 
terprétation de  l'acte  de  cession  et  du  compromis  susmention- 
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nés,  el  une  application  erronée  de  la  loi  civiU,  spécialemeat 
des  art.  835  el  865  du  code  civil; 
La  Cour  admet  ce  moyen* 

Examinant,  enûn,  le  second  moyen  de  réforme  qui  est  tiré  de 
ce  que  les  prétentions  cédées  parUortenae  Lofoi  ne  conalituent 
pas  «ne  part  de  succession,  et  que,  par  conséquent,  l'art.  767 
du  code  civil  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  pièces  de  la  cause,  que  les 
créanciers,  objets  de  la  cession,  ne  constiloent  pas  à  elles  seules 
la  part  du  déiunt  Fhnçois-Samnel  Logos  dans  les  successions 
des  époux  David-Albert  et  Marianne  Logez; 

Qu'on  voit,  au  contraire,  par  ces  pièces,  que  cette  part  com- 
prenait encore  d'autres  biens  ; 

Qu'au  surplus,  la  cession  n'a  pas  porté  sur  un  ensemble  de 
droits  iiuiéterminés,  romme  cela  serait  le  cas  lorsqu'il  s'agirait 
d'une  pari  à  une  ou  plusieurs  successions  indivises,  mais  sur 
des  droits  précis  et  liquides; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu ,  dans  le  cas,  à  faire  appli- 
cation de  la  disposition  de  l'art.  707  précité; 

La  Cour  admet  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  — 
réforme  le  jugement  exceptionnel  du  tribunal  civil  du  district 
d'Ëchallens;  —  prononce  que  les  exceptions  susmentionnées 
sous  n(»  1  et  2  étant  mises  de  côté,  la  recourante  Bmestine  Ijogos 
est  admise  à  suivre  aux  opérations  ultérienies  de  son  instance  ; 
—  alloue  à  la  dite  Ërneetine  Logos  les  dépens  d«  jugement  ré- 
formé —  lui  alloue  aussi  lès  dépens  de  cassation,  —  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 

COUR  DB  GASSAnoir  cmui. 

Sëttice  du  SI  janviar  1808. 
Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

Le  procureur-juré  Favre,  A  Yevey,  agissant  en  qualité  de  man- 
dataire de  l'Union  vaudoîse  du  crédit,  à  Lausanne,  recourt  contre 
le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d*Oron,  en  data 
du  13  décembre  1867,  dans  la  cause  qui  a  été  intentée  à  l'Union 
du  crédit  par  les  frères  Jean  cl  Frédéric  Rossier,  aux  Tavernes. 
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Délibérant,  la  Goar  à  fa  que,  le  19  août  dernier,  rUoion  du 
crédit  a  pratiqué  uiie  saisie  roobiiièra  générale  contra  Jnlas 
Grausaz,  an  fins  d'obtenir  paiement  : 

la  De  M)  Or.  pour  éditai  d'une  leltn  de  change  ; 
De  7  fr.  50  pour  Mis  de  protêt 

Que  Gransas  est  locataire  des  frères  Jean  et  Frédéric  Rossier  ; 

Qoe  le  48  notembra  snifant,  soit  le  joar  fixé  pour  la  fentOy 
les  frères  Rossier  ont  interjeté  opposition  et  condu  an  mis  de 
côté  de  la  saisie,  pour  autant  qu'elle  porte  sur  des  objets  sur 
lesquels  ils  ont  un  privilège  puur  prix  de  location  ; 

Qu'à  l'audience  de  conciliation,  le  mandataire  de  TUnion  du 
crédit  a  fait  insérer  au  registre  la  déclaration  suivante  :  a  La 

>  défenderesse  reconnaît  le  privilège  que  la  loi  accorde  au  pro- 

>  priétaire  pour  le  prix  du  loyer.  En  conséquence,  elle  olfre  de 

>  faire  le  dépôt  de  la  somme  qui  proviendra,  de  la  vente  des 

>  objets  saisis  à  Crausaz  pour  servir  à  payer  le  loyer  dû,  après 

>  paiement  des  frais.  Elle  proteste  pour  les  frais  que  les  frères 

>  Rossier  lui  occasionnent  par  leur  opposition  ,  attendu  que  si 

>  une  demande  verbale  ou  par  lettre  lui  eut  été  (aile,  le  privi- 
1  lège  eut  été  reconnu  ;  i 

Que,  statuant,  le  juge  a  admis  Topposiiion,  en  se  fondant  sur 
la  disposition  de  Tart.  4577  du  code  civil  ; 

Que  l'Union  raudoise  du  crédit  recourt  contre  ce  jugement» 
en  disant  qu'aux  termes  des  art.  iô77  et  1578  du  dit  code,  le 
privilège  des  demandeurs  ne  s'applique  pas  sur  les  meubles 
même  de  leur  locataira  Crausaz,  mais  seulement  sur  le  prix  de 
ces  meubles,  d'où  il  suit  que  le  juge  a  fidt,  dans  le  cas,  une 
busse  application  de  ces  articles. 

Attendu  que  si  les  demandeun  sont  au  bénéfice  du  privilège 
spécial  prévu  par  les  art.  4577  et  4578  §  1,  en  faveur  du  bail- 
leur contre  son  preneur,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution 
du  bail,  l'article  4578  déclare  expressément  que  ce  privilège 
s'exerce  sur  le  prix  des  meubles  garnissant  la  maison  ou  les 
immeubles  loués  ; 

Qu'il  résulte  de  là  que  les  demandeurs  ne  peuvent  revendi- 
quer leur  privilège  sur  les  meubles  eux-mêmes  en  opposant  à 
la  saisie  iustée  contre  leur  locataire  ; 
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Que,  dès  lors,  leur  opposition  n'est  pas  fondée  ; 

Vu,  d'ailleurs,  la  déclaration  faite  par  la  défenderesse  à  Tau- 
dience  de  conciliation  emportant  reconnaissance  du  privilège  des 
demandeurs  sur  le  prix  de  vente  des  objets  saisis, 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours,  —  réforme  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  —  met  de  côté  l'opposition  des  frères 
ftossier»  —  déclare  que  libre  cours  doit  être  laissé  à  la  saisie  du 
i9  août  dernier,  sons  la  réserve  toutefois  que,  conformément 
à  la  déclaration  sus-rappelée,  l'Union  vaudoise  du  crédit  fora  le 
dépôt  de  la  somme  qui  proviendra  de  la  vente  des  objets  saisis, 
pour  servir  à  payer  le  loyer  dû  par  Gransai  aux  firères  Rossier, 
—  alloue  à  la  recourante  les  dépens  tant  du  jugement  réformé 
que  de  cassation^ —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécotoire. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILK. 
Séance  du  5  février  1H68. 
Présidence  de  M.  Bippeii. 

Avocat8  plaidants  : 
MM.  JE'vIe/,  pour  H.  MoHer,  recourant. 

Dtqtrait,  pour  Ch.  Neyioud  et  Comp.,  intimés. 

Henri  Moricr  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  ci- 
vil du  district  de  Vevey ,  en  date  du  20  décembre  1867,  rendu 
dans  sa  cause  contre  la  maison  Ch.  Neyroud  et  C». 

Ouï  les  avocats  de  la  cause,  d'abord  sur  la  partie  du  recours 
tendant  à  la  nuUité, 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  Henri  Morier  a  ouvert  action  à 
Ch.  Neyroud  et  CS",  afin,  ditril  dans  sa  demande,  d'arriver,  par 
un  règlement  de  compte,  à  liquider  les  rapports  d'affaires  qu'il 
a  eus  avec  eux  depuis  Tannée  1858  ;  qu'à  cet  effet,  il  a  fourni 
un  compte  des  opérations  de  banque  et  des  spéculations  qu'il  a 
faites  avec  eux  ou  par  leur  intermédiaire;  —  que  ses  conclu- 
sions tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1°  Qu'un  règlement  de  compte  doit  intervenir  au  sujet  de  ces 
opérations  financières  et  des  valeurs  que  la  maison  Neyroud  et  G* 
a  reçues  dès  le  30  septembre  1802  à  ce  jour; 
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2«  Qae,  par  ce  règlement ,  cette  maison  soit  reconnue  sa  dé- 
Intriee  de  lî  somme  de  69,156  Dr.  65  e.  (somme  réduite  dans 
f  iostmclion  à  44,641  fr.  SO  e.)  pour  solde  vnc  intérêt  5  «/o  dés  ' 
le  31  décembre  1866. 

Que  Gh.  Neyrond  et  G*  ont  eonda  à  libération  des  fins  de  la 
demande; 

Qu'après  la  portion  et  la  solution  d'un  grand  nombre  de 
questions,  le  tribunal  civil,  statuant  sur  les  conclusions  des 

parties,  a  considéré  la  réclamation  actuelle  de  Morier  comme 
constituant  une  action  en  répétition  de  l'indu  et  non  pas  comme 
une  simple  action  en  règlement  de  (-ompte,  et  a  dit  que  Morier 
réclame  ainsi  les  versements  qu'il  a  volontairement  faits  pour 
faire  face  aux  pertes  provenant  des  opérations  de  jeu  accomplies 
pour  son  compte  ; 

Que,  par  ce  motif  et  par  d'autres  tenant  au  fond  même  de 
l'action,  le  tribunal  civil  a  repoussé  les  conclusions  du  deman- 
deur. 

Que  celui-ci  recourt  d'abord  par  un  moyen  de  nullilé  q[ui 
consiste  à  dire  qu'un  règlement  de  comptes  devait  intervenir 
entre  les  parties,  que  c'est  ce  règlement  de  comptes  que  Morier 
t  demandé;  que  le  tribunal  civil,  au  lieu  d'y  procéder,  selon  les 
conclusions  du  procès  et  d'après  les  comptes  respectifs  fournis 
et  les  expertises  intervenues  qui  obligeaient  à  faiire  ce  règle- 
ment, a  transformé  l'aelion  de  Morier  et  Ta  envisagée  comme 
une  répétition  de  l'indu,  ensorte  qu'il  n'a  pas  examiné  et  réglé 
lea  comptes  des  parties  ; 

Considérant  que  l'action  ouverte  par  Morier  est  une  action  ou 
demande  de  règlement  de  comptes  et  de  reconnaissance  de  ce 
qui  sera  vérifié  lui  être  dû  par  Ch.  Neyrond  et  G*  ensoite  de  ce 
règleoMut; 

Considérant  que  l'instruction  du  procès  a  eu  lieu  dans  le  sens 
d'effectuer  un  règlement  des  prétentions  respectives  des  parties 
d'aprt's  les  comptes  qu'elles  ont  fournis  ; 

Que  des  preuves  ont  été  entreprises  et  des  experts  ont  été  dé- 
signés et  ont  examiné  les  divers  articles  des  comptes ,  et  qu'ils 
ont  fait  leur  rapport  écrit  au  tribunal  civil,  lequel  les  a  aussi 
entendus  verbalement  ainsi  que  les  parties  ; 
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Considérant  qu'il  incombait,  dès  lors,  au  tribunal  civil  de 
statuer  sur  les  divers  articles  des  comptes  qui  lui  étaient  soumis 
et  de  procéder  ainsi  au  règlement  qui  lui  était  demandé  ; 

Considérant  qu'au  lieu  de  faire  le  compte  des  prétentions  des 
parties  ensuite  de  la  discussion  intervenue  au  procès  sur  les  ré- 
clamations réciproques,  le  tribunal  a  estimé  que  l'action  de 
Morier  n'était  qu'une  répélilion  de  Tindu  par  lui  payé,  l'a  dé- 
claré dire  débiteur  plutôt  que  créancier  de  Neyroud  et  G*,  et  a 
écarté  ses  eonelusioos  sans  avoir  fait  de  règlement; 

Considéfanl  qoe  par  la  irausfomiation  qu'il  a  Mi  subir  aux 
conclusions  positives  du  demandenry  le  tribunal  civil  a  méconnu 
l'art.  252  du  code  de  procédure  civile; 

Que  le  redressement  de  cette  infonnalité  ne  pourrait  être 
opérée  par  la  Cour  de  cassation  en  ce  sens  qu'elle  aurait  à  pro- 
céder an  règlement  des  comptes  d'après  les  éléments  fournis 
par  l'instruction,  puisqu'elle  ne  peut  statuer  par  voie  de  réforme 
que  sur  un  jugement  régulier  en  sa  forme  ; 

Que,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  en  sa  possession  les  éléments  que 
l'instruction  orale  a  pu  fournir  ; 

Considérant  que  la  violation  de  l'art.  252  susmentionné  est  de 
nature  à  avoir  exercé  de  l'iniluence  sur  le  jugement  dont  est 
recours  ; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  405  S  6  du 
susdit  code. 

La  Cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité  énoncé  au 
recours  ;  —  annule  en  conséquence  le  jugement  du  tribunal 
dvil  du  distriét  de  Vevey,  et  vu  l'art.  406  §  3  du  même  code^ 
renvoie  la  cause  par  devant  ce  mémo  tribunal;  —  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  pour  la  Gour  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  re- 
cours, —  et  décide  que  le  jugement  qui  interviendra  prononcera 
sur  les  frais  du  jugement  annulé  et  sur  ceux  de  cassation.  « 

€orre»|iMilMce. 

Monsieur  le  rédacteur^ 

La  mtique  à  laquelle  M.  l'avoeat  Mestral  livre  l'arrêt  de  la  Gour 
de  cassation  civile,  en  date  du  15  janvier  1868,  dans  l'aiïaire 
Krukoff  contre  dame  Bron-Givel  (voir  if  7,  page  122  du  Jour» 
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nnl)  repose  «ssenliellement  sur  de  prétendus  aveux  attribués  à 
la  défendefesse  avant  et  pendant  le  coon  de  rinstniction  du 
procès,  avein  deal  le  Cour  n'aurait  pas  tenu  compte  pour  réfor- 
mer le  jngement  rendu  par  le  Iribnnal  du  district  de  Payeme. 

M"»  Broii'^jivel  ne  eonteateit  pis  que  M.  Knikoff  n'eut  remis 
pour  elle  i  son  associé)  H.  Walner,  la  somme  de  i%fiO0  francs. 
Ce  qu'elle  contestait,  c'est  d'avoir  reçu  des  mains  de  M.  Walner 
les  iifOÛO  firancs.  Or  ce  fiût  a-t^il  été  prouvé  par  le  demandeur 
en  ùiçon  quelconque  ? 

Cette  preuve  ne  résulte  pas,  comme  aveu,  de  la  lettre  du  iO 
janmr  1866,  rappelée  par  M.  Nestrat.  La  lettre  dont  il  s'agit 
confesse  le  fait  de  M.  Krukoff  d'avoir  livré,  mais  non  celui 
qu'elle,  défenderesse,  ait  reni  ou  touché  la  somme. 

Celte  preuve  ne  résulte  pas  non  plus,  comme  aveu,  de  l'exploit 
du  il  février  1860,  attendu  que  cet  exploit  n'avait  pas  pour  but, 
et  que  l'huissier  bruxellois  n'avait  pas  vocation  de  reconnaître 
que  M.  Krukoff  avait  fait  remettre,  par  l'intermédiaire  de  M.  Wal- 
ner, une  somme  de  12,000  fr.  à  M"«  Givel,  mais  uniquement  de 
signifier  à  M.  Krukotï  que  M"«  Givel  renonçait  à  rester  plus  long- 
temps dans  la  position  subalterne  qui  lui  était  faite  nonobstant 
ses  protestations,  et  que,  sous  réserve  expresse  de  tous  ses  droits, 
elle  entendait  quitter  la  maison  et  le  service  du  nommé  M.  Kru- 
koff. 

Cette  preuve  résultait  encore  moins,  comme  aveu,  de  ce  que 
la  défenderesse  avait  reconnu  qu'il  s'agissait,  entre  M.  Krukoff 
et  elle»  non  de  10»ÛOO  fr.  mais  bien  de  12,000  fr. 

Enfin,  cette  preuve  ne  résultait  pas  de  la  dépesillmi  de  la  dé- 
iuideresse  demt  le  tribunal,  déposition  dont  le  demandeur  a . 
venk  eitraire  une  partie  pour  en  faire  Incidemment  un  aven  ju- 
4liciaîre.  Cet  extrait  a  été  écarté  de  la  procédure  par  le  jugement 
incidentely  et  la  dépoailîen  entière  de  la  déiénderease  est  restée 
au  procès  i  titre  de  venseigoefflent. 

Ainsi  le  prétendu  aven  de  la  défenderesse  d'avoir  touché  les 
i 2,000  francs,  n'a  existé  que  dans  l'imagination  du  demandeur, 
qui  a  persisté  jusqu'au  bout  à  vouloir  faire  admettre  comme 
aveux  judiciaires  de  simples  inférences  tirées  des  pièces  au  pro- 
4^  et  de  l'audition  de  la  défenderesse. 
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La  Cour  de  cassation  n*aTait  donc  aucun  motif  pour  réformer 
la  solution  uégalive  de  la  question  suivante  au  programme  : 

Est-il  constant  que,  pour  prix  de  son  engagement^  la  défen- 
deresse a  reçu,  par  l'intermédiaire  de  M.  Walnefy  la  somme  de 
12fi00  fr.  qui  lui  a  été  payée  peu  après  son  installation  ? 

Cette  question,  purement  de  fait,  était  dans  la  compétence  ab" 
solue  du  tribunal  de  district. 

Vous  voudrez  bien,  M.  le  rédacteur,  accueillir  cette  explica- 
tion et  l'insérer  dans  votre  plus  prochain  numéro. 

ReceveiyNonsieuTy  rasaurance  de  ma  cooaidération  dislincoée. 

Payeroe,  le  15  février  1868. 

A.-D.  liBfSTRBy  a[voctt« 


Acte  de  recoiini  de  la  famille  liuloii* 

Moye»  de  nuUUé*^ 

Les  recominlB  estiment  qoe  le  Iribanal  a  vielé  ane  règle  de 
la  procédiure  de  natnre  à  exercer  une  influence  sur  le  jugement 
tu  fond>  en  admettant  an  procès  en  rectification  d'actes  de  Tétai 
cîfil  rinterrention  de  la  commune  d'Ollon. 

Pour  être  admis  à  intervenir  comme  partie  dans  un  procès  où 
l*on  n'a  pas  été  directement  appelé,  il  faut  avoir  à  ce  procès  un 
intérêt  direct. 

La  commune  d'Ollon  a  soutenu  avoir  un  intérêt  direct,  et  le 
tribunal  qui  a  admis  cette  intervention  malgré  l'opposition  des 
demandeurs,  a  un  intérêt  réel  et  direct  pour  la  commune  à  ce 
que  la  famille  Dulon  prenne  son  nom  à  elle,  commune  d'Ollon. 

Les  recourants  estiment  que  c'est  sans  droit  que  Tiaterven- 
tion  de  la  commune  d'Ollon  a  été  admise. 

L'intérêt  est  en  pareille  matière  plus  ^'en  tout  autre  la  règle 
du  droit,  et  Tintervenant,  dont  la  loi  exige  non-seulement  un 
intérêt,  mais  un  intérêt  direct,  doit  justifier  de  cet  intérêt  direct 
qui  ne  saurait  exister  qu'autant  que  le  jugement  sollicité  par  les 
demandeurs  serait  de  natnre  i  porter  atteinte  à  ses  droits. 

Réduite  à  ces  termes,  cette  question  incidente  est  bien  sim- 
ple>  puisqu'il  s'agit  de  saioir  quel  intérêt  dimt  la  commune 
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d*OHon  penl  avoir  i  ce  que  les  demandeurs  s'appellent  Duloa 
on  d'Ollon. 

Le  jugement  sollicité  par  les  demandeurs  ne  poutait  porter 
atteînie  anx  droits  de  la  commune  d'Ollon.  L'intérêt,  si  intérêt 
il  j  a,  qu'une  commune  qui  est  moins  une  fiunille  proprement 
dite  qu'une  désignation  territoriale  et  une  indivision^  peut  avoir  ft 
défendre  son  nom,  ne  saurait  jamais  constituer  un  intérêt  direct. 

Si  la  Cour  estime  avec  les  soussignés  que  c'est  à  tort  que  la 
commune  d'Ollon  a  été  admise  à  intervenir  au  procès,  la  nullité 
du  jugement  doit  en  résulter. 

Moyen  de  réforme. 

Les  soussignés  demandent  subsidiairemenl  la  réforme  du  ju- 
gement, le  tribunal  ayant  mal  apprécié  les  titres  et  fait  une 
fausse  applicalion  de  la  loi.  • 

Le  tribunal  a  mal  apprécié  les  litres  et  paraît  s'être  exclusive - 
menl  préoccupé  des  actes  de  Tétat  civil  en  laissant  complètement 
de  côté  les  documents  produits  antérieurs  à  la  création  des  re« 
gistres  de  rétat  civil,  et  spécialement  les  documents  écrits  en 
latin,  c'est-à-dire  dans  la  langue  pratiquée  dans  la  plupart  des 
écrits  officiels  avant  la  Réformation. 

Les  recourants  soutenaient  qu'en  matière  de  rectification,  il 
fimt  toujours  se  reporter  anx  documents  les  plus  anciens,  et  que 
si  le  nom  est  écrit  d'une  manière  différente  dans  les  actes  de 
naissance,  on  doit  préférer  l'orthographe  ancienne  à  la  nouvelle; 
qu'en  application  de  ces  principes,  ils  avaient  le  droit  de  reven- 
diquer le  nom  de  d'Ollon  qui  est  l'orthographe  de  Tacte  de  nais- 
sance de  Nicolas  d'Ollon,  du  10  septembre  1502,  le  premier  de 
leurs  descendants  dont  le  nom  figure  dans  les  registres  de  l'état 
dvil  ;  que  d'aitteurs  cette  orthographe  se  justifiait  par  une 
série  de  documents  antérieurs  dans  lesquels  le  nom  de  d'Ollon 
ou  en  latin  de  Ollono,  on  Doulon  (la  commune  d'Ollon  s'appe- 
lant  autrefois  Oulon)  se  trouve  appliqué  aux  ascendants  des  de- 
mandeurs, et  avec  d'autant  plus  d'exactitude  que  Ton  se  rap- 
proche de  l'époque  de  la  création  des  noms. 

Le  Iribunal  méconnaissant  ces  principes,  a  placé  sur  la  même 
ligne  les  inscriptions  relatives  à  Nicolas  d'Ollon^  ascendant  des 
demandeurs,  avec  des  inscriptions  antérieures,  il  est  vrai»  mais 
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qui  se  rapportent,  non  à  un  autre  ascendant,  mais  à  des  colla- 
téraux ;  il  n'a  pas  admis  que  tous  les  documents  des  15^  et  i6« 
siècles  écrits  en  latin  et  dans  lesquels  les  ascendants  des  de- 
mandeurs sont  appelés  de  Oilono  vinssent  à  Tappui  des  conclu- 
sions présentées  par  les  Dulon,  quoique  <ie  OUono  ne  puisse  si- 
gnifier que  d'Ollon. 

Le  jugement  a  enfin  fait  une  fausse  application  de  la  loi  à  ap- 
pliquer, en  invoquant  l'art.  171  du  c.  c.  qui  n'avait  rien  à  voir 
dans  le  cas  spécial.  Les  demandeurs  ne  requièrent  pas  en  eiïet 
un  état  contraire  à  celui  que  leur  donne  leur  titre  de  naissance. 

£n  résuméy  ias  demandeurs  ont  produit,  à  Tappui  de  leurs 
CODcluaioiis,  oa  arbre  généalogique  dont  rexaclilude  a  été  ad- 
mise par  les  parties,  par  le  ministère  public,  et  remontant  à 
1406.  Ils  oet  également  établi  que  le  premier  de  leurs  ascen- 
dants dont  Facte  de  naissance  figure  dans  les  registres  de  Tétat 
civil  est  inscrit  sous  le  nom  de  d'Ollon,  et  que  cette  inscription 
est  d'ailleurs  conforme  aui  documents  antérieurs  i  la  création 
des  registres  qui  établissent  tous  pendant  une  durée  de  plus 
d*ttn  siècle  et  demi  (dès  1406  à  1573),  et  sous  des  orthographes 
Tariant  soit  stoc  les  usages  de  répoque*(rapo8trophe  ne  datant 
que  de  la  Réformatîon),  soit  avec  les  noms  portés  par  la  com- 
mune d'Ollon  ou  d'OuIon,  l'identité  absolue  existant  entre  celte 
commune  elle-même  et  la  famille  d'Ollon,  d'Oulon,  et  en  latin 
de  Ollono  appelée  actuellement  Dulon. 

Fondés  sur  les  considérations  qui  précèdent^  les  soussignés 
demandent  qu'il  plaise  à  la  cour  : 

\o  De  prononcer  la  nullité  du  jugement  du  4  février  18G8  \ 

2°  Subsidiairement  de  le  réformer  et  de  leur  adjuger  leurs 
conclusions  avec  dépens. 

Yevey,  18  février  186S.  Pour  les  ncouranls, 

(Signé)  A.  Dmuz,  avocat.  (Sig.)  Euo.  Ddlon. 


Nominations. 

M.  Miaul&n  a  été  nommé  ))rocureur*juré  à  Lausanne  en  rempla- 
cement de  M.  Chappuip,  démissionnaire,  et  M.lsaacFtfrrtfi-GiM^Ken 
à  Payerne,  en  remplacement  de  M.  Miaulon. 

ULUSAHMB.  —  nmiIIIBIIIB  HOWARD  BT  DBUSLB. 
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Samedi  7  Mars  1  SOS. 


joiimi  DES  TRiiiiffl  \mm 

Um  D£  JOUSPBODDICE  B£  U  SUISSE  EOIAHBE 
PanitflMiBt  «M  fols      scMilae,  le  SMMdl. 

 «   .   

L'année  d'abonnement  commence  le  l*'  JaoTier  et  finit  au  51 
nécenibre.  —  Le  prix  est  de  dix  iwmme»  par  an,  payables  k  la 

fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c. —  On  s'abonne 

Erovisoirement  rhez  MM.  Ilownrd  et  Dellsle*  imprimeurs  à 
ausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMA  m  K  :  TrdmruU  cantonal:  Uarraud.  Lorsque  le  sceau  d'un  mandat 
e$t  requis  par  un  avocat,  le  juge  ne  peut  le  refuser  par  le  motif  (^ue 
celui  qui  le  présente  n'aurait  pas  qualité.  —  Banque  C.  V.  Le  créancier 
qai  estime  avoir  à  se  plaindre  du  mode  de  répartition  des  denifrs  pro- 
Tenant  de  la  vente  des  objets  saisis  (art.  2i2,  2i3  c.  p.  »•,)  doil  ouvrir 
adiOD  suivant  les  formes  de  la  procédure  contentieuso  (art.  M  mdme 
loi).  —  CasAnt'um  riviU' :  iKunn  Grlyfnntrp  .laques  DiéiuM'.  Lorsqup 
Tacheteur  a,  ù.hïis>  l'acte  de  vente,  pris  rengagement  de  payer  une 
partie  déterminée  du  prix  de  l'inrimeuble,  par  la  crédtion  a'une  obli- 
gatioD  hypothécaire  en  canrellation  d'une  autre  qui  existait  conti  p  le 
vendeur  et  que  ce  dernier  fait  antérieurement  des  livrances  à  compte» 
l'acheteur  est  néanmoins  tenu  au  paiement  intégral  de  la  somme 
fixée  dans  l'acte.  Les  intérêts  courent  en  faveur  du  vendeur  dt'-s  le 
jour  où  l'acquéreur  est  entré  en  possession.  —  Tr^>um^  civil  de  N}fon: 
Ernest  Pescantiiii  contre  Clerc.  Uéclinatoire. 


Dans  le  numéro  de  noire  journal  du  8  février  dernier, 
nous  avons  indiqué,  en  f|uelf|ues  mois,  les  principaux  ar- 
guments avancés,  de  pari  el  d'autre,  sur  la  question  de  )a 
publicité  des  discussions  et  délibérations  devant  la  Cour 
Supérieure  du  canton,  ajoutant  que  pour  ce  qui  nous 
concernait  nous  étions  partisans  de  cette  publicité. 

Le  Grand  Conseil  a  maintenu  le  système  adopté  en  1847, 
puis  il  a  fixé  Tordre  de  délibération  el  de  volation  de  mes- 
sieurs les  juges  entre  eux  d'après  celui  de  leur  nomination. 

Nous  nous  permettrons  de  dire  qu*à  nos  yeux  cette  dé- 
cision n'est  pas  heui^usey  car  elle  a  pour  résultat  iné^ 
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\ilable  de  donner  une  prépondérance  marquée  aux  juges 
qui  opinent  les  premiers.  La  fixation  par  le  sort  avait, 
tout  en  maintenanl  l'alité  d'influence,  l'avantage  d'obte- 
nir de  chaque  membre  une  préparation  complète:  mais 
là  n'est  pas  le  bat  de  ces  lignes. 

Dans  plusieurs  pays  le  tribunal,  après  avoir  entendu  les 
parties,  renvoie  son  prononcé  de  quelques  jours.  Nous 
pensons  qu'il  devrait  en  être  ainsi  devant  notre  Cour 
supérieure. 

En  effet,  il  ne  sufGt  pas  au  juge  d'avoir  étudié  avec 
soin  la  procédure,  il  faut  encore  lui  donner  la  facilité  de 

réfléchir  sur  les  plaidoiries  qu'il  a  entendues;  il  faut 
qu'il  ait  un  temps  suffisant  pour  examiner  s'il  veut  ou 
non  maintenir  sa  manière  de  voir.  Nous  pensons  ainsi  (jue 
dans  les  allaircs  qui  se  plaident  devant  la  Cour  de  cassation , 
un  renvoi  de  la  délibération  publique  qui  doit  avoir  lieu 
aurait  son  utilité ,  en  permettant  au  magistrat  d'énoncer 
son  opinion  en  parfaite  connaissance  de  cause,  ainsi  qu'avec 
plus  d'ordre,  de  précision  et  de  netteté.  « 


Séance  du  14  janvier  1868.  ~  ^ 

Pn''Niiloii('e  lio  M.  H.  Bippert. 

Vu  le  recours  de  J.-L.  Barraud,  de  Bussîgny,  en  date  du  18 
décembre  1867,  contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du 
cercle  d'Ëcublens,  le  17  du  dit  mois,  du  sceau  d'un  mandat 
d*oppo8ilion  à  la  saisie  pratiquée  an  nom  de  la  Banque  fédérale 
contre  A.  Bamod. 

Vtt  l'acte  du  11  décembre,  signé  de  deux  témoins,  constataot 
le  refus  du  juge  de  paix,  et  la  lettre  de  ce  magistrat  fkisant  con- 
naître qu'il  a  refusé  le  sceau  par  le  motif  qne  celui  qui  lui  a  pré- 
senté le  mandat  n'était  pas  l'opposant,  ni  un  mandataire,  et  ne 
prouvait  pas  qu*tl  était  avocat  on  procureur-juré; 

ÂUeuUu  qu'il  e^l  constaté  que  la  personne  qui  a  requis  du 
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juge  le  sceau  du  mandat  d'oppoailioa  et  à  qui  le  refus  eo  a  été 
fait»  est  Tafoeat  fioieeau  ; 

AllendQy  dès  lors^  que  le  sceao  da  mandat  ne  pouvait  lui  être 
refusé  (art  30  du  c  p.  c.)  ; 

L$  TribtÊnal  cantonal  admet  Je  recours  ;  —  met  de  célé  le  re- 
ftis  do  juge  de  paix  et  décide  que  le  sceau  du  mandat  susmen- 
tionné sera  apposé. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  Topposilion. 

Séance  du  4  décembre  1867. 
Présidence  de  M.  Dninartheray. 

Vu  le  recours  exercé  par  le  procureur-juré  Graz,  à  Âubooue, 
agissant  au  nom  de  la  Banque  cantonale,  contre  la  décision  ren- 
due le  6  novembre  1807  par  le  juge  de  paix  du  cercle  do  (limel, 
qui  adjui^e  au  procureur  Oguey,  agissant  également  au  nom  de 
la  Banque,  jusqu'à  concurrence  de  170  fr.  avec  intérêts  et  frais, 
somme  réclamée  par  ce  procureur,  le  prix  de  la  vente  d'un 
cheval  saisi  au  préjudice  du  nommé  DebonneviUe ,  soit  par 
Oguey,  soit  par  Graz. 

Va  les  pièces  de  raiïaire  ; 

Attendu  que  l'art.  33  du  code  de  procédure  civile  non  con- 
ienlieuse  limite  le  droit  de  recours  en  matière  non  contentieuse 
aux  cas  spécialement  prévus  dans  ce  code  et  aux  cas  de  refus  de 
procéder  de  l'office  ; 

Que  les  art.  249  et  243  du  même  code  n'instituent  pas  en  fa- 
veur des  saisissants  un  droit  de  recours  contre  le  tableau  dressé 
pur  le  juge  de  paix  eu  vu»  des  répartitions  qui  leur  sont  dévo* 
taeo  d'après  l'ordre  de  leurs  saisies  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  recours  n'allègue  point  un  relbs 
ie  l'office  de  procéder  ;  qu'an  contraire  c'est  un  procédé  de  l'of- 
fice, soit  une  décision  rendue  qui  est  attaquée  par  le  présent 
recours  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  recourant  ne  se  trouve  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  des  cas  prévus  au  susdit  article  Xi. 

Vu  d'ailleurs  l'art.  31  du  code  prémentionné,  statuant  que  la 
nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formes  prescrites  en  ma- 
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tière non  contentieuse  est  poursuivie  selon  les  règles  de  la  pro* 
cédure  civile  contentieuse, 
Le  Tribunal  canUnuU  écv te  le  recours  du  procureur  Grai. 

COUR   DE  CASSATION  CIVILE 

Séance  du  12  février  1868. 
Préftideoce  de  M.  U.  Bippert. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  PellUj  pour  veuve  Gély,  recourante. 
Kœh,  pour  Jaques  IHéner,  intimé. 

Le  notaire  Louis  Bernard ,  au  nom  de  veuve  Caroline  Gély, 

née  Boisol,  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne,  en  date  du  ^7  et  du  ^8 décembre  1867,  rendu 
sur  l'aclion  qui  lui  est  intentée  par  Jaques  Diéner. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  qu'il  est  constant  au  procès  que  le 
7  août  4867,  Jaques  Diéner  a  vendu  à  Caroline  Gély,  née  Boisol, 
sa  propriété  de  Mont-brillant,  conformément  aux  clauses  de  l'acte 
passé  le  dit  jour  devant  le  notaire  Bernard,  lequel  acte  a,  d'ail- 
leurs, été  précédé  d'une  promesse  de  vente  du  7  février  mémo 
année  ; 

Que  le  16  juillet,  Jaques  Diéner  a  payé  la  troisième  annuité 
de  l'obligation  hypothécaire  de  40,000  fr.  qu'il  devait  à  la  Gaine 
hypothécaire  d'amortissement,  et  dont  le  capital  se  trouve  par 
là  réduit  à  38,ii7  francs  79  c.  au  30  juin  1867  ; 

Que,  le  jour  de  Tacte  de  veBte«  GaroKne  Gély  s'est  reconoue 
débitrice  de  la  Caisse  hypothécaire  d'une  tomme  de  40,000  fr. 
que  la  Caisse  a  payée  :  a)  par  quittance  de  l'oMIplîon  susmeu- 
tionnée  contre  Diéner,  montant  tfec  intérêt  au  dit  jour  à 
38,290  fir.  40  c;  b)  par  1303  fr.  00  c.  en  espèces  ;  c)  par400fr. 
pour  frais  de  commission; 

Que  le  23  ou  24  juin  1867,  Jaques  Diéner  a  reçu  du  locataire 
Beck-Bernard  900  fr.  pour  loyer  du  25  juin  au  25  décembre 
1867,  à  Mont-brillant; 

Que  Caroline  Gély  doit  à  Jaques  Diéner,  pour  l'achat  de  l'eau 
de  la  Société  de  Beau-Rivage,  3000  fr.,  plus  droit  de  mutation 
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payé  piriMéner  à  l'Etat  90  fir.,  plus  aux  notaires  Chappuis  et 
Gaez  leurs  notes  23  fr.  95  c,  et  pour  prix  da  bassin  et  de  la 
ehèm  en  marbre  i96  fr.  50  c; 

Qne»  depuis  la  prodnclion  de  la  demande,  Caroline  Gélj  a  payé 
la  somme  de  448  fr.  28  c.  dûe  à  la  Société  Bean-Rivage  pour 
canalisation  de  l'eau  susmentionnée;  qu'il  lui  reste  à  payer 
142  fr.  M  e.  au  fonlenier  Gros; 

Qne  ûffoline  Gély  doit  à  Jaques  Diéner  la  moitié  de  Timpét 
fonder  pour  1867,  soit  405  fr.  52  c.  ; 

Que  les  conclusions  des  parties,  telles  qu*elle8  ont  été  ré- 
duites ou  modifiées  après  rinstruclion,  sont  ainsi  conçues  ;  celles 
du  demandeur  :  que  Caroline  Gély  soit  reconnue  sa  débitrice  et 
doit  lui  payer  Aôil  fr.  95  c.  pour  solde  du  prix  de  l'immeuble 
de  Mont-brillant,  y  compris  le  prix  de  la  demi-once  d'eau  ac- 
quise; le  tout  avec  intérêt  dès  le  21  octobre  1867;  qu'elle  doit 
opérer  le  paiement  des  sommes  dùes  relalivemeul  à  Teau  dont 
il  s'agit  ; 

Celles  de  la  défenderesse  tendent  à  libération  quant  à  la  ré- 
clamation de  1101  fr.  98  c.  pour  solde  du  prix  de  Mont-brillant, 
offrant,  d'ailleurs,  d'intervenir  oflicieusement  auprès  du  notaire 
Bernard;  déclarant,  en  outre,  qu'elle  consent  à  payer  3415  fr. 
97  cent,  pour  achat  de  la  demi-once  d'eau  et  contre  la  remise 
des  litres;  enfin  et  reconventionnellemeut,  elle  conclut  à  ce  que 
Jaques  Dîéner  lui  paie  les  900  fr.  qu'il  a  reçus  de  Beck*Bernard 
pour  loyer  an  25  décembre  1867  ; 

Que,  statuant  sur  ces  conclusions,  le  tribunal  civil  a  jugé, 
entr^autres,  que  la  défenderesse  doit  tenir  compte  au  demandeur 
soit  de  nntérèt  de  55,000  fr.  dés  le  24  juin  1867,  date  de  l'en- 
trée en  jouissance,  soit  de  la  différence  entre  la  somme  de 
40,000  fr.,  qu'elle  s'est  engagée  de  payer  à  la  Caisse  hypothé- 
caire en  acquittement  de  l'obligation  dûe  par  Jaques  Diéner,  et 
la  somme  de  38,117  fr.  79  c.  à  laquelle  Tobligation  a  été  réduite 
par  suite  des  annuités  que  le  vendeur  a  payées  ;  et  que  la  dé- 
fenderesse ne  peut  renvoyer  celui-ci  à  s'adresser  à  cet  eiîet  au 
notaire  Bernard  ; 

Que,  réglant  ensuite  les  comptes  des  parties,  le  tribunal  civil 
a  condamné  Caroline  Gély  à  payer  à  Jaques  Diéner  la  somme  de 
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4517  fr.  05  c.  avec  intérêt,  sauf  pour  la  somme  de  119.fr.  77  c. 
provenant  elle-même  d'intérêts  ; 

Que  le  mandataire  de  Caroline  Gély  s'est  pourvu  par  un  moyen 
de  réforme  molivé  sur  la  mauvaise  application  que  le  jugement 
aurait  faite  de  la  promesse  de  vente  du  7  février,  de  l'acte  de 
vente,  des  règlements  et  bordereaux  de  la  Caisse  hypothécaire, 
des  faits  constants  et  des  lettres  du  notaire  Bernard,  en  ce  qu'il 
n'a  pas  été  tenu  compte  soit  de  la  quittance  contenue  en  l'acte 
de  vente,  soit  du  fait  relatif  au  paiement  de  900  fr.  à  laques 
Diéner  par  Beck-Bemird,  et  des  articles  974  et  805  du  code 
civil;  la  recourante  cancluaat  ainsi  au  rois  de  côté  de  la  récliH 
malion  du  demandeur  quant  à  la  somme  de  1101  fr.  98  c.  pour 
solde  du  prix  de  venta,  et  à  l'adjudication  de  sa  conclosion  re- 
conventionnelle, en  paiement  des  900  ît*  snsnientionnés; 

Considérant  i|ue  Tacle  de  vente  du  7  aoUt  1861  porte  que  le 
prix  d'acquisition,  soit  100,000  francs,  est  payé  comme  soit  : 

a)  40^000  fr.  par  une  obligation  hypothécaire,  stipulée  en 
faveur  de  la  Caisse  hypothécaire  d'amortissement  et  en  cancella- 
tion  d'un  titre  de  même  somme  dû  à'cetle  caisse  par  le  vendeur  ; 

b  )  45,000  fr.  par  sept  actes  de  revers,  créés  immédiatement; 

r)  Le  solde,  soit  15,000  fr.,  comptant,  dont  quittance. 

Considérant  que  lors  de  la  création  de  l'obligation  hypothé- 
caire de  40,000  fr.  susmentionnée,  faite  à  la  charge  de  Caroline 
Gély  et  qui  devait  éteindre  celle  de  pareille  somme  existant  con- 
tre Jaques  Diéner,  cette  dernière  obligation  était  réduite  à  la 
somme  de  ;>8,117  fr.  79  c.  par  suite  des  annuités  d'amorlisso- 
ment  payées  par  le  débiteur,  ensorte  qu'en  réalité  la  somme  due 
par  le  vendeur,  et  que  Caroline  Gély  a  du  acquiier  à  la  Caisse 
en  cancellation  du  titre,  n'a  été  que  de  la  dite  valeur  réduite; 

Considérant  que  l'engagement  de  payer  40,000  fr.,  coté  sous 
lettre  a  de  l'acte  de  vente,  a  été  pris  par  Caroline  Gély  ;  que  cet 
engagement  est  une  condition  de  la  quittance  qui  lui  a  été  don- 
née, en  l'acte,  du  prix  de  la  vente  à  elle  faite  ; 

Que  cette  quittance  du  prix  est  définitive  sans  doute,  mais 
que  l'acquisitrice  est  tenue  de  remplir  la  condition  du  paiement 
intégral  des  40,000  fr.,  soit  à  la  Cidsse  hypothécaire  par  l'ac- 
quilteroent  de  l'obligation  réduite ,  soit  au  revendeur  par  la  dé- 
livrance du  solde; 
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Considérant  qu'il  incombe  h  Caroline  Gély  d'accomplir  ainsi 
la  condition  à  laquelle  elle  s'est  eni^ac:ée  ; 

Que  si  elle  a  chargé  le  notaire  Bernard  de  faire  les  opérations 
matérielles  pour  le  paiement  des  40,000  fr.,  elle  n'en  est  pas 
moins  tenue  elle-même  de  répondre  à  la  réclamation  que  fail 
Jaques  Diéner  du  solde  qui  lui  revient,  après  la  libéraiioa  de 
son  obligation  réduite  ; 

Que  c'est  sans  droit  qu'elle  renvoie  celui-ci  à  s'adresser  an 
notaire,  puisque  le  notaire  n*a.élé  que  le  représentant  et  l'inter- 
médiaire de  Caroline  Gély  pour  exécuter  rengagement  qu'elle  a 
pris; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal 
dfil  a  admis  la  différence  dont  il  s'agit  au  débit  du  compte  de 
Caroline  Gély  ; 

Considérant  quant  à  rintérét  de  la  somme  de  40,000  fr.  et  de 
telle  de  15,000  fr.,  payée  en  espèces  le  jour  de  Pacte  de  vente, 
intérêt  que  Jaques  Diéner  réclame  en  vertu  de  la  promesse  de 
vente  du  7  février,  comme  lui  étant  dû ,  dès  le  24  juin  ,  époque 
de  l'entrée  en  jouissance  par  la  défenderesse,  jusqu'au  jour  de 
la  vente  et  du  paiement  ;  que  les  parties  ont  déterminé  dans  la 
promesse  de  vente  leurs  intentions  à  l'égard  de  l'entrée  en 
jouissance  des  immeubles  et  de  l'époque  d'où  courront  les  in- 
térêts du  prix  de  la  vente,  et  ont  ûxé  le  juin  1807  pour  celle 
entrée  et  pour  le  point  de  départ  de  l'intérêt; 

Que  celte  convention  a  été  exécutée  le  24  juin  par  la  luise-en 
possession  de  Mont-brillant  ; 

Que  si  l'acte  de  vente  oe  rappelle  pas  cette  clause,  toutefois  il 
n'y  apporte  aucune  dérogation  ; 

Que  le  fait  que  les  actes  de  revers  créés  le  joiir  de  la  vente 
portent  intérêt  à  partir  du  24  juin,  montre,  d'ailleurs,  que  les 
parties  entendaient  exécuter  la  convention  du  7  février  aussi 
bien  quant  à  la  date  du  départ  de  l'intérêt  du  prix  de  la  venta 
'  que  quant  à  la  vente  elle-même  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  réclamation  de  la  somme 
de  900  fr.  payée  par  le  locataire  Beck«-Beniard  à  Jaques  Diéner 
pour  loyer  appartenant  à  Caroline  Gély,  que  le  tribunal  civil  a 
porté  cette  somme  à  l'actif  du  compte  de  celle-ci  en  déduction 
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lie  ce  qu'elle  doit  à  Diéner,  eosorie  que  celle  réclamation  n'a 

actuelleinenl  plus  d'objet; 

La  Gourde  cassation  rejette  le  recours;  —  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civil,  —  eicoudauine  Caroline  Gély  aux  dépens 
résultant  du  recours. 

CORRESPONDANCE*. 

Lausanne,  ^  février  i86U. 

Monsieur  le  rédacteur. 

Supposant  que  vous  donnerei  ani  lecteurs  de  votre  journal, 
le  texte  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  12  cou- 
rant, dans  la  cause  Diéner  contre  Gély,  je  prends  la  liberté  de 
TOUS  adresser  les  quelques  observations  qui  suivent,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  les  insérer  également. 

Je  nrabsliendrai  d'examiner  les  théories  de  la  Cour  supérieure 
en  ce  qui  concerne»  d'un  côlé,  la  valeur  de  la  quittance  du  prix 
de  la  vente  qui  doit  être  donnée  dans  l'acte  lui-même,  et,  de 
l'autre,  l'exécution  de  l'obligation  contractée  par  un  acheteur  de 
errer  un  nouveau  titre  en  cancellalion  de  celui  dû  par  le  ven- 
deur. Je  ne  rechercherai  pas  davanlai,'e  quel  peut  «Hpp  le  mérite 
de  raffirmalion  contenue  dans  le  septii-ine  considérant,  en  ces 
termes:  puisque  le  notaire  n'a»  ^t*  que  le  représeulanl  et  l'in- 
termédiaire de  Caroline  Gély  pour  exécuter  l'engagement  quelle 
a  pris,  alors  qu'il  ne  s'agit  ni  d'un  fait  reconnu  constant  par 
les  parties,  ni  d'un  fait  prouvé,  ni  d'un  fait  mentionné  au  pro- 
gramme pour  être  résolu  par  le  Tribunal  civil. 

Ces  divers  points  et  d'autres  qui  devraient  cependant  être 
relevés,  exigeraient,  pour  être  discutés  d'une  manière  complète, 
plus  de  place  que  je  ne  puis  vous  en  demander;  aussi  je  ne  me 
permettrai  que  trois  seules  observations  concernant,  les  deux 
premières,  des  points  importants  de  la  prati^e  des  affaires,  et 
la  troisième,  une  contradiction  qui  parait  exister  entre  le  texte 
des  pièces  produites  et  celui  de  rarrét. 

'  Nous  croyons  (ju'il  est  de  notre  tlovoir  ainsi  que  de  l  intértH  du  jour- 
nal de  publier  les  obsenwtions  qui  sont  présentées  dans  une  forme  oon- 
vi*naltl<'  ;m  sujet  des  diverses  décisions  judiciaires,  mais  il  va  bien  <:nis 
dire  que  pur  cette  publication  nous  n  engageons  en  façon  quelconque 
notre  opinion  sur  le  bien  ou  le  mai  fbndé  de  ces  critiques. 
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I 

Chacun  connaît  le  mécanisme  adopté  par  la  Caisse  hypothé- 
caire pour  la  régularisation  des  prêts  accordés  par  cet  établisse- 
meot.  Soit  afin  d'obtenir  de  plus  grandes  facilités  d'exécution, 
soti  «fia  d'éviter  toute  chance  de  perte,  la  directioo  ne  traite 
qa*avec  le  notaire,  la  solvabilité  de  ce  dernier  se  trouvant  garan- 
tie par  le  dépôt  d'un  cautionnement;  c'est  le  notaire  qui  s'oblige» 
vis-à-vis  de  la  caisse,  à  liquider  les  dettes  antérieures  et  c'est 
lui  qui  doit  prendre  l'engagement  formel  de  proeurer,  an  pied 
dn  titre,  une  déclaration  de  priorité.  De  son  côté  la  caisse,  aiin 
de  rendre  possibles  ces  opérations,  ne  délivre  les  fonds  qu'au 
notaire  et  n'accepte  aucune  autre  quittance  que  la  sienne. 
*  Cette  marche  est  d'ailleurs  rendue  obligatoire  par  le  règlement  du 
31  mai  i859y  sanctionné  pur  arrêté  du  Conseil  d'Etat,  le  14*  juin 
suivant,  lequel  slalne,  art.  15,  ce  qui  suit  :  Le  noiaire  qui  tns- 
Irumentera  l'acte,  sera  tenu  de  faire  imcrire  l'hypothèque  au 
contrôle  dans  le  délai  légal j  el  île  procurer  au  pied  de  l'acte,  la 
déclaration  officielle  portant  que  l'hypothèque  est  en  premier  rang. 

A  l'avenir,  ce  mode, de  procéder  ne  pourra  plus  être  suivi,  du 
moins,  il  ne  sera  pas  conforme  a  la  doctrine  de  l'arrôl. 

En  effet,  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  vendeur  devant 
40,000  fr.,  à  la  Caisse  hypothécaire,  d'une  acquisilrice  ayant 
pris  l'engagement  de  remplacer  ce  titre  par  un  nouveau  titre 
de  même  somme,  consenti  par  elle,  et  d'un  solde  de  1303  IV. 
60  c,  soit,  avec  la  commission  de  la  caisse,  de  1703  fr.  00  c. 
remis  par  cet  établissement,  conformément  à  la  règle,  au  notaire 
stipulateur.  Après  l'obtention  de  la  déclaration  de  priorité,  le 
notaire  offrit  ce  solde  au  vendeur,  mais  celui-ci  refusa  de  le  re^ 
cevoir  et  actionna  l'acquisitrice  pour  qu'elle  eut  à  le  lui  payer. 

Or,  ainsi  qu'on  le  voit  par  tes  huit  premiers  considérants  de 
l'arrêt,  laCour  de  cassation  admet  cette  dernière  manière  devoir. 

Dès  lors,  d'après  l'arrêt,  la  Caisse  hypothécaire  a  mal  procédé 
en  remettant  ce  solde  au  notaire  stipulateur;  elle  devait  le  re- 
mettre à  sa  nouvelle  débitrice.  Dès  lors  encore,  cette  dernière 
doit  avoir  le  droit  incontestable  de  se  faire  payer  par  la  Caisse 
hypothécaire,  la  son^me  qu'elle  est  condamnée  A  restituer;  mais 
la  caisse  ayant  pa^  valablement,  parait  avoir  un  droit  non  moins 
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incontestable  A  se  prétendre  libérée.  —  M">«Gély  8era-l-elle  fon- 
dée à  s'adresser  an  notaire?  Nullement.  Celui-ci  ne  mmqBefah 
pas  de  répondre  qae  la  somme  en  ses  mains  étant  la  propriété 
de  Diéner,  il  n'est  pas  possible  qa*eUo  soit  payée  à  M<°«  Gély. 

Au  puiot  de  général,  et  en  admettant  les  principes  de 
rarrét,  d'autres  questions  se  présentent.  Le  règlement  de  la 
Caisse  hypothécaire,  notamment  son  article  15,  eonserve-t-il 
encore  quelque  valeur?  Le  notaire  pourra-t-ii  continuer  à  pro« 
curer  la  déclaration  de  priorité,  alors  que  les  fonds  devront  être 
remis  à  l'emprunteur?  Et,  dans  le  cas  où  le  notaire  ne  croirait 
pas  pouvoir  prendre  un  tel  engagement,  la  Caisse  hypothécaire 
pourra-t-elle,  néanmoins,  cunlinuer  ses  opérations  sans  encourir 
certains  dangers? 

n 

On  admet  généralement  que  la  promesse  de  vente  d'un  im- 
meuble est  un  acle  luul-à-fait  provisoire,  destiné,  dans  l'inten- 
tion du  législateur,  à  permettre  aux  parties  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  à  l'inslrumenlation  de  l'acte  définitif  et  nu 
paiement  du  prix,  avec  la  certitude  que  ces  mesures  préalables 
seront  suivies  de  Texéculion,  ou,  du  moins,  du  paiement  d'une 
indemnité. 

Cette  opinion  parait,  du  reste,  ressortir  clairement  des  arti- 
cles 1 1 1  fi  et  1 1 16  du  code  civil,  qui  statuent  que  :  Toute  pTiH 
messe  de  vente  est  presrriie  par  six  woiSy  et,  d'autre  part, 
que  :  Le  droit  qui  résulte  de  ta  promesse  de  vente.,.,  ••nslste, 
ou  à  faire  prononcer  qu*au  refus  par  VaiUre  partie  de  procéder 
à  la  passation  de  Vœte  authentique  de  ta  vente^  le  jugement  en 
tiendra  lieu,».  ;ouà  faire  condamner  la  partie  qui  se  refuse  à 
^exécution...  y  aux  dommages  et  intérêts. 

Toute  valeur  qu'on  voudrait  accorder  à  la  promesse  de  vente, 
après  un  délai  de  sii  mois,  de  même  que  tout  effet  qu'on  vou- 
drait lui  feire  produire,  en  dehors  de  Tunique  alternative  de 
l'art.  liiT),  paraissent  ainsi  l'objet  d'une  absolue  prohibition; 
aussi  les  praticiens ,  d'accord  avec  cette  théorie ,  ont  cons- 
tamment considéré  l'acte  de  vente  comme  se  substituant  d'une 
manière  complète  à  la  promesse  de  vente,  et  ce  dernier  acle 
comme  ne  pouvant  plus  déployer  aucun  effet  quelconque  lorsque 
l'acte  définitif  se  trouvait  avoir  été  régularisé^  Si^  dans  Tinter- 
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Talle,  les  parties  mient  modiflé  leurs  conventions,  jamais,  que 
je  sache,  il  n'a  |Mni  nécessaire  de  slipnisr  dans  Tacle  définitif, 
qo'à  l'at enir  la  promasse  de  lenle  ne  poam  plus  déplef er  d*ef* 
fets,  ni  de  rappeler  les  leiles  de  la  profflesse  de  vente  ansqnels 
â  était  dérogé,  et  tonjonrs,  je  crois,  on  a  considéré  l'acte  de 
▼eote  coflime  ponfant  seol  contenir  la  preuve  de  rinlanlion  des 
parties  an  mènent  où  il  était  passé. 

Cependant,  dans  son  nenvième  motif  commençant  par  ces  mots: 
ConiMnmî  quant  à  Vinîérél^  l'arrêt  IMéner-Gély  slatne  le  con- 
traire sur  tous  ces  points.  Il  admet  et  applique,  le  12  février 
4868,  les  stipulations  de  la  promesse  de  vente  du  7  février  1807, 
alors  môme  qu'elles  sont  diamétralement  opposées  à  celles  de 
Tacte  de  vente  et  cela,  parce  que,  dit-il  plus  loin,  ce  dernier  acte 
n'apporte  anruue  dérogation  au  premier. 

Il  me  paraît  utile  de  signaler  cette  théorie  nouvelle  à  Mes- 
sieur<:  mes  confrères,  afin  que,  s'ils  le  trouvent  convenable,  ils 
puissent  y  conformer  leur  pratique. 

En  effet,  d'après  les  principes  de  l'arrèl,  il  sera  nécessaire  de 
stipuler  dans  l'acte  de  vente  que  la  promesse  de  vente  est  abro- 
gée et  que  l'acte  de  vente  seul  déploiera  ses  effets;  il  sera  né- 
cessaire aussi  de  répéter,  dans  l'acte  de  vente,  les  stipulations 
des  actes  de  revers  et  des  antres  titres  de  créance,  relatives  à 
rintérét  ;  enlin,  il  ne  sera  nullement  soperfln  de  transcrire  dans 
l'scte  de  vente,  comme  loi  des  parties,  les  art.  1115  et  Iti6 
dn  code  civil,  ces  articles  psraissaot  n'avoir  pins  de  valeur 
comme  loi  générale. 

III 

On  a  vu  qne  la  Cour  supérieure  a  considéré  comme  constant 
ce  liut  que  l'acte  de  vente  n'a  pas  apporté  de  dérogations  à  la 
promesse  de  vente,  en  ce  qui  concerne  l'entrée  en  jouissance  et 
la  date  depuis  laquelle  devait  courir  l'intérêt?  Il  me  parait  né- 
cessaire d'examiner  le  mérite  de  cette  affirmation. 

La  promesse  de  vente  du  7  février,  produite  au  procès,  ne 
contient,  quant  aux  points  mentionnés  ci-dessus,  que  la  seule 
phrase  suivante:  Lrs  loffers  seront  à  racquisitrice  à  jinrtir  du 
94  Juin  prorknin  et  Hritérét  du  prix  de  vente  courra  dès  la 
it\èm  date  à  quatre  et  demi  pour  cent  l  au.  . 
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De  son  côlé  Tacte  définitif  du  7  août,  également  produit  au 
procès,  s'exprime  comme  suit:  Il  est  expliqué  que  les  loyers  sont 
à  VacquisUrice,  à  parlir  du  vingt-quatre  juin  dernier  et  que 
les  tocaux  •ceupé*  pmr  le  vendeur  (une  maison  ajaot 
UQ  appartement  de  8  pièces  et  une  petite  maison  de  dépea- 
daaees)  ewt  vessy*  par  taft*..»  lb  yinot^quatiik  sep-* 

TBMBRE  PROCHJaN,  SANS  LOTBR  A  PAYER  ITOQU* ALORS....  !•  TOM- 

4e«r  pMVM»  mm  eurtre,  reeveilUr  tMS  Mmm  Cnaiis 

ta  JegJiM  jusqu'à  la  F»  de  la  présente  année.... 

Quant  k  Fintérét^  les  stipulations  nécessaires  furent  insérées 
dans  les  actes  spéciaux  passés  au  même  instant»  par  le  môme 
notaire,  et  en  pnteence  des  mêmes  témoins;  les  mêmes  parties 
assialêrent  da  reste  à  l'instrumentation  de  tons  les  actes.  En 
raison  des  modifications  introduites  dans  l'acte  de  vente,  au  su* 
jet  de  l'entrée  en  jouissance,  les  actes  de  revers  portèrent  in- 
térêt dès  le  24  juin,  mais  pour  le  surplus,  55,000  fr.,  Tinlérêt 
ne  prit  cours  que  le  7  août. 

Ces  textes  démontrent  que  les  actes  détinitifs  ont  modifié  ia 
promesse  de  vente  quant  à  l'entrée  en  jouissance  et  à  rinlérél. 
Néanmoins  l'arrêt  est  d'avis  contraire  et  il  dit  expressément: 
Considérant...  que  celle  convenlion  (stipulation  de  la  promesse 
de  vente  quant  à  l'entrée  en  jouissance)  a  été  exécutée  le  94 
Juin  parla  mise  en  possession  de  Mont-brillaul. 

Que  si  l\u'le  de  vente  ne  rappelle  pas  retSe  eliMuie» 
toutefois^  il  n  y  apporte  aueune  iléregaf ien. 

Vouloir  empêcher  toute  erreur,  ce  serait  assurément  tenter 
l'impossible.  Toutefois  il  est  fàcheui  qu'après  demande,  ré- 
ponsOf  jugement  du  Tribunal  civil,  recours,  dépôt  de  toutes  les 
pièces  et  plaidoyers  très  complets  et  très  soignés,  une  aussi 
grave  contradiction  se  soit  produite  dans  l'arrêt  définitif  de  la 
Cour  souvendne  du  canton,  et  ce  fait  est  d'autant  plus  regretta- 
ble qu'il  a  conduit  au  rejet  du  recours  de  M"*  veuve  Gély. 
Malheureusement  les  conséquences  en  sont  actuellement  irré« 
parables. 

Quant  anx  doctrines  émises  par  l'arrêt,  on  peut  espérer  que 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  transactions,  du  respect  dê  aux 
lois  et  aux  jugements  des  Tribunaux,  comme  aussi  dans  celui  du 
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bon  renom  et  da  crédit  du  pays,  la  jurisprudence  ne  les  confir 
niera  pas. 

Agréez^  etc.  L.  Bernard,  notaire. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTOGT  M  nVON. 
Séuwe  du  St  janvier  1808. 
PiréBidenM  de  M.  Bonard. 

A  vocats  plaidants  : 
MM.  Retievier,  lie.  en  droit,  pour  EIrnest  Pescantinî,  demandeur, 
Dumur,  pour  Ifficliel  Clere,  défendenr, 


Ensmle  de  réaBsignation  à  ce  jenr,  le  procès  en  dédinaCoire 
intenté  par  Brnest  Pescanlini  à  Nicbel  Qere  est  appelé. 

La  parole  est  accordée  an  conseil  du  demandeur  dans  Fex- 
eeplien. 

Elle  est  accordée  an  conseil  de  Michel  Clerc 

Les  conseils  des  parties  répliquent. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  le  président  donne  lecture  du 

progrannme  des  faits  de  la  cause. 

Ce  programme  est  admis  en  ces  termes  : 

Faits  constants. 

i*»  Ernest  Fescantini  est  né  à  Gologny  (canton  de  Genève)  le 
16  juin  1839; 

2°  Le  13  juin  1862,  ensuite  d'une  demande  en  interdiction 
contre  lui,  la  justice  de  paix  de  Nyon  ayant  accordé  un  préavis 
favorable,  lui  a  nommé  Louis  Buvelot,  syndic  à  Nyon,  en  qua- 
lité de  curateur  ad  intérim  ; 

9>  Le  tribunal,  nanti  de  cette  enquête,  l'a  renvoyée  au  juge 
de  paix  pour  qu'il  ait  à  entendre  le  dénoncé  ; 

4»  Cette  enquête  n'ayant  pu  être  jcomplétée,  le  tribunal  n'a 
pmnt  eu  à  se  prononcer  sur  le  mérite  de  cette  demande  d'inter- 
diction ; 

5^  Le  13  novembre  186^  Ernest  Pescantinî  a  prêté  le  ser- 
ment de  fidélité  comme  siqet  russe,  et,  dans  la  même  année,  il 
a  acquis  la  bonugeoisie  de  lu  commune  de  Riga; 

6»  Le  19  décembre  1865,  la  justice  de  paii  a  donné  des  di* 
rectians  au  curateur  Bnvelot  an  sujet  d'un  procès  en  opposition 
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à  une  saisie  inslétt  sur  Saas-FaçoD,  au  préjudice  d*£raest  Pes- 
.canlini; 

70  Le  curateuc  ad  intérim^  M.  Buvelot»  a  donné  procuraiion  à 
Nichel  Clerc  pour  le  représenler  dans  ce  procès  ; 

80  Par  mandat  du  31  août  1866,  notifié  sous  le  scMl  dtt  joge 
de  paix  de  Nyon  à  M.  Buvelot,  syndic,  Ernest  Pescanlîni,  repré* 
senlé  par  le  procureur-juré  Gouet,  lui  a  fait  savoir  qu'il  ne  re- 
eonnaissait  en  aucune  façon  fa  qualilé  de  curateur  ad  inlérim 
el  désavouaîl  de  la- manière  la  plus  formelle  les  actes  aniqnels 
il  se  limrail  en  son  nom  ; 

9<»  Le  21  septembre  1866,  la  justice  de  paix  a  autorisé  le  cu- 
rateur Buvelot  à  soutenir  un  procès  contre  les  hoirs  des  dames 
Fenger,  dont  E.  Pescanttni  est  lui-même  membre  ; 

40.  11.  Buvelot  a  chargé  l'agent  d'affaires  Glere  de  le  repré» 
senter  encore  dans  ce  nouveau  procès  ; 

11.  Le  11)  février  18(')7,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  la  décision 
de  la  justice  de  paix  du  -i  janvier  confirmant  M.  le  syndic 
Buvelot  en  qualité  de  curateur  ad  intérim  d'Ernest  Pescantini  ; 

12.  Michel  Clerc  réclame  à  E.  Pescantini,  par  057  fr.  10  c, 
ses  débours  et  son  salaire  dans  les  deux  procès  (ju'il  a  soutenus 
au  nom  de  M.  Buvelot,  et  500  Ir.  d'honoraires  qu'il  a  payés  à 
son  avocat  ; 

13.  Pour  parvenir  au  paiement  de  ces  valeurs,  Michel  Clerc 
a,  par  mandat  du  tO  mars  1867,  séquestré  la  part  indivise  du 
défendeur  E.  Pescantini,  avec  Johanna  Hartmann  el  Ginévra 
Pescantini,  à  tous  les  immeubles  possédés  par  ces  indivis,  rière 
la  commune  de  Prangins; 

14.  Clerc  a  cité  ra  partie  adverse  en  concilialion  par  mandat 
du  30  mars  1867  ; 

15.  Ensuite  de  cautionnement  admis  par  le  juge  de  paii,  le 
séquestre  a  été  levé  le  4  avril  1867  ; 

16.  Clerc  ayant  ouvert  action  ici  i  Ernest  Pescantini  à  la  suite 
de  son  séquestre,  celui-ci  lui  a  opposé  son  déclinaloire; 

•  47.  Toutes  les  pièces  produites  font  partie  du  programme. 
//  n'y  a  pas  de  fait  à  résoudre. 

Puis  le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis- 
clos,  au  complet  de  ses  membres,  sans  interruption,  et  rend  le 
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jugemeaC  sohraiU  après  «foir  fixé  par  le  sori  Tordre  de  la  déli- 
béralion. 

Lecinre  est  faite  des  conclusions  des  parties. 

£t,  vu  celles  d'Ernest  Pescantini  tendantes  à  ce  que  le  déclit 
nttoire  élanl  admis,  le  deinaodeur  soii  éconduil  de  son  instance 
avec  dépens,  cooformémeot  à  Tart.  91  |  2  du  code  de  procé- 
dure civile  conteolieuse  ; 

Vu  les  conclusions  libératoires  prises  avec  dépens  par  Michel 
Qerc. 

Attendu,  en  fait,  que  Ernest  Pescantini  est  né  dans  le  canton 

de  Genève,  le  16  juin  1839  ; 

Que  le  13  juin  1862,  une  demande  en  interdiction  ayant  été 
déposée  contre  lui,  un  curateur  ad  intérioi  lui  fut  nommé  en  la 
personne  de  M.  le  syndic  Buvelol  ; 

Que  le  tribunal,  nanti  de  cette  demande  et  des  pièces,  dé- 
clara que  l'information  était  incomplète; 

Que  celte  information  n'a  jamais  été  complétée; 

Que  Pescantini  s'est  fait  naturaliser  en  Russie  et  a,  le  13  no- 
vembre 1862,  prêté  le  serment  de  lidélité  comme  sujet  russe  et 
que  b  même  année  il  a  acquis  la  bourgeoi&ie  de  Riga  où  ilason 
domicile  depuis  celte  époque; 

Que  le  19  décembre  1865,  la  justice  de  paix  de  Nyon  a  donné 
des  directions  au  curateur  Bnvelot  au  sujet  d'un  procès  en  op* 
position  à  une  saisie  instée  sur  Sans-Façon,  au  préjudice  d'£r- 
nest  Pescantini  ; 

Quejce  curateur  a  donné  procuration  à  Michel  Clerc  pour 
snivre  aux  actes  de  ce  procès  ; 

Que  par  mandat  du  31  août  1866,  notifié  sons  le  sceau  du 
juge  de  paix  de  Njon.  à  M.  Buvelol,  syndic,  Brnest  Pescantini 
lui  a  fait  savoir  qu'il  ne  le  reconnaissait  en  aucune  façon  pour 
son  curateur  ad  intérim  et  désavouât  de  la  manière  la  plus  for- 
melle les  actes  auxquels  il  se  livrait  en  son  nom  ; 

Que  le  21  septen>bre,  même  année,  la  justice  de  paix  a  auto- 
risé le  curateur  Buvelot  à  soutenir  un  procès  contre  les  hoirs 
Fenger,  dont  Ernest  Pescantini  est  lui-même  membre,  et  a  con- 
linué  à  donner  son  mandat  à  Clerc  pour  ce  procès  ; 

Que  le  iy  février  1867,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  la  décision 
de  la  justice  de  paix  de  Nyon  du  4  janvier  1866,  confirmant 
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M.  le  syndic  Bavelot  en  qualité  de  curateur  ad  iatérim  d'Ëmest 
Pescanlini  ; 

Que  Michel  Clerc,  pour  débours  faits  à  l'occasion  de  son  man- 
dai, réclame  à  Pescantini  651  fr.  10  c.  et  500  fr.  pour  hono- 
raires payés  à  Tavocat; 

Que  pour  parvenir  au  paiement  de  ces  deux  valeurs  ,  Clerc  a, 
par  mandat  du  20  mars  1867,  séquestré  la  part  de  Pescantini 
au  domaine  de  Sans-Façon,  indivis  avec  JofeÀnna  Hartmann  et 
Oinévra  Pescantini  ; 

Que  Qere  a  ouvert  son  action  à  la  suite  de  ce  séquestre  par 
mandat  en  conciliation  dn  90  mars  i867,  notifié  sous  le  scean 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon  ; 

Que,  par  un  cautionnement  fourni  par  Pescantini,  ce  séquestre 
a  été  levé  le  4  avril  1867  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'un  séquestre  opéré  sur  des  immeubles 
pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  ne  peut  être  assimilé 
à  une  action  réelle  ayant  pour  but  la  revendication  de  l'immeu- 
ble ou  un  droit  sur  l'immeuble; 

Qu'en  effel  s'il  s'agit  d'un  séquestre  pour  une  somme  d'argent, 
ce  séquestre  peut  être  levé  par  le  paiement  de  la  somme  réclamée  ; 

Qu'ainsi  la  nature  d'une  telle  action  est  toute  personnelle; 

Que  si,  au  contraire,  il  y  a  lieu  à  revendication  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble,  l'action  no  peut  Tire  éteinte  par  une  va- 
leur livrée  comme  équivalent  du  droit  réclamé; 

Que,  dans  l'espèce,  Clerc  ayant  formé  une  action  personnelle 
contre  Pescantini,  a  méconnu  les  principes  posés  à  l'art.  8  du 
code  civil,  qui  statue  qu'aucune  action  personnelle  ne  peut  être 
intentée  à  un  étranger  non  domicilié  ni  résidant  dans  le  canton; 

Que  le  $  a  de  l'art.  15  du  code  de  procédure  civile,  partie 
contentiease,  ne  saurait  être  entendu  comme  modifiant  le  sens 
des  dispositions  indiquées  du  code  civil. 

Par  ces  motifo,  le  Tribunal  accorde  à  Ernest  Pescantini  sei 
conclnsions  en  déclinatoire  at  ce  par  senteifbe  avec  dépens. 

Cette  question  importante  a  été  soumise  au  Tribund  cantonal 
qui,  dans  sa  séance  du  4  courant,  a  révoqué  ce  jageinent  et  re- 
poussé le  déclinatoire. 

Nous  publierons  prochainement  cet  arrêt. 

LàtlSAIWB.  —  IMPRllfEaiB  HOWARD  ET  DBUSLE. 
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um  u  jwvHina  k  u  ans  ma» 

Paraissant  nae  fols  |Mir  semaine,  le  5i»aniedl. 

SOMMAIRK:  Cassation  citHle:  Redmond  c.  Etat  de  V;md.  Les  iiicid^Mits 
i  la  preiivo  lu'  sont  susjiensifs  do  rinstructioii  «-l  no  peuvent  «^tre  portés 
tîovaul  la  Cour  de  cis-^ation  séparéineiil  du  fond  tjuc  lorsqu'il  s'a'Ml  de 
prtMjvcs  senneiitalcs  ou  testimoniales.  —  Trifiunnl  l  ii  il  d' lù  InillenH: 
Coininuno  d'Essertincs  if.  hameau  de  la  Robellnz.  Jugement  au  sujet 
de  l'ohligatioti  d'tMitreticn  d'oîie  route.  —  Ih-nif  priml  :  I^ninliii.  In- 
cendie. —  Chr-onique  ituliciaire:  Réclamation  de  donmiages-intéréls 
pour  rupture  intempenive  de  relalioiis  d^amoar.  —  Variété, 


COUH  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  «lu  'ÎT*  février  18<»^. 
i'résidence  de  M.   ]\.  I»i|i|\ert. 

Ueiiri  Reymond,  maître  inaréclial  au  îîrassus,  recoiirl  contre 
le  jugement  incident  rendu  par  le  tribunal  rivil  du  district  de 
Lt  Vallée,  en  date  du  13  janvier  1^8,  dans  le  procès  intenté 
par  le  recourant  à  l'Etat  de  Vaud. 

S'occupent  d'abord  de  rexcepiion  préjudicielle  élevée  d'ofUce 
el  consistant  à  dire  que  le  recours  de  Reymond  ne  peut  élre  pris 
en  considération  actuellement,  puisque  les  décisions  incidentes 
qo*il  critique  ne  peufent  être  portées  en  cassation  séparément, 
asaie  seulement  avec  le  jugement  au€»nd. 

Attendu  que  dans  le  procès  qui  divise  les  parties ,  Henri  Rey- 
mond a  demandé  à  prouver,  enir^autres  ; 

a)  Que  le  terrain  sur  lequel  existait  l'usine  qui  a  été  détruite 
par  ordre  de  TEtat,  est  sa  propriété  ; 

b)  Que  la  partie  extérieure,  c'est-à-dire  du  côté  d'aval,  de 
l'écluse  ou  empellement,  située  au*<les80U8  du  Goiaz  et  en  des- 
sus de  la  dite  usine,  existait  aussi  sur  la  propriété  Reymond  ; 

r  )  Que  l'usine  suppi  iniée  était  assez  au-dessous  du  canal 
Gulaz  el  assez  au-dessus  des  autres  usines  pour  qu'il  ne  re'sullùl 
de  son  existence  el  de  son  exploitation  aucun  préjudice  ni  pour 
les  unes,  ni  pour  les  auires. 

Que  le  demandeur  a  requis  d'être  admis  à  taire  ces  diverses 
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preuves  par  la  production  des  plans  et  cadastres  de  la  commune 
du  Cbenit,  par  le  rapport  d'iia  expert  déliré  p9ur  rtchercher 
les  MmiieB  de  la  propriété  Raynend  à  l^lniBDt  et  tu  n^màt.  et 
enfin  par  une  inspection  des  lieux  ; 

Qtt'easnîl»  d*DppesîliDn  de  ta  part  d»  mn  pnoves  sus- 
rappelées»  le  tribunal  civil  les  a  refusées. 

G>n8idéraat  que  l'art.  i09  du  code  de  procédure  civile  con- 
tentieuse  statue  que«  sauf  les  cas  «xpreostaeiii  rtervéa^  le  ju- 
gement incident  ne  suspend  pas  FinslmctioB  du  procès  et  ne 
peut  être  soumis  à  cassation  qu'avec  le  Jugamani  principal  et 
comme  grief  contre  celui-ci  ; 

Attendu  que  les  seuls  caa  d*incidenta  sur  preuves  pour  les- 
quels la  loi  a  institué  un  recours  suspensif»  sont  les  décisions 
sur  demande  i  preuve  serroenlale  et  testimoniale  ; 

Qu'il  s'agit  daos  Tespéce  d'une  preuve  littérale  et  d'une  de- 
mande d'expertise  et  d'inspection  locale  ; 

Atleiitlu  que  la  disposition  de  l'art.  iOO  précité  est  une  dis-» 
position  d'ordre  public,  à  laquelle  il  ne  saurait  être  dérogé  môme 
avec  le  consentement  commun  des  parties  ; 

Que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  TElat  ait  consenti  à  envi- 
sager le  recours  de  Reymond  comme  suspeiisit,  soit  à  l'audience 
du  tribunal  civil,  soit  dans  son  mémoire  adressé  à  la  Cour. 

La  Cour  (lerassalion  admet  l'exception  préjudicielle,  —  écarte 
le  recours  de  Henri  Reymond,  —  et  prononce  que  les  dépens 
de  cassation  suivront  le  sort  de  la  cause. 

'  TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISnUCT  D*ÉGBALLBN8\ 

Séance  du  17  janvier  1868. 
Présidence  de  M.  Nicod. 

Avocats  plaidants  : 

M.M.  Fauqiu'z,  pour  la  commune  d'Essertines,  demanderesse. 
Dumur,  |iour  le  hameftn  de  la  Robellai»  défendeur. 

Conclusions  des  parties  : 

Celles  de  la  demanderesse  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

*  l/e  jugement  que  nous  publions  présente  un  intérêt  historique,  muis 
il  est  surtout  important  pour  les  communes  ou  flractions  de  communes 
qui  yi  Mivi  tif  se  tiouvcr  dans des  Conditions analogues à  celles  des  parties 
en  cause  dans  ce  procès. 
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Qu'à  leaeur  de  la  transaction  du  14  avril  1836  et  de  l'usage, 
U  hameau  de  la  Robellaz  est  tenu  à  pourvoir  à  Fentrelien  de  la 
rente  dite  de  laRobellaiy  à  occident  du  torrent  du  Baron,  ior 
le  terrain  formant  anciennenient  le  domaine  de  la  Robellai. 

Elle  conclut  aussi  à  l'ai^iMUcalion  des  dépens. 

Celles  de  la  défenderesse  tendent  à  libération  des  conchisions 
de  la  demanderasse  avec  dépens. 

Le  tribunal  est  réuni  pour  reprendre  la  suite  des  débats  dn 
procès  entre  la  comnrane  d*Elisertines  et  l'administration  da 
hameau  de  la  Robellas. 

Le  programme  des  fûts  constants  est  admis  comme  suit  : 

!•  Avant  Pépoque  de  la  Révolution  helvétique,  la  Robellaz 
firisttt  partie  de  la  paroisse  de  Yuarrens.  En  cette  qualité,  elle 
payait  une  part  dans  les  frais  du  culte  ; 

2»  Dans  un  arrêté  du  Corps  législatif  helvétique,  du  ^3  juin 
1798  (pièce  numéro  57  du  dossier),  la  Robellaz  est  énumérée 
coiume  l'une  des  communes  composant  le  district  d'Yverdon  ; 

3o  Le  l-i  septembre  1799,  la  Chambre  administrative  du  can- 
ton du  Léman  invita  le  sous-préfet  à  provoquer  une  réunion 
consentie  par  les  parties  pour  la  formation  d'une  commune  de 
la  Robellaz  ; 

4»  Le  l^"*  avril  1800,  la  même  Chambre  administrative  rendit 
une  décision  relative  aux  frais  d'église  et  aux  dépenses  mili- 
taires, à  laquelle  soit  rapport  ; 

5^  Le  21  février  1800,  la  même  Chambre  administrative  ren- 
dit une  décision  ensuite  d'une  pétition  de  la  régie  d'EssertineSy 
ordonnant  que  la  Robellu  doit  payer  sa  quote-part  des  frais  mi- 
litaires ; 

G»  Dans  l'arrêté  du  19  mars  ia03  (Rulletin  des  lois,  pages  19 
et  suivantes),  la  Robellaz  figura  an  nombre  des  onze  communes 
composant  le  cercle  de  Ynarrens; 

!•  Dans  la  loi  dn  9  juin  1836,  snr  la  division  dn  canton  en 
cercles,  il  est  dit  que  le  59*  cercle  comprend  Essertines  et  la 
Robellaz  ; 

8*  Le  1 4  juillet  1803,  le  Petit  Conseil  décida  de  coromuni-^ 
qoer  la  pétition  de  la  Robellaz  au  sous-préfet  d'Yverdon,  tendant' 

à  (aire  une  commune  à  part  ; 
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9«  Le  13  mm  1812,  il  fut  passé  devant  notaire  on  acte  inti- 
tnlé  :  c  Convention  entre  la  commune  d*£ssertines  d*une  part> 
et  la  commune  de  la  Rebellas  d'antre  part,  relative  ani  lirais 

d'église  et  de  culte  ; 

10.  Le  4  juillet  1818,  il  fut  passé  une  nouvelle  convention 
intitulée  :  c  Convenant  entre  les  deux  municipalités  d'Esserlines 
et  de  la  Uobellaz  relativement  à  l'entretien  du  pont  du  Buron  ; 

H.  Le  15  mars  1821,  le  lieutenant  du  gouvernement  lit  rap- 
port au  Conseil  d'Etat  sur  la  position  de  la  Robellaz,  à  la  suite 
duquel  le  Déparlemeut  de  llotérieur  donna  uu  préavis  auquel 
soit  rapport  ; 

12.  Le  17  février  1821,  les  municipalités  de  la  Robellf'iz  et 
d'Ëssertines  adressèrent  au  Conseil  d'Èlai  une  pétition  collec- 
tive, à  laquelle  soit  rapport  ; 

13.  Le  4  octobre  1825,  les  habitants  de  la  Robellaz  lirent 
cession  à  l'Etat  de  leurs  droits  sur  la  forêt  de  Suchy ,  par  acte 
reçu  Petitmaitre,  notaire,  auquel  soit  rapport  ; 

14.  Le  2  novembre  1835,  il  inlervint  une  décision  arbitrale  à 
laquelle  soit  rapport  ; 

15.  Le  17  juillet  1830,  il  intervint  entre  les  habitants  de  la 
Robellaz  une  convention  relativement  à  Tentretien  des  chemins; 

16.  Le  14  avril  1836,  il  intervint  une  transaction  entre  seize 
propriétaires  du  hameau  de  la  Robellaz,  agissant  tant  en  leur 
nom  qu'en  ceux  de  trois  femmes,  et  la  commune  d'Ëssertines, 
pour  terminer  la  difficulté  survenue  entre  eux  au  sujet  du  paie* 
ment  des  lirais  pour  le  militaire,  culte,  école,  entrelien  du  tem- 
ple, ponts  et  des  cbemins,  réclamés  par  la  commune  d'Ëssertines  ; 

17.  L'article  4  de  cette  transaction  porte  : 

«  Les  habitants  du  hameau  de  la  Robellaz  demeurent  chargés 
»  comme  du  passé  : 

»  fl)  

»  ft)  De  renlrelien  des  chemins  vicinaux  à  occiLlent  du  lor- 

>  renlduBuron,  sur  le  terrain  qui  formait  anciennement  le 
»  domaine  de  la  Robellaz,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce 

>  jour.  » 

18.  Cette  transaction  fut  précédée  d'un  mémoire  en  date  du 
20  février  1835,  adressé  au  Conseil  d'Etat  par  la  Robellaz,  d'une 
réponse  de  la  commune  d'Ëssertines  en  date  du  d  avril,  même 
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ninée»  d'nn  rapport  de  M.  le  préfet  do  district  d'Ecballeiis  do 
20  lYril  même  ao&ée,  d*an  oooTeao  ménioire  de  la  Rebellai  do 
15  mai  même  année,  et  enfin  d'one  pétition  de  la  Rebellas  do 

12  février  1836; 

il).  Cette  transaction  tut  saivie  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etal  en  date  du  45  juin  1836,  accordant  un  secours  demandé 
par  la  pélilion  de  la  Robellaz,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  le 
préfet  du  district  d'Ëcballens  et  d'un  préavis  du  i)épartement  de 
rinlérjpur  ; 

20.  Le  14  août  1854,  le  Conseil  d'Etal  ordonna  la  constitu- 
tion d'une  administration  pour  le  hameau  de  la  Robellaz,  à  la 
suite  d'une  lettre  de  M.  le  notaire  Mingard  du  26  mai  1854, 
d'une  lettre  de  M.  le  préfet  d'Ëcballens  du  31  mai  1854,  d'une 
lettre  du  même  préfet  du  21  juin  1854,  et  d'une  lettre  de  la 
commune  d'Esserlines  du  9  août  1854; 

21.  Le  26  août  1854,  le  Conseil  d'Etat  rendit  une  nouvelle 
décision  à  la  suite  d'une  lettre  de  M.  le  notaire  Mingard,  du  18 
août  1854,  et  d'une  lettre  de  M.  le  préfeidu  district  d'Ëchallens  ; 

22.  Le  5  octobre  1858,  le  Département  de  Tintérieur  rendit 
wae  décision  commoniqoée  par  lettre  du  préfet  du  district  d'Ë- 
ehallena  du  22  do  dit  mois;  à  la  suite  d*an  mémoire,  lequel  fait 
partie  du  programme  quoique  non  produit  efféctivement,  qui  loi 
Art  adressé  par  la  Robellaa,  et  dïin  contre-mémoire  de  la  com- 
mune d'Essertines  ; 

23.  ht  21  novembre  1859,  le  Conseil  d*Etat  rendit  une  déci- 
floii  à  la  suite  d'une  répartition  ordonnée  le  2  août  1859  par 
rautorité  du  hameau  de  la  Robellaz  ; 

24.  Le  décret  du  Grand  Conseil  du  21  juin  1843  pour  diver- 
ses constructions  de  routes  (Bullelin  des  luis,  page  254,  art.  9, 
lettre  //  )  accorda  aux  habitants  du  hameau  de  la  Robellaz,  com- 
mune d'Esserlines,  au  district  d'Ëchallens ,  2,300  francs  pour 
la  reconstruclion  sur  le  len  itoire  de  ce  hameau,  du  chemin  de 
3"><>  classe  tendant  dès  le  village  d'Esserlines  à  Corcelles-sur- 
Chavornay ; 

25.  Le  décret  du  Grand  Conseil  du  15  juin  1844  (Rullelin  des 
lois,  page  84,  art.  1<=',  lettre  g )  accorda  1200  francs  à  la  com- 
mune d'Essertines  pour  la  reconstruction  du  chemin  d'Esser- 
tines à  la  Robellasy  à  condition  qu'il  servira  à  payer  les  ouvrages 
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à  ùàxB  tanl  â  l'orient  qa*à  Toeddent  du  Baron,  el  non  à  rem- 
bourser les  onmges  déjà  eiécntés  ; 

26.  A  U  sniCe  de  ces  décrets^  les  deux  bons  soit  assignations 
produits  au  procès  furent  délivrés»  l'un  à  la  comnmne  d'Essor^ 
tines,  l'autre  au  hameau  de  la  Robellaz; 

27.  La  part  afférente  à  la  commune  d'Esserlines  sur  le  se- 
cours de  1200  francs,  s'éleva  d'après  les  comptes  communaux  à 
la  somme  de  856  francs  84  1/2  centimes.  (Comptes  d'Ësserlines 
1846,  page  5.) 

28.  La  lellre  de  M.  le  receveur  du  district  d'Echallens,  en 
date  du  18  mars  1835,  énonce  les  valeurs  payées  par  la  Robel- 
laz pour  les  frais  de  coastruclioa  de  la  roule  d'Yverdon  à  Lau- 
sanne ; 

29.  Le  hameau  de  la  Robellaz  possède  des  immeubles,  rap- 
port soit  aux  extraits  de  cadastre  produits  ; 

30.  Par  acte  reçu  par  le  notaire  Darbonnier,  en  date  du  27 
avril  1829,  diverses  parcelles  de  terrain  furent  partagées,  les- 
quelles provenaient  d'un  cantonnement  accordé  par  la  commune 
de  Gorcelles-sur-Chavornaj^  au  bameau  de  la  Robellaz,  en  com- 
pensation des  droits  de  pâturage  appartenant  au  dit  hameau  sur 
les  terres  de  Gorcelles  ; 

31.  Par  acte  du  23  septembre  1741,  le  bien  et  mas  de  la  Re- 
bellas, ci-devant  appelé  Villars-Lusson,  riére  le  baillage  d'Yvep- 
don,  fiit  vendu  avec  ses  dépendances  et  accessoires  aux  familles 
de  l'Espinasse,  Gringet,  Golas,  Héchos  et  Vannas  ;  • 

32.  Le  10  novembre  1752,  il  fut  stipulé  un  acte  de  partage 
pour  les  hoirs  de  l'Espinasse  contre  les  hoirs  Golas  et  indivis^ 
rapport  Reymond,  rapport  soit  â  cet  acte  ; 

33.  Le  chemin  dont  Tentretien  est  en  litige,  s'étend  dès  le 
pont  du  Buron  jusqu'à  la  limile  de  la  Robellaz,  avec  la  com- 
mune de  Corcelles,  rapport  soit  aux  plans  el  cadaslres  ; 

34.  La  porlion  de  l'ancien  chemin  à  occident  du  Duron,  re- 
construite de  1843  à  1845,  ûgure  au  cadastre  du  hameau  de  la 
Robellaz  ; 

35.  Le  chemin  à  occident  du  Buron,  reconstruit  de  1843  à 
1845,  figure  dans  la  loi.du  23  mai  1864  sur  les  routes,  au  $  95 
de  l'art.  7  ; 

36. -  Le  21  juin  1856,  il  fut  passé  devant  le  notaire  Mingard 
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on  acte  d'échange  entre  Jean-Pierre  Gonin  et  le  hameau  de  la 
Robellaz,  auquel  soit  rapport  ; 

37.  Le  juillet  1846,  la  municipalité  d'Ësscrtines  chargea, 
par  son  délibéré,  son  boursier,  d'encaisser  le  bon  de  1200  fr. 
(U  part  afîérente  A  Essertines  sur  ce  bon  étant  de  856  fr.  84  1/2 
centimes),  1^  to«t  sem  les  réserves  énoncées  dans  le  prédit  dé- 
libéré, auquel  soit  rapport  ; 

38.  Le  18  Juin  1866,  Essertines  a  produit  au  greffe  sa  de- 
mande.—La  Aobellai  demanda  pour  procéder  sur  cette  écri- 
tnre  divers  délais  sacoeeshement  accordés.  Ensuite  elle  s^adressa 
an  Conseil  d*Etat  four  demander  que  le  conflit  entre  l'ordre  ad- 
ministratif et  jnriiciaîre  fat  soulevé.  —  Cette  demande  ayant  été 
écartée,  et  la  oaase  ayant  été  reprise,  la  Rebellas  s'est  abstenue 
de  tout  procédé  jusqu'à  l'audience  du  6  novembre  1867,  dans 
laquelle  eUe  «  ftit  Insorire  an  registre  ses  conclusions  soit  rap- 
port; 

39.  Les  livres  de  comptes  du  hameau  de  la  Robellaz,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  produites,  font  partie  du  programme, 

La  demande  de  la  partie  défenderesse  concluant  A  ce  que  les 
faits  proposés  sous  n"*  et  37  passent  aux  faits  à  résoudre,  est 
repoussée,  mais  d'un  autre  côté  le  tribunal  admet  comme  pro- 
gramme les  questions  suivantes,  de  faits  à  résoudre  malgré  rop- 
position  de  la  demanderesse  : 

lo  Depuis  1803  et  avant  1854,  le  hameau  de  la  Robellaz 
a-t-il  eu  une  administration  particulière  comme  fraction  de 
commune  ? —  R.  La  Robellaz  a  eu  une  administration  pour  des 
lalérèts  particuliers,  mais  elle  n'a  pas  été  organisée  politique- 
ment d'une  manière  définitive; 

2o  En  cas  de  réponse  affirmative,  cette  administration  était- 
elle  fondée  sur  une  décision  de  Taulorité  législative?  —  R,  i\ 
n'y  a  pas  lieu  de  répondre  à  cette  question. 

9»  Etait-elle  londîfte  sur  une  décision  de  rautorité  adminis- 
liativf!  ;  —  A.  U  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  i  cette  question. 

4»  Le  16  mars  é<821 ,  le  Conseil  d'Etat  a-t-ll  décidé  qu'en 
vertu  de  la  loi  4t  6  juin  1803,  d'après  laquelle  Essertines  et  la 
Robeflas  ne  faisaient  ^'une  seule  commune,  la  municipalité  4e 
la  Robellaz  est  supprimée?  (Pièce  ff>  30.)  —  M.  Oui. 

5°  La  route  objet  du  litige,  suit -elle  le  même  parcours 
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que  Tuu  des  chemins  vicinaux  existant  lors  de  la  convention  de 
1836? —  y^.  Il  résulte  des  débals  que  la  nouvelle  route  a  été 
établie  sur  Tancienne,  sur  environ  U  moiiié  da  parcours  sur  le 
territoire  de  la  Robellaz  ; 

6»  L'entretien  de  la  route  construite  en  1843  et  i8M  se* 
rait-tl  plus  onéreux  que  celui  du  chemin  qu'elle  a  remplacé  en 
tout  ou  en  partie  1  —  R.  Oui,  sarlout  depuis  la  nonvelle  classi- 
fication. 

1«  Les  chemins  existant  sur  le  terriloife  de  la  Rohellas  ontr 
ils  été  entretenus  par  des  particuliers?  —  R,  Oui. 

Passant  au  jugement  et  considérant,  le  tribunal  a  vu  : 

i«  Que  le  23  septembre  1741,  le  mas  de  la  Rebellas,  ci-de- 
vani  appelé  Villars-Lusson,  a  été  vendu  par  Louis-Emmanuel 
Du  Plessis  d'Ëpendes,  à  Marc-Antoine  el  Jean-François  de  l'Es- 
pinasse,  Jean-Jacques  Gringet,  Isaac-Enoch-Eminanuel  et  Da- 
vid-Joseph Golaz,  Posiaz  Héchoz,  et  aux  enfants  de  Jean-Henri 
Vannaz,  de  Cugy  ; 

2"  Que  les  prénommés,  soit  leurs  droits-ayaat ,  ont  partagé 
ce  mas  entre  eux  le  10  novembre  1752  ; 

3"  Qu'avant  la  révolution  helvétique,  ce  mas  ne  faisait  partie 
du  territoire  d'aucune  commune  avoisinante; 

4«  Que  pendant  les  années  qui  suivirent,  lasitualion  politique 
de  la  Rohellaz  suliit  divers  changements  et  que  ce  n'est  qu'en 
18'2I  que  ce  iiameau  fut  déiiuitivement  adjoint  à  la  commune 
d'Esserlines  ; 

5°  Que  le  15  juillet  1830,  les  propriétaires  de  la  Robellaz 
firent  entr*eux  une  convention  dans  laquelle  ils  déterminèrent 
la  part  des  chetnins  vicinaux  que  chacun  d'eux  devait  entretenir; 

6°  Que  le  14  avril  i83G,  une  transaction  eût  lieu  entre  les 
propriétaires  au  hameau  de  la  Rebellas  el  la  commune  d'fisser- 
tines,  pour  terminer  une  difficulté  survenue  eulr'euz  ausigetdu 
paiement  des  Irais  pour  le  militaire,  culte>  école,  entretien  du  tem- 
ple, ponts  et  chemins,  réclamés  par  la  commune  d'Essertines  ; 

Que,  dans  celte  transaction,  les  propriétaires  au  hameau 
de  la  Rebellas  déclarèrent  qu'ils  deroeureiaient  chargés  comme 
du  passé  de  Tentretien  des  chemins  vicinaux  à  Torient  du  Buron, 
sur  le  terrain  qui  formait  anciennement  le  domaine  de  la  Ro- 
bellaz ; 
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8"  Qu'il  ressort  des  pièces  au  dossier  qu'à  diverses  reprises 
les  propriétaires  au  hameaa  de  la  Robellaz  ont  reconnu  que 
Tentreiien  des  chemins  vienumx  existaal  sur  le  mas  de  U  Re- 
bella/, était  à  leur  charge  ; 

9»  Que  sous  l*empire  de  la  loi  du  2ijuillel  1811,  sur  les  che- 
mins,  celui  d'Ësserlines  à  Gorcelles-8iiM]!ba?eraay  par  la  Re- 
bellai était  UD  cbemin  vieinal  ; 

10.  Qu'en  1843  el  1844,  le  chemin  d'Essertines  à  Gorcellet- 
tm^havomay  fol  recenstmit  entre  Essertines  et  le  hameaa  de 
la  Rebellai  ; 

11.  Que  la  commune  d'Essertines  ainsi  que  la  commune  de 
la  Rebellas  reçurent  des  secours  de  l'Etat  pour  les  aider  dans 
cet  ouvrage  ; 

12.  Que  dès  18&4,  le  hameau  de  la  Robellaz  a  eu  une  admi- 
nistration particulière  chargée  de  soigner  les  intérêt?  particu- 
liers du  hameau  ; 

lii.  Qu'il  résulte  des  comptes  de  celte  administration  qu'elle 
a  pourvu  à  quelques-unes  des  parties  de  Tenlrelien  de  cette 
route  à  occident  du  pont  sur  le  Buron  ; 

i  i.  Que  la  loi  du  23  mai  1864  sur  les  roules,  §  05  de  l'art.  7, 
a  placé  celte  roule  au  nombre  de  celles  de  seconde  classe,  sous 
la  (i(''siiînaliuii  de  roule  de  Corcelles-sur-Chavornay  au  pont  de 
laMenlhuc,  près  Donncloie,  par  Esserlines,  Orzens  et  Gossens; 

15.  Que  cette  loi  met  à  la  charge  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  elles  existent,  une  partie  de  l'entretien  des 
routes  de  seconde  classe  ; 

16.  Que  de  ce  que  les  propriétaires  au  hameau  de  la  Robcllas 
étaient  tenus,  d'après  les  con?entions  snsmentionnées,  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  sur  le  mas  de  ce  nom,  il  n'en  ré- 
snlte  pas  qu'ils  puissent  être  tenus  à  Tentretlen  du  chemin  ac- 
tuel qui  n'est  plus  vicinal,  d'après  la  loi  prémentionnée,  puis- 
qu'il est  considéré  comme  route  de  seconde  classe  et  comme 
servant  de  débouché  aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  dans 
l'intérieur  du  canton  ; 

11.  Que  l'usage  ne  peut  être  invoqué  dans  cette  dreonstance, 
attendu  que  l'ancien  état  de  choses,  en  ce  qui  concerne  cette 
partie  du  chemin,  snr  le  mas  de  la  Robellaz,  a  été  considéra- 
blement modilié  et  beaucoup  aggravé  par  le  fait  du  prolonge- 
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flieat  du  ehanin  et  de  TengiBeiiiitîoD  probible  de  la  circula- 
tion ; 

18.  Qoe,  dans  le  doute,  les  comenlioiit  doimnt  s'interpréter 
en  faveur  de  celni  qoi  a  contracté  robligatioa  ; 

¥n  l'art  862  dn  code  civil  et  les  articles  ib  et  stuvants  de  la 
loi  do  23  floai  1864  sur  les  routes, 

Le  Irt^anol,  au  eomplet  et  â  la  majorité  légale,  admet  les 
concliisions  libératoires  de  l'admiaistratioa  do  banieao  de  la 
Rebellas  et  rejette  cdles  de  la  commune  d'fissertines,  tendant 
à  ce  que  le  hameau  de  la  Robellaz  soit  tenu  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  la  roule  dite  de  la  Robellaz,  à  occident  du  torrent  du 
Buron,  sur  le  terrain  formant  anciennement  le  domaine  de  la 
Robellaz. 

Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  l'administration  du  banie<iu  de  la  Robellaz, 
en  ne  produisant  pas  de  réponse,  a  conlribué  à  prolonger  le 
procès  et  â  en  augmenter  de  beaucoup  la  difficulté  et  les  frais; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  les  compense  dans  ce  sens 
que  chaque  partie  demeure  chargée  de  ceux  qu'elle  a  faits. 

Il  y  a  en  recours  en  cassation. 


IKCGMDlfi. 

Le  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne  s*est  réuni  le  4 
mars  dernier,  pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement  du 
procès  dirigé  contre  J.-G.-A.  Bandin,  de  Gimel,  prévenu  d'in- 
cendie de  la  maison  de  campagne,  la  Violette,  près  liSusanne. 

Le  siège  du  ministère  public  était  occupé  par  M.  le  substitut 
Roberti,  et  la  défense  présentée  par  H.  l'avocat  Henri  Gulsan. 

Le  dimanche  29  décembre  4867,  M.  Samuel Noverraz,  proprié- 
taire de  la  Violette,  remarqua  de  la  fumée  dans  le  corridor  de 
Tappartement  de  son  locataire  M.  Bovard  ;  y  étant  monté ,  il 
découvrit  qu'elle  provenait  d'un  feu  qui  avait  éclaté  dans  la 
chambre  du  domestique  Daudin;  le  lit  brûlait.  Ce  comtnence- 
ment  d'incendie  fut  promplement  éteint  et  le  dommage  très  res- 
treint. 
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La  police  se  mit  immédiatement  à  la  poursuite  de  Baudin  que 
l'on  avait  vu  entrer  dans  sa  chambre  peu  d'instants  avant  celui 
où  le  feu  avait  éclaté,  mais  ce  fut  lui  qui  vint  quelques  heures 
plus  Urd  se  constituer  prisonnier  au  posie  de  TEvêché. 

Lee  débats  n'ont  po  fiuré  déconnîr  quels  étaient  les  motifs 
qui  «Tuent  pu  engager  le  prévemi  à  mettre  le  feu.  Cet  acte  élaH 
pour  loi  sans  intérêt  et  ses  rapports»  soit  afoc  M.  Bovard  soit  avec 
M.  Noverraz^  étaient  tels  qae  l'on  ne peotsvpposer  qo'ii  eûtaocon 
motif  de  haine  ou  de  vengeance  contre  eoi.  C'était  cependant 
la  manière  de  voir  de  l'acte  d'accusation,  vais  à  la  snite  des 
débats,  le  ministère  pnblic  a  pensé  qne  c'étaîi  pliit6t  le  désir 
de  foire  le  mal  pour  faire  le  mal,  de  détruire  pour  détruire,  le 
résultat  de  la  jalousie  et  de  l'envie  cdnlre  cdui  qui  est  dans 
une  position  meilleure,  et  il  fondait  cette  opinion  sur  la  circons- 
tance que  Baudin,  après  avoir  accompli  smi  acte^  i^élait  vendu  à 
quelque  distance  de  la  campagne  pour  voir  ce  qu'il  en  advien- 
drait. 

La  défense  s'appuyait  essentiellement  sur  les  excellents  anté- 
cédents de  Baudin  et  les  téiiioijj'nages  favorables  qui  lui  étaient 
accordés  même  par  Noverraz  et  Bovard,  elle  voyait  plutôt  dans 
le  fait  du  prévenu  le  résultat  de  sa  conduite  durant  les  jours 
précédant  l'incendie,  conduite  qui  Taurail  privé  momenlané- 
ment  de  la  libre  appréciation  de  ses  actes.  Elle  appuyait  en- 
core cette  opinion  sur  la  manière  dont  Baudin  avait  exécuté  son 
crime,  c'est-à-dire  en  plein  jour,  et  sachant  avoir  été  vu  entrer 
et  sortir  de  la  maison,  enfm  sur  ce  que  Baudin  y  avait  laissé, 
après  avoir  allumé  l'incendie  dans  sa  chambre,  tout  ce  qui  lui 
appartenait,  et  sur  la  manière  même  dont  il  s*y  était  pris  pour 
commettre  le  délit. 

Quant  i  sa  conduite  des  jours  précédents,  il  résulte  des  débats 
que  Baudin,  qui  avait  économisé  90  francs  par  son  travail,  les  a 
dépensés  dans  les  pintes  et  les  cafés  du  25  au  29  décembre  à 
midi  et  quil  n'en  est  guère  sorti  que  pour  aller  passer  la  nuit 
chez  une  prostituée.  Le  29,  il  est  sorti  ivre  du  cafô  de  rhdld  de 
France  pour  se  rendre  directement  à  la  Violette.  La  défense 
pensait  en  conséquence  qu'une  pareille  débauche,  hors  des  habi- 
tudes de  Bandin  qui  n'est  ni  un  ivrogne,  ni  un  homme  de 
manvaise  conduite,  pouvait  bien  avoir  agi  sur  sa  raison. 
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Il  n*a  été  soumis  au  jury  qa'nne  seule  quesiion  proposée  par 
M.  le  président  et  que  toîcî: 

L'accusé  Baudin  est-il  coupable  d'avoir,  le  29  décembre  1867, 
à  la  Violette  près  Lausanne,  mis  volontairement  le  feu  à  un  lit 
placé  dans  une  ebambre  d'une  maison  habitée,  appartenant  à 
S.-J.  Nomrn  et  d'avoir  tenté  par  cet  intermédiaire  de  mettre 
le  feu  à  la  dite  maison»  ce  qui  n'^  été  empêché  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  Baudin?  — 
ponte:  Oui. 

La  défense  a  proposé  la  rédaction  suivante*: 

|o  L'accusé  Baudin  est-il  coupable  d'avoir  mis  le  feu  à  un  lit 
dans  la  maison  Noverrai^  à  la  Violette»  et  ainsi  mis  le  feu  à  un 
bâtiment  habité? 

9*  L*accu8é  Baudin  est-il  coupable  d*avoir  mis  le  feu  à  un  lit 
dans  la  maison  Noverraz,  à  la  Violette,  et  ainsi  tenté  de  mellre  le 
teu  à  un  bâtiment  habité? 

3'>  A-t-il  été  arrêté  dans  sa  tentative  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  ? 

Mais  la  cour  a  vu  que  la  question,  telle  qu'elle  est  posée  par 
M.  le  président,  contient  tous  les  faits  tels  qu'ils  paraisscnl  résul- 
ter des  débals,  tout  en  laissant  à  la  cour  la  solulioa  de  la  ques- 
tion de  droit. 

Qu'elle  est  ainsi  conforme  à  l'art.  8  de  la  loi  organique  et 
378  du  c.  p.  p.,  a  maintenu  comme  programme  la  question 
rédigée  par  M.  le  président»  à  l'exclusion  du  programme  pré- 
senté par  la  défense. 

Ensuite  du  verdict  affirmatif  du  jury  à  la  question  proposée» 
et  vu  tes  conclusions  du  ministère  public»  le  tribunal  a  con- 
damné Baudin  à  41/2  ans  de  réclusion»  10  ans  de  privation  des 
droits  civiques  et  aux  frais  du  procès. 

Le  condamné  n'a  pas  recouru  contre  ce  jugement. 

*  L'incident  soulevé  ù  l'occasîoil  de  la  posilimi  des  questions  avait  de 
l'imnortanco,  car  la  rédaction  proposée  |)ar  la  défiMisc  dotinnif  nu  jury  la 
faculté  de  décider  s'il  y  avait  eu  délit  d'incendie  ou  tentative  de  délit 
dMncendie. 
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TBlBimAL  CnriL  DB  L*Allll01fDIS8BllBEIT  DB  Là  QLâVB. 
Sétnce  du  96  février  1866. 
Piésidenee  de  M.  dément. 

Atioeats  plaidants  : 

MM.  £7Mry.  pour  J.  H.,  demandeur. 

Ihbaaey,  pour  M"*  Lucie  P.,  défenderesse. 

J.  H.  coDclui  à  ce  que  M"*  Lucie  P.  soit  condamnée,  avec  dé- 
pens, à  lui  acquitter  : 

Mille-cinq  cents  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
rupture  de  la  part  de  cette  dernière  de  relations  d'amour  qu'elle 
a  entretenues  avec  l'instant  et  de  la  promesse  de  mariage  inler- 
venue  entre  parties; 

2»  De  l'intérêt  légal  de  cette  somme  depuis  la  première  som- 
mation juridique  jusqu'à  bout  de  paiement,  le  tout  sons  offre  de 
la  modération  du  juge  ainsi  que  de  la  déduction  des  5  francs  que 
nu*  Lucie  P.  a  envoyé  à  l'instant,  mais  que  celnl-ci  n'accepte 
qn*à  litre  d'i-compte. 

Avant  de  procéder  ultérieurement,  J.  R.,  fondé  sur  la  cir- 
constance qu'il  a  encore  ses  parents  et  qu'il  est  conséquemment 
dépourvu  de  fortune,  prie  le  tribunal  de  bien  vouloir  l'admettre 
à  plaider  au  bénéfice  du  pauvre.  Il  conclut  même  à  être  admis  à 
ce  béiiélice  avec  dépens. 

Il  produit  : 

Ccrliiical  de  pauvreté  délivré  par  le  conseil  communal  de  No- 
réaz. 

M"«  P.  conclut  à  libéralion  delà  conclusion  formulée  ci-dessus 
et  cela  par  deux  motifs  qu'elle  se  réserve  de  développer  plus 
tard  cl  consistant  : 

1»  En  ce  qu'elle  n'a  jamais  pris  d'engagement  formel  et  défi- 
nitif envers  J.  R.,  en  vue  d'une  future  union; 

En  ce  que  Tamour  ne  se  paye  pas,  étant  une  chose  qui  ne 
peut  figurer  dans  le  commerce  (143^  du  code  civil). 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'admission  au  bénéfice  du 
pauvre,  la  défenderesse  estime  que  le  certificat  produit  par  l'ac- 
ieur  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  83  du  c.  p.  c, 
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et  que  par  ce  motif,  elle  est  en  droit  de  s'opposer  à  sa  de- 
mande. Toutefois  avaat  de  prendre  une  conclusion  à  cet  égard, 
elle  veut  adresser  une  iaierpelialion  à  J.  R.  dans  les  termes  que 
voici  : 

Est-ce  qu'il  n*a  pas  un  capital  de  200  fr.  placé  chez  M.  Gui- 
solan,  à  Noréaz  ? 

Le  demandeur  répond  négativement  à  cette  question. 

Sur  ce^  la  défenderesse  déclare  abandonner  à  l'appréciation 
du  tribunal  la  question  préliminaire  du  bénéfice  du  pauvre. 

Entrant  en  délibération  sur  cette  question  préliminaire  et  sta- 
tuant d'office^  le  tribunal  considère  : 

Qu'il  résulte  du  eerlificat  délivré  par  le  conseil  eommunal  de 
Moréas  que  l'acteur  R.  ne  possède  pas  de  fortunoi  attendu  qu'il  a 
encore  ses  parents; 

Que^  des  termes  de  cette  déclaration»  il  faut  conclure  que  les 
parents  de  R.  ont  de  la  fortune  et  pourraient,  s'ils  prenaient  in- 
térêt à  sa  causoi  lui  foolnir  les  moyens  de  la  soutenir; 

Que  d'ailleurs,  sans  l'appui  de  sa  ûunille,  R.  qui  est  céliba- 
taire, a  pu  et  aurait  dû,  s'il  avait  l'intention  de  s'établir,  faire,  au 
moyen  de  salaires  qu'il  gagnait  comme  domestique,  sufûsam- 
ment  d'économies  pour  couvrir  les  avances  d'un  procès  tel  que 
celai  qu'il  intente  à  la  fille  P.  ; 

Que  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  en  conclure  que  R. 
n'est  pas  en  mesure  de  pourvoir  ni  par  sa  furlune,  ni  par  son  in- 
dustrie ou  son  travail,  à  l'entretien  d'une  famille,  de  sorte  qu'on 
serait  autorisé  à  lui  refuser  un  permis  de  mariage,  aux  termes 
de  l'art.  1  iO,  litt.  a  de  la  loi  sur  les  communes; 

Qu'il  V  a  dès  lors  une  certaine  contradiction  entre  la  demande 
préliminaire  de  l'acteur  et  sa  conclusion  au  fond  ; 

Qu'au  reste  les  dispositions  du  code  de  procédure  concernant 
le  bénétice  du  pauvre  ne  sont  pas  impératives,  mais  laissent  au 
contraire  toute  latitude  à  l'appréciation  du  juge,  ce  qui  résulte 
spécialement  de  la  manière  dont  s'exprime  l'art.  84  :  «  iribu- 
tuU  peulj  etc.  ;  que,  partant,  le  juge  doit  aussi,  lorsqu'il  s'agit 
d'accorder  ce  bénéfice,  avoir  égard  à  la  nature  de  la  cause  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fruster  le  fisc  de  ses  droits,  au  profit  d'un 
jeune  homme  qui  ne  se  plaint'  d'autre  chose  que  de  ne  pas  avoir 
pu  réaliser  un  projet  de  mariage. 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal  écarte  la  damaude  d'admission  au 
bénéfice  du  pauvre. 

A  l'ouferture  de  cette  décision,  l'inslant  déclare  eu  interjeter 
appel. 

VARIÉTÉ. 

Depuis  1807,  mmèe  du  procès  magique  (jui  procura 
au  creux  de  TElrembloz,  rière  Mollens,  une  illustration 
dont  quel(|ues  vieillards  gardent  encore  le  souvenir,  le 
prétoire  de  nos  justices  n'avait  pas  revu  de  pièces  dans 
lesquelles  il  fût  question  de  la  reclien  lie  de  trésors  réels 
ou  de  richesses  imaginaires.  L'un  des  nombreux  recoins, 
qui  fournissent  à  Lausanne  une  ceinture  toujours  verte 
et  toujours  pittoresque,  était  appelé  à  réveiller  l'écho  loin- 
tain d'une  autre  époque.  Sous  le  rideau  de  noirs  sapins 
qui,  inclinés  sur  les  pentes  du  valon  induatriely  y  bravent 
l'hiver  et  les  orages,  s'est  trouvée  une  page  toute  alchi- 
mique, moins  cependant  les  conclusions  qui  la  terminent: 
—  Lisons  un  document  (jui  peut  paraître  bizarre,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  authentique. 

c  Lejuge  de  paix  du  eerels  deL..,.' 
»  A  voQS,  M.  £.  B. 

»  VoDs  êtes  devenu  propriétaire  de  rnsine  appartenant  à  feu 
C.  —  Sur  une  partie  de  terrain,  dépendance  de  cette  propriété, 

J.  S.,  eu  vertu  d'un  bail  tout  à  fait  spécial,  a  édifié  un  bâtiment 
dont  l'étage  lui  sert  d'habitation  et  dont  le  re^le-chattssée 

forme  son  laboratoire. 

>  Depuis  bien  des  années,  J.  S.,  sans  avoir  la  prétention 
d'être  arrivé  au  degré  de  science  des  Pararelsi\  des  Bnsilius 
Vnlentinus  et  de  tant  d'autres  alchimistes  fameux,  travaillait 
avec  l'ardeur  que  donne  une  conviction  profonde  et  une^  étude 
sérieuse  des  expériences  des  siècles  jpams,  à  la  réalisation  de 
rœom  qui  doit  avoir  pour  double  résultat  la  possibilité  de  la 
transmatatlon,  soit  de  la  transfusion  des  métaux  en  or ,  et  de 

firolonger,  à  peu  près  indéfmiment ,  l'existence  de  la  vie  de 
'homme,  lorsque  il  a  été  subitement  arrêté  dans  son  travail  par 
des  actes  véritablement  inouïs  et  accomplis,  sinon  par  vous- 
même,  du  moins  par  des  personnes  a^ant  reçu  vos  ordres  et 
vos  directions. 

f  Pour  creuser  ua  nouveau  canal  destiné  à  remplacer  celui 


Digitized  by  Google 


ne  - 


qui,  précédemment,  conduisait  les  eaux  du  F...  à  Tusine  dont 
TOUS  êtes  devenu  propriétaire ,  non-seulement  vous  avez  pris 
po&sessioa  et  fait  travailler  sur  la  partie  du  terrain  loué  à  Tins- 
tant  el  sur  lequel  existe  la  maison  qu'il  a  lait  construire,  mais 
en  outre  vous  a? es  foit  enlever  et  pris  possession  de  matériaux  i 
et  de  matières  qui  étaient  de  toute  nécessité  pour  Taccomplis- 
sement  et  la  bonne  réussite  des  travaux  de  J.  S.  En  effet,  de- 
puis plusieurs  mois  celui-ci  était  au  travail  ;  la  combinaison  des 
divers  éléments  était  opérée;  les  fourneaux,  les  cornues  et  les 
alambics  étaient  en  pleine  activité  ;  le  départ  des  substances 
étrangères  commençait  à  s'opérer,  l'agrégation  de  la  lapis  phi- 
losophorum  allait  avoir  lieu,  lorsque  vous  êtes  venu  compro- 
mettre violemment,  pour  un  intérêt  mesquin,  le  résultat  de 
l'œum  eoantteusemententreprise  et  courageusement  continuée. 

M  Les  matières  premières,  les  capitaux  chimiques  existant 
dans  le  laboratoire  de  J.  S.  sont  aujourd'hui,  par  votre  faute, 
perdus  ;  aussi,  vous  ne  deves  pas  être  étonné  que  votre  victime 
ait  recours  à  la  justice  pour  obtenir,  autant  que  faire  se  pourra, 
la  réparation  du  préjudice  à  peu  près  incalculable  que  vous  lui 
avez  causé. 

»  L'instant  se  réserve  de  faire  constater  :  que  vous  avez  tra- 
vaillé sur  la  propriété  que  votre  anté-possesseur  lui  avait  louée  ; 
^ne  vous  avez  enlevé  des  colonnes  servant  d*appui  à  ses  galè- 
nes; que  vous  pris  possession  et  duposé  de  matériaux  (|ui  lui 
étaient  indispensables^  mais  en  attendant  il  vient  vous  deman- 
der une  indemnité  uniquement  représentative,  non  du  bénéfice 
que  son  travail  et  ses  découvertes  lui  auraient  procuré ,  mais 
seulement  du  prix  des  matières  qu'il  a  employées  et  de  ses  tra- 
vaux personnels,  (l'est  pourquoi,  el  à  son  instance,  vous  êtes  as- 
signé à  comparaître  à  mon  audience  particulière  du  lundi  trois 
juin  mil  huit  cent  soixante  sept,  à  huit  heures  du  matin,  pour 
être  concilie  si  possible  avec  Tiustant  au  sujet  de  l'action  qu'il 
vous  intente  dans  le  but  de  fSûre  prononcer  par  sentence  avec 
dépens  qu*en  réparation  du  dommage  que  vous  lui  avez  causé 
par  Tenlevement  des  matériaux  et  matières  qui  appartenaient 
à  l'instant,  ainsi  que  par  leur  prise  de  possession,  sans  que  ce- 
lui-ci ait  eu  la  faculté  de  pouvoir  on  disposer,  vous  êtes  son 
débiteur  et  devez  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
sept  mille  francs,  modération  de  justice  réservée. 

»  Si  vous  ne  comparaissiez  pas,  l'amende  de  six  francs  serait 
prononcée  contre  vous. 

»  Donné  ce  28  mai  1867.               »  Le  juge  dà  paix, 
(Communiqué.)  (Signé)  » 

LAUSANMfi.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DEUSLE. 


t 
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mm  m  mimi  mw& 

P«r«lM«Mt  «ne  M»  fmr  MHUilBe,  le  SMiedi* 


L'année  d'abonnemeni  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  SI 
Décembre.  —  Le  prii  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 

fin  du  premier  semefîlre.  Chaque  numéro.  50  c.  —  On  <='nbonne 

Erovisoiremenl  chez  MM.  Howard  et  Oellsle,  impniueurâ  a 
ausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SO&fMAlRE:  Tribunal  cantonal:  Michel  Clerc  c.  £rnci>t  Pescaiiliiii.  Les 
biens  situés  dans  le  canton  de  Vaiid,  npf)nrtenant  à  un  étranger  non 

«Jomicili»^.  peuvent  être  séquestrés,  alors  qu'il  est  ressortissant  d'un 
pays  (lui  n'a  pas  de  tnuté  avec  la  .Suisse,  et  les  tribunaux  vaudois  sont 
compétents  pour  prononcer  sur  le  mérite  de  la  réclamation  mn  leuj 
est  ^ounli>^t'  (Misuite  de  ce  séquestre.  —  Cassation  cii'i^':  Roso  MOyard 
c.  Pancliauil  et  Galley.  La  fenmie  rpii  ti'i  st  nu  liénéliie  d'aucune  recon- 
naissance pour  les  biens  qu  elle  a  apportés  à  son  mari,  a  néanmoins  le 
droit  de  faire  reconnaître  sa  qualité  de  créancière,  et  d*agir  par  voie 
ilr  sétpiestre  [loiif  arriver  à  ce  but.  —  AccwotUm  ithomicuie  avec 
préutcdUatton.  —  Nomination. 


Tribunal  cantonal* 

Séance  du  4  mars  1867. 
Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

Michel  Clerc,  à  Nyon,  recourt  contre  b^  juçîement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Nyon,  en  date  du  '21  janvier  1868,  qui  admet 
le  déclinatoire  des  tribunaux  vaudois  dans  la  cause  ouverte  par 
le  recourant  à  Ernest  Pescantini. 

Le  tribunal,  délibérant  à  huis-clos,  a  vu  que  Michel  Clerc  a 
pratiqué  un  séquestre  contre  Ernest  Pcscaatini  sur  la  p^t  de 
celui-ci  aux  immeubles  constituant  le  domaine  dit  Sans-Façon, 
qu'il  possède  au  territoire  de  Nyon,  conjointément  avec  Johanna 
Hartmann  etGinévra  Pescanlinî,  laquelle  saisie  est  opérée  pour 
obtenir  le  paiement  de  valeurs  que  le  saisissant  estime  loi  être 
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dûes  pour  frais,  vacations  et  déboursés  faits  pour  le  compte  du 
dit  Ernest  Pescantini  ; 

Qu'il  a  ensuite  ouvert  action  devant  le  tribunal  de  Nyon  aux 
fins  de  maintien  du  séquestre  et  de  reconnaissance  des  valeurs 
pour  lesquelles  il  y  a  saisie  ; 

Qu'Ernest  Pescanlini  a  élevé  Texceplion  du  déclinaloire  des 
tribunaux  vaudois  à  raison  de  ce  qu'il  serait  sujet  rnsse,  domi- 
cilié à  Uiga  dont  il  est  bonrgeois,  et  ainsi  au  bénéiice  des  dis- 
positions de  l'art.  8  du  code  civil  vaudois; 

Qu'il  est  d'ailleurs  constant  au  procès  : 

Qu'Ernest  Pescanlini  est  né  à  Cologny,  au  canton  de  Genève» 
le  1(5  juin  1831)  ; 

Que  le  13  juin  18rr2,  ensuite  de  demande  on  inlerdiclion  ci- 
vile du  dit  Pescantini,  la  justice  do  paix  de  Nyon  lui  a  nommé 
un  curateur  ad  intérim  en  la  personne  du  syndic  Louis  Buvelot; 

Que  l'enquête  pour  rinterdirtion  n*ayant  pu  être  complète 
par  l'audition  du  dénoncé,  le  tribunal  civil  n'a  pas  eu  à  se  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  la  demande  d'interdiction  ; 

Que  le  13  novembre  186^,  Ernest  Pescantini,  né  d'un  père 
naturalisé  Vaudois,  a  prêté  le  serment  de  fidélité  comme  sujet 
russe  et  a  acquis  dans  la  même  année  la  bourgeoisie  de  la  com- 
mune de  Riga; 

Qu'en  décembre  i865,  la  justice  de  paix  a  donné  des  direc- 
tions au  curateur  Buvelot  au  sujet  d*un  procès  en  opposition  à 
une  saisie  pratiquée  contre  Ernest  Pescantini  ; 

Que  le  curateur  ad  intérim  Buvelot  a  donné  procuration  à 
Michel  Clerc  pour  le  représenter  dans  ce  procès  ; 

Que,  par  mandat  du  31  août  1866,  notifié  au  syndic  Buvelot, 
Ernest  Pescantini  lui  a  fait  connaître  qu'il  ne  reconnaît  pas  sa 
qualité  de  curateur  ad  intérim  et  qu'il  désavoue  rorniellonient 
les  actes  aux(|ucls  il  se  livre  en  son  nom  ; 

Que  le  21  septembre  suivant,  la  justice  de  paix  a  autorisé  le 
curateur  l^uvelot  à  soutenir  un  procès  contre  les  lioirs  Fenger 
dont  Pescantini  fait  partie,  et  dans  lequel  procès  Clerc  a  été 
cbargé  par  Buvelot  de  le  représenter; 

Que  le  Conseil  d'Etat  a  animlé,  par  décision  du  l'J  février 
1867,  la  décision  de  la  justice  do  paix  du  4  janvier  1866,  qui 
confirme  le  syndic  Buvelot  comme  curateur  ad  intérim  ; 
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Que,  statuant  sur  la  question  dtt  décUnatoire,  le  tribunal  civil 
a  admis  ce  déclinaloire. 

Que  Miclifil  Clerc  s'est  pourvu  par  divers  moyons  de  rrlurme 
du  ju.L't'iiu'iil,  tloiil  le  pirmier  consiste  à  dire  qu'Krnesl  Pesran- 
tini,  né  en  d'un  p^re  Vaudois,  (l()ini(  ili(''  à  Pran^'ins,  en- 
levé par  sa  mère  et  coiuluil  à  Hlira,  n'élail  pas  el  ne  pouvait  être 
lé.ualeinent  iloinifiru*  dans  vrWr  villo.  lors  de  l'ouverture  de  l'ac- 
tion actuelle,  puisqu'il  est  restii  sous  puissance  paternelle  jus- 
qu'à sa  majorité,  et  qu'avant  cette  majorilé,  il  a  été  pourvu  d'un 
curateur  m  vue  de  l'interdiction. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  au  procès  que  depuis  Tannée 
1850,  Ernest  Pescauiini  a  résidé  à  Riga  et  a  continué  d'y  habiter 
depuis  qu'il  a  atteint  sa  majorité  en  180:2; 

Attendu  que  tant  que  le  dit  PescaïUini  a  été  en  Age  de  mino- 
rité» il  a  conservé  sou  domicile  de  droit  au  canton  de  Vaud,  soit 
celui  dq  son  père  Fr.  Pescantini  ;  et  doit  être  censé  avoir  été 
domicilié  avec  celui-ci  jusqu'à  sa  miyprité  el  jusqu'à  ce  qu'un 
nouveau  fait  ait  donné  lieu  de  sa  part  à  un  changement  de  do- 
micile ; 

Attendu  que  depuis  sa  majorité,  Ernest  Pescantini  a  continué 
d'habiter  Riga  pendant  plus  d'une  année;  —  qu'ainsi  cette  ville 
est  devenue  le  lieu  de  son  domicile  légal  ;  —  qu'en  4862,  et 
depuis  sa  majorité,  il  a  acquis  la  naturalisation  russe  ; 

Attendu)  quant  à  la  demande  de  son  interdiction  proposée  le 
13  juin  1862,  sott  trois  jours  avant  sa  majorité,  que  cette  de- 
mande n'a  pas  eu  de  suite  el  que  les  actes  qui  ont  eu  lieu  en 
vue  de  riiiterdirtiou  sont  sans  effet  actuel,  puisqu'aucune  inter- 
diction n'est  intervenue  CDiitre  Pescantini; 

Ou'au  surplus,  les  procédés  qui  ont  eu  lieu  à  cet  ellet  ont  été 
annulés  par  l'autorité  lutélaire  supérieure; 

Attendu,  dès  lors,  que  Pescantini  a  pu  chan.çer  et  a  changé 
en  effet  son  domicile  et  sa  nationalité,  avant  l'ouverture  de  l'acr 
lion  actuelle, 

Le  tribunal  écarte  ce  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  dont  la  première  partie  est  motivée 
sur  ce  que  l'action  actuelle  est  ouverte  ensuite  de  séquestre  de 
biens  immobiliers,  laquelle  action  s'exerce  devant  le  juge  du 
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lieu  du  séquestre  à  leneiu'  de  l'art.  15  §  /  du  code  de  procédure 
civile  coiileiUieuse  ; 

AUciulu,  sur  celle  partie  du  moyen,  que  la  nature  de  la  récla- 
uialion  donne  quaiidcation  à  Taciion  qui  en  résulte; 

Qu'il  s'agit  ici  d'une  réclamation  en  vue  du  paiement  d'une 
valeur  ;  —  que  le  demandeur  n'élève  pas  une  prétention  sur 
rimmeubie  séquestré  en  tant  qu'immeuble  qu'il  ne  l'a  frappé 
d*ttQ  séquestre  que  comme  étant  propriété  de  Pescaniini  et 
comme  moyen  de  garantie  ou  gage  du  paiement  qu'il  réclame  ; 

Attendu  que  l'action  de  Clerc  a  pour  objet  une  réclamation 
faite  à  la  personne  et  qui  peut  être  éteinte  par  le  paiement; 
qu'ainsi  elle  est  exclusivement  personnelle  (art.  il  du  code  de 
procédure  civile  contentieuse), 

Le  tribunal  écarte  aussi  cette  partie  du  moyen. 

Sur  la  uconde  partie  de  ce  même  moyen,  laquelle  dit  que  l'ac- 
tion actuelle  est  adressée  à  un  étranger,  ressortissant  d'une  na- 
tion avec  laquelle  la  Suisse  n'a  point  de  traité  : 

Que  cette  action  doit  être  ouverte  au  lieu  oû  le  séquestre  a 
été  opéré,  conformément  à  l'art.  15  §  /,  puisqu'il  s*agit  d'objets 
séquestrés  à  une  personne  qui  n'a  pas  son  domicile  dans  le  can- 
ton et  qu'aucune  dérogation  à  celle  règle  n'est  inlerveiiue  par 
un  traité  ou  une  convention,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  tisil 
aurait  faussement  appliqué  les  art.  15  /  et  /)  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et  8  du  code  civil  ; 

Vu  le  dit  art.  1')  ^  /  ainsi  conyu  : 

K  Kn  matière  de  réclaïualion  personnelle  ou  mubilière  à  la 
»  suite  d'un  séquestre,  Taclion  est  intentée  devant  le  juge  du 
»  lieu  011  le  séquestre  a  été  opéré,  s'il  s'agit  d'objets  séquestrés 
>  à  une  personne  qui  n'a  pas  son  domicile  dans  le  canloo,  etc.» 

Considérant  que,  d'après  celte  disposition ,  l'action  person- 
nelle est  intentée  devant  le  juge  du  lieu  du  séquestre  dans  trois 
cas,  savoir:  s'il  s'agit  d'objets  séquestrés  : 

1«  A  une  jMTsofilie  non  domiciliée  dans  le  canton; 
A  un  vofiagewr  pour  frais  d'bêtellerie  ; 

9»  A  l'instance  d'un  voiiurkr  par  terre  ou  par  ean^  pour  frais 
de  voiture. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  celte  disposition 


Digitized  by  Google 


• 


que  celle-ci  s'occupe  du  domicile  du  débiteur,  abstraction  laite 
de  n  nationalité,  et  qu'elle  a  pour  but  d'assurer  et  de  faciliter 
le  paiemeot  de  la  dette  en  faveur  du  créancier  qui  est  dans  le 
canton,  contre  le  débiteur  qui  n'y  est  pas  domicilié,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  nationalité  de  ce  dernier; 

Qu'ainsi  l'art.  i5  J  I  ci-dessus,  considéré  en  lui-même,  dans 
sa  lettre  et  dans  son  but,  s'applique  an  débiteur  étranger,  pour 
le  moins  aussi  bien  qu'au  débiteur  vaudois,  et  qu'en  restreindre 
l'application  &  ce  dernier,  serait  lui  enlever  une  partie  impor- 
tante de  sa  signification  et  de  l'effet  que  le  législateur  a  voulu 
lui  Cnre  produire  ; 

Considérant  que  si  Part.  8  du  code  civil  a  prévu  quatre  cas 
dans  lesquels  l'étranger  au  canton,  lors  môme  qu'il  n'y  réside 
pas,  peut  t'trc  cité  devant  les  tribunaux  vaudois,  celle  ruuînéi  a- 
lion  n'est  p.is  niTossairement  d»''fiiiitivo  et  le  législateur  a  pu, 
s'il  l'a  jui;»';  coiivcnahle ,  corn pl(''l«^r  colle  disposition  tonte  de 
procédure  dans  le  code  de  procédure  qu'il  a  édicté  postérieure- 
ment an  C'hIc  civil  ; 

Que  c'est  efTeclivemcnt  ce  qui  a  eu  lieu  au  dit  art.  15  i^!:;  /)  el  7, 
où.  après  avoir  rappelé  les  quatre  cas  mentionnés  à  l'art.  8  du 
code  civil,  le  législateur  y  ajoute  un  cinquième  cas,  celui  où 
l'étrauger  non  domicilié  dans  le  canton,  niais  qui  y  réside,  peut 
être  cité  devant  les  tribunaux  du  pays  pour  les  actions  qui  nais- 
sent  des  contrats  faits  dans  le  canton  ; 

Que  si  le  législateur  a  pu,  dans  le  §  9  de  l'art.  15,  ajouter  un 
cas  nouveau  à  l'énumération  de  l'art.  8  du  code  civil,  rien  n'em- 
pécbe  qu'il  n'y  en  ait  ajouté  un  autre  à  la  lettre  l  du  dit  art.  15, 
et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  telle  a  été  son  intention  ; 

Attendu,  de  plus«  que  le  for  exceptionnel  attribué  exclusive" 
ment  à  ^étranger  par  les  §§  p  et  9  de  l'art.  15,  n'exclut  pas  le 
for  exceptionnel  que  le  §  I  du  même  article  attribue  à  la  fins  à 
l'étranger  et  au  Vaudois; 

Attendu  que  chacun  des  cas  indiqués  aux  art.  8  du  code  civil 
et  15  .^)$  l,  p  et  q  du  code  de  procédure,  se  justifie  par  des  mo- 
tifs qui  lui  sont  propres  et  que  l'un  d'eux  n'exclut  pas  l'autre  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'étranger  non  domicilié  dans  le  can- 
ton doit  être  soumis,  comme  le  Vaudois^  à  la  prescription  de 
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rarl.  15  §  I  du  code  de  procédure  civile,  à  moins  qu'il  ne  soit, 
à  ce  sujet,  au  bénéfice  d*un  traité  international  ; 

Considérant  que,  dans  Tespècê,  te  séquestre  opéré  par  Michel 
Clerc  a  eu  lieu  pour  rcclamaliuii  personnelle  contre  un  ressor- 
tissant russe,  doniicillL'  à  liii:a,  el  t|u'il  n'existe  pas,  entre  l'Elal 
russe  et  le  canloii  de  Vauil,  île  irailé  sur  celle  matière; 

Qu'ainsi  Taclion  ouverte  par  le  deinanileur  Clerc  à  Ernest 
Pescaiiliiii,  a  pu  être  valablement  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  Nyon, 

Le  Tribunal  ranlomt  admet  le  recours  ;  —  rr:ronne  le  jujre- 
nient  du  tribunal  civil  ;  —  refuse  les  conclusions  en  dt'clina- 
luire; —  renvoie  la  cause  devant  ce  même  tribunal,  -  el  décide 
que  les  dépens  du  jni::eineiil  réformé  et  ceux  résultaul  du  re- 
cours suivront  le  sort  de  la  cause. 


COUR  nE  CASSATION  CIVILE. 

St'.iiuM'  ilu  11)  tV'\  ri<'r 
IVésideiice  de  M.  H.  Bipperi. 

MM.  Gauh^,  pour  T.  l'aiicliaud  ol  H.  Galloy. 
Berdei,  pour  Marie-Bose-Susannc  Moyard. 

François  Pancbaud  et  Henri  Galley,  d'une  part,  el  Marie-Rose- 
Susanne  Hoyard,  née  Paquier,  d'autre  part,  se  sont  pourvus 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  en 
date  du  S8  décembre  1867,  rendu  dans  la  cause  qui  divise  les 
recourants. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  qu'il  est  établi  comme  constant,  entre 
autre,  que  les  demandeurs  Pancliaud  el  Galley  se  sjnl  consti- 
tués endosseurs  solidaires  d'un  billet  de  mille  francs  souscrit  le 
20  février  1807  par  Rodolphe  Moyard,  eu  laveur  de  la  banque 
cantonale  ; 

Que  celui-ci  a  pris  la  fuite  sans  payer  ses  créanciers: 
(Jue  les  dits  demandeurs  ont,  le  0  août  1801,  l'rappé  (ie  sé- 
questre ses  biens-meubles  ; 
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Que  ce  séquestre  se  trouva  en  concours  avec  divers  séques- 
tres pratiqués  par  d'autres  créanciers,  notamment  avec  celui  du 
12  juillet  précédent  auquel  a  procédé  la  défenderesse  Rose 
Moyard,  née  Paquier,  mère  du  débiteur,  pour  le  paiement  de 
4520  fr.  45  c,  laquelle  somme  est  réclamée  par  elle  pour  une 
pareille  valeur  perçue  par  son  mari  Henri  Moyard,  défunt,  père 
de  Rod.  Moyard,  ensuite  des  ventes  de  divers  immeubles  de  la 
défenderesse  ; 

Oue  ces  ventes  onl  eu  lieu  comme  suit  : 
Le  4  août      1855,  aux  frères  Rossier,  produis»  fr.     t»UO  — 
Le  21  novemb.  4851 ,  à  Jn-Fs  Paquier,       »       »  --^^ 
Le  29  novemb.  1852,  à  J.-Hri  Paquier,       »       î     10U  — 
Le  2  février    4863,  à  Henri  Redard,        »       »  ^2 
Le  17  février    1863,  à  Ch.  Redard,  >       >    4055  20 

En  tout    .    .  Fr.  5970  72 

Dont  à  déduire  la  valeur  d'une  dette  du  7  sep- 
tembre 1835,  capital  1000  fr.  anciens,  dûs  par  la 

femme  Moyard  -  * 

Il  reste  Fr.  4521  44 
somme  qui  a  été  touchée  par  Henri  Moyard,  dont  Rod.  Moyard 
est  héritier  ; 

Qtt*Henri  Moyard  n*a  passé  en  faveur  de  sa  femme  ni  assignat 
ni  reconnaissance  pour  la  somme  ci-dessus  ; 
Qnll  est  décédé  le  12  mais  1865  ; 

Que  Rose  Moyard  a  ouvert  action  à  son  fils  Rodolphe,  ilans  le 
but  de  le  faire  déclarer  débiteur  de  celle  somme,  et  que  celui-ci 
a  passé-expédient  le  4  novembre  1867,  et  s'en  est  reconnu  le 
débiteur  envers  sa  mère,  comme  héritier  de  son  père; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil,  le  procureur  Freymond, 
mandataire  de  la  défenderesse,  a  déclaré  ce  qui  suit,  savoir  : 
€  Que  celle-ci,  avant  le  passé-expédient  de  son  fils,  et  tout  en 
maintenant  l'intégrité  de  ses  droits,  céderait,  au  moment  do 
paiement,  le  capital  réclamé,  pour  3000  fr.;  >  * 

Que,  résolvant  la  question  unique  posée  aux  débats,  le  tribun^ 
civil  a  déclaré  qu  il  est  constant  qu^Henri  Moyard  a  employé  à 
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son  usage  la  somme  de  4520  fr.  45  c,  provenant  dn  prix  de 
vente  des  immeubles  de  sa  femme  ; 

Que,  dans  Taction  actuelle,  les  demandenrs  Panthand  et 
Galley  ont  conclu  à  ce  que  le  séquestre  opéré  par  la  défonde- 
resse  contre  Rod.  Moyard,  en  date  du  12  juillet  4867,  soit  dé- 
claré nul  vis-à-vis  d'eux,  en  ce  qu'il  ne  peut  primer  leur  propre 
séquestre  ;  ils  ont  conclu,  en  outre,  subsidiairement  et  ensuit» 
de  Taveu  du  mandataire  de  la  défenderesse^  à  ce  que  le  sé- 
questre de  celle-ci  soit  réduit  à  3000  fr.  ; 

Sur  quoi,  Rose  Moyard  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions et  au  maintien  de  son  séquestre  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  maintenu  le  sé- 
questre opéré  par  la  ilél'enderesse,  et  a,  toutefois,  admis  la  ré- 
duction à  3000  fr.  de  la  somme  pour  laquelle  Hose  Moyard  est 
appelée  à  concourir  vis-à-vis  des  demandeurs;  puis  a  compensé 
les  dépens  des  parties  ; 

Que  les  demandeurs  recourent  en  réforme  du  jugement  par 
le  moyen  tiré  d'une  fausse  application  de  Tart.  1098  du  code 
civil  qui  prononce  la  nullité,  vis-à-vis  des  tiers,  de  toute  con- 
cession par  le  mari  en  faveur  de  sa  femme,  en  dehors  des  assi- 
gnats et  reconnaissances  réguliers  en  la  forme; 

Considérant  que  la  question  qui  résulte  du  jugement  et  du 
recours  est  de  savoir  si  la  loi  a  entendu  priver  la  femme,  non- 
seulement  de  tout  privilège,  mais  aussi  de  tout  droit  de  récla- 
mer, vis-à-vis  des  tiers,  les  valeurs  qui  lui  seraient  réellemeni 
dûes  par  son  mari,  et  dont  celui-ci  ne  lui  aurait  pas  fait  une  re- 
connaissance ou  passé  un  assignat  régulier  ; 

Considérant  que  le  législateur,  en  réglant,  par  des  disposi- 
tions spéciales,  les  rapports  des  époux  quant  aux  biens  de  la 
femme,  a  voulu  garantir  les  droits  de  celle-ci  sous  puissance 
de  mari  et  lui  assurer  la  reprise  de  ses  biens ,  le  cas  échéant  ;  . 

Qu*il  a  statué,  dans  ce  but,  par  les  art.  1090  et  suivants  du 
code  civil,  sous  le  titre  de  :  la  sûreté  du  bien  des  femmes^  entre 
autres,  en  imposant  au  mari  l'obligation  de  constituer  assii;nal 
ou  de  faire  une  reconnaissance,  valant  acte  authentique,  en  vue 
de  garantir  la  reprise  ou  la  restitution  des  biens  reçus  de  sa 
femme  ; 
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Que  ces  actes  d'assignat  et  de  reconnaissance  ont  pour  de 
faire  connaître  et  de  constater,  d'une  manière  régulière,  les  va- 
leurs mobilières  rcçups  par  le  mari,  et  de  constituer  en  faveur 
de  la  femme  un  privilège  pour  la  reprise  des  biens  ainsi  dé- 
clarés ; 

Considérant  que,  par  ces  mesures  de  précaution,  prises  à  rai- 
son de  la  nalare  particulière  de  Tassociation  conjugale,  la  loi  a 
voulu  non-seulement  pourvoir  A  la  sûreté  des  biens  de  la  femme 
engagés  dans  celte  association,  mais  aussi  garantir  les  droits  des 
lien,  créanciers  du  mari,  contre  toute  entreprise  qui  aurait 
pour  but  de  faire  passer  sous  le  nom  de  la  femme  des  valeurs 
appartenant  au  mari  ; 

Considérant  que  les  sûretés  fournies  par  le  mari  ne  tendent 
point  à  créer  en  fliveur  de  la  femme  un  droit  nouveau  sur  les 
biens  qu'elle  apporte  et  qui  sont  sa  propriété,  mais  ont  tant 
seulement  l'effet  de  garantir  son  droit  préexistant,  en  lui  don- 
nant un  titre  et  un  privilège  pour  recouvrer  ces  biens  ; 

Considérant  que,  par  ces  dispositions,  la  loi  n'a  pas  l'elVet  de 
restreindre  le  droit  de  la  Comme  au  seul  bénéfice  de  l'assignat 
ou  de  la  rot onnaissance,  et  de  lui  enlever  toute  possibilité  de 
revendication  pour  le  cas  où  le  mari  ne  se  serait  pas  conformé 
à  l'obligation  de  faire  assignat  ou  reconnaissance,  ou  n'en  aurait 
pas  fait  de  réguliers; 

Qu'il  est,  au  coiilraire,  de  principe  fondamental  que  celui  qui 
fait  la  preuve  d'un  droit  peut  en  réclamer  l'exécution,  sauf  les 
cas  de  libération,  expressément  déterminés  par  la  loi; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  1098  du  code  susmentionné 
que  lorsque  le  mari  n'a  pas  assuré  les  biens  de  sa  femme,  soit 
qu'il  n'ait  pas  fait  assignat  ou  reconnaissance,  soit  qu'il  en  ait 
fait  d'irréguliers  et  nuls,  la  femme  se  trouve  privée,  vis-i-vis 
des  tiers,  du  bénéfice  d'un  titre  probant  pour  ses  reprises  et  du 
privilège  attaché  A  ce  titre  ; 

Que  telle  seulement  est  la  portée  de  la  nullité  slatuée  an  dit 
article,  laquelle  nullité  s'applique  au  titre  et  au  privilège  qu'on 
voudrait  tirer  d'un  assignat  ou  d'une  reconnaissance  déclarés 
îrrégulierset  nuls,  mais  n'atteint  pas  le  droit  même  de  la  femme 
à  revendiquer  ses  biens  ; 
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Que,  non-seulement  il  n'existe  pas  de  disposition  de  loi  qui  la 
prive  de  la  faculté  de  réclamer,  même  à  défaut  de  reconnais- 
sance,, mais  qu'il  n' suite  soit  du  principe  général  rappelé  ci- 
dessus,  ainsi  que  de  la  disposition  précise  contenue  à  l'art.  1105 
du  code  civil,  portant  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme 
reprend  ses  biens,  que  celle-ci  conserve  son  droit,  sauf  obliga* 
lion  de  laire  preuve  de  ce  qui  lui  appartient  ; 

Que  tel  est  d'ailleurs  l'esprit  des  dispositions  du  code  à  cet 
égard  que  la  lot  a  entendu  favoriser  la  reprise,  moyennant  toute 
certitude  que  les  biens  ou  valeurs  réclamés  par  la  femme  pro- 
viennent d'elle  et  que  son  mari  en  a  disposé  ; 

Considérant  que  la  femme  doit  être  assimilée  à  tout  créancier 
qui  n'aurait  pas  de  titre  écrit  ;  qu'elle  est  tenue  de  justifier  la 
revendication  qu'elle  fait,  par  la  preuve  de  ses  apports  dans 
l'association  conjugale  ; 

Considérant,  des  lors,  (|ue  le  tribunal  civil  n'a  pas  fait  une 
fausse  application  de  l  arl.  1U'J8  cité  ci-dessus, 

La  Cour  de  cassaliun  rejette  le  recours  de  Franyois  Pancliaud 
et  d'Henri  Galley. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  recours  de  Ruse  Moyard  qui 
consiste  à  dire  (juVri  admellant  comme  aveu  judiciaire  la  dictée 
du  procureur  Freymond,  mandataire  de  la  recourante,  à  l'au- 
dience du  27  décembre  1867,  et  en  réduisant,  par  ce  motif,  à 
3000  fr.  la  réclamation  de  celle-ci,  le  tribunal  aurait  faussement 
apprécié  l'offre  qu'elle  a  faite  à  son  fils  pour  le  cas  où  le  paie- 
ment de  la  dette  serait  fait  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  du  langage  des  parties 
que  Rose  Moyard  a  fait  à  son  fils,  avant  le  passé-expédient  de 
celui-ci  sur  l'action  en  séquestre ,  l'offre  de  réduire  à  3000  fr. 
le  montant  du  capital  par  elle  réclamé,  moyennant  paiement,  et 
d'ailleurs  sous  réserve  de  ses  droits  ; 

Considérant  que  cette  offre  avait  été  faite  à  Rod.  Moyard  par 
sa  mère,  avec  réserve  de  paiement  ;  qu'elle  n'a  pas  eu  de  suite  ; 
qu'elle  parait  constituer  un  acte  de  bienfiûsance  personnel  au 
dit  Moyard  ; 

Que  la  déclaration  intervenue  au  procès,  sous  le  titre  d'aveu, 
ne  saurait  nullement  être  envisagée  comme  aveu  d'une  obliga- 
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ûon  ou  d*on  engagement  ;  qu'elle  n'est  qu'une  promesse  ou  une 
offre  iaite  au  fils  Mojard,  sous  condition  du  paiement  de  la 
dette,  et,  d'ailleurs,  sous  réserve  du  maintien  des  droits  de  Rose 
Moyard  dans  leur  intégralité,  pour  le  cas  où  l'offre  n'aurait  pas 
son  effet  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  sauraient  être  admis  à 

tirer  parti  de  la  déclaration  susmentionnée,  pour  se  mettre  au 

bénéfice  de  TolTre  dont  il  s*agil; 

Attendu  qu'en  fait,  le  lril»unal  civil  a  constaté  que  la  somme 
due  à  lîose  Moyard  pour  valeur  provenant  de  la  vente  de  ses 
immeubles,  et  dont  llenri  Moyard  a  disposé  pour  son  usage,  est 
de  45^0  fr.  if)  c, 

La  Cour  de  cassalion  admet  le  recours  de  la  iléreiuleresse 
Ruse  Moyard  ;  —  réiornie,  en  conséquence,  le  jui^cnient  du  tri- 
bunal civil  ;  —  écarte  les  conclusions  reconvei)lioiinelles  des 
demandeurs  Panchaud  et  Galley  ;  -  alloue  les  conclusions  de 
Rose  Moyard  en  maintien  du  séciueslre  dn  12  Juillet  1807  ;  —  et 
statuant  sur  les  dépens ,  —  alloue  à  celle-ci  les  dépens  de  la 
cause  et  du  jugement  réformé,  ainsi  que  ceux  de  cassation,  — 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


AccMsatiou  <l*lioiiiicâde  avec  préméditatioii. 

Jeudi  mars,  le  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne 
était  réuni  à  l'Evéché  pour  s'occuper  des  débats  et  du  jugement 
de  la  cause  d'Henri  Hausermann,  accusé  d'homicide  volontaire 
et  avec  préméditation  sur  la  personne  de  Anna  Golay. 

Le  tribunal  éuit  composé  de  MM.  Garrard,  président  du  tri- 
bunal de  Lausanne;  Forel,  président  du  tribunal  de  Morges,  et 
Nicod,  prcsitlent  du  tribunal  d^Echallens.  Le  sîége  du  ministère 
public  élait  occu|ié  par  M.  le  substitut  Roberli;  la  défense  était 
confiée  d'oflice  à  M.  l'avocat  Uambert. 

L'enquête  et  l'acte  d'accusation  avaient  établi  les  faits  comme 
suit  : 

Oans  la  soin  e  du  31  décembre  1807,  l'accusé,  après  avoir 
passé  une  partie  de  sa  journée  dans  différents  établissements 
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(Miblics,  se  trouva  en  compagnie  de  quelques  camarades  au  café 
Jo88,  nie  du  Poot,  où  une  danse  publique  attirait  un  assez  grand 
nombre  de  personnes  des  deux  sexes. 

Très  échauflë  par  le  vin,  Hausermann  s'était  déjà  fait  remar* 
quer  dans  la  soirée  par  line  seène  de  violence.  Â  une  heure  asses 
avancée  de  la  nuit,  la  femme  Golay  s'approcha  du  groupe  où 
l'accusé  était  en  écot  et  s'empara  d'un  verre  qu'elle  vida  sans 
fiiçon.  Il  s'en  suivît  une  querelle.  La  femme  Golay  lança  à  la  fi- 
gure d'Hausermann  le  contenu  d'un  verre  en  l'accompagnant  de 
grossières  injures;  l'accusé  riposta  par  une  politesse  de  même 
nature.  Quelques  instants  après,  l'ordre  se  rétablit,  l'accord  le 
plus  parfait  sembla  régner  pendant  quelques  heures. 

L'on  vit  Hausermann  et  la  femme  Golay  essayer  de  prendre 
part  ensemble  à  la  danse  ;  mais  l'état  d'ivresse  dans  lequel  ils 
se  trouvaient  l*un  et  l'autre  les  fit  tomber.  Ils  se  mirent  à  boire 
(le  nouveau  ensemble  jusque  vers  les  trois  heures  du  malin,  puis 
disparurent. 

Le  lendemain  matin  une  femme  était  trouvée  sans  vie  au  [»ied 
du  talus  et  au  bout  du  mur  de  soutènement  de  la  uttuvelle  roule 
de  Lausanne  à  Morges,  en  dessous  de  l'ancien  cimetière  de 
Si- Laurent.  Ses  vêlements  étaient  eu  désordre  et  sa  léle  cou- 
verte de  plaies  nombreuses. 

L'autopsie  du  cadavre  qui  fut  faite  par  MM.  Lambert  et  Joël 
constata  qu'une  partie  des  blessures  étaient  irrégulières  et  con> 
tuses,  que  d'autres  étaient  nettes  et  tranchantes;  que  ces  der- 
nières étaient  probablement  le  résultat  de  coups  de  couteau, 
tandis  que  les  premières  pouvaient  avoir  été  faites  avec  le  même 
instrument  férmé.  Tous  les  os  de  la  face  étaient  brisés  ei  écrasés, 
la  victime  paraissait  avoir  été  achevée  à  coups  de  talon  appliqués 
avec  nue  eitréme  violence  sur  le  visage* 

L'auleur  de  cet  attentat  ne  tarda  pas  à  être  découvert;  Hao- 
sermann,  dont  les  vêtements  étaient  ensanglantés,  fut  arrêté  le 
l«  janvier  1868  au  café  Joss. 

Que  s'était-il  passé  entre  lui  et  la  femme  Golay  depuis  leur 
sortie  du  café  Joss?  Cest  ce  que  Paccusé  seul  pouvait  dire.  Dans 
l'enquête  il  déclara  avec  persistance  qu'il  avait  conduit  la  femme 
Golay  hors  de  ville  dans  le  but  de  se  venger  des  injures  qt^elle 
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avait  proférées  contre  lui  au  caié  Joss.  Celle  explication  était 
difficile  à  aduicttre:  A  la  suite  de  l'allercalion  qui  avait  eu  lieu, 
llausermanii  s'était  réconcilié  avec  la  femme  Golay,  on  les  avait 
vus  danser  ensemble,  on  avait  vu  la  femme  Golay  s'asseoir  à  ses 
côtés,  lui  passer  le  bras  sur  le  cou  et  le  tenir  longtemps  embrassé. 
Ancim  ressentiment  ne  devait  donc  exister  entre  eui,  à  la  fin  de 
cette  nuit  d'orgie.  Aussi  raccusatiou  crut-elle  devoir  porter  ail- 
leurs  que  dans  l'idée  de  la  vengeance  le  mobile  qui  avait  poussé 
Hausermann  au  crime.  Celui-ci,  aux  yeux  de  raccusation,  avait 
assassiné  la  femme  Golay  en  vue  de  la  voler.  Getle  assertion,  vi- 
gonreusameni  contredite  par  l'accusé,  semblait  ressortir  du  rap- 
prochement de  certaines  circonstances  de  faits.  Une  des  pocbes 
de  la  femme  Golaj  avait  été  trouvée  arrachée  i  c6té  de  son  ca- 
davre ;  Ton  avait  entendu  au  café  Joss  la  victime  dire  à  Hauser- 
mann qu'elle  avait  plus  d'argent  que  lui,  et  Ton  supposait  que 
ce  propos  avait  donné  à  l'accusé  l'idée  de  son  horrible  assas- 
sinat. 

Cest  sous  cette  face  qu'à  l'ouverture  de  l'audience  les  faii> 
sont  présentés  au  jury  par  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  et 
des  procès-verbaux  d'enquête. 

L'accusé  est  un  jeune  bomme  de  24  ans,  sa  figure  est  calme 
et  impassible;  il  est  interrogé  par  l'ijitermcdiaire  d'un  in- 
terprète. 

Dans  son  interrogatoire,  il  raconte  les  faits  d'une  manière 
toute  nouvelle.  Après  avoir  nié  dans  l'eiiquèlo  d'avoir  eu  des 
rapports  cbarneis  avec  la  femme  Golay,  il  explique  au  contraire 
aux  débats  que  c'est  à  la  suite  de  propositions  honteuses  faites 
par  sa  victime  qu*il  s'est  dirigé  avec  elle  dans  un  lieu  écarté, 
i^e  là  ils  ont  eu  des  relations  intimes  ensuite  desquelles  la 
femme  Golay  réclama  le  salaire  dû  à  ses  Ignobles  services.  A 
cette  réclamation  il  répondit  par  des  coups,  puis  il  abandonna 
sa  compagne  de  débauche  et  rentra  ches  lui.  11  affirme  d'ailleurs 
que  son  intention  n'a  pas  été  de  la  tuer,  mais  qu'il  s'est  borné  à 
lui  donner  quelques  coups,  puis  qu'il  est  parti. 

Ans  débats,  pas  plus  que  dans  l'enquête,  le  dire  de  l'accusé 
ne  pouvait  être  contrôlé  par  des  dépositions  de  témoins.  Per- 
sonne, autre  que  le  prévenu  et  sa  victime,  n'avait  vu  ce  qui  s'é- 
tait passé  entre  eux  après  leur  sortie  du  café  Joss. 
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En  présence  de  cette  nouvelle  version,  Tofficier  du  ministère 

public  ri'clame  Tassignalion  de  MM.  les  docteurs  Lambert  et  Jool, 
alin  d'ubtcnir  d'eux  si  c'est  possible  des  éclaircissements  tpii 
pourraient  résulter  de  l'examen  du  cadavre  sur  le  nouveau  lan- 
gage de  l'accusé. 

Les  débals  continuent  par  l'audition  d'un  assez  grand  nombre 
de  témoins  qui  ne  déposent  guère  que  sur  des  circonstances  de 
détail  et  qui  n'apportent  aucune  lumière  décisive  dans  la  cause. 
MM.  les  experts  sont  entendus  et  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  ob- 
servé sur  le  cadavre  de  la  l'emme  Golay  les  traces  de  rapports 
charnels  qui  auraient  eu  lieu  aussitôt  avant  sa  morl^  mais  ils  af- 
ûrment  en  même  temps  qu'il  est  fort  possible  que  ces  rapports 
aient  eu  lieu  sans  laisser  de  traces,  surtout  si  Taccusé  était  en 
état  d'ivresse. 

La  défense  requiert  que  le  jury  se  transporte  sur  les  lieux  pour 
procéder  à  leur  inspection;  cette  réquisition  étant  admise,  tous 
les  témoins  et  les  experts  étant  entendus,  le  tribunal,  accom- 
pagné de  l'accusé,  se  rend  sur  le  théâtre  du  crime. 

Le  lendemain  id  mars,  la  séance  est  reprise;  les  questions 
suivantes  sont  posées  au  jury  : 

10  L'accusé  Henri  Hausermann  est-il  coupable  d'avoir,  dans 
la  nuit  du  3i  décembre  1867  au  i"*'  janvier  1868  donné  volom- 
tairement  la  mort  à  Anna  Golay? 

L'accusé  a-t-il  agi  avec  préméditation  ? 

9^  Existe-t-il  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes  ? 

La  défense  demande  la  position  de  la  question  suivante  : 

L'accusé  est-il  coupable  de  s'être  volonlairemeul,  mais  sans 
intention  de  tuer,  livré  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  d'Anna 
Golay,  voies  de  fait  qui  ont  occasionné  la  luoil  de  colle-ci  et  qui 
élaieut  de  nature  telle  (jue  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  il 
aurait  pu  prévoir  que  la  mort  devait  en  résulter? 

Cette  question  ayaut  été  admise  au  programme,  M.  le  substitut 
prend  la  parole: 

11  s'attache  à  établir  que  la  volonté  de  donner  la  mort  résulte 
clairement  des  faits,  qu'il  n'est  pas  admissii>le  que  celui  qui  a 
frappé  avec  tant  d'acharnement,  qui  après  s'être  servi  de  son 
couteau,  après  avoir  terrassé  sa  victime,  a  continué  à  frapper 
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pendant  qa*elle  était  à  terre  avec  violence  et  une  persistance 
telles  que  tous  les  os  de  la  lace  de  cette  malheureuse  femme  en 
étaient  écrasés,  celui-là  n'a  pas  pu  aux  yeux  de  la  loi  se  livrer  à 
de  simples  voies  de  &it;  son  intention  de  donner  la  mort  ressort 
avec  la  dernière  évidence  des  moyens  dont  il  s'est  servi  et  du 
résultat  auquel  devait  nécessairement  aboutir  ses  actes  de  sau- 
vage brutalité.  Aux  yeux  de  M.  l'officier  du  ministère  public,  le 
jury  ne  peut  donc  hésiter  à  répondre  affirmativement  à  la  der- 
nière question  qui  lui  est  posée. 

Quant  A  la  préméditation,  et  malgré  les  résultats  auxquels  l'en- 
quête semblait  avoir  abouti,  l'honorable  magistrat  déclare  que 
quant  à  lui,  il  n'oserait  répondre  afûrnaativement  à  la  ques- 
tion n»  2. 

Il  reconnaît  aussi  que  ridée  du  vol  ne  repose  en  définitive  que 
sur  des  suppositions  qui  ne  sont  pas  suffisamment  justitiées  par 
les  faits. 

Quant  à  la  solution  des  questions  n»»  ^  et  3,  il  s'en  remet 
complètement  à  rappréciatioii  de  MM.  les  jurés. 

M.  Pavocat  Rambert  présente  à  son  tour  la  défense  de  l'ac- 
cusé : 

Il  cherche  à  mettre  en  jjarde  le  jury  contre  l'idée  que  le 
grand  nombre  de  crimes  commis  depuis  quelque  temps  dans 
notre  pays  serait  un  motif  particulier  de  sévérité.  Apres  avoir 
passé  en  revue  les  faits  de  la  cause  il  s'efTorce  de  démontrer  que 
la  préméditation  ne  pouvait  exister  ni  d'après  la  version  admise 
par  Tacte  d'accusation,  ni  d'après  le  récit  présenté  par  Hauser- 
manu  aux  débats.  Un  homme  en  état  d'ivresse  ne  saurait  prémé- 
diter dans  le  sens  de  la  loi  un  crime  qu'il  a  conçu  depuis  que 
cet  état  d'ivresse  a  déjà  commencé. 

Le  défenseur  soutient,  s'appuyant  sur  l'analogie  qui  existe 
entre  l'ivresse  et  l'aliénation  mentale,  que  celui  qui  a  perdu  la 
conscience  de  lui-même  par  Texcès  du  vin  ne  saurait  être  res- 
ponsable au  même  degré  que  l'homme  qui  agit  de  sang-firoid, 
que  non*seulement  il  n'a  pas  pu  préméditer  son  crime,  mais  en- 
core qu'il  n'a  pas  pu  avoir  l'intention  coupable  de  donner  la 
mort. 

Le  crime  de  celui  qui  a  donné  la  mort  à  son  semblable,  étant 
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eu  étal  d'ivresse,  consiste  en  ce  que  volontairement  il  a  perdu 
rusage  de  sa  raison  ;  or  ce  fait  ressemble  beanoonp  plus  i  une 
grave  iraprodence  qu'à  un  crime. 

Le  défenseur  reconnaît*  qu*à  cet  égard  la  loi  pénale  n*est  pas 
d'accord  avec  la  théorie  qu'il  soutient,  mais  il  ne  peut  admettre 
cependant  que  celui  qui  à  perdu  le  pouvoir  de  diriger  sa  volonté 
puisse  être  condamné  comme  ayant  donné  la  mort  volontai- 
rement 

Enfin  il  s'appuie  sur  les  bons  antécédents  de  Taccusé  et  il 
conclut  i  ce  que  le  jury  veuille  bien  répondre  négativement  aux 
trois  premières  questions  et  affirmativement  i  la  quatrième. 

Après  ces  plaiduiriés  le  jury  ewive.  en  délibération,  et  au  bout 
de  quelques  instants  rappoi  le  suii  verdict. 

La  première  ([ueslion  est  résolue  affirmativement  par  11  voix, 
néiîativement  par  I  voix. 

La  prémédilaliou  est  écartée  à  l'unanimilé. 

A  la  suite  de  ce  verdict  et  après  de  courtes  plaidoiries  sur 
l'application  de  la  peine,  Henri  liausermann  est  condaiinié  par 
la  Cour  à  :25  ans  de  réclusion,  à  la  privation  de  ses  droits  civi- 
viques  â  vie  et  aux  frais  du  procès. 


Uaos  sa  séance  du  17  mars,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  H. 
Aloïs  i§«Mehet,  à  Montreux,  aux  fonctions  d'assesseur  de  la 
Justice  de  paix  de  ce  cercle. 


LAUSANNE.  —  mPRIlIBlUB  HOWARD  ET  UELISLE. 
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RETUE  DE  JURISPRUDEHCE  DE  Li  SOISSE  RÛIiNDE 
Panii«MiBt       fois  fftr  teHuilM»  le  Saneil* 


L'année  d 'abonnement  commence  le  i*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  élx  fniBee  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaifiie  numëro«  oO  c.  —  Oa  s'abonne 
provisoirement  chez  MM.  Howard  et  Oeliele»  imprimeurs  à 

Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIliK:  Droit  fcdrral :  Bniimgartner  c.  Prost  soit  Dccrey.  En  ina- 
Uère  de  société  commerciale,  l'action  contre  les  sociétaires  doit  être 
intentée  au  liai  du  siège  de  la  dite  société;  néanmoins  il  est  loisible  à 
l'un  dos  défend*^tirs  de  soulever  le  déclinatoire,  mais  loi^quo  la  com- 
pétence du  ti'ibunal  nanti  a  été  acceptée,  ce  déclinatoire  n  est  plus 
randé;  les  questions  d'irréçulaiité  de  l'instance  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  supérieur  du  canton  dans  lequel  Faction  a  été  ouverte  ; 
la  paiiie  qui  allègue  que  les  personnes  qui  l  ont  représentée  n'avaient 
pas  pouvou-s  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  —  Audience  particulière  du  juge  de  paix  ^AvboiUie:  GrOB, 
Rochat  et  Dauphin  (  .  Claveî.  Rét  lamation  contre  un  mineur  exerçant 
une  industrie  autorisée  par  son  tuteur  pour  paiement  de  valeurs  qui 
mit  tourné  à  son  profit  ;  for  de  Taction  ;  moyens  d^oppositlon  tiras 
de  l'irré^ilarité  de  l'assignation  et  de  l'insufTisancc,  dans  le  jugement, 
de  la  désignation  des  noms  du  défendeur.  —  Tribunal  cantoruU  (can* 
ton  de  Fribourg):  Clame  en  paternité,  incident  à  la  preuTe. 


Nous  prions  MiM.  les  abonnés  pour  l'année  1867  qui 
n'auraient  pas  reçu  la  Table  des  Matières  pour  le 
volume  de  la  dite  année,  de  bien  vouloir  nous  aviser  de 
la  chose;  elle  leur  sera  alors  immédiatement  expédiée.  . 

&e  CmmmM  ffédéml  SuiMc. 

Séance  du  21  février  1S68. 

En  la  eaose  de  M.  le  m^jor  Baamgartner  à  Crans,  cercle  de 
Coppet,  canton  de  Vaud,  en  matière  de  for. 
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Ooi  le  rapport  et  préavis  da  département  de  Justice  et  Police, 
et  Yu  les  actes  d*où  il  résulte  : 

\ .  Par  mémoire  da  %  septembre  4867  adressé  au  Conseil  fédé- 
ral, M.  Baumgarlner  a  réclamé  contre  deux  jugements  du  tribu- 
nal civil  de  Genève,  en  date  des  24juin  1865  et  "24"  novembre  1866, 
et  se  fondant  sur  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale,  il  a  conclu 
à  ce  que  ces  jugements  fussent  déclarés  inconstitutionnels, 
par  conséquent  non  exécutoires  dans  le  canton  de  Vaud. 

2.  D'après  ces  jugbments,  M.  Jean-Marie  Prost,  traiteur  à 
Genève,  a  actionné  le  recourant,  conjointement  avec  un  français 
du  nom  de  Louis  Bouvier,  devant  les  tribunaux  de  Genève,  en 
paiement  d'une  somme  de  320  fr.,  montant  de  la  pension  d'un 
sieur  Salomon  dit  Allamand,  ci-devant  commis  de  MM.  Baum- 
gartner  et  Bouvier. 

Le  recourant  M.  Baumgartner,  domicilié  dans  le  canton  de 
Vaud,  déclina,  il  est  vrai,  la  compétence  des  tribunaux  genevois, 
en  soutenant  qu'il  devait  être  actionné  à  son  domicile  dans  le 
canton  de  Vaud;  mais,  par  les  jugements  des  24  juin  1865  et  24 
novembre  1866,  cette  eieeption  a  été  écartée,  comme  soulevée 
tardivement  et  la  demande  contre  Baumgartner  et  Bouvier  (qui 
a  qaitté  Genève  pendant  le  procès)  a  été  déclarée  fondée. 

3.  La  demande  susmentionnée  de  M.  Prost  se  fondait  essen- 
tiellement snr  ce  que  le  recourant  et  le  nommé  Bouvier  ont 
formé  en  1864  une  société  sous  la  dénomination  de  €  Comptoir 
agricole  >  ayant  pour  objet  la  vente  et  l'achat  d*engrais  arti- 
ficiels et  d'outils  agricoles;  que  cette  société  a  eu  son  siège  A 
Genève  et  que  les  deux  associés  se  sont  engagés  solidairement 
à  payer  la  pension  de  leur  commis. 

M.  Prost,  pour  se  niellre  à  couvert,  a  fait  pratiquer  une  saisie- 
arrêt  sur  diverses  marchaiulises  en  mains  de  M.  Mathieu  à  Ge- 
nève, objets  qu'il  prùleiidait  appartenir  à  la  société,  soit  à  M. 
Baumgartner  qui  les  avait  remis  en  mains  du  déposilaire. 

4.  Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Genève  celte  action  a 
été,  le  21  juin  1861,  introduite  en  première  instance;  à  cette 
occasion,  M.  l'avocat  Gaullieur  s'est  présenté  au  nom  de  M. 
l*avocal  Piguet  et  s*e8t  annoncé  comme  mandataire  de  M.  Baum- 
gartner, en  demandant  Tiû^^umement  de  la  causoi  ce  qui  a  été 
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accordé.  M.  Pignet  ralifia  à  TandieDce  du  25juia  1864  ce  qui 
avait  été  dit  précédemment.  L'inatmction  du  procès  ayant  (^ié 
reprise,  M.  Piguet  a  signifié  pour  M.  Banmgartner  une  écriuire 
de  la  même  date  (ib  juin  1864),  portant  que  la  société  Baum* 
garlner  et  Bouvier  est  une  invention  imaginée  dans  le  but  de 
ùlire  payer  à  Baumgartner  les  dettes  de  Bouvier;  celle  société 
n'a  jamais  existé  et  M.  Haumgartner  conclut  au  renvoi  d'ins- 
tance. Ce  n'est  que  plus  tard,  savoir  le  27  mars  18G5,  que  M. 
Piguet  a  soulevé  l'exception  d'incompétence,  par  le  motif  que 
Baumgartner  est  citoyen  vaudois  et  domicilié  dans  le  canton  de 
Vaud. 

Toutefois,  par  jugement  du  :24  juin  1865,  le  tribunal  civil 
s'est  déclaré  compétent,  parce  que  Baumgartner  a  déjà  abordé 
le  fond  de  la  contestation,  et  que  l'exception  est  dès  lors  tar- 
dive. Là-dessus  il  a  été  procédé  aux  débats  en  la  cause  princi- 
pale et  M.  PiiiiK  l  ayant  été  appelé  à  d'autres  fonctions,  M. 
l'avocat  Moriaud  i'a  remplacé  comme  représentant  de  IL  Baum- 
gartner. 

5.  M.  Baumgartner  réclama  contre  ce  mode  de  procéder  par 
mémoire  du  "2  septembre  1867  adressé  au  Conseil  fédéral  et 
conclui  à  ce  que  les  jugements  mentionnés  fussent  annulés,  il 
ne  s*agit  incontestablement  ici  que  d'une  réclamation  person- 
nelle. Il  est  solvable  dans  le  sens  de  l'art.  50  de  la  constitution 
fédérale  et  doit»  en  conséquence  du  dit  article»  être  recherché  i 
son  domidle.  La  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des  objets  censés 
'  lui  appartenir  est  donc  inadmissible. 

Il  n'a  d'ailleurs  point  eu  connaissance  du  procès  qui  lui  était 
intenté  ;  aussi  n'a-t-il  pas  été  présent  à  la  premièro  audience  et 
il  n'avttt  chargé  personne  de  le  représenter  ^  encore  moins 
d'aborder  la  question  au  fond.  MM.  Gaullieur  et  Piguet,  «n 
particulier,  n'avaient  aucune  mission  à  cet  effet.  C'est  ainsi  que 
l'écriture  du  ^5  Juin  IHOi  a  été  signifiée  à  son  insu  et  sans 
qu'on  lui  en  ait  référé.  Quaal  au  mandai  de  comparution  person- 
nelle, du  25  mars  1865,  il  n'i  n  a  rien  su  non  plus,  attendu  qu'il 
avait  été  notifié  au  prétendu  siège  de  la  société  à  Oenève.  Il  ne 
pacut  donc  point  en  tribunal,  mais  en  revanche  M.  Piguet  se 
constitua  pour  lui,  et,  essayant  vie  remellre  la  cause  en  meilleur 
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état,  i)  souleva  la  question  d'incompétence,  le  tout  en  l'absence 
et  a  l'insu  de  M.  Baumgartner.  Le  tribunal  se  déclara  com- 
pétent par  jugement  du  2i  juin  1805,  fondé  essentiellement  sur 
ce  que  l'exception  d'incompétence  était  présentée  tardivement  et 
que  par  l'écriture  de  M.  Gaullieur  du  !25juin  1864,  Baumgartaer 
avait  à  rentrée  de  la  cause  procédé  sur  le  fond. 

Gomme  d'après  la  jurisprudence  admise  par  le  Conseil  fédé- 
ral, l'exception  d'incompétence  basée  sur  l'art.  50  de  la  consti- 
tution rédérale  peut  être  présentée  en  tout  temps»  alors  même 
que  l'excipant  aurait  procédé  par  erreur  devant  un  tribunal 
incompétent^  ce  recours  est  encore  admissible  et  ce  jugement 
doit  être  rapporté.  Il  ne  serait  décbu  de  son  droit  que  s'il  avait 
formellement  renoncé  à  s'en  prévaloir  par  une  déclantion  offi- 
cielle. Or  tel  n'a  point  été  le  cas,  c'est  le  contraire  qui  a  en  lieu 
puisqu'il  a  désavoué  expressément  ce  qui  a  été  diit  et  dit  par 
ses  avocats. 

M.  Baumgartner  n'a  pas  été  assigné,  ni  représenté  aux  au- 
diences ultérieures  du  20  janvier  1866  et  du  10  mars  1866.  Le 
jugement  incident  du  2-i  juin  1865  lui  a  été  notifié  à  son  domi- 
cile seulement  le  4  janvier  1867,  et  cela  postérieurement  au 
jugement  sur  le  fond  ;  il  l'a  refusé  ne  pouvant  admettre  que  les 
tribunaux  genevois  fussent  compétents  pour  lui  notifier  des 
jugements.  Ce  jugement  a  été  déposé  au  Parquet  à  Genève. 

Une  audience  subséquente  eut  lieu  le  24  mars  1866  ;  un 
nouvel  avocat,  M.  Moriaud,  se  constitua  pour  Baumgartner,  en 
remplacement  de  M.  Piguet  qui  avait  quitté  la  pratique  du  bar- 
reau. Ce  dernier  avisa  officieusement  le  13  avril  1866  M.  Baum- 
gartner que  M.  Prost  lui  avait  déféré  le  serment;  sur  quoi  Baum* 
gartner  avait  accepté  ce  serment  en  déclarant  ne  pas  reconnaître 
celte  distraction  de  for.  M.  Moriand  en  prit  occasion  de  l'in- 
former que  la  question  de  compétence  était  d^à  trancbée  et 
Baumgartner  déclara  qu'il  refusait  positivement  de  se  présenter 
au  tribunal  de  Genèlb  et  priait  M.  Moriand  de  tenter  d'obtenir 
une  commission  rogatoire  pour  le  serment.  Du  fidt  de  l'accep- 
tation du  serment  l'on  ne  saurait  conclure  à  la  reconnaissance 
de  la  compétence  des  tribunaux  genevois. 

Malgré  les  déclarations  données  par  écrit  à  M.  Moriand  (jointes 
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aux  actes)  on  nouvel  avocat  M.  Stontx,  stagiaire  cbei  MM.  Gtdde 
el  Moriandy  se  constitua  le  5  mai  1866|  sans  procuration,  et  fit 
dicter  au  registre  que  fiaumj^anner  refusait  le  serment  qui  lui 
éteit  déféré.  A  teneur  du  code  civil  genevois»  lorsqu^un  serment 
est  déféré  sur  un  (kit  et  qu*on  refuse  de  le  prêter,  on  est  censé 
passer  expédient  et  admettre  la  vérité  de  ce  fait.  Or  il  résulte 
des  déclarations  mentionnées  que  c'est  précisément  le  contraire 
de  ce  qu*il  a  voulu.  Plus  tard  il  a  chargé  M.  Martin  de  se  cons- 
tituer pour  lui,  non  point  comme  détendeur  au  procès  niais 
comme  intervenant  pour  rétablir  cerlains  fails.  Mais  le  tribunal 
a  admis  les  conclusions  du  demandeur  et  a  condamné  le  il 
novembre  1866  liaumgartuer  au  paiemeol  de  la  somme  en  litige, 
avec  dépens. 

Dans  les  derniers  temps,  le  nommé  Pierre-Louis  Decrey  à  Ge- 
nève, en  sa  qualité  de  cessionnaire  de  M.  Prost,  a  demandé 
l'exécution  de  ce  jugement  dans  le  canton  de  Vaud  et  notifié 
aoe  saisie  mobilière  pour  être  payé  de  320  fr.  en  capital, 
ensuite  du  jugement  du  24  novembre  1806,  avec  intérêt  dès  le 
16  juin  1864,  de  250  fr.  70  pour  dépens  de  ce  jugement  et  de 
31  lir.  pour  dépens  du  jugement  incident  du  24  juin  1865. 

Mais  ces  deux  jugements  «lyant  été  rendus  par  un  juge  incom- 
pétent» 4  teneur  de  Fart.  50  de  la  constitution  fédérale»  Us  ne 
sont  pas  définitifs»  et  aux  termes  de  Tart.  49  de  la  dite  consti- 
tution» ils  ne  sont  pas  exécutoires  dans  le  canton  de  Vaud  et 
doivent  en  conséquence  être  rapportés. 

6.  Dans  sa  r^nse  du  16  novembre  1867,  M.  Decrey  a 
cbercbé  à  démontrer  qu'une  société  a  réellement  existé  en  1864 
à  Genève  entre  MM.  Baumgartner  et  Bouvier  et  en  a  conclu  que 
les  associés  sont  tenus  de  répondre  devant  les  tribunaux  de 
Genève  pour  les  dettes  qui  concernent  la  société.  L'exception 
d'incompétence  a  été  d'ailleurs  présentée  tardivement. 

7.  Le  président  du  tribunal  civil  du  t  anlonde  Genève  justifie, 
par  lettre  du  21  novembre  le  jugement  dont  est  recours,  en 
renvoyant  d'abord  à  l'art.  05  de  la  loi  de  procédure  genevoise 
portant:  «  La  partie  citée  devant  un  tribunal  autre  que  celui 

>  qui  doit  connaître  de  la  contestalion ,  pourra  demander  son 

>  renvoi  devant  les  juges  compétents.  Ce  renvoi  devra  être 
M  demandé  préalablement  à  tout  autre  exception  ou  défense.  > 
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Gel  article  contient  une  disposition  générale»  embrasse  tons 
les  cas  sans  aucune  acception  de  personne.  Le  tribunal  n*a  point 
été  appelé  à  apprécier  si  la  citation  de  H.  Baumgartner  était 
régulière,  ni  la  question  de  savoir  s'il  était  encore  domicilié  à 
Genève,  du  moment  quMl  se  faisait  représenter  à  Taudience 
par  un  avocat  muni  d'une  procuration  spéciale. 

M.  ravocal  Piifuel  fils,  qui  se  constitua  en  premier  lieu  pour 
M.  Baumgarlner,  m  vertu  d'une  pracuratiou  spcriale,  devait 
avoir  reçu  de  son  client  les  instructions  à  teneur  desquelles, 
selon  toute  prohal)ilit(^,  la  compétence  des  tribunaux  genevois 
devait  être  disculée  ;  c'est  ce  qu'il  a  oublié  de  faire,  d'enirée  de 
cause;  cette  exception  n'a  été  soulevée  que  tardivement  après  un 
échange  d'écritures,  et  après  que  le  débat  eut  été  engagé  quant 
au  fond.  Si  M.  IMguel  n'a  pas  suivi  ses  instructions,  M.  Baum- 
gartner avait  contre  son  avocat  une  action  en  désaveu.  Cette 
action  n'a  été  intentée  ni  contre  M.  Piguet  ni  contre  les  avocats 
qui  lui  ont  succédé. 

Enfin,  le  jugement  qui  a  statué  sur  la  question  de  compétence 
n*a  été  rendu  qu'en  premier  ressort.  Si  M.  Baumgartner  avait 
à  se  plaindre  de  ce  jugement  comme  contraire  au  texte  de  la  ^ 
constitution  fédérale,  il  aurait  pu  se  pourvoir  par  devant  la  Cour 
d'appel  du  canton  de  Genève;  il  ne  l  a  pas  fait,  et  la  cause  a  été 
continuée  au  fond  sans  appel,  circonstance  qui  peut  éUre  envisa* 
gée  comme  un  acquiescement  tacite  de  la  part  de  M.  Baum- 
gartner à  ce  jugement  contre  lequel  il  élève  actuellement  un 
grief.  On  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  épuisé  dans  le  canton 
de  Genève  tous  les  degrés  de  juridiction  dont  il  pouvait  dis- 
poser et  de  n'avoir  pas  recouru  par  devant  un  tribunal  supérieur, 
ce  qui  aurait  pu  avoir  pour  résultat  la  réforme  du  jugement 
dont  s'agit. 

CoHsidéinnt  : 

1.  La  question  de  savoir  si  le  recourant  a  fait  partie  d'une  so- 
ciété qui  a  dû  avoir  son  siège  commercial  à  Genève,  et  s'il 
pouvait  être  rendu  solidaire  des  dettes  contractées  par  celte  so  - 
ciété durant  son  existence,  a  pu  être  portée  avec  raison  par  le 
demandeur  devant  les  tribunaux  genevois,  par  le  motif  que,  vu 
la  nature  des  opérations  de  la  maison  de  commerce,  l'existence 
d'un  domicile  spécial  pouvait  être  présumée  ; 
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2.  Si  néanmoins,  le  recourant  voulait  contester  sa  partici- 
jpalion  à  une  telle  société  et  décliner  la  compétence  des  tribu- 
naux genevois  pour  la  réclamation  dont  il  s*agit,  en  alléguant 
qu'il  devait  être  recherché  è  son  domicile  réel  dans  le  canton  ' 
de  Yaud  pour  des  réclamations  personnelles,  il  lui  était  sans 
doute  loisible  de  soulever  le  décUnatoire; 

3.  Âbstîraetîon  faite  de  le  compétence  primitive  ou  de  l'incom- 
pétence des  tribunaux  genevois,  il  reste  dés  lors  à  décider  si  le 
recourant,  après  avoir  reconnu  ce  tribunal,  doit  se  soumettre  à 
ses  décisions,  attendu  que  de  cette  manière  un  tribunal,  d'ail- 
leurs incompétent,  peut  devenir  compétent  ; 

4.  Celte  question  doit  être  résolue  affirmativement.  La  loi  de 
procédure  de  Genève  prescrit  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence doivent  être  soulevées  préalablement  à  tout  autre  excep- 
tion ou  moyen  de  défense.  Au  lieu  de  suivre  cette  voie,  le  re- 
courant î^'esl,  par  l'organe  de  ses  mandataires,  irrévocablement 
engajié  dans  la  cause  principale,  en  alléguant  la  non-existence 
de  la  dite  société  et  en  concluant  au  rejet  de  la  demande  au 
fond  ; 

5.  Ainsi,  bien  qu'après  le  commencement  des  débats  sur  le 
fond  de  la  question  litigieuse,  le  recourant  ait  voulu  décliner  la 
compétence  du  tribunal,  ce  procédé  ne  peut  tirer  à  oonséquenee 
car,  d'un  cété,  nul  ne  peut  récuser  un  for  qu'il  a  reconnu  par 
ses  propres  actes,  c'est-à-dire  attaquer  sa  propre  reconnaissante, 
et,  d'un  autre  côté,  dans  les  débats  ultérieurs  du  procès,  le  recou- 
rant n'a  pas  toujours  gardé  l'attitude  d'un  défendeur  qui  entend 
podtiveroent  rejeter  la  compétence  du  tribunal; 

6.  Si  d'ailleurs,  comme  le  recourant  l'allègue,  il  n'a  pas  été 
dnement  cité,  si  les  actes  du  procès  lui  ont  été  rignifiés  trop 
tard  ou  pas  du  tout,  il  aurait  dû  recourir  à  l'instance  supérieure, 
attendu  que  le  Conseil  fédéral  n'est  pas  en  position  de  remplir 
les  fonctions  de  Cour  de  cassation  relativement  aux  vices  de 
forme  mentionnés  par  le  recourant  ; 

7.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'assertion,  peu  vraisemblable 
en  elle-môme,  que  les  fondés  de  pouvoir  qui  ont  paru  devant  le 
tribunal  n'étaient  pas  autorisés  à  agir  pour  lui,  ou  n'ont  pas 
suivi  ses  instructions  en  ne  contestant  pas  la  compétence  du 
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tribunal,  le  fait  allégué  ne  serait  pas  de  nature  à  rien  changer  à 
la  solution  du  recours;  mais  seulement  à  autoriser  le  recourant 
à  demander  des  dommages-iaiérâts  à  ses  fondés  de  pouvoir  pour 
infiracUon  à  leur  mandai. 

Arrête: 

1.  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé; 

2.  Cette  décision  sera  communiquée,  en>etoumant  à  chacun 
ses  actes,  ani  gouvememens  des  cantons  de  Yaud  et  de  GenèTe, 

au  premier  pour  être  transmise  au  recourant  et  cela  en  se  réfé- 
rant à  la  lettre  du  Conseil  fédéral  du  7  septembre  1867  et  an 
second  pour  être  porté  à  la  connaissance  des  tribunaux  que  cela 
concerne  ainsi  que  du  défendeur  au  recours. 


AUD1£NC£  PARTiCLLIÈUE  DU  JUGE  DK  PAIX  UU  CERCLE  D'aUDONNE. 

Séance  du  17  janvier  1868. 

Comparaissent,  ensuite  d'assignation  A  ce  jour  : 

l»  Le  demandeur  François  Paquier,  gérant  d'affaires  à  Lau- 
sanne et  tuteur  d'Henri  Clavel,  au  sujet  de  son  oppusilion  à  la 
saisie-arrêt,  instée  en  mains  de  TElal  de  Vaud,  en  date  du  16 
décembre  1867,  par  le  procureur  Oguey,  à  Aubonue,  au  nom 
qu'il  agit,  contre  le  dit  Clavel. 

2»  Et,  d'autre  pai t,  François  Martin ,  à  Aubonne,  qui  agit  au 
nom  de  Marc  Gros,  charpentier  à  Bière,  Louis  Rochai  et  Louis 
Dauphin,  charpentiers  à  Derolles,  détendeurs. 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
avec  dépens: 

i^'  Que  lasaisie^rét  que  51.  Gros,  L.  Rochat  et  L.  Dauphin 
ont  opérée  en  mains  de  l'Etat  de  V.iud,  en  date  du  16-18  dé* 
cembre  dernier^  est  nulle  et  de  nul  effet; 

2*  Que  Topposition  de  F.  Paquier,  agissant  en  qualité  de  tu* 
teur  du  mineur  H.  Clavel»  est  maintenue. 

Les  défendeurs  concluent  à  libération  avec  dépens. 

Les  parties  sont  entendues  contradictoirement  et  la  concilia- 
tion a  été  inutilement  tentée. 
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Séance  du  10  février  1H68. 

£nsuite  des  débats  et  des  coDclnsions  qui  précèdeni,  le  juge 
a  admis  en  fait  et  reconnu  comme  constant  : 

Que  Henri  Glavel»  quoique  mineur,  exerce  la  profession  et 
rindttstrie  de  maître  charpentier»  se  présentantà  cet  effet  comme 
ayant  capacité  de  contracter  ; 

Qn*en  cette  qualité,  il  a  fait  diverses  entreprises ,  notamment 
que  dans  le  courant  de  Tannée  1861,  il  a  travaillé  au  camp  de 
Bière,  comme  entrepreneur,  pour  le  compte  de  l'Etat  ;  et  qu'à 
ce  moment  il  y  avait  une  résidence  fixe  ; 

Qu'il  achetait  et  payait  les  bois  nécessaires  à  son  industrie, 
prenant  et  renvoyant  lui-même  ses  ouvriers  ; 

Que  le  tuteur  d'Henri  Clavel,  cela  avec  beaucoup  de  raison, 
le  facilite  et  l'encourage  dans  l'exercice  de  sa  vocation  ol  dans 
l'exécution  de  ses  entreprises  ; 

Qu'il  a  cautionné  son  pupille  et  s'est  porté  lort  pour  lui  au- 
près de  l'Elat  pour  les  ouvrages  qui  lui  ont  été  confiés  ; 

Que,  dans  le  courant  de  l'année  1867,  Clavel  a  soutenu  plu- 
sieurs difficultés  pour  le  règlement  de  ses  comptes,  avec  des 
fournisseurs  de  bois,  avec  des  ouvriers  qui  avaient  travaillé  pour 
Jui,  ou  de  ses  employés  ;  difficultés  qui  ont  été  soumises  au  juge 
de  paix  du  cercle  de  Ballens,  sans  opposition  de  la  part  de  Clavel 
ou  de  Sun  tuteur,  qu'ils  n'ont  contesté  ni  la  régularité  des  assi- 
gnations, ni  ta  compétence  du  juge,  et  qu'aucune  exception  de 
minorité  n*a  été  soulevée  ; 

Que  le  25  octobre  1867,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens, 
ensuite  d'un  règlement  de  compte,  a  condamné  Glavel  à  payer  à 
Marc  Gros,  Louis  Rochat  et  Louis  Dauphin,  la  somme  de  cent- 
vingt  firancs  hnitanle  centimes,  plus  les  frais  réglés  à  trente-cinq 
francs  septante  centimes  ; 

Que  ce  jugement,  rendu  en  contradictoire,  a  été  communiqué 
aux  parties  le  novembre  1857,  et  qu'aucun  recours  n'a  été 
inteijeté  dans  le  délai  légal,  soit  par  Glavel,  so^l  par  son  tuteur 
Paquier  ; 

Que  pour  se  récupérer  des  deux  sommes  comprises  dans  le 
jugement  dont  il  vient  d'être  parlé,  le  procureur  Oguey,  au  nom 
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de  Marc  Gros,  Loais  Rochat  et  Louis  Dauphin,  a  Dut  notifier  un 
exploit  de  saisie-arrêt  en  date  do  18  décembre  i867 ,  auquel  il 
a  été  opposé  par  exploit  du  6  janvier  i868  ; 

Qu'il  résulte  clairement  pour  le  juge,  tant  du  jugement  du  25 
ociolîre  1867  que  des  explications  données  contradicloiremeni 
par  les  parties  à  l'audience  du  17  janvier  1868,  notamment  dos 
déclarations  de  M.  Paquicr,  d'Henri  Clavel  et  du  Lonire-iiiaUie 
Jean  Pidou,  que  Texercice  de  la  prolessioii  de  niailre  c  li,n  j)en- 
tier  et  les  diverses  enlrei)ris(\^  au\(juelles  il  se  livre,  eu  relie 
qualilt',  oui  prolilé  et  profilf^iit  à  Henri  Clavel  : 

Que  spécialement  la  rérlamalion  de  Marc  Gros.  Louis  ïîo(  hal 
el  Louis  Dauphin,  a  pour  i)ul  d'obtenir  le  paipincnl  d'une  loui  - 
lîiture  de  planches,  qui  ont  |»ro(ilé  à  Henri  Cla\el ,  oui  tuurué  à 
son  profil  ot  lui  ont  procuré  ua  avantage  el  un  gain. 

Puis,  considérant  : 

Sur  le  premier  moyen  de  l'opposition,  consistant  a  dire  que 
le  jugement  est  nul,  alleodu  que  Tactioii  devanl  èlre  intentée, 
non  pas  au  mineur,  mais  à  son  tuteur,  son  seul  représentant, 
lequel  n'a  été  i^i  cité,  ni  entendu;  qu'il  n'a  point  eu  connais- 
sance du  jugement  indûment  rendu  contre  son  pupille,  et  qu'ainsi 
il  y  a  en  violation  des  articles  8  et  29  du  code  de  procédure  cî- 
diÂle,  partie  conlentieuse  ; 

Qn^l  résulte  auffisamment  des  faits  établis  que  le  luteur  de 
Clavel  a  autorisé  celui-ci  à  exercer  la  profession  de  charpentier- 
entrepreneur; 

Qu*en  cette  qualité,  il  traite  soit  pour  des  achats,  soit  pour 
des  ventes,  soit  pour  des  forfaits  ; 

Que  les  valeurs  réclamées  par  Gros,  Rochat  et  Dauphin  ont 
tourné  au  profit  de  Clavel  ; 

Qu'il  n*est  pas  admissible  que  Paquier  ou  son  pupille  Clavel 
puisse,  suivant  leur  volonté  ou  leurs  intérêts,  exciper  de  la  ini> 
norité  pour  invalider  des  contrais  et  des  engagements  parfaite- 
ment respectables  ; 

Que  si  le  tuteur  Paquier  laisse  publiquement  el  indûment  son 
pupille  exercer  une  industrie  et  efTectuer  des  entreprises  qui 
peuvent  devenir  onéreuses,  ce  sera  au  moment  de  la  cessation 
de  la  minorité  que  le  pupille  pourra  réclamer  de  son  tuteur 
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d'étfe  indemnisé  des  perles  qu'il  peut  avoir  subies,  par  suite  de 
la  négligence  de  eelui  qoi  est  chargé  de  le  surveiller  ; 

Que  Glavel  a  eu,  durant  son  séjour  à  Bière  dans  Tannée  i867 , 
une  résidence  équivalente  à  un  domicile,  puisque  c'était  dans 
cette  localité  qu*il  avait  son  entreprise  et  le  siège  de  son  prin- 
cipal établissement; 

Que  le  jugement  du  ^5  octobre  18()7  est  devenu  définit!'  par 
l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi,  et  qu'ainsi  l'absence  de 
notification  faite  au  tuleur»Paquier  à  l'occasion  du  jui^emenl  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens,  n'a  plus  d'importance,  sur- 
tout dès  le  moment  où  il  a  été  établi  et  reconnu  contradictoire- 
ment  que  la  valeur  réclamée  par  Gros,  Aochat  et  Dauphin  avait 
ourné  au  profit  de  Clavet  ; 

Yu  les  art.  826  du  code  civil,  50,  51  et  59  du  code  de  pro- 
cédure civile  non  contentieuse,  et  409  et  110  du  code  de  pro- 
cédure contentieuse. 

Le  juge  prononce  : 

Le  premier  moyen  de  l'opposition  est  écarté. 

Sur  le  second  moyen,  consistant  à  dire  que  le  jugement  est 
nul,  attendu  que  le  tuteur  ne  peut  ester  en  droit  sans  l'autori- 
sation de  la  justice  de  paix,  ce  qui  dans  l'espèce  n'a  pas  eu  lieu; 

Que  ce  second  moyen  n'est  que  la  répétition  du  premier, 
mais  sous  une  autre  forme,  car  dès  l'instant  que ,  soit  la  justice 
de  paix,  soit  le  tuteur  d*Henri  Glavel,  savent  que  ce  mineur 
exerce  une  industrie  et  uno  profession  sans  opposition  de  leur 
|iart,  on  ne  saurait  plus  tard  exciper  de  la  nullité  des  engage- 
ments  pris  dans  des  contrats  qui  ont  tourné  an  profit  du  mi- 
neur; 

Que  ce  moyen  aurait  dû  éire  présenté  à  l'audience  du  juge 
qui  a  jugé,  et,  cas  échéant,  être  porté  en  cassation  ;  aujourd'hui 
le  jugement  est  définitif. 

Par  ces  motifs,  le  juge  écarte  ce  second  moyen  d'opposition. 

Sur  le  troisième  moyen,  consistant  à  dire  que  le  jugement  est 
nul,  attendu  qu'il  aurait  été  rendu  par  un  juge  incompétent, 
l'action  devant  être  intentée  à  Lausanne,  domicile  de  Glavel  ; 

Que  des  faits  résolus,  il  résulte  que  Glavel,  entrepreneur- 
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charpentier,  a  eu  son  principal  élablissemant  à  Bière,  dans  le 
Goors  de  l'aonée 

Qo'il  était  entrepreneur  dans  cette  localité  pour  le  compte  de 
TBlat; 

Que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  traité  avec  Gros,  Rochat  et 
Dauphin; 

Que  c'est  pour  le  règlement  de  marchandises,  de  planches 
fournies  pour  cette  entreprise,  que  le  procès  a  eu  lieu  ; 

Que,  dès  lors,  Faction  qni  lui  a  été  intentée  était  une  action 
personnelle  qui  devait  lui  être  ouverfe  devant  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Balléns  ; 

Qu  au  surplus,  aucun  déclinaloire  n'a  été  soulevé  contre  la 
compétence  de  ce  magistrat,  qui  n'avait  pas,  vu  la  nature  de  la 
cause,  à  examiner  une  question  de  déclinatoire  ; 

Qu'enOn  le  jugement  contre  lequel  on  s'élève  est  absolument 
définitif. 

Par  ces  niolils,  vu  les  art.  88  et  293  du  code  de  procédure  ci- 
vile contentieuse,  le  juge  repousse  ce  3™^  moyen  d'opposition. 

Sur  le  quatrième  moyen,  consistant  à  dire  que  le  nom  d'Henri 
Clavel  ne  figure  pas  dans  le  jugement: 

Que  c'est  le  défendeur  Clavel  qui  a  été  assigné  et  bien  assi- 
gné devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens  ; 

Qoe  c'est  bien  lui  qui  a  comparu  et  discuté  son  droit  ; 

Que  c'est  bien  Clavel,  entrepreneur  au  camp  de  Bière,  qui  a 
été  condamné  à  payer  à  Gros,  Rochat  et  Dauphin  telle  et  telle 
valeur  ; 

Qu'aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  juge  à  rappeler  dans 
son  dispositif  les  noms  et  prénoms  de  la  personne  condamnée; 

Que  la  désignation  faite  dans  la  sentence  qu'on  critique  est 
suffisante,  et  que  l'opposant  ne  peut  pas  prétexter  du  dé&ut 
d'identité  entre  lui,  Henri  Clavel  et  la  personne  qui  a  été  con- 
damnée par  le  juge  de  paix  de  Ballens; 

Qu'ainsi  le  moyen,  à  supposer  qu'il  fttt  fondé,  est  sans  aucune 
espèce  d'intérêt  ou  d'impcurtance  à  la  cause,  et  qu'en  tout  cas  le 
vice  aufilt  été  couvert  par  le  défaut  de  recours. 

Yu  encore  l'art.  ilO  du  code  contentieux,  le  juge  rejette  ce 
4"*  moyen  d'opposition. 
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En  conséquence^  le  juge  prononce  : 

Les  deux  chefs  des  conclusions  du  demandeur  François  Pa- 
quier,  au  nom  qu'il  agit,  sont  repoussés  ; 
Il  est,  de  plus,  condamné  aux  dépens. 

Lft  Cour  de  cassation  a»  dans  sa  séance  da  17  courant,  annuité 
ce  jugement. 

Noos  publierons  cet  arrêt  dans  le  prochain  numéro. 


TRIBUNAL  CA!«rrONAL  (CAMTON  DE  PRIBOURG). 

Séance  du  24  février  186«. 
Présidence  de  M.  Clément.  ^ 
»  • 

Avocatê  pMdaniB  : 
MH.  trUry,  pour  la  commiine  &6  C,  reconrante. 

Qmdn,  pour  Marguerite  D.  et  la  eemmime  de  intimées. 

Le  comparant,  donnant  suite  à  Fappel  qu'il  a  inteijeté  du  ju- 
gement rendu  entre  parties  le  88  décembre  dernier,  par  le  pré*- 
sident  du  tribunal  de  la  Sarine,  conclut  à  la  révocation  du  dit 
jugement,  avec  suite  de  frais. 

M  les  avocats  de  le  censé. 

Le  tribunal  cantonal  trouve  que  la  question  à  décider  con- 
siste à  savoir  si  M.  Gendre,  avocat  à  Fribourg,  au  nom  de  Mar- 
guerite D.  et  de  la  commune  d'Â.  au  canton  de  Vaud,  est  fondé 
à  demander  à  faire  intenenir  dans  le  procès  en  paternité  in- 
tenté par  la  fille  D.  à  G.  M.,  Taudition  de  Madeleine  W.,  sage- 
femme  à  B.,  et  M.  A.  D. 

Ou  si,  au  contraire,  M.  Uldry,  avocat  à  Fribourg,  agissant  au 
nom  de  la  commune  de  G.,  doit  être  admis  à  conclure  à  libéra- 
tion de  cette  demande  d'audition  ;  chaque  partie  avec  dépens. 

Considérant  en  fait  : 

Que,  sous  date  du  18  janvier  1865,  Marguerite,  hlle  d'Â.  D., 
d'à.,  au  canton  de  Vaud,  demeurant  à  Fnbourg,  se  déclara  en- 
ceinte des  ceuvres  de  6.  M.,  de  G.,  depuis  le  mois  de  juillet 
ffécédent; 
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Que  ce  dernier,  assigné  à  l'audience  du  18  mars  suivant,  pour 
répondre  à  cette  clame  en  paternité,  ne  s*est  pas  présenté,  at- 
tendu que  selon  ta  relation  de  Ttiuissier  chargé  de  lui  notifier 
Tassignalion,  G.  M.  précité  se  trouvait  absent  du  pays; 

Que  le  10  avril  de  dite  année,  la  fille  D.  oM  accouchée  d*un 
enfant  illégitime  du  sexe  iéminin  qui  a  été  prénommé  Cathe- 
rine; 

Qu*à  l'audience  du  17  mars  i866,  Marguerite  D.  a  conclu  à 
ce  que  son  susdit  enfant  soit  adjugé  avec  toutes  les  conséquen- 
ces légales  au  prénommé  G.  M.  ; 

Que  celui-ci,  quoique  ayant  été  cité  éditalenieut  sur  le  dit  jour 
dans  les  n»"  5  et  0  de  la  Feuille  officielle  cantonale  de  la  même 
année,  ne  s'est  pas  présenté,  ni  personne  en  son  nom; 

Qu'ensuite  de  la  constatation  de  son  absence,  par  les  pro- 
clamations d'usage,  la  liUe  D.  a  demandé  Tadjudication  de  ses 
conclusions  par  jugement  par  défaut,  avec  dépens; 

Que  MM.  H.,  syndic,  et  P.  M.,  membre  du  conseil  commu- 
nal de  C,  lesquels  agissant  au  nom  de  dite  commune  et  après 
avoir  pris  connaissance  des  enremenls  de  la  procédure,  ont,  à 
la  même  audience,  demandé  que  M.  le  président  veuille  bien 
s'adresser  à  la  Direction  de  la  police  centrale  de  ce  canton, 
afin  d'obtenir  des  directions  pour  la  tractation  ultérieure  de 
cette  affaire,  conformément  A  l'article  12  de  la  loi  du  4  dé- 
cembre 1835  ; 

Que,  par  office  du  29  septembre  1866,  cette  autorité  s'adres- 
sant  au  Département  de  Justice  et  Police  dn  canton  de  Vaud, 
dans  le  but  d'obtenir  de  la  commune  d'A.  un  acte  d'origine  pour 
Catherine,  enfant  illégitime  de  Marguerite  D.,  ressortissante  de 
dite  commune,  obtint  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  suivant 
le  certilicat  d'origine  demandé  ; 

Que  par  décision  du  29  octobre  dit,  le  président,  estimant 
que  l'état  civil  de  l'enfant  de  la  fille  D.  se  trouvant  ainsi  réglé 
par  la  délivrance  de  l'acte  d'origine  en  question ,  prononça  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'occuper  ultérieurement  de  dite  clame  en 
paternité,  et  condamna  la  fille  D.  aux  frais  résultés  ; 

Que  cette  dernière,  recourant  de  cette  décision  auprès  du 
tribunal  cantonal,  cette  autorité  trouvant  que  nonobsiaal  l'acte 
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d'origine  donl  il  s'agit,  la  lille  D.  était  toujours  en  droit  de  re- 
chercher  le  pèro  do  sou  enfant,  afin  de  faire  fixer  l'étal  civil  de 
celui-ci  et  régler  les  questions  matérielles  d'entretien  et  d'édu- 
cation de  ce  dernier,  invita  par  arrêt  du  27  février  1867,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  Sarine  à  suivre  à  la  clame  en  paternité 
que  dite  fille  D.  intente  à  G.  M.  ; 

Que  par  letire  datée  de  BeUaux  le  30  mars  id&l^  Maclelaine 
W.,  sage-femme  au  dit  lieu,  a  fait  connaître  qae  quoique  son 
rapport  ait  déjà  été  fiût  dans  le  terme  légal  sur  la  demande  qui 
en  avait  été  faite  an  oom  de  M.  le  président,  que  Maipierite  D. 
était  accouchée  'à  Gorminbœuf  le  16  avril  1865,  à  3  heures  après 
midi»  d'au  enfont  naturel  du  sexe  féminin,  portant  tons  les  si- 
gnes d'nn  enfont  né  an  terme  ordinaire  (neuf  mou)  ; 

Qu'ensuite  de  diverses  autres  opérations  intervenues  dans  la 
difllenité,  la  commune  de  G.  a  soulevé  Pexception  que  la  nais- 
sance de  Tenfaut  de  la  fille  D.  n'avait  pas  été  constatée  par  le  - 
juge  ; 

Oue  les  actrices  ont  requis,  à  l'elTet  d'établir  que  les  diligen- 
tes nécessaires  ont  eu  lieu  dans  ce  but  de  la  part  de  la  lille  D., 
que  même  celte  naissance  a  élé  constatée  par  la  sage-femme  W., 
raudition  de  cette  dernière  et  de  M.  A.  D.,  à  Fribourg  ; 

Que  la  commune  défenderesse  a  conclu  à  libération  de  cette  % 
demande  de  preuve  ; 

Considérant  en  droit  : 

Que  l'art.  29  de  la  loi  du  4  décembre  1835  sur  la  procédure 

en  matière  de  paternité,  statue  que  s'il  survenait  quelques  cas 
d'instruction  non  prévus  dans  dite  loi,  le  juge  suivrait  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure  officielle  et  sonimaire  (art.  219  du 

xodii  civil)  ; 

Que  la  loi  spéciale  sus-rappelée  ne  renferme  aucune  disposi- 
tion particulière  sur  la  capacité  des  témoins,  et  qu'en  consé- 
quence celle-ci  doit  être  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi 
générale  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  chaque  partie  a  le  droit  de  faire 
eonslater  un  Dût  qu'elle  croit  utile  à  sa  cause,  et  que  c'est  à  la 
ptrtie  qui  veut  contester  l'exercice  de  ce  droit  qu'il  incombe  de 
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démontrer  qu'elle  est  an  bénéfice  d'one  exception  dans  son  op- 
position ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  demande  de  preuve  tend  à  établir  que, 
nonobstant  la  lacune  soit  le  silence  du  protocole  à  cet  égard, 
une  prescription  impérative  de  la  loi  a  été  remplie,  c'est-à-dire 
que  le  ju^e  a  été  constit-ué  en  demeure  de  se  rendre  chez  la 
fille  D.  an  moment  de  ses  cooches  ou  au  moins  dans  les  deux 
fois  vingt- quatre  heures  ; 

Que  cette  preuve  esl  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  la 
solution  de  la  difficulté  entre  parties,  notamment  sur  la  ques- 
tion du  serment  suppléloire,  et  que  dès  lors  elle  doit  être  admise  ; 

Que  Tobjection  faite  par  la  commune  appelante,  que  le  fait 
dont  il  s*agit  ne  peut  pas  être  prouvé  par  témoins,  n'est  en  au- 
cune façon  justifiée,  puisque  l'art.  329  dn  code  de  procédure 
civile  établit  la  règle  générale  que  la  preuve  testimoniale  est 
admise  dans  tons  les  cas  où  la  loi  ne  Texclut  pas  eipressément, 
et  qne  dans  le  cas  particulier  la  partie  appelante  ne  peut  invo- 
quer aucune  exception  légitime  contre  la  preuve  demandée  ; 

Que  l'art.  290  du  code  de  procédure  civile»  en  particulier, 
n*est  pas  applicable  au  cas  actuel»  pubque  la  fille  D.  ne  rmi 
pas  prouver  un  fidt  qui  serait  contraire  à  un  acte  authentique 
^  ou  sous  seing  privé,  mais  bien  une  circonstance  qui  n*a  pas  été 
consignée  au  protocole  et  qui,  vu  le  silence  de  la  loi,  peut  être 
prouvée  autrement  que  par  le  protocole  lui-même; 

Que  l'art.  2216  du  code  civil  n'excluant  pas  les  ascendants 
comme  témoins  dans  les  questions  d'état  civil,  il  en  résulte 
qu'A.  D.,  père  de  M.  D.,  peut  être  entendu  dans  la  cause; 

Par  tous  ces  motifs  et  en  confirmation  de  la  sentence  du  pre- 
mier juge,  le  tribunal  cantonal  arrête  : 

Marguerite  D.  et  la  commune  d'A.  sont  admises  dans  leur  de-  " 
mande  d'audition  de  témoins;  partant  la  commune  de  G.  est 
éconduile  de  sa  conclusion  en  libération. 

Les  frais  de  cet  incident  seront  a<i|jugés  par  le  Jugement  au 
fond. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIB  HOWARD  ET  OEUSLB.  . 
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Um  DE  JDUSPRiniEIGB  DE  U  SUISSE  MlilBE 

PAMlsMUt  mm%  fois  |Mir  seaMiiMe,  le  Saaiedlt. 


L'année  d'abonnement  romtiK  n ro  le  I*'  Janvier  et  finit  au  31 
IMrembre.  —  prix  »le  dix  franrw  par  an.  payables  à  la 
fiu  dn  pieinior  sernt'siff.  Choque  inniH  fï»,  5()  r.  —  (>n  s'abonne 

£nivi:>uireiuenl  c\w/.  MH,  llo%vard  ul  Melisi^»  imprimeurs  à 
ausanoe.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  Cassation  civih:  Clavel  c.  Gros,  Rocliat  ci  Dauphin.  U  n'y 
a  p;Ls  heu  à  nullité  lors  mi^mo  que  le  jugement  ne  renferme  pas  tons 
les  faits  de  la  cause;  il  sulTit  que  les  points  principaux  d  ofisentiels 
soient  constatés.  L'action  intentée  au  mmeur  e.st  nulle  (voit  art.  2i0du 
cède  civil,  8  et  29  §  7  do  c.  p.  c.)  et  réception  de  nnlIHé  peut  toujours 
être  soule\.'f;  loi-s  même  qu'il  u  Mè  constaté  eu  fait  que  les  souiines 
réclamées  au  mineur  avaient  tourné  a  son  prolit.  —  Ti'ilin>t<il  civil  du 
tHstriet  de  LotMomie.'  Louise  Piguet  c.  Ontevay  et  Bo{;gi:<.  Exception 
tirée  de  l'irrégularité  de  l'instance  sur  séquest-e.  J>e  n.iutissernont 
ensuite  duquel  le  propriétaire  consevve  la  possession  des  ohjets  donnés 
en  nantissement  est  nul  ;  le  propriétaire  est  ainsi  libre  d'en  disposer. 
NnUiié  de  séquestre.  JMus  pétition.  Ckimpensation  de  dépens.  —  Tru 
hunal  rivif  d'Auhonvr :  Cavillier  c.  (îraz  et  Mnnthoux.  créancier 
qui  a  obtenu  une  mise  en  possession  des  immeubles  du  débiteur  et  qui 
m  eontenti  de  gré  à  gré  à  un  retrait  ne  peut  pas.  lorsqu'il  est  actionné 
par  nn  autre  ciéatuicr  qui  lui  a  cga'cment  signifié  un  jetraif  et  veut  le 
faire  valider,  présenter  l'exception  de  défaut  de  vocation  tirée  de  ce 
qM  c'était  le  Boaseiseur  des  immeubles  qui  devait  être  attaqué.-- XHroil 
adminiêtrtUifet  eommmai:  Biens  des  UtiUseurs  de  Payeme. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  17  mais  1808. 
Présidence  de  M.  H.  Bippert. 


(Voir  le  o!»  19  du  S  mars  1887.) 

François-Louis  Paquier,  domicilié  à  Lausanne,  agissant  en  la 
qqalilé  de  tuteur  d'iienri  Clavel ,  s'est  pourvu  contre  les  deux 
if$(imfiM  19»^  la  ié  février  1^68,  pai*  in  juge  do  paix  du 
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cercle  d'Aubonne,  dans  les  causes  entre  le  dit  tuteur,  l'une  con- 
cernant Marc  Gros  et  Taulre  le  dit  Marc  Gros,  Louis  Rochat  et 
Louis  Dauphin,  représentés  aux  procès  par  le  procureur  Oguey. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  le  juge  de  paix  a  admis  comme 
constant,  savoir  : 

Uu' Henri  Clavel,  quoique  mineur,  exerce  la  profession  et  l'in- 
dustrie de  mettre  charpentier,  se  présentant  comme  ayant  capa- 
cité de  contracter  ; 

Qu'en  cette  qualité,  il  a  fSût  entr'autres,  en  1861,  des  travaux 
au  camp  de  Bi^  comme  entrepreneur,  pour  le  compte  de  l'Ëtat, 
et  qu'alors  il  avait  sa  résidence  fixe  dans  la  localité,  qu'il  ache- 
tait et  payait  les  bois  nécessaires  à  son  industrie,  prenait  et  ren- 
voyait ses  ouvriers  ; 

Que  son  tuteur,  le  facilitant  et  l'encourageant  dans  ses  entre- 
prises, l'a  cautionné  auprès  de  l'Etat  pour  les  ouvrages  qui  lui 
ont  été  confiés  ; 

Qu'en  1867,  il  a  soutenu  des  difficultés  pour  le  règlement  de 
ses  comptes  avec  des  fournisseurs,  des  ouvriers  et  des  enjployés, 
lesquelles  ont  été  suuiuises  au  juj,'e  de  paix  du  cercle  de  Bal- 
lens,  sans  opposition  de  sa  part  ou  de  sou  tuteur,  et  qu'aucune 
exception  de  minorité  n'a  été  élevée; 

Que  le  '2h  octobre  1867,  ce  jup:e  a,  ensuite  de  règlement  de 
compte,  condamné  Clavel  ù  payer  à  Marc  (iros  71  fr.  55  c,  et 
au  dit  Marc  Gros,  à  Louis  Rochat  et  Louis  Dauphin  120  fr.  80  c. 
et  les  frais,  pour  journées  d'ouvriers  ; 

Qu'aucun  recours  n'a  été  exercé  contre  les  jugements  de  ce 
juge  de  paix,  dans  le  délai  légal,  soit  par  Clavel,  soit  par  le  tu- 
teur Paquier  ; 

Que,  pour  parvenir  au  paiement  des  valeurs  dû  es  en  vertu  de 
ces  jugements,  le  procureur  Oguey,  au  nom  soit  de  Gros,  soit  de 
Rochat  et  Dauphin,  a  pratiqué  saisie -arrêt  le  18  décembre  1867, 
en  mains  du  receveur  du  district  d'Auboone  ; 

Que  le  tuteur  Paquier  a  opposé  aux  deux  saisies  par  mandats 
du  6  janvier  concluant  à  la  nullité  des  saisies  et  au  main» 
tien  de  l'opposition,  à  raison  : 

i«  De  ce  que  les  actions  jugées  le  25  octobre  à  Ballens  ont 
été  iutèntées  à  un  mineur  et  nullement  au  tuteur,  lequel  n'a  été 
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ni  cité,  ni  entendu,  et  n'a  pas  cic  iatormé  des  jugements  avant 
la  saisie  ; 

î°  De  ce  qu'aucune  autorisation  de  Justice  de  paix  n'est  in- 
tervenue ; 

3»  De  rincompélence  du  magistrat  de  Ballens  qui  n'est  pas 
celui  du  domicile  du  mineur  à  Lausanne  ; 

Que,  statuant  sur  ropposition  aux  saisies,  le  juge  de  paix 
d'Aubonne  en  a  écarté  successivement  les  moyens. 

Que  le  tuteur  Paquier  recourt  contre  les  deux  jugements  ren- 
dus sur  soa  opposition,  en  disant  comme  inoyeo  de  nullité  que 
des  faits  essentiels  n*y  sont  pas  constatés  expressément,  savoir 
que  le  mineur  Henri  Clavel  est  fils  de  Jaques-Henri  Glavel,  dé- 
cédé à  Lausanne,  où  il  était  domicilié  ;  qu*il  y  demeure  avec  sa 
mère;  que l'élablissemenl  de  ctiarpcntier  du  père  décédé  est 
resté  à  Lausanne  ;  que  François-Louis  Paquier,  son  tuteur,  est 
domicilié  à  Lausanne  et  a  été  nommé  par  la  justice  de  paix  de 
cette  ville. 

Que  les  jugements  évitent  de  constater  que  ce  tuteur  n'a  été 
ni  entendu,  ni  appelé  pour  les  causes  jugées  à  Baliens,  et  que 
les  demandeurs  Gros  et  consorts  connaissaient  la  minorité  de 
Clavel,  etc.  ; 

Que  le  tuteur  Paquier  recourt  aussi  en  réforme  en  disant  que 
les  moyens  de  fopposition  ont  été  repoussés  mal  à  propos  et 
qu'il  a  été  fait  dans  les  jugements  du  10  février  une  fausse  in- 
terprétation el  application  des  art.  30,  36  du  code  civil,  8  et  29 
du  code  lie  procédure  conlentieuse,  puisque  les  faits  de  la  mi- 
norité de  Clavel,  de  son  domicile  à  Lausanne,  de  rétablisse- 
ment de  charpentier  continuant  à  Lausanne  l'industrie  pater- 
nelle, de  la  tutelle  et  du  domicile  du  tuteur,  et  de  l'absence  de 
toute  assignation  ou  notitication  à  celui-ci,  étaient  de  nature  à 
faire  maintenir  l'opposition. 

Attendu,  sur  le  moyen  de  nullité,  que  si  les  jugements  du  10 
février  ne  rappellent  pas,  dans  l'exposé  des  faits  constants,  tous 
les  faits  appartenant  à  la  cause,  toutefois  les  points  principaux 
et  essentiels  s'y  trouvent  suffisamment  énoncés,  savoir,  entre 
autres,  Tétat  de  minorité  de  Henri  Clavel  et  rabsence  de  tout 
avis  on  citation  au  tuteur  Paquier  devant  le  juge  de  paix  de  Bal* 
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lens  pour  les  dtHiats  ot  pour  les  jugemeols  qui  ont  constitué  les 
titres  de  la  saisie-arrét, 
La  ('o!ir  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réfurine  susmentionné,  lequel  tend  à  faire 
annuler  les  jagemenis  du  juge  de  Ballens  comme  ayant  été  ren- 
dus en  opposition  â  l'art.  8  du  code  de  procéduro  dvile,  el  à 
faire  réformer  les  jugements  du  Juge  d'Aubonne  ; 

Considérant  que  les  actions  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  de 
Ballens  a  rendu  jugements  le  25  oclohre  1867,  ont  été  intentées 
par  Mar<  Gros  et  par  ses  consorts  au  mineur  Clavel  seul,  et 
qu'aucune  assignation  ou  aucun  avis  n*a  été  donné  au  tuteur 
Paquier  ; 

Que  les  jugements  intervenus  n'ont  pas  été  communiqués  ou 
notiBés  i  ce  dernier; 

Considérant  que  le  mineur  ne  peut  ni  contracter,  ni  ester  en 
droit,  ({ue  son  tuteur  seul  le  représente,  entfautre  pour  altar 
quer  ou  défendre  en  justice,  au  nom  du  mineur  (art.  246  du 
code  civil»  et  ^9  §  ^  du  code  de  procédure  civile)  ; 

Consid(^rant,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  è\re  rendu  de  juge- 
ment sans  que  les  j);u  iies  aionl  élé  entendues  uu  dûment  appe- 
lées (art,  8  (lu  rode  de  procédure  civile)  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  personne  du  mineur  n'est  complète 
qu'autant  que  celle  du  tuteur  l'accompagne  ou  la  reprébente 
dans  les  actes  de  la  vie  civile; 

Qu'aucune  action  ne  peut  être  poursuivie  contre  le  mineur 
sans  une  nolilicalion  à  son  tuteur,  et  qu'aucun  jugenienl  ne  peut 
intervenir  ou  être  valablement  prunoncé  contre  le  mineur  si  le 
tuteur  n'a  pas  été  entendu  ou  régulièrement  assigne  ; 

Considérant  que  si,  en  général,  un  jugement  ne  peut  être 
attaqué  en  nullité  que  par  voie  de  recours  exercé  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  la  garantie 
essentielle  et  d*ordre  public  imposée  par  l'art.  8  susmentionné, 
a  été  méconnue  et  qu'aucune  notification  du  jugement  n'a  été 
faite  à  la  partie  intéressée  au  recours  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  actuel,  si  le  tuteur  Paquier  ayaot 
en  coimaissanca  4ltt  jugements  du  25  octobre  1867  par  les  sai- 
sies qui  60  ont  été  la  conséQuence,  afalt  le  droit  die  se  pour* 
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Toir  contre  ces  jagements  et  d'en  requérir  directement  la  nol- 
lité)  il  a  pu  aussi  procéder  par  la  voie  de  ropposilion  aux  saisies 
et  se  faire  an  moyen  de  Tirrégularité  fondamenlale  de  ces  juge- 
ments; 

Qii*en  procédant  comme  H  l'a  fkit,  il  n'a  porté  aucun  préju- 
dice à  la  défense  de  sa  partie  adverse  ; 

Attendu,  dàs  lors,  que  le  premier  moyen  de  Topposition  du 
tuteur  est  valable  et  aurait  dû  être  admis  par  le  juge  de  paix, 

La  Cottv  (le  cnssiUiou  admet  les  recours  ;  —  réforme  les  ju- 
gements du  juge  de  paix  ;  —  acconle  au  tuteur  Paqiiier  ses  con- 
clusions en  m  linlien  de  ses  oppositions  et  en  nullité  des  saisies 
du  i8  décembre  1867,  —  el  condamne  Marc  Gros  en  sa  cause 
et  le  dit  Marc  Gros,  Louis  ftochal  el  Louis  Dauptiin  réunis,  en 
leur  cause,  aux  dépens  tant  des  procès  que  de  cassation,  et  dé- 
clare le  présent  arrêt  exécutoire. 

TRIBiniAL  CmL  DU  dishuct  ub  lausawib. 
Séance  du  21  janvier  1868. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

AvoccUs  ptatdantë  : 

MM.  Guisan,  pour  Louise  PigiU't,  tli  niaiidori  vso. 

Correi'on,  licencié  eu  droit,  pour  J.-D.  Oulevay  el  Ktit  iine  Boggia, 
défendeurs. 

Le  tribunal  est  réuni  à  0  beures  du  malin  pour  s'occuper  de 
la  cause  Louise  Piguel  contre  Oulevay  et  Boggia. 

L'audition  des  témoins  el  des  parties  étant  terminée,  ainsi 
que  les  plaidoiries  des  avocats,  el  aucune  réquisition  nouvelle 
n'étant  faite,  M.  le  président  donne  lecture  du  pro^'ranjme  des 
fails  de  la  cause,  lequel  est  admis  dans  la  teneur  suivante: 

FaiU  amêUmU: 
i.  Le  i8  août  1861  Louise  Piguet  s'est  engagée  envers  Oule- 
?ay  et  Boggia  à  leur  donner  un  uaiilissement  sur  les  objets  dont 
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elle  restait  en  possession  pour  les  garantir  de  ce  qu'ils  auraient 
à  payer  comme  endosseurs  d'un  billet,  que  l'acte  produit  auquel 
suit  rapport  dans  tout  son  contenu  indique  élre  de  000  fr., 
souscrit  eu  laveur  de  la  Banque  cantonale. 

2.  L'acte  du  2d  août  1867,  n*a  pas  été  attaqué  par  des  tiers. 

3.  Louise  Piguet  n'a  réellement  souscrit  en  faveur  de  la  Ban* 
que  qu'un  billet  de  500  fr.  le  26  août  1867,  lûllet  cautionné  par 
Oulevay  et  Boggia  et  payé  par  eux  le  18  novembre  1867.  Ce 
billet  avait  été  souscrit  en  renouvellement  d*un  autre  de  600  fr. 
échu  le  16  août  1867,  dû  par  Joseph  Treina  et  cautionné  aussi 
par  Oulevay  et  Boggia  qui  ont  livré  100  fr.  à  compte. 

4.  Louise  Piguet  a  tuui  ni  à  Boggia  une  note  de  93  fr.  30  pour 
marchandises  qu'elle  lui  a  livrées  en  1867.  Cette  noie  a  été 
acquittée  par  Boggia  à  tant  moins  de  ce  qu'elle  devait  en  vertu 

de  l'acte  du  "IH  août  181)7. 

5.  Louise  Piguet  s*est  constituée  marchande  publique  le  15 
novembre  1866. 

6.  Toutes  les  pièces  du  procès  l'ont  partie  du  programme, 
spécialement  le  séquestre  du  5  décembre  1867. 

Ouestiom  de  faits  à  résoudre: 

1.  En  août  1867,  le  magasin  de  Louise  Piguet  était-il  garni 
des  marchandises  indiquées  dans  l'acte  du  28  août  1867?  — 
Réponse:  Non. 

â.  Louise  Piguet  a-t-elle  diminué  les  sûretés  de  ses  créan- 
ciers Oulevay  et  Boggia: 

a)  Par  son  fait?  —  Réponse  :  Oui,  en  ce  sens  qu'elle  a  disposé 
de  plus  de  marchandises  qu'elle  n'en  a  racheté. 

b)  Par  son  fait  frauduleux?  —  Réponse:  Non. 

c)  Par  SOS  combinaisons  frauduleuses?  —  Réponse:  Non. 

3.  A  t-elle  remplacé  les  marchandises  dont  elle  a  disposé 
par  des  nouvelles?  —  Réponse:  Seulement  pour  une  faible 
partie. 

Le  tribunal,  au  complet,  entre  immédiatement  en  délibération 
à  huis  clos  : 

Il  est  donné  lecture  des  conclusions  des  parties  : 
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Celles  de  la  demanderesse  tendent  à  ce  que  le  tribunal  pro- 
nooce,  avec  dépens,  la  nullité  du  séquestre  inslé  à  son  préjudice 
par  Beggia  ei  Cklefay  le  5  décembre  1867  ei  le  maintien  de  aon 
apposition  en  date  du  6  décembre  4867. 

Celles  des  défendeurs  tendent  à  libératioa  avec  dépens  des 
fins  de  l'opposilion  de  Louise  Piguet  par  des  moyens  excep- 
tionnels et  de  fond. 

Passant  au  jugement  et  : 

Statuant  sur  le  moyen  exceptionnel  souleié  parles  défendeurs 
à  la  séaace  du  7  janvier  1868  consistant  à  dire  que  Topposition 
an  séqueetre  dont  il  s'agit  est  irrégulière  parce  que  contenant 
des  moyens  de  fond  on  aurait  dû  procéder  conformément  à  Tar* 
ticle  985  du  c.  p.  c.  c.  ; 

Considérant  qu'en  opposant  au  séquestre  conformément  & 
Part.  380  du  c.  p.  c. ,  c'est-à-dire  en  donnant  citation  en  tribu- 
nal, la  fille  Piguet  s'est  conformée  aux  termes  précis  de  l'article 
377  du  dit  code  qui  régit  la  forme  en  laquelle  doit  procéder 
celùi  qui  oppose  à  un  séquestre  comme  irrégulier; 

Que  celle  opposition  contient  un  moyen  de  forme  à  savoir 
que  le  séquestrant  n'était  dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'art. 
206  du  c.  p.  c.  p.  n.  c.  ; 

Considérant  du  reste  que  celte  question  a  déjà  été  jugée  inci- 
•  demment  par  le  tribunal,  en  ce  sens  que  l'opposilion  a  été  faite 
dans  la  forme  valable,  le  tribunal  écarte  ce  moyen  exceptionnel. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  présenté  par  Louise  Piguet  et 
consistant  à  dire  que  les  séquestrants  ne  se  trouvaient  dans 
ancnn  des  cas  prévus  à  Fart.  206  du  c.  p.  c.  p.  n.  c.  : 

Le  tribunal  a  vu  que  le  28  août  1867,  Louise  Piguet  a  remis 
en  nantissement  à  Oulevay  et  Boggia  un  certain  nombre  de  mar- 
eliandises,  de  meubles  et  qu'elle  s'est  engagée  à  remplacer  les 
marchandises  dont  elle  ferait  emploi; 

Que  ce  nantissement  est  nul  parce  que  Louise  Piguet  est  res- 
tée en  possession  des  objets  soi-disant  remis  en  gage  ; 

Q'ainsi  en  vendant,  sans  les  remplacer,  un  certain  nombire  de 
narcbandiaes,  elle  a  manqué  seulement  à  un  engagement  irré- 
gnller; 

Qu'en  l'absence  d'une  sûreté  spédalement  constituée ,  tout 
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sans  fraude; 

Qu'ainsi  Louise  Piguel  ae  lè  trouve  péB  dam  l'an  des  ekÉ 
prévus  à  Tart.  206  §    du  c.  p.  e.  n.  c.  ; 

Qu-il  a'eet  fm  mtème  allégué  qu'elle  m  ifMrte  fUias  m  eas 
prévu  auK  autres  lettres  de  cet  artiele; 

Qa'aîosi  le  séquestre  lait  à  son  préjudice  n'eet  f»>  fondé  ; 

Considérant,  en  outre,  que  ce  séquestre  est  eotaobé  de  pltt»> 
pétition  Jasqn'A  eomnrrenoe  «Tune  seaime  de  99  fir.  W  liant 
Doggia  a  reçu  le  montant  en  mardiamliaei  et  qu'il  a  acquitté. 

Par  ces  motifii,  le  tribunal  prononce  la  nullité  du  séquestre 
insté  au  préjudice  de  Louise  Piguet  par  Buggia  et  Oulevay,  le 
5  décembre  1867,  et  le  maintien  de  roppoiition  de  Louise  Pî- 
gnet  en  date  du  0  décembre  1867. 

Statuant  sur  les  dépens,  le  tribunal  : 

Considérant  que  si  le  nantissement  du  t%  août  1867  est  nul  en 
droit,  toutefois  il  constitue  en  faveur  de  créanciers  qui  ne  sont 
pas  payés  un  moyen  d'équité. 

Parce  motif,  lelril)nual  prononce  (ju**  les  dépens  sont  compensés 
en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  les  frais  qu'elle  a  faits  dans 
le  procès. 


TRIBUMAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'aUBONME. 
•       Séance  du  ST?  février  1868. 
Préftidenee  de  If.  Rochat. 

AvœtttÈ  pMdtmiê  : 
MM.  P.  Guiêmif  pour  Etienne  Cavillier,  demandeur  à  TexcepUon. 

Bambert^  pour  L.  Grai  et  J.-L.  Ifonthoux,  défendeurs  à  PcYcep* 
tien.   

Le  tribunal  est  réuni  pour  procéder  a  débals  et  au  juge- 
ment de  rexception  présentée  par  IL  Cavillier,  à  Dière,  dana 
Faction  à  lui  intentée  par  L.  Graz,  procureur-juré  à  Aubonna, 
et  J.-L.  MontluHtXy  uégooiant  A  Bièiu. 
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Etienne  Cavillier  demande  à  prouver  qu^avarft  la  notification 
faite  par  mandat  dalc  du  6  décembre  1807  (notifié  le  16)  et  peu 
de  jours  après  l'acte  du  15  iiuveiubre  1867,  notarié  Rolaz,  Louis 
Graz  connaissait  Pexistence  du  dit  acte  de  retrait  et  que  soit  lui, 
soit  Sun  associé  Hamelet,  en  a  demandé  communication  au  bu- 
reau du  notaire  Uolaz,  ainsi  que  du  billet  qui  fondait  le  dit  acte 
de  retrait  ut  que  communication  lui  en  a  été  donnée.  Il  fera  celle 
preuve  par  Taudilion  do  Paul  Ramelet  et  du  nulaire  llolaz. 
Les  défendeurs  à  Texcepiion,  bien  que  le  tait  dont  on  demande 
la  preuve  n'intéresse  que  le  fond  et  non  la  question  exception^ 
nelle,  déclare  que  le  procureur-juré  Graz  a  eu  connaissance, 
le  3  décembre  1867,  de  Tacte  notarié  Rotas;  qu*à  cette  époque 
ils  avaient  déjà  opéré  leur  dépôt  entre  les  mains  du  juge  de  paix 
et  qu'ils  ignoraient  si  Autliier  étaift  eocefe  propriétaire  4es  tm«* 
meubles.  —  Les  défendeurs  admetlent  néanmoins  la  preuve. 

Le  présideal  ChI  oler^  par  Ton  des  huissiers  de  service^  les 
témoins  Ramelel  ei  Rolas. 

L*«uditioii  de  ces  témoins  est  effectuée,  les  plaidoiries  ont 
lieu  ainsi  que  les  répliques,  puis  M.  le  président  donne  leetnre 
du  programme  des  fÛts  de  la  cause,  lequel  est  admis  comme 
sait: 

FaUs  cotMtnU  : 

A  Taudience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ballens,  du  27 
juillet  1866,  Etienne  Cavillier  a  obtenu  la  mise  en  possession 
de  deux  immeubles,  sis  eu  territoire  de  Bière,  appartenant  à 
son  débiteur  Marc-Louis  Jotlerand  ; 

2»  Celui-ci  n'a  pas  opéré  la  réemplion  de  ces  immeubles  ; 

3"  Le  15  novembre  186',  par  acte  reçu  Rolaz,  notaire, 
Etienne  Cavillier  a  passé  acte  de  retrait  de  ces  immeubles  en 
faveur  de  Jules-Frédéric  Auibier,  deDière; 

A°  Ce  retrait,  convenu  de  gré  à  gré  entre  les  parties,  n'a  pas 
été  annoncé  par  mandat  ; 

L'acte  en  est  produit  au  procès  ; 

5o  Le  16  novembre  1867,  le  procureur-juré  Grax  a  notifié  à 
Etienne  Cavillier  un  retrait  sur  ces  immeubles; 

6<>  Le  même  jour,  Jules-Louis  Moutbuux  a  notifié  également 
son  retrait; 


Ces  deux  martdals  de  reirait  soni  au  dossier  ; 

70  Elienne  Cavillier  ayant  gardé  le  silence  sur  ces  significa- 
tions, les  retrayants  ont  effectué  en  mains  du  juge  de  paix  du 
cercle  de  Ballens,  ie  29  novembre  1867,  le  dépôt  de  la  somme 
nécessaire  pour  coufrir  la  créance  de  Cavillier  et  ont  ouvert 
Taclion  actuelle  par  mandai  notifié  le  16  décembre  1861.  Ce 
mandat  portait  sommation  de  se  présenta  en  Tétnde  dn  notaire 
Péter,  le  20  décembre,  poor  passer  l'acte  de  retrait; 

8»  Le  20  décembre ,  Etienne  Cavillier  s'est  présenté  chei  le 
notaire  Péter  et  a  déclaré  ne  pouvoir  passer  acte  de  retrait ,  at- 
tendu qtt'il  en  avût  déjà  passé  un  avec  Jules-Frédéric  Authier  ; 

9*  Louis  Gras  et  Jules-Louis  Monthoux  ont  obtenu  acte  de 
non  comparution  A  Taudience  de  conciHalion  du  3  janvier  1868 
et  ont  déposé  leur  demande  au  greffé  de  ce  tribunal  le  10  dit  ; 

10*  Sur  l'avis  du  dépôt  de  celte  demande,  Etienne  Cavillier  a 
déposé  une  demande  exceptionnelle ,  dans  laquelle  il  conclut  à 
libération  des  conclusions  de  la  demande  au  fond  ; 

i\°  Les  demandeurs  au  lund  ont  déposé  leur  réponse  à  celte 
demande; 

12°  Elienne  Cavillier  admet  qu'au  moment  de  la  uolification 
do  leurs  retraits,  Graz  el  Mun(hou\  ij^noraienl  Texistence  de 
1  acte  de  retrait  consenti  en  faveur  d'Autiiier. 

Faits  à  résoudre: 

1»  Louis  (îraz  connaissail-il  rexistence  de  l'acte  de  retrait  du 
i5  novembre ,  au  moment  où  il  a  eileclué  le  dépôt  en  mains  du 
juge?  —  Réponse  :  Le  tribunal  l'ignore. 

2'^  Connaissait-il  cet  acte  au  moment  de  la  uolification  du 
mandat  de  citation  en  conciliation?  —  Réponse:  Oui. 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Conclusions  des  demandeurs  au  fond  : 

t  Le  prorureur-juré  Louis  Graz,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
»  de  Jules-Louis  Monthoux,  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
»  jugement  avec  dépens  ; 

>  1*  Qu'il  est  propriétaire  indivisément  avec  Jules-Louis  Mon- 
»  Ihoux  el  proportionnellement  aux  sommes  qu'ils  onl  appli- 
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»  quées  à  leurs  retraits  des  immeubles  sous  articles  du  1855  et 

>  1758  du  cadastre  de  la  commune  de  Bière,  ôlagéfi  par  Ëlienne 
»  Gavillier  aa  préjudice  de  Marc-Louis  JoUerand; 

»  2*  Que  vu  le  refus  d'Etienne  Gavillier,  possentor  des  dits 

>  immeubles,  de  consentir  à  la  stipulation  de  Tacle  notarié  de 
»  fetnit,  le  jugement  qui  inlerftendra  tiendra  lieu  d'acte.  » 

Conclusions  du  défendeur  nu  (ond,  soil  du  demandeur 

à  l'ejccepUon, 

c  Julienne  Gavillier  estimant  n*avoir  aucune  focalion  dans  le 
»  procès  qui  lui  est  intenté ,  conclut  »  en  ce  qui  le  concerne ,  à 
»  libération  des  conclusions  de  la  demande  et  aux  dépens,  » 

Conclusions  des  défendeurs  à  l'exception, 

c  Le  procureur-juré  Gras,  qui  agit  tant  en  son  nom  personnel 

>  qu'au  nom  de  Jules-Louis  Honthoux  »  estime  qu'il  a  bien  pro* 

>  cédé  en  actionnant  Etienne  Gavillier  et  qu'il  ne  pouvait  pro- 

>  céder  autrement.  Il  conclut  &  libération  des  fins  de  la  demande 

>  exceptionnelle  et  ce  avec  dépens.  » 

Le  tribunal  a  vu  : 

Que,  le  "21  juillet  1866,  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle 
de  Oaltens,  Etienne  Gavillier  a  obtenu  la  mise  en  possession  de 
deux  immeubles,  sis  au  territoire  de  la  commune  de  Bière, 
appartenant  à  son  débiteur  Marc-Louis  Jotterand  ; 

Que  ce  dernier  n*a  pas  opéré  la  réemption  ; 

Que,  le  i5  novembre  1867,  par  acte  reçu  Rolas,  notaire,  Ga- 
villier a  accordé  à  Jules-Frédéric  Authler  le  retrait  de  ces  im- 
menbles; 

Que  ce  retrait,  convenu  de  gré  à  gré,  n'a  été  annoncé  par  au- 
cun mandat  (art.  187  du  code  de  procédure  civile,  partie  non 
contentieuse)  ; 

Que,  le  10  novembre,  Louis  Graz  et  Jules-Louis  Monthoux, 
créanciers  de  l'exproprié  Jotterand,  ont,  chacun  par  un  mandat, 
notifié  à  Gavillier  un  reirait  sur  les  mêmes  immeubles  ; 

Que  Garillier  ayant  gardé  le  silence  sur  ces  significations ,  les 
retrayants  ont,  le  29  novembre ,  effectué ,  en  mains  du  juge  do 
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paix  (iu  cercle  de  Râlions,  le  dépôt  de  la  somme  nécessaire  pour 
couvrir  la  créance  de  Cavillier; 

Qu'ils  ont  ensuite  ,  par  mandai  dn  H,  notifié  le  46  décembre 
18C7,  sommé  Cavillier  de  se  présenter  le  20  dit  en  l'élude  dit 
notaire  Péter,  pour  là  consentir  au  retrait  ; 

Que  Cavillier  s'est  présenté  devant  ce  notaire  et  a  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  consentir  au  reirait  demandé ,  attendu  qu*il  en 
avait  déjà  accordé  un  en  faveur  d'Authier  ; 

Que ,  par  le  même  mandat,  il  était  cité  en  conciliation  pour 
le  3  janvier  4868; 

Qu'ayanI  fait  défiiul,  GfBi  et  Montbonx  ont  suivi  à  leuraction» 
dans  laquelle  ih  ont  condu  qu'il  soit  prononcé  qu'ils  sont  pro- 
priétaires indivisément  et  proportionnellement  aux  sommes 
qu'ils  ont  appliquées  à  leurs  retraits ,  des  immeubles  étagés  et 
que,  vu  le  refus  de  Cavillier,  possesseur  des  dits  Immeubles,  de 
consentir  à  la  stipulation  de  l'acte  notarié  de  retrait ,  le  juge- 
ment qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte  ; 

Que  sur  l'avis  du  dépôt  de  cette  demande ,  Cavillier  a  produit 
une  demande  exceptionnelle ,  estimant  n'avoir  aucune  vocation 
dans  le  procès  qui  lui  est  intenté  et  concluant ,  en  ce  qui  le 
concerne ,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande  et  aux 
dépens  ; 

Que  les  défendeurs  à  l'exception,  Graz  et  Munllioux,  estimant, 
au  contraire,  avoir  bien  procédé  en  actionnant  Cavillier,  attendu 
qu'ils  ne  pouvaient  procéder  autrement,  ont  conclu  à  libération 
des  fins  de  la  demande  exceptionnelle  et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  l'exception  présentée  par  Cavillier  est  basée  sur 
ce  que  celui-ci  serait  sans  vocation  aucune  pour  prendre  une 
délernnnation  sur  les  conclusions  de  Graz  etMonllioux,  puisqu'il 
n'est  plus  en  possession  des  immeubles  dont  Jolterand  a  été 
dépouillé  et  (ju'il  ne  saurait  les  transniellre  a  d'autres  ; 

Qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  Graz  el  Montboux  ont  bien  ou 
mal  procédé  en  actionnant  Cavillier; 

Attendu  que  c'est  le  IG  novembre  1867  qu'ils  ont  fait  notifier 
à  Cavillier  leurs  mandais  de  retrait; 

Que  c'est  bien  à  Cavillier  que  ces  mandats  devaient  être  adres- 
sés, car  tirai  et  Montboux  ignoraient  à  ce  moment  l'existence  de 
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racle  passé  le  jour  avanl ,  à  Tamiable,  entre  le  dit  Cavillier  et 
Âutliier; 

Que  donnant  suite  à  ces  mandais,  Graz  et  Monlhoux  ont,  pour 
se  conformer  à  la  lui ,  lait ,  le  "20  novembre,  en  mains  du  juge, 
le  dépôt  de  la  somme  aécessaire  pour  acquitter  la  créance  de 
Cavillier; 

Attendu  que  bien  qu'il  soit  établi  qu'au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'action  (10  décembre)  Graz  et  Monlhoux  avaient  con- 
naissance de  l'acte  de  retrait  qui  transmetlail  les  immeubles  à 
Aulhier,  néanmoins  ils  n*ont  pas  mal  agi  en  poursuivant  leur 
action  contre  Cavillier,  car  c*e8t  celui-ci  qui  en  avait  obtenu  la 
mise  en  possession  d*une  manière  régoiière,  e*eat  à  lui  seul  que 
ceux  qui  prétendaient  à  un  droit  quelconque  sur  ces  immeubles 
pouvaient  s'adresser  et  qu'en  s'adressant  à  Âuliùer  c'était  recon* 
naître  iuipUcileoieot  et  la  validité  ûe  l'acte  qui  irMsaeltaii  les 
ioimeqbles  à  celai'-ci  et  la  pessessioii  des  imoMubles  en  sa  fo- 
v«ttr  régulièrement  acquise; 

Altetidn  que  la  loi  Use  on  délai  péimptoire  de  trente  jours 
dès  le  mandai  de  reirail  pour  ouvrir  Tsclion  ; 

Attendu  que  le  mandai  de  relriût  a,  avoc  raison ,  été  adressé 
é  Cavillier; 

Que  c'est  bien  coolre  lui  que  raelion  devait  se  poursuivre  ; 
Qos  les  Miraiants  Gru  et  Montboax  se  sont  conforssés ,  dans 

leurs  procédés,  sur  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  les  conclusions  exceptionnelles  de  Ga« 
villier  étaient  admises,  la  coiiséqu(M)ce  nécessaire  en  serait  de 
mellro  Graz  cl  Muuthuux  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir 
leurs  droits,  car  aujourd'hui  ils  seraient  à  lard  pour  procéder 
par  reirail  sur  Aulhier. 

En  conséquence  ,  le  tribunal ,  à  la  majorité  légale ,  déboute 
Cavillier  de  son  exception  et  accorde,  avec  dépens }  aux  défiBn" 
deurs  leurs  coaclusivns  libératuires. 

Dans  sa  séance  du  1^  courant,  la  Cour  de  cassation  a  réformé 
la  sentence  ci-dessus. 
Nous  publierons  cet  arrêt  très  important. 
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Correspondance. 
MBrmU  mémÊàmàaâtmM  nwimiwl 

(Voir  ifi  8,  page  118  du  volume  de  1867.) 

Payerne,  le  21  mars  liiGU. 

A  Moniiaur  le  Bédactenr  du  JhmrtuU  de$  Triintnmix  vaudoi» 

à  Lausanne. 

Monsiear, 

J*ai  rhonneur  de  toos  transmettre  ci-après  quelques  rensei* 
gnements  sur  rorigine  des  biens  dits  des  UtUiseun  dans  la  com- 
mune de  Payerne. 

Avant  la  loi  helvétique  du  i  mai  1799  ,  les  prairies  désignées 
sous  le  nom  de  Biens  des  Utitiseurs  dont  on  revendique  la  pro- 
priété absolue  aujourd'hui,  étaient  livrées  au  parcours  ,  divisées 
en  deux  zones;  on  alternait  pour  les  coupes  de  foin  et  regain, 
de  manière  à  avoir  toujours  une  des  deux  zones  à  livrer  au  brou- 
tage  pendant  que  l'aulre  se  fauchait. 

Le  gouvernement  helvétique  ayant  rendu  une  loi  pour  l'aboli- 
tion du  parcours,  tout  en  invitant  les  coiiimunes  à  favoriser  la 
mise  en  culture  des  terrains  soumis  à  la  vaine-pàture.  Après  la 
promulgation  de  la  loi  précitée ,  une  pétition  fut  adressée  au 
Conseil  de  bourgeoisie  de  l^ayerne  pour  demander  la  concession 
•  de  5  à  600  poses  de  terre,  en  faveur  des  bourgeois,  dans  le  but 
de  pouvoir  les  utiliser  selon  le  gré  de  chaque  droit-ayant.  La  Ré- 
gie flt  droit  à  la  demande  des  pétitionnaires;  ces  derniers  étaient 
libres  de  jouir  de  leur  part  en  nature  ou  de  la  cultiver.  Les 
bourgeois  qui  ont  voulu  jouir  en  nature  se  sont  formés  en  So- 
ciété qui  a  pris  le  nom  d*UHli9eurs.  Un  comité  administratif  fut 
nommé  par  les  ayants-droits  pour  Invente  desfourrages^  rentre* 
tien  des  fossés  et  des  chemins,  voilà  l'origine -des  biens  desUti- 
lisenrs. 

Cet  état  de  choses  eiista  jusqu'en  dès  cette  époque,  le 
comité  administratif  des  Utitiseurs  fut  nommé  par  la  municipal 
lité  comme  formant  une  branche  de  l'administration  communale, 
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le  compte  annuel  de  ce  comité  élail  seamis  à  la  sanction  de  ia 
nronicipelilé;  une  foie  corroboré  ce  conipte  passaildans  celui  de 
la  commune,  pour  éire  soumis  à  Teiamen  du  conseil  communal. 
Il  y  a  plus,  Peyeme  et  Goroelles  formèrent  jusqu'en  1804  la 
mémo  commune;  Gorcelles  ajant  sollicité  d'être  séparé  de 
Paierne  comme  commune,  sa  demande  lui  fbt  accordée;  le  par- 
tage fut  terminé  en  IBÙS, 

Dans  tous  les  actes  de  partage  qui  constituent  la  séparation 
absolue  des  biens  et  revenus  appartenant  aux  deux  communes, 
on  ne  voit  nulle  part  dans  ce  partage  mentionner  les  BIêm  des 
Vliliseurs,  Toutes  les  prairies  sont  désignées  d'après  les  noms 
locaux  comme  appartenant  à  la  commune^  mais  jamais  sous  la 
désignation  de  Riens  dils  dt's  Utiliseurs. 

En  ^8Sô,  on  pic^posa  au  conseil  communal  de  rayerne  la 
suppression  de  la  coinmission  des  L'iiliseurs  et  de  taire  rentrer 
tous  ces  biens  sous  1  administration  de  la  municipalité  ,  cette 
proposition  fut  adoptée  par  la  majorité  du  conseil.  La  munici- 
palité et  la  minorité  du  conseil  s'adressèrent  au  Conseil  d'Etat 
pour  demander  à  pouvoir  continuer  à  ailminislrer  et  répartir 
comme  du  passé  les  revenus  des  Biens  dils  des  riiliseiirs,  en 
insistant  tout  au  moins  sur  la  nomination  d'uu  boursier  spécial 
pour  ia  perception  du  revenu  de  ces  biens. 

Le  23  juin  1835,  le  Conseil  d'Etat  décida  de  faire  savoir  à  la 
municipalité  de  Payerne  et>  par  celle-ci,  au  conseil  communal, 
qu'il  ne  peut  approuver  le  mode  de  répartition  adopté  par  le  dit 
eooseil  pour  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  bénéfices  com- 
munaux, désignés  sous  le  nom  A'Uliliseurs  et  de  Seyiorées;  que 
ces  terrains  doivent  rentrer  dans  le  domaine  public  pour  être 
administrés  comme  les  autres  immeubles  que  possède  la  com- 
mune ,  par  la  municipalilé^  et  non  par  une  eommisswn  spéciale 
qui  serait  en  dehors  de  cette  aulorilé;  attendu  qu'un  tel  système 
serait  en  opposition  &  la  loi  municipale  (art.  17); 

Que  le  produit.de  ces  terrains  doit  être  versé  dans  la  Caisse 
communale  pour  être  appliqué  avec  les  autres  revenus,  à  fournir 
d*une  manière  convenable  ei  suffeanle  aux  dilTérentes  charges 
publiques,  telles  que  pour  rtfisirtfclioft,  renireÊim  éee  ehemêm 
el  des  pavés,  la  police,  etc.,  etc.  ; 
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Que  ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  à  ces  charges  que,  si  la 
Caisse  présente  des  économies,  des  réparliiions  eu  argent  peu- 
vent élre  eiïectuées  entre  les  bourgeois  sur  un  pied  d'égalité. 

Quant  à  l'inslitution  d'un  boursier  spécial  pour  les  biens  des 
Uliliseurs,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  légale,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  doit  pas  éire  suivi  à  fai  aoroination  de  ce  Âme* 
lionnaire. 

Ces  décisions  furent  confirmées  i  nouveauté  18  ttvrier  1867, 
par  le  (Conseil  d'ËUt«  eo  réponse  aux  diverses ^oestimis relatives 
à  radmioistraiion  communale  4e  Payeras,  oMiniie  sous  la  4ési- 
fnation  des  Biens  tlêê  UtiiiêeiÊtÊ, 

Ajjrét'Z,  etc. 


NB.  Et  1841  une  décision  arnlogm  fut  prise  eonire  la  nm» 
aieipalilé  de  Coraellet  au  sujet  de  la  neminalion  d*ttn  boniaier 
spécial  pour  pereeveîr  le  produit  des  propriétés,  qui  était  autro» 
fois  réparti  entre  les  boorgeoie. 


(Si^né)    A.-0.  llfYsm,  avocat. 


LAOSAITNB.  —  OVWmUS  BOVTAID  9f  IMUJ8|JU 


XVl«  ANNÉE.  —  N«  14 
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Um  Ifi  imiSPEQSDKX  AE  U  SUSSE  EMUDB 

ParalsMiBl  ase  fois  par  «eauilae,  le  temedi* 


L'année  d'abonnemenl  roinnu ure  le  4*'  Janvier  et  finit  au  51 

Décembre.  —  ho  prix  rsl  do  ilK  franrK  par  an,  payables  à  la 
tiQ  du  premier  semestre,  r.haque  numéro.  50  r.  —  On  s'abonne 
prOTisoiremeut  chez  MM.  Howard  et  Uelliile,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  fmneo. 


SOMMAIRE:  Tribunta  eantimnl  Récusation.  ~  CtmaHan  civile:  Rod 

c.  Vua^'niaux.  Demande  on  restitution  du  paiement  do  l'indù.  —  An- 
semioz  notaire  c.  frères  i*ittet  ••t  Etat  de  Yaud.  NulliU^  d'une  lettre  de 
rente  comme  constituée  en  fraude  des  droits  des  ci  éain  iei-s  légitimes 
du  débiteur.  —  Audience  parliniHh  r  il»'  }f.  le  préside^U  du  TrUMmed 
de  LauKonne:  Sophie  Collier  ni'O  Girai-dot  c.  Altrain  Notz.  Oi  donnance 
de  mesures  provisionnelles  pour  dégnerpisseniont  d»^  lieux  prétondus 
lout^  au  détriment  des.  droits  de  rusufruitière.  ~  Voïitura  Garzia  c. 
G.  G.  mesures  provisioiimMles.  neni:ind«'  lîe  remise  d'entant*,  placés  en 
nskm  dans  un  institut  avec  restitution  de  leui*s  ell'ets  personnels, 
nclosions  reconvèntionnelles  pour  que  ces  enflints  ainsi  que  leurs 
efTets  demeurent  entre  les  mains  de  l'instituteur  (  (nuine  p  i^re  <!e  sa 
créance.  —  Tribunal  de  la  ticunne:  (canton  de  Fribourg).  ^chick  c. 
Gorty.  Incident  à  la  preuve  sur  productions  de  pièces. 


Tribunal  cantonal. 

Séance  du  3  mars  1868. 
Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

Va  la  demande  du  procureur  N.,  au  nom  de  J.  S.,  tendant  à 
la  récusation  du  président  du  tribunid  du  district  de  . . .  dans  le 
procès  outerl  par  les  requérants  aux  époux  R.,  devant  ce  dit 

tribunal. 

Vu  aussi  la  réponse  ilc  la  partie  U.  coiicluaiU  au  refus  de  la 
demande  en  récusation. 

Vu,  enfin,  les  observations  du  président  récusé. 

Attendu,  sur  les  motifs  proposés  pour  la  récusation,  que  si, 
dans  ses  fonctions  aclueiles ,  le  président  n'a  pas  eu  à  s'occuper 
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du  procès  dont  il  s'agit,  et  si,  ainsi,  et  en  cette  qualité,  il  n*a 
nullement  compromis  son  impartialité,  il  résulte,  toutefois,  des 
pièces  et  des  observations  de  ce  président,  qu'en  sa  précédente 
qualité  déjuge  de  paix,  il  s'est  occupé  de  l'affaire  en  litige  entre 
les  parties;  qu*à  l'occasion  des  tentatives  de  conciliation  civile 
et  de  conciliation  pénale  provoquée  par  une  plainte  des  époux 
R.,  il  a  fait  des  démarches,  s'est  mis  en  rapport  avec  les  familles 
des  intéressés,  a  exprimé  son  opinion  à  Tavocat  et  au  manda- 
taire des  demandeurs  S.  sur  la  valeur  de  leur  cause. 

Attendu  que,  dans  celte  situation,  la  partie  requérante  à  la 
récusation  peut  craimire  i\ue  Tapprér-ialion  que  le  président  a 
faite  de  la  question  objet  du  procès,  dans  ses  précédentes  fonc- 
tions de  juge  de  paix,  ne  soit  de  nature  à  exercer  de  i'ioilueoce 
et  à  compromettre  le  succès  de  ce  procès. 

Attendu,  dès  lurs,  que  l>ien  que  le  président  puisse  être  dans 
une  position  d'entière  neutralité,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
par  suite  des  faits  antérieurs,  la  confiance  que  ce  magistrat  doit 
inspirer  aux  parties  peut  n'être  pas  entière. 

Le  Ti^ibunal  cantonal  admet  la  récusation  proposée;  —  et  dé- 
cide que  les  frais  résultant  de  la  récusation  suivront  le  sort  de 
la  cause. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  92  janvier  1867. 

Pr«mdo»ico  de  M.  llfru  i  lîipjici  t. 

Le  procureur-juré  Rod,  à  Vevey,  recourt  contre  in  jui^ement 
rendu,  en  date  du  i'2  novembre  18G7,  par  le  juge  de  paix  du 
cercle  d*Oron  et  rapporté  aux  parties  le  15  du  même  mois,  dans 
la  cause  qui  divise  le  recourant  d*avec  Cbarles-Daniel  Yuagniaux, 
huissier-exploitant,  à  Oron. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  résulte  des  pièces  que  le  11  fé- 
vrier dernier,  le  procureur  Rod,  en  sa  qualité  de  caution  soli- 
daire du  nommé  Fréd.  Guex,  a  payé  entre  les  mains  du  pro- 
cureur Favre  et  pour  le  compte  de  Charles-Daniel  Vuagniaux 
une  somme  de  985  fr.  10  cent.  ; 

Qud  par  lettre  en  date  du  13  avril  suivant,  Vuagniaux  a  avisé 
Rod  qu'il  a  renvoyé  au  procureur  Favre  une  somme  de  150  fr. 
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perçue  de  trop  à  raison  d'un  billet  de  celle  valeur  livré  déjà  pré- 
cédemment en  à-compte  sur  la  somme  cautionnée; 

Que,  sur  le  refus  du  procureur  Favre  de  lui  livrer  les  150  fr., 
Rod  a  ouvert  à  Yuagniaux  la  présente  actioa  daus  laquelle  ii  a 
conclu  au  paiemeat  de  cette  somme  ; 

Que  sur  le  vu  de  ces  conclusions,  Yuagnîaux  a  évoqué  en  ga- 
rantie le  procureur  Favre,  lequel  a  refusé  celte  évocation  ; 

Que  d'ailleurs  Vuagniaux  a  conclu  à  libéraiion  de  la  réclama- 
tion du  demandeur  ; 

Que,  jugeant  dans  la  cause,  le  juge  de  paix  a  accordé  au  dé- 
fendeur ses  conclusions  libératoires,  et  ce,  en  se  fondant,  d*une 
pari,  sur  le  fait  que  le  défendeur  a  renvoyé  à  Favre  la  somme 
perçue  de  ttop,  et,  d'autre  part,  sur  la  disposition  de  Tart.  971 
du  code  civil  ; 

Que  Rod  recourt  en  disant  que  le  prononcé  du  juge  va  à  ren- 
contre de  l'aveu  résultant  de  la  lettre  susmentionnée  du  13  avril, 
et,  qu'au  surplus^  l'art.  971  précité  ne  saurait  être  invoqué  et 
appliqué  dans  l'espèce. 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  pièces  de  la  catise  que 
le  procureur  Favre  a  agi  dans  l'alfaire  qui  a  donné  lieu  au  pro- 
cès actuel,  en  qualitt'  du  mandalain?  du  créancier  Vuaj^niaux  et 
qu'en  particulier  c'est  à  et»  lilro  qu'il  a  perçu  la  somme  de  985  fr. 
10  c.  payée  par  Rod  en  extinction  de  la  somme  par  lui  caution- 
née en  faveur  de  Guex  ; 

Attendu  qu'aux  termos  des  dispositions  de  la  loi  sur  le  man- 
dat, parliculièrcnietit  dus  arl.  1178  el  1180  du  code  civil,  le 
mandant  esl  responsahie  des  oiii^agements  contractés  parle  man- 
dataire el  ])ersonnellement  tenu  pour  ce  qui  a  été  contracté  dans 
les  limites  du  mandat; 

Qu'il  suit  de  là  que  Vuagniaux  est  persoanellemebt  tenu  de  la 
somme  de  150  fr.  payée  de  trop  par  Rod  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  Vuagniaux  reconnaît  dans  sa 
lettre  sus-rappelée  que  Rod  a  livré  cette  somme  en  sus  de  ce 
qu'il  devait  ; 

Que,  dès  lors,  les  conclusions  de  Rod  en  restitution  de  la 
somme  payée  induement  sont  fondées  ; 

Qu'an  surplus  l'art.  971,  invoqué  par  le  juge,  n'a  pas  d'appU* 
cation  dans  l'espèce. 
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La  ùmr  de  camXiùn  admet  le  recours, — réforme  la  sentence 
du  juge  de  paix,  —  accorde  an  recourant  Rod  ses  conclusions 
tendant  à  ce  que  Charles-Daniel  Vuagnîaux  soit  condamné  à  lui 
payer  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  — accorde  au  dit  Rod 
les  dépens  du  jugement  réformé,  ainsi  que  les  dépens  résultant 
du  recours,  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Quoique  l'arrêt  que  nous  publions  ci-dessous  soit  clair  et 
explicite,  néanmoins  comme  les  faits  qui  se  rapportent  ù  ce 
procès  étaient  nombreux  et  importants,  nous  croyons  devoir 
publier  le  programme  des  faits  constants  et  des  laits  résolus 
tel  qu'il  a  été  admis  par  le  tribunal  d'Aigle,  dont  le  jugement  a, 
du  reste,  été  confirmé  par  la  cour  de  cassation. 

FaiU  constants  : 

1°  Par  acte  rédigé  par  le  notaire  Frédéric  Chausson,  le  17  mars 
1865,  PËtat  de  Vaud  remit  à  bail  à  Charles  Buirat-Thomas,  do- 
micilié à  Bex,  et  pour  le  terme  de  ôO  ans,  rétablissement  des 
bains  de  Lavoy. 

2»  A  teneur  de  cet  acte,  BuHat  s'engageait  à  iaire  à  ses  frais 
de  nouvelles  constructions  soit  pour  bains,  soit  pour  logements 
sur  le  sol  appartenant  à  l'Etat. 

30  D'un  antre  cêté,  il  était  stipulé  à  l'article  3  du  dit  acte  en 
fa?eur  du  preneur  la  fitculté  de  pouvoir  hypothéquer  tous  les  bâti- 
ments et  constmctions  qu'il  édiâerait  sur  le  sol  de  FEtat,  en  ré- 
servant toutefois  en  faveur  de  ce  dernier  tous  les  droits  quel- 
conques résultant  du  bail.  Pour  la  constatation  de  ces  droits 
^s-à-vis  des  tiers,  inscription  devait  en  être  faite  au  contrôle  des 
charges  immobilières  du  district  d'Aigle. 

40  Ce  bail  a  été  transcrit  au  contrôle  le  24  mars  1865. 

5»  A  la  demande  de  Buffat,  la  commission  cantonale  de  taxa- 
tion opéra  le  :29  août  4865  l'eslimalion  des  constructions  qu'il 
avait  faites  jusqu'à  ce  jour  aux  bains  de  Lavey,  ces  constructions 
furent  taxées  à  la  somme  de  36,000  fr. 

6°  Le  l'^''  septembre  1805,  dans  une  lettre  de  rente  instru- 
mentée par  le  notaire  Ansermoz  et  créée  en  faveur  d'Auguste 
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Réal>  Gharies  Baffat  donna  en  hypothèque  les  eonstructions  ci- 
dessus. 

La  cause  de  cette  obligation  est  indiquée  être  un  prêt  de 
10,000  fr.,  dont  partie  fut  livrée  déjà  à  ce  jour  et  le  surplus 
comme  devant  l'èlre  au  fur  el  à  mesure  des  besoins  du  débiteur, 
sous  réserve  du  rèiilemenl  des  rates  d'intérêts  selon  les  livran- 
ces  effectuées.  Cotte  hypothèque  a  été  inscrite  le  12  septembre 
suivant  au  cuuirùle  des  charges  immobilières, 

7«  Lorsque  iiutTal  a  constitué  cette  lettre  de  rente,  les  cons- 
tructions données  en  hypothèque  n'élaieal  pas  cadastrées,  elles 
ne  l'ont  été  que  le  7  septembre  1865. 

8o  La  lettre  de  rente  prénentionnée  est  revêtue  d'une  cession 
faite  le  1<^  septembre  1865  par  Aéal»  en  laveur  de  Jean-Pierre 
Ansermoz. 

9«»  Il  est  reconnu  entre  parties  qu'Auguste  Réal  n*a  livré  au- 
cune valeur  à  Biiffat,  qu*il  n'a  figuré  dans  la  lettre  de  rente  du 
i«r  septembre  que  comme  prète-nom  du  notaire  Ansermoz,  en 
faveur  duquel  le  titre  a  été  créé  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  valeur 
pour  prix  de  cession  de  cet  acte. 

10»  Lors  du  prononcé  de  l'acte  du  i«r  septembre  4865/  TElat 
n'a  pas  été  informé  de  son  existence  et  il  ne  lui  a  été  demandé 
aucune  autorisation  spéciale  en  vue  de  le  créer. 

il*  Le  bail  ci-dessus  stipulé  entre  l'Etait  et  Bnifot-Thomes  fût 
résilié  d'un  commun  accord  le  27  janvier  4866  ;  les  clauses  de 
cette  résiliation  sont  réprimées  dans  le  décret  du  Grand  Conseil 
et  dans  la  déclaration  de  Buffat  du  dit  jour. 

12*  Par  convention  du  14  avril  1866»  Yincent^David-Prançois 
et  FéKx  Pittef,  domiciliés  à  Bex,  sont  devenus  concessionnaires 
de  rétablissement  des  bains  de  Lavey. 

13"  L'article  4  de  cet  acte  accorde  aux  fermiers  la  faculté  d'hy- 
pitlhéqner  les  bâtiments  et  constructions  qu'ils  élèveront  sur  le 
sol  de  TKlat  avec  les  mêmes  réserves  que  celles  mentionnées 
dans  le  bail  fait  avec  liuiral-Thomas. 

Cet  acte  a  été  inscrit  au  contrôle  des  charges  immobilières^ du 
district  d'Aigle  le  23  avril  IHGtj. 

14^  Un  décret  a  été  rendu  par  le  Grand  Conseil  du  canton  de 
Vaud  le  24  septembre  1860,  autorisant  les  fermiers  Piltet  à  hy- 
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pothéqoer  le  sol  des  bains  de  Lavey  jusqu'à  eoncamnce  d'une 
somme  de  50,000  fr. 

4&>  Toutes  les  pièces  produites  au  procès  et  les  procès-ver- 
baux des  audiences  de  la  cause  font  partie  du  programme. 
Faitsàréwudre: 

!•  Est-il  constant  que  le  septembre  1865,  Charles  Buffat- 
Thomas  avait  livré  des  à- comptes  à  ses  entrepreneurs  el  quel  en 
est  le  monlanl?  —  Jié^ponse  :  Non. 

2"  Qu'à  la  date  du  septembre  1865,  BulTat  était  en  décon- 
iilure  et  dans  rimpossjJ:)ilité  de  continuer  son  entreprise?  — 
Réponse:  Oui. 

3°  Qu'à  la  même  date  il  était  dû  par  Buffat  aux  entrepreneurs 
Pittet  pour  plus  de  10,000  l'r.  de  travaux?  —  lU^jKJusr  :  Oui. 

4o  Que  des  10,000  fr.  figurant  dans  la  lellrr  de  rente  du 
i*""  septembre  1805,  les  entrepreneurs  Piltet  n'ont  reçu  directe- 
ment ou  indirectement  que  la  somme  de  1600  fr.?  —  Réponte: 
Oui. 

5<*  Que  le  jour  de  la  stipulation  de  la  lettre  de  rente  prémen- 
tionnée,  il  ail  été  déclaré  par  le  préteur  Ânsermox  à  Vincent  Pit- 
tet, qu'aussitôt  après  la  stipulation  faite,  les  entrepreneurs  Pittet 
toucheraient  le  montant  du  titre  ou  une  partie  importante  de  ce- 
lui-ci !  —  Répotue:  Ansermoz  a  dit  à  Vincent  Pittet  qu'il  lui  se- 
rait livré  de  l'argent,  mais  le  tribunal  ne  peut  pas  déclarer  qu'il 
ait  dit  qu'il  toucherait  le  montant  du  titre  ou  une  partie  impor- 
tante de  cehii-ei. 

6*>  Que  le  jour  de  la  stipulation  de  la  lettre  de  rente,  il  ait  été 
déclaré  par  Buffat-Thomas  à  Vincent  Pittet,  qu'aussitôt  après  la 
stipulation  fiute,  les  entrepreneurs  Piltet  toucheraient  le  mon- 
tant du  titre  ou  une  partie  importante  de  celui-ci?  —  Répona : 
Oui.  » 

7*  Au  moment  de  l'ouverture  de  la  présente  action,  Buffal  avait- 
il  reçu  le  montant  du  titre  du  I'"  septembre  1865?  —  Réponse: 
Oui. 

Le  titre  prémentionné  a-t-il  été  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  de  Butrat-Tliomas?  —  Réponse:  Oui. 

9°  Est-il  constant  que  les  frères  Pitlet  aient  eu  connaissance 
de  l'existence  de  la  lettre  de  rente  du  l*"*  septembre  1865  quand 
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ils  sont  devenus  concessionnaires  des  bains  de  Lavey  ?  —  Ré" 
ponse  :  Oui. 

Quant  anx  coneluatons  des  parties  dans  le  procès,  voir  l'arrêt: 

COUR  DB  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  18  mars  1868. 
PrésideiiGe  de  M.  H.  Bippert. 

AtYicats  plaidanlH  : 
MM.  Cérôsnlo,  pour  I. -P.  AiHeimoz,  recourant. 
Eytel,  pour  frères  l'itlol,  itilinu''s. 
Duntur,  [>our  Etat  de  Vaud,  intimé. 

Le  notaire  Jean-Pierre  Ansermoz,  i  Bex,  recourt  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date 
du  24  janvier  1868,  dans  la  cause  entre  le  recourant,  d'une  part, 
les  frères  Vincent,  David  el  Félix  Pillet,  entrepreneurs  à  Bex, 
et  l'Etat,  d'autre  part. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  que  les  frères  David,  Vincent  et  Félix 
Piitel  ont  ouvert  action  à  Aug.  Réal  et  au  notaire  Ansermoz, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  ses  pupilles,  les  en- 
fants Bovel,  à  TelTet  de  l'aire  prononcer  : 

Que  l'hypothèque  consentie  par  Ch.  Buffat-ThomaSy  en  fa- 
veur d'Aug.  Réal  et  cessionnée  au  notaire  Ansermoz,  soit  an 
noni  de  celni-cij  soit  au  nom  de  ses  pupilleSy  les  enfants  Bovet^ 
sous  forme  de  lettre  de  rente  du  capital  de  iOfiOO  fr.,  stipulée 
U  1^^  septembre  iS65y  est  nulle  pour  autant  ^*êUe  grève  les 
nouvelles  constructions  des  bains  de  Lavey  ; 

2^  Que  cette  hypothèque  doit  être  radiée  da  contrôle  des 
charges  immobilières  ; 

Que  le  notaire  Ansermoz  a  eonelUf  au  nom  des  défendeurs^  à 
liUtérationdes  fins  de  la  demande; 

Que,  de  son  càléy  TEtat  a  intervenu  dans  le  procès,  el  ce  en 
se  joignant  aux  conclusions  prises  par  les  frères  Pittet; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  chril ,  le  notaire  Anaennoi  a  dé- 
claré prendre  à  sa  charge  personnelle  toutes  les  conséquences 
du  procès,  ensuite  de  quoi  les  demandeurs  ont  consenti  à  ce 
que  les  enfants  Bovet  soient  mis  hors  de  cause  ; 

Qu'il  est  constant  en  fait  : 
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Que  par  bail  du  17  mars  1805,  l'Klat  de  Vaud  a  affermé  à 
Ch.  Buffal-Thomas ,  pour  le  terme  de  50  ans,  rétablissement 
des  bains  de  Lavey,  avec  la  faculté  pour  le  fermier  d'hypo- 
théquer les  nouvelles  conslruclions  qu'il  ferait  exécuter,  soit 
pour  bains,  soit  pour  logement  sur  le  sol  appartenant  à  l'Etat, 
sous  la  seule  réserve  des  droits  de  l'Etat  résultant  du  bail  et 
la  condition  que  ces  droits  seront  constatés  à  l'é-iard  des  tiers 
par  une  inscription  du  bail  au  contrdle  des  charges  immo- 
bilières du  district  d'Aigle  ; 

Que  suivant  laxaiiou  de  la  commission  cantonale,  les  cons- 
lruclions exécutées  par  Buffat  jusqu'au  29  août  1865,  s'élevaient 
à  la  somme  de  3d»000  fr.; 

Que  par  leltre  de  rente,  en  date  du  septembre  1865,  ins- 
trumentée par  le  notaire  Ânsermoz  et  créée  en  fkveur  d'Âug. 
Réal,  Buffat  a  donné  en  hypothèque  les  constructions  dont  il 
s*agit; 

Que  la  lettre  de  rente  indique  comme  cause  de  l'obligation 
un  prêt  de  iO,OÛO  Dr.,  dont  partie  déjà  livrée,  et  le  surphis  de- 
vant Tètre  au  fur  et  k  mesure  des  besoins  du  débiteur; 

Qu'an  moment  de  la  constitution  de  l'hypothèque,  les  cons- 
tructions qui  s'y  trouvuent  soumises  n'étaient  pas  inscrites  an 
cadastre  et  que  l'Etat  n'a  pas  été  informé  de  la  création  du  titre, 
ni  n'a  donné  aucune  autorisation  à  cet  effet  ; 

Que  le  titre  a  été  cessionné  par  Aug.  Réal  au  notaire  An- 
sermoz ; 

Qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  Réal  n'a  figuré  dans  la 
lettre  de  rente  que  comme  préte-nom  liu  notaire  Ansermoz  en 
faveur  duquel  le  litre  a  été  créé;  —  que  Uéal  n'a  livré  aucune 
valeur  à  Buffat,  et  qu'il  n'en  a  point  reçue  pour  prix  de  cession; 

Que  le  bail  entre  TElat  et  Buffat  a  été  résilié  d'uu  commun 
accord  le  27  janvier  1867  ; 

Que  les  demandeurs  sont  actuellement  fermiers  des  bains  de 
Lavey  ; 

Qu'il  résulte  de  plus  des  solutions  données  aux  questions  de 
faits  contestés,  entr'autres  : 

Qu'en  date  du  septembre  1805,  Buffat  se  trouvait  en  état 
de  déconfiture  et  dans  l'impossibilité  de  continuer  son  entre- 
prise; 
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Qu'à  ce  roomenl-lây  i!  était  dû  par  Balfat  anx  eatraprenenrs 
Pittet  Qoe  somme  rapérienre  à  iU,000  fr.; 

Que  les  demandeurs  n'ont  perçu  sur  l'argent  profenant  de  la 
lettre  de  rente  que  iGOO  francs,  bien  que  Buffat  eût  promis  A 
Vincent  Pittet  qu'il  toucherait  le  montant  du  titre,  ou,  tout  au 
moins,  une  partie  importante  de  oelui»ci  ; 

Qu'actuellement  Buffat  a  perçu  la  totalité  de  la  somme,  objet 
de  la  lettre  de  rente  ; 

Que  ce  titre  a  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de 
Bu  (fat,  etc.,  etc.  ; 

Que,  partant  de  ces  diverses  solutions  de  t'ait,  le  tribunal,  ju- 
geant, a  accordé  les  conclusions  des  demandeurs  ; 

Que  le  notaire  Ansermoz  recourt  contre  ce  jugement  en  ré- 
forme, eu  disant  : 

4^  Que  le  tribunal  a  mal  interprété  l'art.  3  du  bail  du  17  mars 
1865,  donnant  à  Buffat  le  droit  d'hypothéquer  les  constructions 
faites  par  lui,  sans  soumettre  ce  droit  à  la  condition  d'une  au- 
torisation préalable  du  Conseil  d'Etal  ou  du  Grand  Conseil  ; 

2o  Que  la  réponse  faite  à  la  question  A^"  des  faits  à  résoudre 
est  contraire  aux  titres  produits,  qui  constatent  qu'il  a  été  fàxi 
anx  frères  Pittet  des  paiements  supérieurs  à  1600  fr.; 

Que  le  fait  à  résoudre  au  n»  8  a  été  résolu  d*une  manière 
contradictoire  avec  le  fait  n«  1,  duquel  il  résulte  que  le  notaire 
Ansermoz  a  effectivement  versé  les  10,000  fr.  et  que,  dès  lors, 
il  n'y  a  pas  en  firaude  de  la  part  de  celui-ci  ; 

4*  Qu'aucune  loi  n'empêchait  le  recourant  de  devenir  ces- 
sionnaire  d'un  titre  qu'il  avait  instrumenté. 

S'occupant  d'abord  du  grief  sus-énoncé  sous  n*  3  ; 

Attendu  que  les  questions  n««  7  et  8  sont  ainsi  conçues  : 

Question  n«  7  :  An  moment  de  l'ouverture  de  la  présente  ac- 
tion, Buffat  avait-ll  reçu  le  montant  du  titre  du  l**  septembre 
i8fô?  et  question  n»  8  :  Le  titre  prémentionné  a-t-il  été  &it  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  de  Buiïat-Thomas  ? 

Que  le  tribunal  a  répondu  affirmativement  à  ces  deux  ques- 
tions ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  nécessairement  contradiction  entre 
ces  deux  solutions,  en  ce  sens  qu'il  se  peut  furt  bien  que  le  titre 
ait  été  créé  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Buffat,  lors 
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même  que  ce  derniei'  a  perçu  acluellcmeiil  la  somme  qui  en  fait 
l'objet,  et  cela  à  raison  de  ce  qu'il  s'est  écoulé  environ  deux  ans 
entre  le  jour  de  la  stipulation  de  l'acte  et  celui  de  l'ouverture 
du  procès  actuel,  et  qu'il  est  de  plus  établi  que,  au  moinent  de 
la  stipulation,  Bullat  était  déjà  en  état  de  déconfiture,  que  les 
immeubles  soumis  à  l'iiypollieque  n'étaient  pas  inscrits  au  ca- 
dastre, et  que  la  somme  stipulée  n'a  pas  été  payée  en  entier; 

Attendu  que  le  tribunal  a  déclaré,  d'une  manière  générale, 
que  la  lettre  de  rente  était  faile  en  fraude  des  droits  des  créan* 
ciers  de  Buiïat,  sans  spécifier  à  qui  incombait  la  fraude  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  865  du  code  civil,  les 
conventions  n'onl  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes,  mais 
qu*elle8  ne  peavent  pas  nuire  aux  tiers  ; 

Que,  comme  sanction  de  ce  principe,  Tart.  866  de  ce  code 
autorise  les  créanciers  à  attaquer  les  actes  faits  par  leurs  débi- 
teurs en  fraude  de  leurs  droits; 

Attendu  que  la  question  de  fraude  est  une  question  de  fait 
résolue  d'une  manière  définitive  par  le  tribunal  de  jugement  ; 

Attendu  que ,  d'après  sa  réponse  à  la  question  n*  8  8u»-rappe- 
lée,  et  les  dispositions  des  art.  865  et  866  du  code  civil,  le  tri* 
bunal  civil  devait  prononcer  la  nullité  de  la  lettre  de  rente  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  cette  nullité  n'a  point  pour  eflet  de 
libérer  Bulîat  à  l'égard  d'Ansermoz,  mais  que  la  seule  et  unique 
conséquence  en  est  de  faire  perdre  à  ce  dernier  le  privilège  de 
l'hypothèque  ; 

Attendu,  enûn,  qu'en  présence  des  motifs  qui  précèdent,  en- 
traînant le  rejet  du  moyen  susmentionné  sous  n»  3,  la  Cour  n'a 
pas  à  examiner  les  moyens  sous  n»^  1 ,  2  et  4, 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours  en  son  entier,  — 
maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle, — 
et  condamne  le  recourant  Jean-Pierre  Ansermoz  aux  dépens  de 
cassation. 

AUDIENCE  PARTICUUÂRE  DE  M.  LK  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL 

DE  LAUSANNE. 

Séance  du  26  novembre  1867. 
Ensuite  d'assignation  à  ce  jour,  comparaissent: 
D*uae  part,  Jules  Krayenbûhl,  notaire  à  Lausanne,  agissant 
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au  nom  et  comme  mandalaire  de  Sophie  née  Girardel,  veuve  de 
S.-D.  Collier,  domiciliée  à  Genève,  instaule  aux  mesures  provi- 
sionnelles. 

D'autre  part,  àbram  NuLz,  agriculteur,  demeurant  à  Prilly, 

défendeur. 

Le  notaire  Krayenbûhl  produit  la  copie  du  mandat  qu'il  a  fait 
notifier  à  Abrani  Notz,  l'assignant  à  l'audience  de  ce  jour  pour 
là  voir  prononcer  par  mesures  provisionnelles  qu'Abram  Notz 
doit  immédiatement  quitter  les  lieux  qu'il  occupe  dans  le  Cbalei- 
Mignon  rîère  Prilly. 

L'instante  requiert  que  l'ordonnance  de  déguerpissement  soit 
déclarée  exécutoire  immédiatement,  nonobstant  recours.  £Ue 
produit  le  cautionnement  écrit  du  noUire  Krayenbûhl. 

Le  notaire  Krayenbûhl  produit  un  acte  de  reconniissance 
d'usufruit  en  faveur  de  la  veuve  Goltier,  acte  qui  a  été  dûment 
inscrit  au  contrôle  des  charges  immobilières. 

Nota  produit  un  bail  consenti  par  le  fils  Cottier  le  décembre 
1867,  pour  le  terme  d'une  année,  à  dater  du  dit  jour.  Il  entend 
pouvoir  rester;  subsidiairement,  il  demande  un  délai  et  une 
indemnité. 

Statuant  à  huis  elos;  le  président  a  vu  : 

Que  Sophie  Cottier,  néeOirardet,  usufruitière duGhalet-Mignon, 
en  vertu  de  codicille  de  son  mari  et  d'un  acte  récognitif  du  15 
août  180",  dûment  inscrit  au  contrôle  ; 

Qu'il  y  a  dinic  présomption  suflisanle  que  le  bail  conseiili  par 
le  lils  Cottier  en  laveur  de  Mulz  Ta  été  au  mépris  des  droits  de 
l'usufruit  de  la  mère  ; 

Que  celle-ci  ayant  loué  le  Chalet-Mîgnon  à  une  autre  personne 
à  partir  de  Noël  1867,  elle  doit  pouvoir  en  procurer  l'entrée  à 
son  locataire  ; 

Far  ces  motifs,  le  FVésident,  vu  Tari.  -K)  ,^  3  c.  p.  c.  et  le 
cautionnement  fourni  par  le  notaire  Krayenbûhl  qui  est  reconnu 
suffisant,  prononce  qu'Abram  Notz  doit  immédiatement  déguerpir 
i'immeuble  appelé  le  ChaUl-Mignon. 

U  présente  ordonnance  est  exécutoire  nonobstant  recours  et 
ce  sous  le  cautionnement  précité. 
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Séance  dn  6  avril  iH68. 


AvoetUa  pkûdantt: 

IIM.  ûumur,  pour  Ventura  Ctania,  demandeur. 
Pettw,  pour  G.  G.  défendeur. 

Le  conseil  du  demandeur  exposa  les  faits  de  la  cause  et  re- 
prend les  conclusions  du  mandat  qu'il  a  fait  notifier  au  deman- 
denr,  dlant  celui-ci  à  l'audience  de  ce  jour  pour  là  être  entendu 
et  voir  prononcer  sur  la  réquisition  do  Tinstani  dans  laquelle 
il  eonclnt  par  voie  de  mesures  provisionnelles  à  ce  qu'il  soit 
statué  : 

!•  Que  VIncente,  Fernando,  Carlos^  Emesto  Garsia  et  Thomas 
Gania-Perga  doÎTont  être  remis  immédiatement  et  nonobstant 
recours  à  José*Joaquim  d'Oliveira  Braga»  chargé  par  leur  père  el 
oncle  de  les  retirer  de  Tinstitut  G. 

2>  Qne  ces  jeunes  gens  doivent  être  remis  au  dit  fondé  de 
.  pouvoirs  avec  leurs  effets  personnels  et  tout  ce  qui  leur  appar- 
tient 

L*avoeat  Pellis  dépose  les  conclusions  cl-après  transcrites  : 

c  La  procuration  produite  n'est  pas  signée  par  les  trois  pères 
des  enfants,  elle  est  contraire  à  la  lettre  du  23  février  1868,  si- 
gnée Gaotano  Garzia.  —  Elle  donne  Tordre  non-seulement  de 
retirer  les  eiilaiiLs,  mais  encore  de  payer  à  M.  G.  ce  qui  lui  est 
dû.  —  Cet  ordre  est  indivisible.  —  La  lettre  du  2  mars  18G8  si- 
gnée Ventura  Garzia  renferme  le  même  ordre  ;  la  lettre  du 
28  mars  1808  signée  Almeida  le  confirme.  — Aujourd'hui  le  de- 
mandeur se  refuse  à  accomplir  sa  mission. 

»  C'est  pourquoi,  M.  G.  G.  conclut  à  libéralion  et  reconven- 
tionnellement  pour  le  cas  où  tout  ou  partie  des  conclusions  du 
demandeur  lui  seraient  accordées»  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à 
M.  le  président  d'ordonner  :  * 

>  io  Que  les  cinq  enfants,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ne 
peuvent  être  délivrés  que  contre  le  paiement  des  sommes  dûes 
s'élevant  en  débours  à  2747  fr.  50  c,  valeur  arrêtée  au  6  avril 
1868»  et  s'élevant  à  2000  fr.  à  titre  d'indemnité^  sommes  à  ver- 
ser soit  en  mains  de  M.  G.,  sbit  en  mains  de  l'oflice  jusqu'à  droit 
connu. 
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»  2«  Que  les  effets  des  eafants,  bijoQX,  linges,  vêlements,  etc., 
etc.,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  soient  inventoriés  et  mis 
sous  séquestre,  à  teneur  des  art.  46,  ${  5  et  6,  c.  p.  c.  c,  4578 
code  civil  {g  1,  4,  ô  et  206,  {g  a,  ft,  c  et  d  p.  c.  n.  c. ,  offrant 
de  remettre  ces  objets  moyennant  la  mise  en  dép^t,  en  mains  de 
l'office,  de  la  somme  de  5000  fr. 

»  9>Qu'à  teneur  de  Tart.  48  c.  p.  c.  c,  le  demandeur  ail  à 
fournir  caution  ou  dépôt,  pour  assurer  les  dommages  qui  peu- 
vent résulter  de  la  mesure  provisionnelle  par  5000  fr.,  et  qu'il 
ait,  à  teneur  de  l'art.  86  c.  p.  c.  c,  à  fournir  caution  ou  dépôt 
pour  sûreté  des  frais  présumés  du  procès,  par  quinze  cents 
francs.  » 

A  la  réquisition  du  demandeur,  M.  Thomaz  Garzia,  présent  à  l'au- 
dience, traduit  une  procuration  en  langue  portugaise,  conférée  le 
2â  mai  1867,  par  M.  Gaëlano- A.-G.  Garzia,  à  Rio  de  Janeiro, 
à  M.  Ventura  Garzia,  à  Paris. 

Le  conseil  de  l'inslant  fait  la  dictée  suivante  : 

M.  d'OIiveira  Draga  offre  de  déposer  ce  soir  même,  en  mains 
de  l'ofûce,  la  somme  de  2290  fr.  20  c,  plus  une  somme  repré- 
sentant le  prix  de  pension  el  accessoires  du  10  mars  1868  à 
aujourd'hui,  somme  propurtionnelle  à  celle  qui  figure  dans  le 
compte  livré  le  16  mars  1808  et  représentant  les  fournitures  du 
10  au  16  ;  il  fait  cette  offre  moyennant  que  les  cinq  jeunes  Gar- 
sia  lui  soient  remis  eux  et  leurs  effets  et  cela  immédiatement. 

Si  celte  offre  n*est  pas  acceptée,  elle  est  dors  el  déjà  retirée, 
M.  Ventura  Garzia  ne  voulant  point  qu'elle  soit  considérée  plus 
tard  comme  une  reconnaissance  des  comptes  à  lui  fournis. 

Les  parties  ont  transigé  de  la  manière  suivante  : 

1*  M.  d'OIiveira  Braga  retirera  demain  les  cinq  enfants  placés 
en  pension  ches  M.  G.  ainsi  que  tous  leurs  effets. 

^  M.  d'OIiveira  Braga  remet  entre  les  mains  de  M.  Dumur, 
son  avocat,  la  somme  de  2747  fr.  47  c,  montant  du  prix  de  la 
pension  des  dits  enfants. 

M.  Dumur  remettra  cette  somme  en  mains  de  M.  G.  aussitAl 
que  M.  d'OIiveira  Braga  aura  repris  les  enfiints  et  leurs  effets. 

3"  Les  parties  se  donnent  réciproquement  quittance. 

¥  Chaque  partie  garde  ses  frais  du  procès  commencé. 
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TRIBUNAL  DU  L*ARR0NDi8SEMEMT  DE  LA  SARXMK. 
Séance  du  19  décembre  i867. 
Présidence  de  M.  Clerc. 

Avocats  plaidants: 
MM.  Itrotje,  pour  J»\»ii  Schiok,  (lornaiuleur. 
Uldry,  poui' J.  Curty^  défendeur. 

Jean  Cnrly,  invite  l'inslanl  à  déposorles  cédules  et  quittances 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  marchés  conclus  par  Jean  Schick, 
se  réservant  de  conclure  à  l'apport  de  ces  pièces  par  jugement 
avec  dépens. 

De  son  côté,  l'acteur  proleste  contre  le  [procédé  de  la  partie 
adverse  et  l'abus  qu'elle  commet  dans  sa  procédure  probatoire; 
il  se  permet  de  rendre  le  tribunal  attentif  sur  Tari.  301  du  C(»de 
de  procédure  civile,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  pièces,  il 
produit  un  billet  à  ordre  du  26  avril  1866,  déclarant  qu'il  n'a 
pas  autre  chose  entre  les  mains. 

Le  défendeur  réplique  que  si  la  procédure  probatoire  devient 
longue,  il  faut  l'attribuer  aux  dénégations  persistantes  de  Tad- 
wsaire.  Il  prendra  immédiatement  après  Taudition  des  témoins 
sa  eonclusion  quant  à  l'apport  des  cédules  et  quittances. 

L'aéteur  maintient  ses  observations  et  réserve  ses  droits. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'audition  des  témoins. 

Yu  le  refus  de  l'acteur  de  produire  au  procès  les  créances  et 
quittances  auxquelles  .ont  donné  lieu  les  nombreux  marchés 
conclus  par  le  fils  Jean  Schick,  le  défendeur  conclut  à  ce  que 
cette  production  soit  ordonnée  par  le  Tribunal,  ce  avec  suite 
de  frais. 

Le  représentant  de  Jean  Schick  déclare  qo*il  n'a  pas  d'antres 
titres  en  sa  possesion  ;  il  conclut  en  conséquence  à  libération  de. 

la  demanib' adverse,  offrant  de  prêter  serment  sur  sa  déclaration; 
il  ('onclut  donc  à  libération  avec  suite  de  Irais. 
Le  tribunal  : 

Vu  la  demande  qui  précède,  trouve  que  la  question  à  juger 
consiste  à  savoir  si  M.  Jean  Curty,  à  Lossy,  au  nom  de  son  père 
Jacques  Cnrty  au  dit  lieu  est  fondé  à  conclure  à  ee  que  Jean 
Schick  à  Lossy  soit  condamné  à  produire  les  quittances  et 
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créances  auxquelles  ont  donné  lieu  les  nombreux  marchés  con- 
clus par  le  fils  Jean  vSchick;  ou  si,  par  contre,  Jean  Balmer, 
syndic  à  Agriswyl ,  en  sa  qualité  de  curateur  de  Jean  (Tou  Sainu 
el  Schick,  est  fondé  à  conclure  à  libération  de  la  demande 
adverse,  sous  offre  de  prêter  serment  sur  sa  déclaration  portant 
qu'il  ne  possède  pas  d'autres  pièces  que  celles  qu'il  a  pro- 
duites ;  chaque  partie  avec  dépens. 

Considérant  en  fait  : 

Qoe  le  18  millet  i,867,  H.  Brove  avocat  à  Fribourg,  agissant 
an  nom  de  Schick,  meunier  à  Lossy,  se  présenta  devant  ce 
tribunal,  pour  conclure  à  ce  que  Curty,  au  dit  Heu  soit  con- 
damné par  jugement  avoc  dépens  à  respecter  son  opposition  du 
l«juin  même  année,  parlant  à  reconnaître  son  droit  de  propriété 
sur  les  articles  1,  3,  i  et  C  de  son  verbal  de  saisie  du  'M  mai 
dernier,  le  tuul  avec  suite  de  frais  et  dommages-intérêts  légi- 
times; 

Oue  l'acteur  au  procès  déclare  agir  sous  réserve  des  droits 
que  lui  confère  le  passé-expédient  à  lui  signifié  par  le  défendeur 
le  8  juin  1867,  el  que  dans  la  même  audience  M.  Broyé  a  produit 
sa  notification  du  1*^  juin  et  la  réforme  du  6  du  même  mois; 

Qu*à  son  tour  I.  Curty,  de  Lossy,  assisté  de  l'avocat  Dldry  à 
Fribourg,  procédant  sur  cette  réforme,  dit  que  ce  n'est  point  par 
ses  ordres  que  le  passé-expédient  du  8  juin  est  intervenu,  mnis 
par  ceux  de  Tun  de  ses  enfants;  que  dès  lors  celui-ci  n'avait 
pas  vocation  pour  donner  des  ordres  aussi  importants  à  son 
défenseur; 

Oue  do  plus  ce  tiers  était  dans  l'erreur  en  croyant  que  le  bétail 
apparioiiaii  au  père  Schick,  puisque  ce  bétail  est,  dit-il,  à 

Schick  lils,  son  débiteur; 

QueJ.  Curty  conclut  dès  lors  à  libération  de  la  demande  adverse, 
d*abord  en  raison  de  la  réforriie  du  8  juin;  et  pour  le  cas  où  il 
serait  condamné  a  renoncer  à  celte  réforme,  il  conclut  également 
à  libération  soit  en  raison  du  défaut  de  vocation  qui  vicie  ce 
passé-expédieni,  soit  en  raison  de  la  circonstance  que  le  bétail 
en  litige  serait  incontestablement  la  propriété  du  fils  Scbick; 

Qu'à  la  suite  de  celle  instance,  J.  Curty  a  fait  intervenir  plu- 
sieurs témoins,  pour  établir  que  le  bétail  litigieux  était  la  pro- 
priété de  Schick,  et  que  celui-ci  agissait  pour  son  propre  compte, 
et  non  comme  mandataire  de  son  père  ; 

Que  pour  compléter  sa  preuve  il  a  demandé  fue  Jean  Schick 
fils,  représentant  son  père  au  procès,  produisit  les  cédules  et 
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les billets  à  ordre,  dont  il  doil  être  détenteur,  litres  qui  ont  été 
créés  en  paiemeiil  des  nombreux  marchés  qu'il  a  contractés  lui 

Jean  Schick  fils; 

Que  Scliick  s'oppose  à  celte  production,  d*abord  parce  qu'il 
la  dit  impossible,  ne  possédant  qu'une  seule  cédule,  et  parce 
qu*il  oppose  Texceplioa  péremptoire  qu'il  tire  de  sou  passé- 
expédient; 

Qu'à  son  tour  Curly  produit  plusieurs  déclarations  d'agents 
d'affaires  en  cette  ville,  constatant  que  Schick  fils  a  créé  el  payé 
on  grand  nombre  de  billets  auprès  d'eux. 

Considérant  en  droU: 

Que  du  moment  où  l'acteur  ne  s'est  pas  opposé  dans  le  cours 
du  procès  à  l'administration  des  preuves  testimoniales»  dont  la 

Îartie  défenderesse  a  cru  devoir  faire  usage,  il  est  aujourd'hui 
tard  d'entraver  celle-ci  dans  ses  moyens  de  défense,  et  à  lui 
refuser  de  compléter  ses  preuves  par  la  production  des  titres. 

Qu'il  est  pareillement  irrecevable  à  opposer  une  exception 
péremptoire  tirée  de  la  circonstance  qu'il  est  en  possession  d'un 
passé-expédient  puisque  c'est  précisément  la  validité  de  ce 
passé-expédient,  qui  fait  le  fond  du  procès  ; 

Que  du  reste  si  Schick  dit  vrai,  en  avançant  que  son  fils  a  agi 
comme  son  mandataire,  il  ne  doit  pas  éprouver  de  difliculté, 
étant  au  même  foyer,  de  se  faire  remettre  les  pièces  par  son 
chargé  d'affaires  pour  les  produire  en  tribunal  ; 

Qu'enfin  Pari.  295  du  code  de  procédure  civile  statue  que  le 
juge  peut  ordonner  d'office  la  preuve  des  laits  qui  lui  paraissent 
concluants,  si  la  loi  ne  le  défend  pas,  et  que  dans  respèce  il 

importe  de  savoir  si  le  fils  Schick  a  agi  en  son  nom  propre  en 
signant  les  cédules  el  billets  à  ordre,  ou  si  c'est  au  nom  de  son 
père  qu'il  a  traité  avec  les  tiers  ; 

Que  la  production  de  ces  pièces  doit  incontestablement  jeter 
un  grand  jour  sur  ce  point,  juge  et  prononce: 

M.  Curty,  est  admis  dans  sa  demande  de  production  de  pièces. 

Jean  ffeu  Samuel  Schick,  éconduit  de  sa  conclusion  libératoire, 
est  condamné  aux  frais. 

En  cas  de  refus  du  condamne  de  produire  les  pièces  dont  il 
est  détenteur ,  il  sera  ajouté  foi  aux  allégués  de  la  partie  adverse. 

Le  manque  de  place  nous  oblige  de  renvoyer  au  prochain  nu- 
méro l'arrêt  de  la  Cour  cantonale  de  Fhbourg  qui  a  révoqué  la 
décision  ci-dessus. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  UOWÂÎiD  ET  DEUSLE. 
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REÎDE  D£  JURISPRUDENCE  DE  LÀ  SUISSE  ROIANDE 
ParatsMBt  mm%  M»  par  fleBalne,  le  Sanedl» 


L'année  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  iiiiil  au  31 
Décembre.  —  Le  prii  est  de  dix  francs  par  an,  pavables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  8'abonoe 

Erovisoiremont  (  Ik  /  MM.  llowar«l  cl  DelIslCy  imprimeurs  à 
ausauoe.  —  LeUres  el  argeul  franco. 


SOMMAIRE:  Cassation  riviU':  Dcbmèro  contre  Uod.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'exploit  de  saisie-anét  soit  permis  par  le  juge  dans  le  res- 
sort duc^ael  les  objets  à  saisir  existent.  Nonobstant  les  déclaiations 
de  domicile  produites ,  le  trilmnnl  est  souverain  ponr  docifler  cette 
q[uestion.  L'offre  de  réduction  de  la  saisie  à  une  troisième  séance  du 
tribunal  est  safRsante  ponr  <(o*n  soit  décidé  qaiï  n'y  a  pas  en  plus- 
pélition.  et  que  le  titre  «ait  liquide.  —  Tribunal  civil  de  Lattsanne: 
Ouest-Suisse  contre  Emery.  Demande  an  dommages-intérêts  pour  ré- 
vocation intempestive  de  ionetions.  —  Correspondance.  Formalités 
relatives  à  la  vente  des  immeubles  d'un  mineur.  —  Tribunaux  fri- 
bourgeois:  Incid^'ut  à  la  preuve  sur  demande  de  production  de  titl'eai» 
Droit  d'usufruit  du  mari  sur  les  biens  de  sa  défunte  épou<so. 


Nous  avons  sous  les  yeux  le  prospectus  du  Manuel  de 
■  Dioit  Public  à  V  Usage  du  Citoyen^  ouvrap^e  composé  par 
M.  S.  fiury,  membre  de  notre  cour  cantonale^  qui  paraîtra 
dans  le  courant  de  Tannée  chez  MM.  L.  Gorl>az  et  à 
Lausanne.  ^ 

Nous  sommes  certains  que  cette  publication  présentera 
une  utilité  înconleslable  et  un  véritable  intérêt. 

M.  Bury  a  donné  trop  de  preuves  de  ses  connaissances 
approlondies  dans  les  diverses  parties  de  notre  organisation 
et  de  notre  législation  ainsi  que  dans  plusieurs  branches 
des  sciences  économiques  pour  ne  pas  présager  à  son 
nouveau  livre  une  complét#  réussite  nue  chacun  voudra- 
lire  et  consulter; 
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COUR  DE  CASSATION  CtTILE. 
Séance  da  il  mars  186B. 
PréiidniaB  ét  M.  BifiMri, 

Atfocats  plaidants  : 
liki.  Mandrot,  pour  Joseph  Debruère,  recourant. 
Mw^it,  puur  le  procureur  Rod,  intimé. 

Joseph  Debnière»  entrepreneur^  recoort  coniro  le  jogenent 
rendu  par  le  Iribunal  civil  du  district  d*Aigle,  en  date  du  5  février 
1868,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  le  procureur-juré  Rod. 

La  Cour  délibérant  a  va  que  le  4  juillet  1865,  les  novoiés 
Chevalley  et  Hochreutiner  ont  souscrit  un  effet  de  commerce  de 
40UU  fr.,  échéant  au  X  septembre  suivant; 

Que  cet  effel,  souscril  on  favour  de  .J.  Debruère,  a  été  endossé 
par  celui-ci  à  FréU.  Guex,  lequel  Ta  endossé  à  sou  tour  à  Ch.* 
D.  Vuagniaux; 

Que  le  billet  a  été  protesté  à  son  échéance,  pour  défaut  de 
paiement  ; 

Que  te  prolùt  a  été  notifié  régulièrement  aux  souscripteurs  et 
aux  endosseurs  ; 

Que  Vuagniaux  a  perçu  de  la  discussion  Chevalier  et  Hochreu- 
tiner une  somme  de  30(3  fr.  ; 

Que  les  poursuites  exercées  par  Vuagniaux  soit  contre  les 
souscripteurs,  soit  contre  Tendusseur  Guex,  ont  été  suspendues 
ensuite  d'un  engagement  du  procureur  Rod,  par  lequel  ceki-^ 
8*esl  constitué  caution  solidaire  de  Guex; 

Qu*en  cette  qualité  Uod  a  payé  le  solde  du  billet; 

Que,  par  exploit  du  juin  dernier,  donné  sous  le  sceau  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve,  Rod  a  opéré  une  saisie* 
arrêt  ea  mains  de  FElat  de  Vaud  au  pr^udice  de  Tentrepreiieiir 
Debruère,  aux  fins  d'obtenir  paiement  d'une  somme  de  1160  fr. 
90  cent,  avec  les  intérêts  au  5  «/o,  soit  le  montant  du  billet 
SBsmenlionné  en  capital,  accessoires  et  finis;  ce,  toutefois,  sons 
offre  de  déduction  de  deux  sommes  de  50  fr.  et  906  fr.,  reçues 
des  souscripteurs  du  billet  ; 

Que  l'exploit  de  saisie  a  été  notifié  à  Debmère  par  le  ministère 
de  rfaoissier  exploitant  substitué  du  cercle  de  Château  -d'Œx  à 
la  Lécherette,  Hère  la  commune  de  Château-d'Œx,  par  afliche. 
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Qo6  par  mandat  du  25  juillet  suivant,  Debnière  a  opposé  à  la 
saisie  par  des  moyens  de  forme  et  de  fond  qui  sont  tirés  : 

De  oe  qne  le  demandenr  est^domidlié  an  Sépey,  cerde  des 
Ormonts,  d'oA  il  svit  qne  Texploit  de  saisie  dotait  être  fàit  sons 
le  sceau  dn  jnge  de  paix  dn  cercle  des  Ormonis  et  notifié  an 
préfet  de  ce  cercle  ; 

2»  De  ce  qn*à  supposer  mémo  que  le  demandenr  eût  été 
domicilié  dans  le  cercle  de  Cbàteau-d*CEx,  le  mandat  aurait  dû 
être  donné  sous  Tantorité  du  juge  de  paix  de  Ghàteau-d'Œx  ; 

3"  De  ce  que  Rod  ne  justifie  pas  de  sa  propriété  d'un  titre 
fiùsant  contre  le  demandeur  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait 
agir  par  voie  de  saisie; 

4»  De  ce  que  lors  même  que  Rod  eût  pu  devenir  cessionnaire 
du  billet  du  4  juillet,  Debruère,  aux  tenues  des  iirticles  1191)  et 
1200  du  c.  c,  est  fondé  à  réclamer  le  litre  quittancé,  moyen- 
nant paiement  de  la  somme  que  le  saisissant  a  réellement  payée. 

Que  le  demandeur  a^  en  outre,  conclu  à  ce  que  Rod  soit  con- 
damné à  lui  payer  : 

a)  Une  somme  de  400  fr.  ; 

b)  La  somme  de  5  fr.  par  jour  dès  la  notification  du  mandat 
de  saisie  A  celui  auquel  la  saisie  sera  levée. 

Que,  de  son  cûlé,  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande  et  au  maintien  de  la  saisie  ; 

Qu'ensuite  d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dans  sa  cause 
contre  ^ua^niaux,  Rod  a  offert  à  raudience  du  tribunal  ciril  une 
nouvelle  déduction  de  150  fr.  A  lyouter  aux  autres  mentionnées 
en  l'exploit  de  saisie; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  a  successivement  rejeté 
Topposition  dn  demandeur  et  ses  conclusions  en  dommages- 
intérêts,  puis  l'a  condamné  aux  dépens,  en  lui  donnant,  d'ailleurs, 
acte  des  offres  de  déduction  dn  défendeur  tant  dans  le  mandat 
de  saisie  que  pendant  les  débats; 

Que  J.  Debraère  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  un  acte 
de  recours  et  un  acte  supplémentaire  de  recours  ; 

Que,  tians  l'acte  principal,  le  recourant  invoque  sept  moyens 
de  réforme  et  dans  l'acte  supplémentaire  un  moyen  unique  qui 
est  présenté,  soit  au  point  de  vue  de  la  nullité,  soit  au  point  de 
vue  de  la  réforme. 
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Eiaminant  d*abord  ce  dernier  moyen,  quant  à  la  nnllilé, 
moyen  qui  consiste  à  dire  que  le  iribiuial  a  négligé  de  s'occuper 
de  la  question  de  dommages-intérêts  réclamés  parle  demandeur; 

Attendu  que,  par  sa  réponse  i  la  question  n*  9  da  programme 
des  faits  contestés,  le  tribunal  a  déclaré  que  par  sa  saisie  du 
mois  de  juin  dernier  Rod  n*a  pas  causé  un  dommage  à  Debruére, 
et  que  c'est  partant  de  cette  déclaration  que  le  tribunal  a  repoussé 
les  conclusions  du  demandeur  tendant  àdes-doromages-iniéréU; 

Qu'il  est,  dés  lors,  inexact  de  prétendre  que  le  tribunal  ne  se 
soit  pas  occupé  de  ces  conclusîeiis  ; 

Attendu  que  les  questions  relatives  à  l'existence  d'un  dommage 
ou  à  Tabsence  de  tout  dommage  sont  des  questions  de  fait  réso- 
lues d'une  manière  définilive  par  le  tribunal  de  Jugement; 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  ensuite  à  Texamen  des  moyens  de  réforme  : 

Sur  les  moyens  qui  s'élayent  sur  une  fausse  application  des 
articles  iO'i  du  code  de  procédure  civile  non  conlenlieuse  et  29 
du  code  de  procédure  civile  conlenlieuse,  en  ce  que  l'objet  à 
saisir  n'existant  pas  dans  le  for  de  Villeneuve,  mais  au  Sépey  ou 
à  Lausanne,  l'exploit  donné  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  de 
Villeneuve  émane  d'un  juge  incompétent,  et  en  ce  que  le  dit 
exploit  aurait  dû  être  notifié  non  au  préfet  d'Aigle,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieUf  mais  au  préfet  des  Ornionis,  dans  le  ressort 
duquel  se  trouvent  les  travaux  exécutés  par  Debruère  ; 

Attendu  que  la  saisie  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel  a 
porté  sur  le  prix  dû  par  l'Etat  de  Vaud  au  demandeur  Debruère 
à  raison  des  travaux  exécutés  par  lui  ; 

Que  ce  prix  doit  être  envisagé  comme  étant  déposé  ou  à  Lga- 
sanne  dans  la  caisse  du  département  des  finances  on  à  Aigle 
dans  celle  du  receveur  du  district  d'Aigle  ; 

Attendu  que  l'art.  102  sus«cité  statue  que  les  saisies  ont  lieu 
sous  l'autorité  du  juge  de  paix  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent 
les  objets  à  saisir,  et  que,  d'autre  part,  l'art.  29  dit  que  les 
mandats  adressés  à  l'Elat  sont  notifiés  au  préfet  ; 

Que  ce  dernier  article  ne  distingue  pas  entre  les  diverses 
espèces  de  mandat,  ni  ne  précise  à  quel  préfet  doit  être  adressé 
le  mandat  portant  saisie  arrêt  en  mains  de  l'Etat  ; 

Qu'en  coordonnant  les  deux  dispositions  sus-rappelées,  on  doit 
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admellre  que  le  recoanmt  atait  le  choix  oo  de  notifier  son  ex- 
ploit au  préfet  de  Lausanne  pour  pratiquer  saisie  en  mains  du 
Département  des  Finances,  ou  au  préfet  d^Aigle,  pouruneméme 
opération  en  mains  Ju  receveur  d'Aigle. 

Attendu  que  Rod  a  notifié  son  exploit  de  saisie-arrêt  au 
préfet  du  district  d*Aigle; 

Attendu  que  le  préfet  d* Aigle  étant  domicilié  rière  le  cercla 
de  Villeneuve,  l'exploit  de  saisie  a  pu  être  donné  sous  le  sceaà 
du  juge  de  paix  de  ce  cercle; 

Attendu,  du  reste,  qu*à  supposer  même  qu'on  admette  que 
l'exploit  de  saisie  n'ait  pas  été  donné  sous  l'autorité  du  jui^o 
compétent  et  ait  été  mal  A  propos  adressé  au  préfet  d'Aigle,  c*est 
l'Eiat  seul  et  non  le  recourant  qui  pourrait  se  prévaloir  d'une 
irrégularité  de  cette  nature; 

Qu'en  effet  ces  circonstances  n'ont  point  privé  le  recourant 
de  la  faculté  d'opposer  en  temps  ulile  à  la  saisie  inslée  à  son 
préjudice  el  à  faire  valuir  selon  droit  ses  moyens  d'oppo-iiion. 

Vu  d'ailleurs,  l'arl.  30  du  code  de  procédure  civile  paiiie  non 
conlentieuse  slahiaol  qiio  rirrégularilé  qui  est  sans  intérêt  réel 
ne  peul  fonder  une  nullité; 

La  Cour  rejcllece  moyen. 

Sur  \v  muyen  qui  est  molivé  sur  ce  que  le  Irihunal,  en  iléclarant 
que  le  flernaiiileur  n'a  pas  son  domicile  à  Ormonl-dessous, 
aurail  fait  une  fausse  inlerprélaliou  des  |)ièces  au  procès,  des 
témoigna};es  inlerveuus  el  méconnu  le  sens  et  la  portée  des 
arlicles  41  el  44  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  que  lors  de  rinstruction  du  procès  le  demandeur  a 
requis  d'être  admis  à  prouver  que  le  siège  de  son  principal  éta- 
blissement, soit  son  domicile,  estau  Sépey  ; 

Qu'il  a  fait  celte  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins; 

Qu'appréciant  la  valeur  de  la  preuve  entreprise,  le  tribunal  a 
reconnu  par  les  solutions  qu'il  a  données  aux  questions  5  et 
1  du  programme  que  le  demandeur  n'avait  son  domicile  dans 
la  commune  d'Ormont-dessous,  ni  au  moment  de  l'exécution  des 
travaux,  ni  lors  de  la  saisie  ; 

Attendu  que  si  la  Cour  peut  revoir  et  vérifier  l'Interprétation 
donnée  aux  titres,  il  ne  lui  appartient  pas  de  revenir  sur  une 
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solution  de  lait  résultant  non  seulement  d'une  preuve  littérale, 
maïs  encore  d'une  preuve  testimoniale; 

Attendu,  dès  lors»  que  le  grier  invoqué  dans  le  présent  moyen 
ne  saurait  être  pris  en  considération; 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  est  tiré  de  ce  que  les  formalités  ordonnées 
par  les  articles  56, 57,  58,  et  59  et  spécialement  Tari.  62  de  la  loi 
sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  n*ont  pas  été  obser- 
vées dans  Tespèce,  d*oû  il  suit  que  conformément  à  Fart  64  de 
la  dite  loi,  le  défendeur  se  trouve  privé  de  tout  droit  de  recours 
contre  le  demandeur; 

Attendu  que  dans  le  mandat  d'opposition  le  recourant  ne  s'est 
point  prévalu  d'une  violation  des  articles  56,  57,  58,  59,  62  et 
64  de  la  loi  prémenlionnée; 

Attendu  que  lurs  de  l'instruction  et  des  débats  de  la  cause 
devant  le  tribunal  civil  il  n'a  pas  soulevé  davantage  ce  moyen  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  itO  et  405  §  ft,  les  parties 
.  ne  sont  pas  admises  à  présenter  devant  la  Cour  de  cassation  des 
moyens  nouveaux  et  autres  que  ceux  qui  ont  été  soumis  à 
l'appréciation  du  tribunal  du  jugement; 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  consistant  à  dire  que  le  tribunal  aurait  fait  une 
fausse  application  de  rtirl.  985  du  code  civil,  en  adrihuant  date 
certaine  à  la  quittance  inscrite  en  date  du  i  l  février  1801  sur  le 
billet  du  4  juillet  et  à  Pavai  placé  par  Rod  sur  ce  billet; 

Attendu  (ju'il  est  établi  par  les  solutions  données  aux  questions 
li,  l'^  et  13,  du  programme  des  faits  contestés,  que  Rod  a  payé 
le  11  février  1867  le  solde  du  billet  dont  il  s'agit,  que  la  quittance 
donnée  à  Rod  est  bien  du  11  février  dit,  et,  qu'enfin,  Rod  a 
cautionné  Guei  vls*i-vis  de  Vuagniaux  pour  le  billet  lors  des 
poursuites  dirigées  contre  Guez  en  1866; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  solutions,  la  Cour  n'a  pas  à 
s'arrêter  au  grief  sur  lequel  se  fonde  le  présent  moyen  ; 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur .  le  moyen  qui  est  tiré  de  ce  que  le  tribunal  avait  Tobli» 
gation  de  réduire  la  saisie,  puisqu'i  l'audience  du  5  février  Rod 
a  offert  déduction  d'une  somme  de  150  fr.  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil,  en  prononçant  le  maintien  de  la 
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saisie,  a  donné  acle  au  demandeur  des  offres  de  dérluclion  faites 
par  le  défendeur,  soit  dans  Texpluil  de  saisie,  soit  durant  le 
cours  du  procès; 
Qu'ainsi  la  déduction  sur  laquelle  porte  le  présent  moyen  tst 

réservée  en  faveur  du  recourant; 
La  Cour  rejelle  ce  moyen. 

Sur  le  septième  moyen  qui  eslrelatif  au  dispositif  sur  les  dépens 
•t  qui  tend  à  une  compensation  des  dépens; 

Attendu  que  Tari.  ^54  du  code  de  procédure  civile  statue  que 
les  dépens  sont  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  radjudicalion 
de  ses  conclusions  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  mettant  les  dépens  à  la  charge  de 
Topposant  Debruère,  le  tribunal  s'est  conformé  à  la  disposition 
du  dit  article; 

Attendu,  au  surplus,  que  sauf  les  cas  de  contravention  à  cet 
article,  les  tribunaux  et  juges  de  jugement  prononcent  d'une 
manière  définitive  sur  les  dépens  faits  devant  eux.  • 

La  Cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Vu  enfin,  qu'ensuite  des  décisions  intervenues  au  sujet  des 
divers  moyens  de  réforme  éoumérés  ci-dessus,  décisions  qui 
ont  pÊot  conséquence  le  maintien  de  la  saisie,  il  n'y  a  pas  lien 
à  s'occuper  du  moyen  de  réforme  qui  a  trait  aux  conclusions  du 

défendeur  en  dommages-intérêts. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  rejette  lesaclcsde  recours, 
maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  et  con- 
damne le  recourant  Joseph  Debruère  aux  dépeas  de  cassation. 

TRIBUNAL  CIVIL  DL   lUSTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  19  mars  18(38. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

Avoeait  plaidmiU: 

MM.  Dumur,  pourHftjri  Emon*,  demandeur. 

duUU,  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse-Occi> 
oeiitale,  défenderesse. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  malin  pour  les 
débats  de  la  cause  Emery  contre  rexploitation  des  chemins  de 
fer  de  la  Suisse  occidentale. 
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L'attdillon  des  témoins  a  lieu.  —  Les  avocats  des  parties  ont. 
été  eateodas  dans  leurs  |*laidoiries. 
Aticane  réquisition  nouvelle  n'étant  fiiite,  H.  le  présideoi 

donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause.  —  Ce  pro- 
gramme est  adopté  par  les  parties  dans  la  teneur  suivante  ; 

Faits  reconnus  constanis: 

1.  Henri  Emor}  ,  employé  provisoire  de  l'exploilalion  des 
clieuiins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale,  depuis  le  3  septembre 
18G5,  a  été  nommé  le  l*^**  janvier  1867  employé  permanent  à 
1200  fr.  par  an  ; 

2.  Le -l  octobre  18G7,  Emery  fut  révoqué  des  fonctions  qu'il 
occupait  et  renvoyé  sans  avertissement,  ni  indemnité; 

3.  Le  27 sepleiiihi e  IHtn,  Auguste  Briickner,  clit  fdes  bureau'x 
dans  lesquels  Emery  était  employé,  a  fait  en  l'accompagnant 
d*une  lettre  l'envoi  à  lunod  de  35  quittances,  d'un  bordereau 
de  ces  quittances  et  d'un  group  de  70  fr.,  le  tout  dans  une 
enveloppe,  envoi  qui  n'est  pas  parvenu  à  sa  destination,  ayant 
été  égaré  sans  avoir  pu  être  retrouvé  jusqu'à  aujourd'hui. 

FaiU  à  résoudre  : 

1 .  Est-ce  par  la  faute  on  la  négligence  d'Ëmery  que  renvoi 
de  firûckner  à  Junod  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination?  —  Réptfue: 
C'est  par  la  négligence  d'Ëmery  et  celle  d'autres  employés. 

2.  Ëmery  s'est-il  rendu,  depuis  le  l*'  janvier  1867,  coupable 
d'autres  actes  de  négligence?  —  Réponse:  Il  a  commis  quelques 
légères  négligences; 

3.  Les  fautes  ou  négligences  d'Ëmery  sont»elles  suffisamment 
graves  pour  motiver  son  renvoi?  —  Réponse:  Non. 

4.  Un  dommage  a-t-il  été  causé  à  Ëmery  par  son  renvoi? 
—  Réponse  :  Oui. 

5.  En  cas  de  réponse  affirmative,  quel  est  le  montant  de  ce 
dommage?  —  liéimise:  250  fr. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  pju  lies  : 
Celles  de  Henri  lùnery  leiuii-nt  â  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  que  la  révocation  que  la  société  défenileresse 
a  dénoncée  de  la  place  «jn'il  occupait  dans  radminislralion  de 
celle  société,  est  inlempeslive  et  que  celle-ci  doit  lui  payer  à 
litre  d'indemnilé  la  sommo  de  300  fr.,  représenlaol  ses  appoin- 
tements de  trois  mois. 
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Celles  des  directeurs  de  l'exploilalion  des  chemins  de  fer  de 
la  Suisi^e  uc(  idenlale  teadenl  à  libération  avec  dépens  des  fins 
de  la  (ieinande. 

Passant  au  jugement  et: 

Considérant  (|ue  s'il  a  ('  lé  admis  en  fait  que  l'envoi  do  Briiokner 
à  M.  Junod  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination  par  la  iiéi;lii;eiice  de 
Henri  Euiery  et  celle  d'autres  employés,  cette  néglij;eiice  de  Henri 
Emery  n'était  pas  suffisamment  grave  pour  motiver  le  renvoi 
immédiat  de  cet  employé  ; 

Que  cette  négligence  était  de  nature  à  l'exposer  à  une  retenue 
delà  part  de  la  société  d'exploilaiioa  ; 

Que  par  l'eiTet  de  son  brusque  renvoi,  Henri  Emery  a  éprouvé 
un  dommage  dont  la  réparation  incombe  à  revpluiialion; 

Qne  ce  dommage  a  élé  arbitré  par  le  tribunal  À  la  somme  de 
250  fr. 

Par  ces  motifs,  le.  tribunal,  à  la  majorité  des  vois,  condamne 
la  société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occiden- 
tale i  payer  à  H.  Emery  la  somme  de  250fr.,  à  titre  d'indemnité, 
pour  le  dommage  qui  lui  a  été  causé  par  son  renvoi  immédiat. 

Statuant  sur  les  frais  et  vu  la  réduction  subie  par  les  conclu- 
sloBS  du  demandeur  et  les  légères  négligences  qui  peuvent  lui 
être  reprochées,  le  tribunal  décide  que  la  société  d'exploilalion 
supportera  ses  propres  firait  et  remboursera  à  Henri  Emery  la 
moitié  de  ceux  qu'il  a  faits. 

U  n*y  a  pas  eu  de  recours. 


Nous  publions  volontiers  la  communication  suivante ,  car  il 
est  important  que  les  règles  et  les  formalités  relatives  à  l'alié- 
nation d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  soient  étricte- 

meut  observées  et  suivies  d'une  manière  uniforme. 

9e  l'adminisiraeioB  des  biens  diee  mlneum  et  mm 
IHirileiiller  de  I»  veiite  de  leuni  iimneuhlee. 

En  général  le  tuteur  a  le  droit  de  faire  seul  tous  les  actes 
d'administration.  Son  premier  devoir  est  de  faire  constaier  les 
biens  (code  civil,  art.  247).  Ensuite  il  fait  vendre  aux  enchères 
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pabliqneB  km  ies  mMièl»,  sauf  eeox  que  la  juitice  de  paix  l'aa- 
rail  autorisé  à  conaerver  en  nature  (art.  248). 

Lorsqn*!!  s*agit  de  la  fente  des  immeubles^  il  faut,  povr  qu'elle 
soit  valable  : 

l«  Qu*il  y  ait  nécessité  absolue  ou  avantage  évident; 

9»  Andilion  on  tout  an  moins  assignation  des  plus  proches 

parents  ; 

3^  Autorisation  de  la  justice  de  paix; 

4»  Vente  publique  aux  enchères,  à  la  suite  d*ailGclies  et  de 

publications. 

Malgré  la  précision  des  dispositions  du  code  civil^  la  pratique 
en  inalièn»  de  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
varie  suivant  les  lieux  et  suivant  les  individus. 

Il  est  admis  assez  généralement  que  le  tuteur  peut  adjuger 
les  immeubles,  iVnpvh  l\ivis  de  la  juslice  de  paix,  après  une 
première  encbère,  moyennant: 

Que  le  prix  oderl  excède  celui  de  l'enchère  ; 
Que  les  conditions  de  la  vente  soient  identiques  : 

dP  Qu'il  n^exisle  aucune  collusion  entre  le  tuteur  et  le  futur 
acquéreur  des  immeubles. 

Si  les  conditions  de  la  vente  sont  changées,  tout  comme  s'il  y 
a  collusion,  on  procède  à  de  nouvelles  enchères. 

L'art.  253  du  code  civil  dit:  cLe  tuteur  ne  peut  aliéner  les 
>  biens  immeubles  du  mineur  sans  y  être  autorisé  par  la  justice 
»  de  pais  qui  ne  donne  cette  aularisationqu'aj^ès  avoir  entendu 
1  les  plus  proches  parents.  » 

Par  ces  mots  :  les  plus  proches  parents^  la  loi  entend-elle  dé- 
signer les  ascendants  ou  bien  seulement  les  collatéraux  ?  \ 

Entend-elle  désigner  les  plus  proches  parents  d'une  ligne  A 
l'exclusion  des  plus  proches  parents  de  Vautre? 

Ou  bien  veut-elle  au  contraire  que  les  plus  proches  parents 
(ascendants  ou  collatéraux)  des  deux  lignes^  tant  ceux  de  la 
ligne  paternelle  que  ceux  de  la  ligne  maternelle,  soient  entendus? 

Lorsque  la  loi  ordonne  que  les  plus  proches  parents  seront 
entendusy  exige-t-elle  qu'ils  soient  appelés  devant  la  juslice,  ou 
bien,  suflit-  il  que  l'avis  des  parents  soit  demandé  par  le  tuteur 
ou  par  les  tiers  intéressés,  par  exemple  par  les  tulurs  acqué- 
reurs ? 


itized  by  CjOpsle 


—  ÎM  — 

Le  Conseil  d'Etat  étant  rautorilé  lulélaire  supérieure  (code 
civil,  art.  280  à  282),  l'art.  25i  prévoit  le  cas  où  avant  que  la 
vente  soit  effectuée,  il  y  aurait  réclamation  au  Conseil  d'Ëlat  de 
la  part  des  plus  proches  parents  du  mineur? 

îl  pst  dit:  «  Eu  attendant,  il  sera  si  nsis  a  la  vente.  » 

La  plupart  des  justices  de  paix,  des  tuteurs  et  des  notaires 
trouvent  les  termes:  En  attendant ^  il  sera  sursis  à  la  vente, 
clairs  par  eux-mêmes.  Ils  estiment  donc  que  le  recours  au  Con- 
seil d'Ëtat  est  toujours  et  nécessairement  smpensif. 

D'autres  justices  de  paix,  d'autres  tuteurs  et  d'autres  notaires 
ne  partagent  pas  cette  opinion. 

Selon  ces  derniers,  non-seulement  le  recours  au  Conseil  d'Ëlat 
de  la  part  des  plus  proches  parents  n'est  pas  nupemif^  mais 
encore  on  peut  aller  de  Tavant  et  contrairement  à  un  crdre  for- 
snel  du  Conseil  d'Ëtat  II! 

Il  est  à  désirer,  dans  l'intérêt  des  familles  et  aussi  dans  eelui 
de  la  moralité  publique,  que  la  même  loi  soit  appliquée  partout 
de  la  même  manière  et  que  les  usages  admis  ne  soient  pas  en 
opposition  avec  les  droits  des  mineurs. 

C'est  pour  arrifer  à  ce  résultat  que  la  présente  communica- 
tion  vous  est  adressée. 

TRIBUNAL  CANTONAL  (CANTON  UE  FRIBOURG). 

Sf^ancc  du  11  mais  18r)8. 
Prcsidenio  (1p  M.  Fio'^snrd. 

Comparaît  M.  Jean  Balmer,  syndic  de  Kriechwyl,  agissant 
comme  curateur  de  Jean  fleu  Samuel  Scbick,  à  Lossy,  contre 
Jacques  Curty,  au  dit  lieu. 

Le  comparant  donnant  suite  à  son  mandat  d'appel,  conclut  i 
la  révocation,  avec  dépens,  du  jugement  rendu  entre  parties  le 
49  décembre  1867  par  le  tribunal  civil  de  !a  Sarine. 

D'autre  part  se  présente,  assisté  de  M.  l'avocat  Uldry,  Jacques 
Curty  prénommé,  lequel  conclut,  au  contraire,  à  la  confirma- 
lion  du  jugement  attaqué,  avec  frais* 

Eiamen  fait  du  dossier. 

Ou!  les  avocats  de  la  cause. 

Le  tribunal  cantonal  trouve  que  la  question  à  décider  consiste 
à  savoir  : 
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Si  M.  Jean  Curty,  â  Lossy»  au  nom  de  son  père  Jacques  Cmtj, 
au  dit  lieoy  esl  fondé  à  conclure  à  ce  que  Jean  ScbiclE»  i  Lossy, 
soil  condamné  à  produire  les  quîUances  et  créances  auxquelles 
ont  donné  lieu  les  nombreux  marchés  conclus  par  le  fils  Jean 
Schîck,  ou  si  par  contre»  Jean  Balmer,  syndic  à  Âgi  iswyl,  en  sa 
qualité  de  curateur  de  Jean  ffeu  Samuel  Schick,  est  fondé  à 
conclure  à  libération  de  la  demande  adverse,  sous  offre  de  prê- 
ter serment  sur  sa  déclaration,  portant  qu'il  ne  possède  pas  d'au- 
tres pièces  que  celle  qu'il  a  produite.  Chaque  partie  avec  dépens. 

Considérant  en  fait  : 

Que  le  18  juillet  1807,  M.  Broyé,  avocat  à  Fribourg,  agissant 
au  nom  de  Jean  ITtMi  Samuel  Scliiik,  meunier  à  Lossy,  se  pré- 
senta devant  ce  Inljuiial  pour  coiiclure  à  ce  que  Jaccjues  Curly, 
au  dit  lieu,  soit  condamné  par  juj^emenl  avec  dépens  u  respecter 
son  opposition  du  l-'  juin  mémo  année,  parlant  à  recuiiiiaîlre 
son  droit  de  propriété  sur  les  art.  1,  3,  4-  et  G  de  son  verbal  de 
saisie  du  31  mai  dernier,  le  tout  avec  suite  de  frais  et  domma- 
ges-intérêts légitimes  ; 

Que  l'acteur  au  procès  déclara  agir  sous  réserve  des  droits 
que  lui  confère  le  passé-expédient  à  lui  signifié  par  le  défen- 
deur le  8  juin  1867,  et  que  dans  la  même  audience  M.  Broyé  a 
produit  sa  notification  du  i*^'' juin  et  la  réforme  du  G  même  mois  ; 

Qu'à  son  tour  Jacques  Curty,  de  Lossy,  assisté  de  l'avocat 
Uldry,  à  Fribourg,  procédant  sur  cette  reforme,  dit  que  ce  n*est 
point  par  ses  ordres  .que  le  passe-expédient  du  8  juin  est  inter- 
venu, mais  par  ceux  de  Fun  de  ses  enfants  ;  que  dés  lors  celui- 
ci  n'avait  pas  vocation  pour  donner  des  ordres  aussi  importants 
à  son  défendeur  ; 

Que,  de  plus,  ce  tiers  était  dans  l'erreur  en  droyant  que  le 
bétail  appartenait  au  père  Schick,  puisque  ce  bétail  est,  dit-il,  à 
Jean  Schick  fils,  son  débiteur;  , 

Que  Jacques  Curty  conclut  dès  lors  à  libération  de  la  demande 
adverse  d'abord  .en  saison  de  la  réforme  du  8  juin,  et  pour  le 
cas  où  il  serait  condamné  à  renoncer  à  cette  réforme,  il  conclut 
également  à  libération  soit  en  raison  du  défaut  de  vocation  qui 
vicie  ce  passé-expédient,  soit  en  raison  de  l'erreur  qui  l'a  dé- 
terminé, et  surtout  en  raison  de  la  circonstance  que  le  bétail  eu 
litige  serait  incontestablement  la  propriété  du  ûls  Schick; 
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Qu'à  la  suite  de  cette  inslance,  Jacques  Curly  a  fait  intervenir 
plusieurs  témoins  pour  établir  que  le  bAiail  litigieux  était  la 
propriété  de  Jean  Schick,  el  que  celui-ci  agissait  pour  son  pro- 
pre compte  et  non  comme  mandataire  de  son  père  ;  s 

Que  pour  compléter  sa  preuve,  il  a  demandé  que  Jean  Schick 
fils,  représentant  son  père  au  procès,  produise  les  cédules  et 
billets  à  ordre  dont  il  doit  être  détenteur,  titres  qui  ont  été 
eréés  en  paiement  des  nombreux  marcbés  qu*il  a  contractés,  lui 
Jean  Scbick  fils  ; 

Que  Jean  ffen  Samuel  Scbick,  représenté  par  son  curateur 
M.  J.  Bairoer,  s'oppose  à  cette  production,  d*abord  parce  qu'elle 
est  tardive  et  par  le  feit  irrecevable,  puis  parce  que,  quant  an 
fond,  elle  est  en  contradiction  avec  les  articles  377  et  380  du  code 
de  procédure  civile,  et  enfin  parce  quMI  est  au  bénéfice  d'une  ex- 
ception pérenjptoire  tirée  d'un  passé-expédient  du  demandeur; 

Qu'à  suu  tour  Jacques  Curly  produit  plusieurs  déclarations  de 
gens  d'affaires  en  celle  viile^  constatant  que  Jean  Schick  fils  a 
créé  et  payé  un  grand  nombre  de  billets  auprès  d'eux. 

Considérant  en  droit  : 
1°  ^Ma»^  à  la  forme: 

Qu'à  teneur  de  l'arl.  293  du  code  de  procédure  civile,  les 
moyens  de  preuve  doivent  êlre  articulés,  sous  peine  de  dé- 
chéance, déjà  dans  l'instruction  principale,  À  l'exception. des  cas 
mentionnés  dans  cette  disposition  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  a  embrassé  la  preuve  tes- 
timoniale le  1«r  juillet  1867  et  n'a  requis  la  preuve  par  titres 
que  le  '^2  août  suivant  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  demande  de  cette  dernière  preuve  est 
tardive  et  se  trouve,  en  conformité  de  FarU  293  sus-rappelé, 
Irappé  de  déchéance  ; 
2o  Quant  au  fond: 

Que  du  moment  que  le  défendeur  nie,  ainsi  qu'il  le  fait,  la 
possession  des  litres  dont  le  demandeur  exige  l'apport,  celui-ci, 
wn  termes  de  Fart.  380  du  code  de  procédure  civile,  n'a  pas 
d'autre  droit  que  de  réclamer  l'interrogatoire  de  sa  contre*partio 
et  son  affirmation  par  serment  que  les  titres  ne  sont  réellement 
pas  en  sa  possession  et  qu'elle  ne  s'en  est  pas  dessaisie  fraudu- 
leusement ; 
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Qu*il  suit  de  là  que  le  demandeur  a  improcédé  en  exigeant 
d'une  manière  absolue  du  défendeur  la  production  de  quittances  ^ 
et  créances  qu'il  prétend  ne  pas  posséder,  au  lieu  de  lui  déférer 
le  serment  sur  sa  négative,  ainsi  que  le  défeodeur  a  lait  Toffre 
de  solenniser  cet  acte  ; 

Qu'il  appert  d'ailleurs  que  les  pièces  dont  le  dépôt  est  requis 
peuvent  efiecliveroent  se  trouver  entre  les  mains  du  fils  Jean 
Schicky  nais  qQ*H  j  a  à  considérer  que  celui-ci  n'est  pas  ea 
canse^  mais  bien  son  père  Jean  ffeu  Samuel  Schick,  auquel  n'in- 
eombe  en  conséquence  nullement  l'obligation  de  s'adresser  à 
ce  tiers,  que  le  demandeur  a  la  faculté  de  rechercher  après  la 
prestation  da  serment  en  question  par  le  père  Schick  ; 

Qae  Pari.  373  du  code  de  procédure  cÎTÎle  n'est  d'aucune  ap- 
plioriiililé  dans  Tespèce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  la  production 
dVirigittanx  pour  vérifier  l'exaclitude  de  copies  produites  au  pro- 
cès, qu6  d'ailleurs  dans  cette  occurence  le  père  Schick  serait  ton- 
jours  au  bénéfice  de  l'art.  380  alors  qu'il  en  nierait  la  possession  ; 

Par  tous  ces  motlfii,  le  tribunal  cantonal,  en  révocation  de  la 
sentence  des  premiers  juges,  arrête  : 

Jacques  Curty  est  éconduit  de  sa  conclusion,  et  Jean  Schick 
père  est  admis  dans  la  sienne. 

Les  frais  du  présent  incident  seront  adjugés  par  le  jugement 
au  fond. 


Séance  du  10  mars  1868. 

At'ocats  plaidants  : 
BfM.  Gendre,  pour  Louis  Chassot  à  Estavayer,  recourant. 
Mutard,  pour  Adolphe  Moiel,  bouclier^  intimé. 

Le  comparant,  tout  en  concluant  à  la  révocation,  avec  frais, 
du  jugement  rendu  entre  parties  le  %1  décembre  dernier,  par  le 
tribunal  de  la  Broyé,  pose  en  fait  que  son  beau-père  Jean  Meyer 
a  laissé  à  son  décès  à  Estavayer  une  certaine  fortune  en  meubles 
et  immeubles  ;  un  inventaire  en  fut  dressé  et  une  liquidation 
partielle  eut  Ken.  Tous  ces  biens  ont  passé  aux  mains  de  la 
veuve  Meyer  et  sont  restés  en  sa  possession  malgré  son  second 
mariage,  risquant  d'être  transrois  en  celles  du  deuxième  mari 
au  préjudice  de  l'enfont  unique  du  défunt  Meyer. 

Sur  quoi,  examen  préalable.fidt  du  dossier. 
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Le  Tribunal  cantonal  trouve  que  la  question  à  décider  est  de 
savoir  si  Louis  Chassolesl  fondé  dans  sa  conclusion  tendant  à  ce 
que  sa  contre- partie  soit  condamnée  à  reconnaître  qu'il  a  droit 
aux  trois  quarts  de  la  jouissance  des  biens  parvenus  à  son  épouse 
par  suite  d'héritage  de  sa  mère  Josette  née  Duc,  femme  d'Adolphe 
Morely  ei  pirtani  qu'il  lui  laisse  parvenir  les  trois  quarts  de  celle 
jouissance  ;  ou  si,  par  contre,  Ad.  Morel  l'est  à  conclure  à  libé- 
ration de  cette  demaude,  chaque  partie  avec  dépens. 

Sur  quoiy  considéraol  en  fait  : 

io  Qae  par  disposition  codidllaire  reçue  par  le  notaire  Basile 
Bise»  le  90  janvier  i867  et  publiée  par  la  même  notaire  la  iS 
février  suivant^  Josette  née  Doc  femme  d'Adolphe  Morel  des 
Hants-Geneveys,  canton  de  Neucbàtal»  demenrant  en  cette  ville» 
a  accordé  à  son  mari  le  dit  Adolphe  Morel  la  jouissance,  sa  vie 
durant,  de  tons  ses  biens»  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  firibonrgeoise  adnelle  snr  cette  matière  ; 

2»  Que  par  exploit  du  25  octobre  dernier,  Louis  Chassot 
agissant  comme  administrateur  et  jouissant  des  biens  de  .sun 
épouse  Joséphine  née  Meyer,  a  sommé  le  dit  Adolphe  Morel 
de  reconnaître  qu'il  ne  pouvait  avoir  droit  qu'au  quart  de  la 
jouissance  des  biens  de  son  épouse  défunte,  Josette  née  Duc» 
puisque  celle-ci  avait  laissé  un  enianl  d'un  mariage  antérieur, 
soit  sa  femme  Josépliine  née  Meyer  ; 

3»  Que  par  mandat  du  il  novembre  de  cette  année,  Louis 
Chassot  a  cité  le  défendeur  Morel  devant  le  tribunal  de  la  Bruye 
pour  s'y  voir  condamner  à  reconnaître  le  bien  fondé  de  sa  de- 
mande et  qu'en  séance  hodierne,  les  parties  ont  pris  les  cooclu* 
siens  objet  du  présent  jugement; 

4fi  Qu'il  est  constant  que  Josette  née  Duc  épousa  en  premières 
noces  ce  nommé  Jacob  Meyer,  duquel  mariage  est  issue  José- 
phine née  Meyer»  iemma  de  l'acteur; 

5*  Qu'il  est  en  outre  constant  que  du  second  mariage  de  Josette- 
née  Duc,  veuve  Meyer»  avec  Adolphe  Morel»  il  n*est  point  résulté 
d'enfimt  et  que  ces  secondes  noces  ont  été  célébrées  anté- 
rieurement au  l*r  janvier  1836. 

Cmmiirûml  en  irwi  : 

Que  Tart.  A  du  décret  de  promulgation  dn  premier  livre  du 
code  civil  firibourgeois  en  date  du  22  mai  1884  statue,  que  si  len 
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époux  n'ont  fait  aucune  convention  matrimoniale  relalivemenl  à 
leurs  biens,  ils  sont  simplement  maintenus,  en  ce  qui  concerne 
h  jouissance  et  les  avanlages  assurés  à  répoux  survivant,  au 
bénéfice  des  lois  ou  coutumes  exislantes  à  l'époque  où  ils  oui 
«ontratté  le  mariage; 

Qu'Adolphe  Morrl  et  Josette  Meyer  née  Duc,  ont  contracté 
mariage  antérieurement  au  janvier  4836  et  à  la  promulgation 
du  dit  premier  livre  du  code  civil,  et  que  dès  lors,  à  teneur  de 
Tari.  4  sus-rappelé,  c'est  le  coutumier  d'Ëslavayer  qui  doit  régler 
ia  jouissance  des  biens  de  Josette  Morel  oée  Duc,  à  laquelle  son 
mari  Adolphe  Morel  a  survécu,  puisque  le  mariage  de  ceux-ci  a 
été  cooclu  A  Ëstavayer  placé  alors  sous  la  législation  coutumière 
d'fislavayer  et  qu'il  n'eiisle  entre  ces  conjoints  aucune  conven<* 
4ion  contraire  ; 

Que  cette  coutume,  attribuant  en  ternes  clairs  et  précis,  à 
répoux  survivant  la  totalité  de  la  jouissance  des  biens  de  l'époux 
prédécédé,  Louis  Chassot,  au  nom  de  sa  femme  née  Meyer,  fille 
de  feu  Josette  Morel  née  Duc,  femme  en  premières  noces  de 
Jean  Meyer,  n'est  point  fondé  à  demander  à  ce  que  la  jouissance 
«n  question  soit  réduite  au  quart  des  biens  délaissés  par  Josette 
Morel  au  profit  de  prédite  femme  née  Meyer  ; 

Qu'il  ne  peut  s'agir  dans  le  cas  actuel  ni  de  la  loi  neuchâte- 
loise,  ni  de  celle  du  canton  de  St-Gall,  puisque  le  droit  de  jouis- 
sance en  contestation  ne  constitue  point  une  question  de  statut 
personnel  ; 

Que  la  clause  insérée  à  l'art.  1  du  codicille  du  30  juin  1867 
fait  par  Josette  Morel  née  Duc,  supposé  njème  que  celle-ci  ait 
eu  l'intention  de  restreindre  dans  les  limites  possibles  de  la  loi 
et  dans  le  sens  des  dispositions  de  Tart.  77  du  code  civil  la 
jouissance  de  son  mari  sur  les  biens  qu'elle  délaisserait  après 
sa  mort,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis  et  consacrés  par  les  lois  en  vigueur  au  jour  où  le 
niaria<^'e  a  été  conclu. 

Par  tous  ces  motiis  et  en  confirmation  du  jugôment  prononcé 
parles  premiers  juges,  le  tribunal  cantonal  arrête  : 

Louis  Chassot  en  la  qualité  qu'il  agit,  est  éconduit  de  sa  con- 
clusion; parlant  M.  Adolphe  Morel  est  admis  dans  la  sienne  en 
Jibération  avec  suite  de  Irais. 

LAUSANNE.  —  IMl'ftlMËHlE  ÛOWAKDET  DELISLE^ 
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JOiNÀL  DES 

BEYUE  û£  JUaiSPaDû£NG£  D£  LA  SUISS£  EÛIANDE 
ParatsMBi  «oe  f#ls  par  aenuiliiCy  le  Saaiedl. 

L'année  d'abonoemeot  commence  le  1*'  Janvier  et  fiftît  au  81 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  4%%  fmacsparan,  paydbhs  h  la 
f)!!  (jii  promifT  srmi'^tro.  Chaque  niirnéro,  50  c,  —  On  s'al)onne 
movisoirenionl  i  ho/  MM.  Ilownril  et  Dellsley  imprimeurs  à 

Lausanne.  —  I.plirc?  el  argenl  franco. 


SOilMAIUK:  Projet  ih^  code  de  procédure  civile  contentiettse:  (Corres- 
pondance). Cassation  civile:  Cuvillier  contre  Grs2  et  Monthoiix.  Dans 
tout  rptr.'iît  siihst^qiipnt.  h»  retrayant  doit  ouvrir  son  nrfion  au  posses- 
seur de:>  immeubles  et  s  il  s'adresse  au  créancier  le^iremier  mis  eu 
possession,  celoi-ci  a  le  droit  de  répondre  j)ar  ane  exception  tirée  du 

t]>''f:yu\  i\o  voration.  —  df^^iTtio})  ririJe  (Crintoii  (!•'  Fri!>oui :  Pfllet 
contre  Chervet.  Indemtulé  pour  défaut  d'exécution  de  couvent  ion  rela- 
tive à  la  constmction  en  commnn  de  deux  maisons.  —  Enraium» 


Pi^Jet  de  CMe  de  procédure  civile  eeittentieuse» 

CORRESPONDANCE. 

Monsieur  le  RMactettr, 
!.e  (irami  Conseil  a  ailoplé  en  premier  déliât  un  nouveau  Cotk 
de  procédure  cirilc  ronlcniieuse,  et.  d»''siraiil  le  soumettre  au 
contrôle  de  Topinion  publique,  il  a  renvoyé  son  second  débat  à 
la  session  du  printemps:  Le  mois  de  mai  approche,  mais  jusqu'à 
présent  Topinion  puhliqtie  ne  s'occupe  de  ce  sujet  fiuère  plus  que 
du  changemenl  de  la  pharmacopée.  On  croit  volontiers  que  ces 
questions  ne  concernent  que  les  hommes  spéciaux,  avocats  ou 
médecins,  procureurs  ou  pharmaciens.  Cependant  Platon  a  écrit 
qu*un  Etat  ne  serait  plus  un  Etat  si  le  pouvoir  judiciaire  n*| 
était  régulièrement  établi;  la  justice  est  le  fondement  de  la  so* 
cicté,  et  il  serait  fâcheux  que  les  règles  suivant  lesquelles  elle 
s'administre  fussent  îndifTérentes  au  pubijc,  surtout  dans  une 
petite  république  comme  la  nôtre,  oii  l'on  compte  plus  de  trois 
mille  fonctionnaires  et  candidats  judiciaires. 
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Peut-être  tne  permetirez-YOus,  M.  le  rédaclenr,  d'examiner 

librement  dans  votre  journal  comment  se  pose  clans  noire  can- 
ton une  question  difficile  et  importante  entre  toutes^  celle  des 
recours  au  Tribunal  cantonal? 

Rabelais  disait  déjà  qup  souvent,  en  liroréduresjndiciaireSy  les 
fonnalités  détruisent  les  nKilnatlUes  et  sut)stnnces,  et  nous  sa- 
vons trop  miculv,  encore  aujourd'hui,  que  ///  forme  einporte  le 
fond.  Il  doit  en  être  quelquefois  ainsi  si  Ton  veut  qu'il  y  ail  de 
Tordre  en  procédure;  celui  qui  ne  se  soumet  pas  à  l'ordre  établi 
doit  en  supporter  la  peine;  c'est  la  loi  universelle.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier,  aujourd'hui  moins  que  jamais,  que  la  procé- 
dare  est  un  instrument  destiné  à  faciliter  la  recherche  et  la  dé- 
couverte de  la  vérité  et  non  point  à  la  dissimuler  ou  à  la  dé- 
former. 

Tel  est  peut-être  cependant  le  principal  défaut  de  notre  pro- 
cédure actuelle  qui  sépare  le  fait  du  droit,  met  l'un  dans  la 
compétence  des  tribunaux  inférieurs^  l'autre  dans  la  compétence 
de  la  Cour  de  cassation.  Dans  notre  siècle  de  positivisme, 
rhomme  se  demande  plus  que  jamais  :  qu*eflt-ce  que  la  vérité  ? 
et  répudiant  toutes  les  doctrines  conventionnelles  et  arbitraires, 
le  doctrinarisme  en  un  mot,  il  a  soif  de  la  réalité. 

Est-il  en  réalité  possible  de  séparer  le  fait  du  droit,  de  cou- 
ronner avec  le  droit  l'édifice  des  Dûts?  Je  ne  le  pense  pas.  Le 
droit  et  les  feils  sont  intimément  liés,  ils  se  pénètrent  récipro- 
quement, et  c'est  leur  fitire  violence  que  de  vouloir  les  séparer. 

Que  voyon8*nous  en  matière  pénale.  La  loi  organique  d^t  :  lu 
jury  prononce  sur  le  fait  et  le  juge  sur  le  droit.  On  serait  dans 
l'erreur  en  croyant  que  cela  se  passe  ainsi.  En  effet,  le  code  de 
procédure  pénale  prescrit  de  soumettre  au  jury  la  qualification 
léjj'ale  du  fait.  Or  qualifier  un  fait  en  se  servant  des  expressions 
de  la  loi,  c'est  appliquer  le  droit.  El  etïeclivement  c'est  le  jury, 
auquel  on  interdit  bien  à  tort  de  prendre  connaissance  de  la  loi 
pénale,  qui  décide  souverainement  toutes  les  grandes  questions 
que  soulèvent  l'application  et  l'interprétation  de  celto  loi,  et  qui 
font  l'objet  de  l'enseignement  du  droit  pénal.  Apn'  s  le  verdict 
du  jury,  le  juge  n'a  plus  qu'à  ouvrir  le  code  comme  on  ouvre 
un  dictionnaire  pour  y  chercher  le  chilTre  de  la  peine,  et  à  ap- 
précier en  fait  et  non  pas  en  droit  dans  l'application  du  miui- 
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mum  ou  du  maiimum»  1«  plus  oo  moms  grande  colpabililé  du 

délinquant. 

Si  dans  la  sphère  pénale  on  n'a  pas  réussi  à  séptrer  le  Mi  da 
droily  à  pins  forte  raison  cette  entreprise  appliquée  au  droit  ci- 
vil si  difficile  et  si  compliqué ,  quelquefois  même  si  subtil»  a-t- 
elle  échoué.  C'est  en  vain  que  Ton  essaie  d'analyser,  sans  les 
altérer,  les  faits  d'une  cause.  On  ne  peut  pas  les  dégager  de  la 
notion  juridique  qu'ils  renforment  et  qui  leur  donne  leur  véri- 
table caractère.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  renoncé  à 
eiiger  ce  travail  des  tribunaux  de  jugement.  Ceux-ci  résolvent 
maintenant  d'une  manière  définitive,  et  soi-disant  en  fait,  des 
questions  complexes,  ainsi  celle  de  savoir,  dans  un  procès  en 
divorce,  s'il  y  a  des  injures  graves ,  et  dans  un  procès  en  nullité 
de  convention,  s'il  y  a  fraude,  sans  être  tenus  d'indiquer  ni  les 
faits  injurieux,  ni  les  faits  frauduleux. 

Le  tribunal  de  jugement  se  sert  nécessairement,  involontaire- 
ment môme,  de  ses  connaissances  juridiques  pour  résoudre  ces 
laits  généraux  d'injures  et  de  fraude.  Il  se  demande  si  l'injure 
grave  prévue  par  le  code  civil  correspond  à  celle  punie  par  tel 
ou  tel  article  du  code  pénal,  si  l'injure  doit  s'apprécier  selon 
l'éducation,  les  mœurs  et  la  condition  des  personnes,  si  pour 
élre  grave  elle  doit  nécessairement  être  répétée  ,  intentionnelle, 
préméditée  ,  si  elle  peut  être  réciproque  ,  provoquée  ,  etc.  ?  Les 
questions  juridiques  que  soulève  la  fraude  sont  bien  plus  nom- 
breuses encore.  Le  juge  peut  se  tromper  sur  quelqu'un  de  ces 
peinte  de  droit  et  son  erreur,  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
86  dissimule  mieux  sous  une  solution  de  fait,  s'impose  comme 
source  de  nouvelles  erreurs  à  la  cour  de  cassation,  qui  a  en  vain 
la  mission  d'appliquer  le  droit.  Quelquefois  la  cour  de  cassation 
a  voulu  corriger  Terreur  de  droit  qui  se  cachait  sous  une  solu- 
tion de  fait ,  mais  elle  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  pas  le  faire 
sans  ouvrir  la  porte  à  un  effrayant  arbitraire.  Véritablement  la 
cour  de  cassation  se  trouve  placée  entre  Charybde  et  Scyila, 
obligée,  on  d'appliquer  le  droit  A  des  faite  incomplète  et  inexacte 
par  cela  même  qu'ils  sont  dénués  de  tout  sens  et  4^  tonte  idée 
juridiques,  ou  bien  de  subir  les  idées  juridiques  erronées  qu'elle 
est  appelée  à  rectifier.  Ainsi,  la  séparation  du  fait  et  du  droit  qui 
divorcent  à  grand'peine  et  sans  profit  dans  la  première  partie 
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d'un  jugement  pour  se  remarier  bien  changés  et  quelquefois 

méconnaissables  dans  la  seconde  partie ,  puis  plus  tard  en  cas- 
sation ,  multiplie  les  voiles  qui  se  superposent  entre  le  juge  et 
la  réalité. 

La  cour  de  cassation,  privée  de  la  faculté  d'examiner  et  de  vé- 
rifier  les  faits,  n'exerçant  qu'un  contrôle  partiel  sur  l'application 
du  droit,  a  par  contre  pleine  liberté  dans  les  questions  de  forme  - 
et  de  procédure;  ce  système  amène  nécessairement  un  grand 
développement  des  recours  on  nullité. 

Il  y  a  quelqu'intérèl  à  coanaîlre  dans  le  canton  de  Vaud  l'ap- 
préciation des  étrangers  sur  notre  pratique  à  cet  égard ,  c'est 
pourquoi  je  traduis  ici  quelques  passages  d'un  article  qui  a  paru 
dans  le  journal  de  droit  suisse  où  celle  question  esl  traitée  d'une 
manière  générale  et  où  toutes  les  législations  cantonales  sont 
successivement  examinées:  c  La  procédure  vaudoise  ne  connaît 
»  pas  l'appel,  c'est  pourquoi  ta  cassation  s'y  est  enrichie  d'élé- 

>  ments  qui  tiennent  à  la  notion  indispensable  de  l'appel.  Cette 

>  circonstance  explique  et  excuse  la  double  nature  du  recours 
1  en  nullité  vaudoiSf  mais  ne  la  justifie  pas  complètement  ni  an 
»  point  de  irue  pratique ,  ni  au  point  de  vue  théorique.  Car  au 
»  point  de  vue  purement  théorique  on  doit  se  demander  com- 

>  ment  deux  moyens  hétérogènes  comme  l'appel  et  la  demande 

>  en  nullité  sont  devenus,  en  se  fondant  »  une  seule  institution 
»  an  lieu  de  rester  séparés  et  d*avoir  chacun  leur  développe- 

>  ment  naturel.  Et  au  point  de  vue  pratique  l'on  doit  regretter 

>  de  voir  combien  s'étend  la  notion  de  violation  des  règles  de 
»  la  procédure  et  de  fausse  application  de  la  loi  pour  permettre 

>  d'attaquer  des  jugements  qui  ne  pèchent  point  par  là  et  pour 
»  remplacer  le  manque  de  l'appel.  Il  suffit  de  feuilleter  le  Jour- 
»  nal  éet  Trilmmux  vaudois  et  l'on  verra  avec  étonnement  coro- 
»  bien  l'art  des  avocats  et  des  juges  du  canton  de  Vaud  s'est 
»  développé  pour  découvrir  des  fausses  applications  de  la  loi. 
»  Nous  IrouTons  dans  le  canton  de  Vaud  l'appel  dissimulé  d'une 
>»  manière  déplorable  sous  le  nom  de  recours  en  nullité  au  dé- 

>  triment  de  la  chose.  > 

On  peut  et  on  doit  prolester  contre  la  sévérité  outrée  de  cette 
appréciation,  mais  il  n'en  est  pas  moins  curieux  de  voir  un  sa- 
vant professeur  bâiois  se  faire  l'écho  des  plaintes  de  nos  simples 
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campagnards  qui  ont  toujours  peine  à  comprendre  qu'on  juge- 
ment injuste  ne  puisse  pas  être  réformé  et  que  le  jugement  le 
plus  juste  soit  dans  le  cas  d'être  peut-être  annulé  s'il  a  été  rendu 
un  jour  férié  ou  s'il  ne  contient  pas  la  mention  que  le  procès- 
verbal  a  été  lu  en  séance  publique. 

'Mais  que  foire  pour  éviter  les  inconvénients  signalés  ^  Cest  ce 
qu'il  est  di£Qcile  de  dire. 

On  aurait  pu  changer  radicalement  de  système  et  établir  dans 
le  canton  de  Vaud  comme  en  Suisse  un  tribunal  unique,  seul 
juge  de  la  cause  en  entier.  La  Constitution  ne  Ta  pas  voulu  ainsi, 
elle  a  maintenu  des  tribunaux  de  district  et  un  tribunal  canto(ial 
qui  ont  l'avantage  de  pouvoir  réciproquement  se  contrôler.  Un 
jour  on  a  renoncé  à  chercher  pour  notre  canton  quelque  chose 
d'exceptionnel  et  de  tout  à  tait  nouveau  et  Ton  a  virtuellement 
rétabli  ce  qui  existe  chez  tous  nos  voisins,  ce  qui  existait  autre- 
fois chez  nous,  l'appel.  Mallieureuseinenl  la  loi  est  tombée  dans 
l'exagération  en  admettant  cet  appel  pour  toutes  les  causes  dé- 
passant 30  francs  en  capital;  l'acte  d'appel  aurait  coûté  autant 
el  plu>  que  le  capital  en  liti{;e,  aussi  celle  institution  a-t-elle  été 
frappée  de  mort  à  sa  naissance.  Il  était  difficile  du  reste  de  la 
concilier  avec  la  preuve  par  conviction  morale ,  c'est  ce  qu'on  a 
surtout  fait  valoir.  Quels  que  soient  les  avantages  de  l'appel  il 
n'en  est  plus  question  ,  dit-on,  el  Ton  veut  essayer  un  système 
intermédiaire,  un  système  de  transaction. 

je  crains  que  cette  transaction  ne  provienne  uniquement  de 
lassitude  et  quç  les  partisans  de  l'appel  comme  ceux  de  la  cas* 
sation  ne  sacrifient  en  la  faisant  ce  quMl  y  a  de  vrai  el  de  bon 
dans  leurs  systèmes  respectifs.  Monsieur  le  conseiller  d'Elat 
Bornand  a  eu  cet  instinct  comme  partisan  de  la  cassation  et  à 
ce  point  de  vue  il  a  éloquemment  développé  sa  conviction  devant 
le  Grand  Conseil.  Parlant  du  point  de  vue  opposé,  j'arrive  aux 
mêmes  conclusions,  et  quoi  que  j'aie  critiqué  sads  ménagements 
notre  système  actuel,  je  le  préfère  à  celui  du  projet  qui  me  pa- 
rait en  avoir  les  défauts  sans  en  avoir  les  qualités. 

Le  projet  (art.  431)  permet  de  reporter  m  0nii$r  au  tribunal 
cantonal  une  cause  jugée  par  un  tribunal  de  district,  sauf  le$ 
iédsùms  iurles  points  de  fait  élabUs  par  lu  Umoignages  qui 
iont  définitives. 
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Ces  points  de  faii,  quelque  soin  qu'on  ait  pris  de  les  préciser 
el  de  les  analyser,  seront  aussi  des  points  de  droit,  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter.  Comment  en  effet  prouver  en  fait  sans  prou- 
ver aussi  en  droit ,  le  domicile ,  la  liberté  du  consentement,  la 
possession  d'étal,  l'affectation  d'un  fonds  au  service  public  de  la 
société  qui  Dût  entrer  ce  fonds  dans  le  domaine  public ,  Taggra- 
vation  d'une  servitude,  la  possession  à  titre  de  propriétaire, 
réquivoque  dans  la  possession ,  la  simulation ,  le  dol ,  la  vio- 
lence, le  défaut  de  cause,  l'interposition  des  personnes,  la  dé- 
confiture, la  bonne  fàme ,  la  force  majeure,  le  cas  fortuit,  etc.', 
etc.  Sans  doute  la  nouvelle  procédure  ne  contient  pas  le  pro- 
gramme et  Ton  n'aura  plus  la  peine  de  le  discuter,  mais  les 
embûches  du  programme  se  retrouveront  toutes  dans  les  appciu- 
tements  à  preuve  auxquels  le  tribunal  répondra  comme  il 
répondait  aux  questions  à  résoudre.  Parce  que  4e  programmé  ne 
se  discutera  plus ,  parce  qu*it  sera  rédigé  par  une  des  parties 
sous  la  forme  d'appoinlernent  à  preuve,  on  croit  avoir  évité  les 
dangers  de  celte  partie  de  la  pruc» dure.  Cela  ne  rappelle-t-il 
pas  l'autruche  qui  est  tranquille  lorsqu'elle  s'est  caché  la  tète? 

Mais  on  comprendrait  mal  la  portée  de  l'arl.  A'M  si  l'on  n'é- 
tudiait pas  l'arl.  270  qui  porte  :  Le  jujie  dans  ses  décisions 
apprécie:  a)  les  titres,  le  serment,  l'aveu  et  autres  présomptions 
légales  d'après  les  principes  du  droit  civil  ;  />)  les  Icinoignages 
d'après  sa  conviction  ;  c)  les  expertises  et  les  inspections  locales  à 
titre  d'indices. 

Dire  que  le  juge  apprécie  les  expertises  et  les  inspections  16- 
cales  à  litre  d'indices  me  parait  à  la  fois  inexact,  inutile  et  dan- 
gereux. 

Inexact,  en  ce  sens  que  les  expertises  et  les  inspections  locales 
font  quelquefois  preuve  complète.  Quand  des  experts  ont  établi 
qu'une  marchandise  n'est  pas  conforme  à  l'échantillon,  quand 
le  tribunal  a  vu  qu'une  fenêtre  n'est  pas  à  la  distance  légale,  on 
a  la  preuve  complète,  absolue,  et  non  pas  seulement  des  indices 
de  ces  faits. 

Inutile,  en  ce  sens  que  la  loi  n'a  pas  à  dire  ce  qui  est  un  in- 
dice, mais  bien  comment  on  apprécie  les  indices,  comment  et 
quand  les  indices  ou  présomptions  remplacent  les  preuves. 
Lorsque  le  juge  voit  une  antique  porte  qui  peut  cependant  n'a- 
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yioxr  été  mise  en  place  que  la  veille,  lorsque  Texpertegéologue 
émet  la  supposition  que  Taclion  des  eaux  souterraines  combinée 
avec  un  eniévement  de  pierres  qui  a  eu  lieu  vingt  ans  auparavant 
est  la  cause  d'un  éboulement,  l'inspection  du  juge,  Topinion 
des  experts  ne  sont  plus  que  des  indices  de  l'ancienneté  du  pas- 
sage ou  de  la  cause  de  réboulepuent. 

Ainsi  Pinspection  locale  et  l'expertise  peuvent  être  des  indices 
analogues  aux  données  fournies  par  les  plans,  les  photographies, 
les  projets  d'actes,  les  usages  locaux,  la  tradition,  l'interroga- 
toire des  parties  sur  (àits  et  articles  (que  le  projet  malheureuse- 
ment n'admet  pas  devant  le  tribunal)  etc.,  etc.  Il  arrive  même 
fréquemment  que  des  titres  parfaitement  réguliers  ou  des  té- 
moins ne  fournissent  que  des  indices  à  Tappui  do  fait  qu'il  s'agit 
de  prouver.  Il  ne  faut  donc  pas  opposer  les  indices  aux  témoi- 
gnages et  aux  actes,  il  faut  au  contraire,  ainsi  que  le  font  le  code 
français  et  le  code  de  procédure  fédérale,  régler  dans  quels  cas  et 
comment  le  juge  peut  admettre  les  probabilités  comme  tenant 
lieu  de  preuves. 

«  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi  sont 
»  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistral  qui 
ï  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
»  cordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preu« 

>  ves  testimoniales  (code  civil  français,  art.  1353J. 

>  La  preuve  faite  seulement  par  des  indices  est  appréciée  li- 
»  brement  par  le  juge^  toutefois  dans  les  limites  des  présomp- 
»  tions  établies  par  la  loi  (code  de  procédure  fédérale,  article 

>  151.)  » 

Ces  articles  sont  Texpression  du  bon  sens  ;  dès  que  la  preuve 
par  indices  est  admise  elle  doit  s'apprécier  librement  d'après 
les  lumières  et  la  conscience  du  magistrat,  c'est  &  dire  d'après 
sa  conviction.  SI  la  conviction  morale  est  utile  et  bonne  pour 
juger  les  témoignages  elle  est  absolument  nécessaire  pour  dis- 
cerner les  indices. 

~  L'art.  4353  du  code  français  n'a  pas  été  reproduit  dans  le  no* 
tre  parce  qu'en  i819  nous  avions  encore  la  preuve  légale. 

Ifais  fart.  276  de  la  nouvelle  procédure  est  non-seulement 
inutile  et  inexact,  il  est  dangereux.  En  mentionnant  comme  seuls 
ind'ices  l'inspection  locale  et  l'expertise  étrangement  amoin- 
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drie,  en  ne  reproduisant  aulle  part  ni  l'art.  5,  ni  l'art.  250  §  b 
du  code  aclueK  on  paraît  vouloir  supprimer  la  preuve  par  in- 
dices telle  qu'elle  eiiste  en  France»  en  Suisse  e(  dans  le  canton 
de  Yaud  actnelleoient.  Ce  serait  un  grand  recul  car  ce  serait 
diminuer  la  preuve  par  conviction  qui  fait  le  mérite  et  le  pro- 
grès du  code  de  1847.  Pourquoi  soutenir  qu'on  ne  vent  pas 
l'appel  comme  incompatible  avec  la  conviction  morale  pour 
ôter  ensuite  à  cette  conviction  les  principaux  éléments  qui  lui 
sont  nécessaires  et  que  lui  fournissent  les  lois  de  pays  qui  ad- 
mettent l'appel? 

Mais  si  je  fais  erreur,  si  les  indices  sont  encore  admis  comme 
moyens  de  preuve  par  le  projet,  alors  ils  sont  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  cantonal.  Désormais  on  séparera  donc  non 
seulement  comme  aujourd'hui  le  fait  du  droit,  mais  on  scindera 
les  éléments  eux-mêmes  de  la  conviction  morale.  Sous  le  code 
actuel  nos  tribunaux  s'aident  et  s'assistent  mutuellement,  ils  se 
complètent,  l'un  a  besoin  de  l'autre,  l'aveugle  porte  le  paralylirjue. 
Le  paralytique  a  d'excelliMites  jambes  que  la  loi  continue  a  en- 
chaîner, en  revanche  elle  veut  bien  lui  accorder  des  béquilles. 
En  marchera-t-il  mieux  ? 

Le  tribunal  cantonal  ne  pourra  pas  entendre  une  seconde  lois 
quelques  témoins ,  cela  serait  trop  cher,  mais  on  ne  recule  pas 
devant  les  frais  d  une  inspection  locale  qui  en  l'absence  de  lé- 
moins  sera  souvent  inutile  et  trompeuse,  et  Ton  désignera  pour 
la  quatrième  fois  peut-être  dans  la  môme  cause  des  experts  qui 
coûtent  cent  fois  plus  que  les  témoins  et  qui,  quoiqu'on  pres- 
crive et  quoiqu'on  fasse,  auront  besoin  de  prendre  des  renseigne- 
ments, c'est  à  dire  d'interroger  eux-mêmes  des  témoins. 

11  est  vrai  que  les  parties  qui  voudront  empécber  le  Tribunal 
cantonal  déjuger  une  cause  sur  des  indices,  en  auront  toujours 
le  pouvoir  en  usant  d'un  détour.  Il  fut  une  époque  où,  lorsqu'on 
voulait  expédier  par  le  cbemin  de  fer  un  léger  paquet,  qui  aurait 
dû  être  mis  à  la  poste,  on  en  augmentait  le  poids  au  moyen 
d'une  grosse  pierre.  De  même,  le  plaideur  qui  voudra  faire  dé- 
cider souverainement  un  fait  par  le  Tribunal  de  district,  indi- 
quera un  témoin.  Ce  témoin ,  peut^lre ,  n'aura  rien  vu ,  rien 
entendu,  ou  fort  peu  de  chose,  mais  qu'importe ,  il  aura  mis  la 
preuve  dans  la  compétence  absolue  du  Tribunal.  Si  celui-ci  est 
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convaincu  de  la  réalité  du  fait  par  une  expertise,  par  tout  autre 
indice,  peut-être  même  par  une  fausse  interprétation  des  litres 
ou  de  l'aveu,  la  preuve  n'en  sera  pas  moins  détinitivement  faite. 
La  compétence  des  tribunaux,  (luelque  peine  qu'on  se  soit  don- 
née pour  augmenter  celle  du  tribunal  supérieur,  dépendra  donc 
fréquemment  du  caprice  de  l'une  des  parties  ou  du  pur  hasard. 
Le  Tribunal  cantonal  qui  ne  verra  qu'une  des  laces  de  la  réalité 
sera  loujoars  plus  tenté  de  prononcer  des  nallilés. 

Ce  système  vanUil  mieux  que  le  système  actuel?  On  est  en 
droit  d'en  douter.  —  Y  a-t-il,  dans  les  résultats  auxquels  il  con- 
daity  Tordre  et  la  règle  que  le  projet  s'est  efforcé  d'introduif^ 
dana  tons  les  détails  avec  l'iniention  la  plus  louable?  Nullement. 

S*esl-ûn  même  bien  demandé  si  cet  ordre  et  cette  règle  sont 
compatibles  avec  la  preuve  par  conviction  sans  appel?  La  con- 
viction morale  est  une  sensilive  qui  ne  peut  être  impunément 
heurtée  par  des  règles  fixes,  immuables  et  abstraites.  Celui  qui 
par  un  motif  de  forme«  c'est  à  dire  sans  motif  apparent,  s'op- 
pose à  la  comparution  d'un  témoin^  à  la  production  d'un  titre  ou 
d'uB>re%seignement  que  l'on  a  sous  la  main  et  qui  doivent,  au 
diredeFadversaire,  tout  expli(^uer,  toutéclaircir,  nuit  à  sa  cause 
diBf -'ktonscience  du  juge.  Voilà  pourquoi  la  procédure  actuelle 
relâche  ses  mailles  que  Ton  s'efforce  en  vain  de  resserrer  en  fai* 
sant  peut-être  trop  de  la  forme  pour  la  forme. 

L  n  fiiit  me  frappe,  si  tant  est  que  les  contradictions  doivent 
frapper:  En  matiire  administrative  conlentieuse  nous  avons  réel- 
lement l'appel  à  plusieurs  degrés.  Souvent  une  cause  passe  de- 
vant le  syndic,  la  municipalité,  le  conseil  communal,  le  préfet, 
le  déparlement,  le  Conseil  d'Etat,  pour  aboutir  au  Grand  Con- 
seil. Dans  celte  spbère  il  n'y  a  pas  de  procédure,  les  garanties 
de  forme  manquent  absolument.  Cependant  le  Grand  Conseil 
récemment  encore,  a  augmenté  lortement  la  compétence  de 
Tadminislration,  sans  lui  imposer  de  suivre  aucune  règle  dans 
ses  jugements  d'où  dépendent  l'honoeur  el  la  fortune  des  ci- 
toyens. 

En  droit  pénal  nous  retrouvons  la  notion  de  l'appel.  Appel 
du  juge  de  paix  au  Tribunal  d'accusation  et  de  celui-ci  aux 
jurés.  Les  témoins  sont  entendus  à  deux  reprises  et  les  témoi- 
gnages, les  indices,  les  titres,  les  aveux  sont  appréciés  d'après 
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la  conviction  morale.  Il  y  a  quelques  formalités  qui  offrent  un 
miaimum  de  garanties  aux  (wrlies,  mais  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  président ,  dont  personne  ne  se  plaint,  peut  toujours 
suppléer  à  l'omission  de  ces  formalités  lorsqu'il  s'agit  de  recher- 
cher la  vérité  dans  toute  sa  réalité. 

En  voyant  en  procédure  civile  les  oscillations  excessives  qui 
ont  en  lieu  dans  nos  lois  entre  l'appel  et  la  cassation  entre  la 
rigueur  et  le  relâchement  des  formes,  on  peut  douter  que  le 
projet  ait  su  trouver  les  conditions  d'un  équilibre  fiie,  stable  et 
durable  entre  les  systèmes  opposés. 

L'on  ne  donne  point  les  garanties  de  l'appel  en  permettant 
au  Tribunal  cantonal  de  jeter  un  coup  d'œil  en  quelque  sorte 
furlif  et  indiscret  snr  les  faits  de  la  cause.  Des  erreurs,  involon- 
taires sans  doute,  mais  quelquefois  évideiiles,  pourront  encore  se 
commettre  sans  Aire  redressées.  L'on  entendra  toujours,  au  grand 
détriment  de  la  justice  des  juges  souverains ,  dire  qu'ils  sont 
forcés  de  confirmer  un  jugement  contraire  à  leur  conscience.  Il 
sera  toujours  possible  qne  ce  jugement  soit  l'œuvre  d'un  seul 
juge,  qui,  n'ayant  pas  2i  heures  pour  réfléchir  dans  une  cause, 
que  les  avocats  les  plus  habiles  ont  étudiée  pendant  des  mois,  aura 
pris  un  terme  moyen  auquel  les  opinions  opposées  seront  forcé- 
ment venues  se  ranger.  Les  inlluencos  locales  d'autant  plus  for- 
tes qu'elles  agissent  légalement  lors  de  l'élection  si  souvent  re* 
nouvelée  des  juges  continuerontà  manquer  d'un  contre  poids,  qui 
n'est  pas  nécessaire  peut-être,  mais  que  les  magistrats  sont  sans 
doute  les  premiers  à  désirer. 

Ainsi  le  projet  dans  ses  bases  essentielles  ne  réalise  pas  un 
véritable  progrès^  ni  pour  les  partisans  de  l'appel,  ni  pour  tou- 
tes les  personnes  qui  pensent  que  le  Tribunal ,  quel  qu'il  soit, 
auquel  une  cause  est  soumise,  doit  pouvoir  l'examiner  de  ses 
propres  yeux  et  sous  toutes  les  faces.  Il  n'en  réalise  pas  un  non 
plus  pour  ceux  qui  tiennent  à  la  logique  qui  caractérise  le 
code  actuel.  Le  mieux  ne  serait-il  .donc  pas  de  conserver  ce 
code?  Telle  est  l'opinion  que  je  me  permets  d'exprimer  ou  plu- 
tôt la  question  que  je  pose.  —  Je  rappelle  qu'elle  a  d^à  été 
soulevée  avant  la  discussion  du  code  dans  un  des  jouraaui  de 
Lausanne,  par  M.  l'avocat  Gaulis.  —  Agréez,  etc. 

Lausanne,  Î2  avril  1868.  H.  C. 
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COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  l"-  avril  18118. 
Pi'ésidence  de  M.  ileari  liippert. 

Avocats  pkùdaniê  : 
MM.  Crviaan,  pour  Etienne  Ga?iUieri  recourant. 

Bmnberif  pour  JL  Gru  et  J.-L.  Monthom,  intimés. 

(Voir  IV  13,  pngo  '2!r>). 

Etienne  Cavillier,  à  Bière,  recourt  contre  le  jugement  excep- 
tionnel rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aubonne,  en 
date  du  21  févrior  18G8,  dans  la  cause  entre  le  recourant,  d'une 
part,  Louis  Graz^  procureur-juré  à  Auboane  et  Jules-Louis  Mon- 
thoux,  négociant  à  Bière,  d'autre  part. 

La  cour  délibéraalaTu  que  par  ordonnance  du  juge  de  paix 
da  cercle  de  Ballens,  en  date  du  27  juillet  1866,  Cavillier  a  été 
mis  en  possession  de  deux  immeubles  appartenant  à  son  débiteur, 
M.-L.  Jotterand  ; 

Que  le  débiteur  n'a  pas  opéré  laréemption  ; 

Que  par  acte  notarié  Rolaz,  en  date  du  15  novembre  1867, 
Cavillier  a  accordé  à  Jnles-Fréderic  Âuthier  le  retrait  de  ces 
immeubles; 

Que  le  lendemain,  16  novembre,  Louis  Gras  et  Jules^Loois 
Monthoux  ont  notifié  k  Cavillier  un  retrait  sur  les  mêmes  îA- 
meubles^  pais,  après  avoir  déposé  la  somme  nécessaire  à  cet 
effet,  ils  l'ont  sommé  de  se  présenter  le  20  décembre  suivant  en 
l'étude  du  notaire  Péter,  pour  la  stipulation  de  l'acte  de  retrait; 

Que  Cavillier  a  déclaré  ne  pouvoir  passer  un  tel  acte,  à  raison 
du  retrut  précédemment  concédé  à  Âuthier; 

Qu'ensuite  de  ce  refus ,  Graz ,  tant  en  son  nom  personnel 
qu'en  celui  de  Monllioux,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé: 

1®  Qu'il  est  propriétaire  indivisément  avec  Monthoux  et 
proportionnellement  aux  sommes  qu'ils  ont  appliquées  à  leurs 
retraits  des  immeubles  sous  art.  1855  et  1758  du  cadastre  de  la 
commune  de  Bière,  otagés  par  Ë.  Cavillier  au  préjudice  de  M.- 
L.  Jotterand  : 

2»  Que  vu  le  relus  de  E.  Cavillier,  possesseur  des  dits  im- 
meubles, de  consentir  à  la  stipulation  de  l'acte  notarié  de  retrait, 
le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte  ; 
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Que,  de  son  côté,  Cavillier  a  conclu  à  être  libéré  exception- 
nelleiiieut  des  conclusions  sus-rappelées,  en  disant  qu'il  n'a 
aucune  vocation  dans  l'instance  actuelle; 

Que  Graz  et  Monihoux  ont  conclu  à  libération  de  l'exception  ; 

Que,  statuant^  le  tribunal  civil  n*a  pas  admis  le  moyen  excep- 
tionnel ; 

Que  Cavillier  recourt  en  disant  que  son  défaut  de  vocation 
résulte,  d'une  part,  du  fait  qu'il  n'estactuellementni  propriétaire, 
ni  en  possession  des  immeubles  par  lui  otagés,  et,  d'autre  part, 
de  l'absence  de  tout  intérêt  de  sa  part  à  ce  que  ce  soyent  Graz  et 
Monihoux  plutôt  que  Authier  ou  Authier  plutôt  que  Graz  et 
Monthoux  qui  en  deviennent  propriétaires,  que  c'est,  dès  lors, 
mal  à  propos  que  le  tribunal  n'a  pas  admis  Texception,  et  qu'au 
surplus»  le  tribunal,  en  décidant  que  les  défendeurs  à  l'excep- 
lion  seraient  à  tard  pour  procéder  contre  Authier,  a  tranché  une 
question  étrangère  au  litige  entre  parties. 

Vu  l'art.  187  du  c.  p.  c.  p.  n.  c.  statuant  que  le  retrait  est 
annoncé  par  mandat  notifié  au  possesseur,  ainsi  qu'au  débiteur; 

Attendu  que  Cavillier  a  stipulé  un  acte  de  retrait  en  faveur  de 
Authier  sur  les  immeubles  dont  il  s'agit  le  15  novembre  1867  ; 

Que  cet  acte  a  eu  pour  effet  de  &ire  perdre  à  Cavillier,  dès 
le  jour  de  la  stipulation,  la  possession  des  immeubles  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  le  lendemain,  soit  le  16  novembre 
dit,  que  les  défendeurs  à  Texceplion  ont  annnoncé  leur  retrait; 

Qu'ainsi  au  moment  de  la  notification  de  ce  dernier  retrait 
Cavillier  n'avait  plus  vocation  pour  la  recevoir,  puisqu'il  n'était 
plus  en  possession  des  immeubles  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  importe  d'ailleurs  peu  à  Cavillier, 
qui  actuellement  se  trouve  couvert  du  montant  de  sa  créance 
par  suite  du  retrait  en  faveur  d' Authier,  que  la  propriété  des 
immeubles  passe  entre  les  mains  de  ce  dernier  ou  eutre  celles 
des  défendeurs  à  l'exception  ; 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore,  Cavillier  n'a  ni  intérêt,  ni 
vocation  dans  la  cause  actuelle  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  l'exception  invoquée  par 
Cavillier  parait  fondée  et  doit,  par  conséquent,  être  admise; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jugement  qui  interviendrait,  le 
cas  échéant,  sur  les  conclusions  de  Graz  et  Monthoux  ne  pourrait 
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pas  déployer  d'effet,  puisque  ces  conclasictns  tendent  à  ce  que 
CaviUier  consente  à  un  retrait  sur  des  immeubles,  sur  lesquels, 
par  le  fût  da  retrait  Anthier,  il  n'a  plus  aucun  droit  ; 

La  Cour  de  camtion  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  d'Aubonne,  admet  Texception  pré- 
sentée par  Ë.  Cavillier  tendant  à  être  libéré  des  conclusions 
prises  contre  lui  par  Louis  Graz  et  Jules-Louis  Monthoux,  alloue 
au  dit  Cavillier  les  dépens  tant  du  jugement  réformé  que  ceux 
de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Dans  sa  séance  de  mercredi  22  courant ,  la  Cour  de  cassation 
civile  a  prononcé  sur  le  recours  formulé  par  un  certain  nombre 
de  membres  de  la  inmille  Dulon,  contre  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  concernant  leur  demande  en 
rectification  des  registres  de  l'Etat  civil. 

La  Cour  a  repoussé  les  deux  moyens  de  recours,  en  admettant 
d'abord  que  la  commune  d'Ollon  avait  eu  le  droit  d'intervenir, 
comme  ayant  intérêt  à  s'opposer  à  la  demande  en  rectification  ; 
ensuite  elle  a  décidé  que  les  preuves  par  titres,  fournies  par 
les  requérants,  n'étaient  pas  suffisantes  pour  justifier  leur  con- 
clusion. 

Les  diverses  questions  soulevées  dans  cet  Intéressant  procès 
OBt  été  débattues  devant  la  Cour  supérieure  avec  beaucoup  de 
clarté,  de  force  et  un  talent  incontestable ,  par  H.  Dupraz  pour 
la  fiimille  Dulon,  et  M.  Cérésole  pour  la  commune  d'Ollon. 

M.  de  Félice  occupait  le  siège  du  ministère  public,  il  a  préa- 
visé dans  le  sens  du  rejet  du  recours. 

COUR  DE  CASSATION  (CANTÛN  DK  FRIBOURC). 

S»'ancc  du  30  mars  18(><. 
Présidence  de  M.  L.  I  rossard. 
Avocats  plaidants  : 

MM.  Uldnj,  pour  Sarouel  Pellel,  recourant. 
Haffner,  pour  Samuel  Chervet,  intimé. 

Samuel  Pellet,  charpentier  à  Sugiez,  a  recouru  en  cassation 

du  jugement  rendu  le  27  décembre  4867,  par  le  tribunal  civil  du 
lac  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  Samuel  CliervetditSoupé, 
du  même  lieu. 
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Délibéraal,  la  cour  a  vu  que  les  preiuiersjuges  ont  reconnu  en 
fait: 

1<>  Que  quelque  temps  après  l'incendie  qui  a  eu  lieu  à  Sugiez, 
le  demandeur  Ghervel  et  le  défendeur  Pellet  ont,  dans  Tinten- 
tion  de  construire  deux  maisons  d*babitation  dans  cette  localité» 
acquis  deux  places  de  maison  qui  sont  attenantes  ; 

2^  Qu'à  la  suite  de  pourparlers  en  présence  da  maçon  Jacques 
Fassnacht,  il  fut  convenu  entre  Ghervet  et  Pellet  : 

a)  Que  les  deux  maisons  à  constraire  seraient  d'égale  conte- 
nance; 

b)  Que  le  maçon  Fassnacht  devrait  dresser  le  plan  de  cons- 
truction simultanément  pour  les  deux  maisons , 

e)  Que  ce  maçon  exécuterait  la  maçonnerie  des  deux  construc^ 
tiens; 

d)  Qu*afin  de  pouvoir  faire  une  construction  d'égale  grandeur, 
Pellet  céderait  en  toute  propriété  à  Ghervet  uae  partie  de  son 
terrain; 

e)  Que  Pellet  pourra  exécuter  le  travail  de  charpente  de  la 

maison  Chervet  ; 

/■)  Que  Peilet  supportera  la  nioilié  des  frais  de  construction  du 
mur  mitoyen  qui  sera  établi; 

3*»  Qu'en  exécution  de  cette  convention  le  niac  cjn  Fassnacht  fit  le 
plan  de  construction  pour  les  deux  maisons,  qu'il  édifia  la  maison 
Chervet  avec  l'aide  du  défendeur,  lequel  fit  les  travaux  convenus  ; 

Que  nonobstant  l'engagement  de  Pellet  de  procéder  à  la 
construction  de  sa  maison  dès  que  celle  de  Chervet  serait  achevée, 
Pellet  déclara  après  cet  achèvement  qu'il  ne  construirait  plus; 

5o  Que  depuis  lors  Pellet  a  même  aliéné  le  terrain  acquis  pour 
faire  la  construction  ; 

0°  Qu'étant  recherché  par  le  maçon  Fassnacht,  àpayerlesolde 
des  frais  de  maçonnerie  par  270  fr.,  Chervet  s'y  refusa  préten- 
dant que  c'était  à  Pellet  à  payer  ce  montant  comme  représentant 
la  moitié  du  coiU  du  mur  mitoyen; 

7«  Qu'actionné  par  Fassnacht  au  paiement  du  dit  solde,  et  cité 
à  cet  eifel  devant  le  tribunal  du  lac,  Ghervet  appela  Pellet  en  ga- 
fuitie  et  celui-ci  ayant  refiisé  d'accepter  la  garantie,  Chervet  dé- 
clara passer  expédient  et  annonça  qu'il  allait  exercer  son  recours 
contre  l'évoqué  ; 
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8»  Qae  celte  dîlfiealté  ayaat  été  efféctivement  portée  devant  le 
tribunal  da  lac,  celui-d»  conformément  aux  conclusions  des  par- 
ties, a  posé  la  question  à  décider  suivante  : 

Samuel  Chervet  est-il  fondé  à  demander  à  ce  que  Samuel  Pel- 
le! soit  condamné  avec  dépens? 

A  lui  rembourser  la  somme  de  210  fr.  qu'il  a  dû  payer  au 
maçon  Jacques  Fassnacht  ; 

2o  A  lui  restituer  les  frais  du  procès  que  l'instant  doit  payer 
au  dit  Fassnacht  par  96  fr.  ; 

S'^  A  reconnaître  en  principe  de  le  tenir  en  indemne  de  toutes 
les  pertes  dont  est  menacé  son  droit  de  propriétaire  par  suite 
des  procédés  du  défendeur; 

Ou  bien  Samuel  Pellet  est-il  en  droit  de  conclure  à  libération 
de  ces  demandes,  aussi  avec  frais  ; 

Que  le  Iribunal  du  lac  a  de  plus  admis  en  fait  que  si  on  ne 
constate  en  procédure  que  le  montant  de  270  fr.  réclamé  par 
Chervet  représente  exactement  lecoùt  delà  moitié  du  mur  mitoyen; 

Que  ce  tribunal,  procédant  au  jugement  de  la  cause,  a  admis  en 
principe  la  première  conclusion  du  demandeur,  sauf  à  préciser 
le  chiffre  selon  loi,  a  écarté  la  deuxième  conclusion  du  dit  de- 
mandeur et  admis  sa  troisième  conclusion  en  mettant  à  la  charge 
de  Pellet  les  cinq  sixièmes  des  frais  et  à  celle  de  Chervet  l'autre 
sixième; 

Que  Samuel  Pellet  recourt  de  ce  prononcé  par  trois  motifs, 
dont  le  premier  consiste  à  dire  qu'il  viole  les  articles  1^35,  i23& 
et  ifUi  du  code  civil  en  ce  que  le  recourant  n'a  pas  été  mis  en 
demeure  de  remplir  son  obligation  de  construire  et  qu'ainsi  il 
ne  peut  s'aipr  de  dommages-intérêts. 

Statuant  sur  ce  grief: 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  fait  accompli,  d'une  perte  déjà 
essuyée,  mais  d'une  menace,  d'une  éventualité  qui  peut  être  ne  se 
réalisera  pas  et  dont  Chervet  demande  en  principe  à  être  garanti; 

Qu'il  suit  de  là  qu'une  constitution  en  demeure  dans  ces  cir- 
eoBstances  n'est  pas  nécessaire, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  deuxième  moyen,  lequel  consiste  à  dire  qu'il 
y  a  eu  violation  des  articles  470  et  suivants  et  notamment  de  Tar- 
ticle  480  du  code  civil  en  ce  que  le  juge  a  condamné  le  recou- 


rant  au  paiement  en  principe  de  la  moitié  d'un  mur  mitoyen  qui 
n'existe  pas  puisque  le  dit  récouranl  n'a  pas  construit; 

AUendu  d'abord  qu'à  cet  égard  les  premiers  juges  ont  fait  une 
appréciation  définitive  de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour; 

Qu'au  surplus  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  convention  liée 
entre  parties,  de  laquelle  il  résulte  qne  la  construction  du  mur 
destiné  i  devenir  mitoyen  devait  avoir  lieu  à  frais  communs,  in- 
dépendamment de  la  construction  de  la  maison  Pellet  ;  que  cet 
engagement  non  contesté  doit  être  rempli,  et  cela  d'autant  plus 
que  8*il  n*avait  été  contracté,  Samuel  Chervet  aurait  peut-être 
pris  un  parti  tout  différent  ; 

Que  rarticle  480  invoqué  n'a  pu  en  parliculier  être  violé  puis- 
qu'il n'est  point  question  ici  des  réparations  d'un  mur  mitoyen 
qne  l'on  aurait  abandonné, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  troisième  et  dernier  grief,  lequel  consiste  à 
dire  qu'il  y  a  eu  violation  des  articles  261  et  451  du  codé  de 
procédure  civile,  en  ce  que  le  juge  au  lieu  de  prononcer  sur  la 
première  conclusion  du  demandeur  s'en  est  écarté  en  laissant  le 

soin  à  d'autres  juges  de  résoudre  la  question  de  telle  sorle  que 

le  procès  n'est  pas  jugé  et  est  à  recommencer; 

Attendu  que  le  juge  a  admis  en  principe  que  iPellet  doit  la 
moitié  tlu  coût  du  mur  mitoyen  t  uiiforménient  à  la  conclusion 
claire  et  précise  du  demandeur  à  cet  égard,  mais  que  ne  trou- 
vant pas  en  procédure  la  preuve  que  le  chiffre  formulé  par  Cher- 
vet représente  exactement  la  moitié  du  coù\  du  mur  mitoyen,  il 
a  réservé,  ainsi  qu'il  en  avait  la  latitude,  que  ce  cbilTre  soil  éta- 
Idi  selon  loi,  c'est-à-dire  par  experts; 

Qu'en  agissant  de  cette  manière,  le  juge  n'a  évidemment  point 
contrevenu  aux  dispositions  législatives  invoquées  par  le  recou- 
rant, 

La  cour  écarte  encore  ce  moyen  :  En  conséquence,  elle  rejette 
le  pourvoi  en  son  entier,  condamne  Samuel  Pellet  aux  frais  qui 
en  sont  résultés  et  maintient  le  jugement  attaqué. 

Eriutl  m.  a  page  24»),  li^ne  I»"»,  lisez  saisissant  et  non  mouno»/. 
IJiUSAIfNE.  —  IMPRIMEME  HOWARD  ET  PELISLE. 
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Paral}i»sant  une  fois  par  semaine,  le  S»aniedi. 

L'année  d'aboDnemenl  commence  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  fmacs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 

£rovisoirement  chez  MM.  Howard  et  IMIsIe,  imprimeiifs  à 
Ausaaoe.  —  Lettres  et  argent  franco» 


SoifMAiRK  :  Cassation  civile  :  Bourgeois  contre  frères  Delarue.  Demande 
en  dommages-intéréts  pour  mauvais  eninefien  dHue  Toie  publique, 
n-jet  de  tacite  demande  par  le  motif  que  le  dommage  n'est  fjas  appré- 
ciable et  qu'il  n'a  pas  été  constaté  juridiquement,  —  Famille  Dulon 
contre  commune  d'Olkm.  Demande  en  rectification  des  registres  de 
l'état  civil.  —  Tribunal  civil  d'Erfinlli  nt  :  Ch.  Gloor  contre  Acad<^mie 
de  Lausanne.  Domande  d'évocation  en  garantie.  —  Correspondance. 
I>écision  administrative  concernant  la  vente  d'immeubles  appartenant  à 
des  mineurs.  —  Abmtnoliotw. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  3  mars  1868. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Le  notaire  Jacob  Bourgeois,  à  Bex,  recourt  contre  la  sentence 
rendue  par  Tun  des  assesseurs  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de 
Bex,  en  date  du  20  jantier  1868,  dans  la  cause  entre  le  recou- 
rant, d'une  part,  la  commune  de  Bex  et  les  frères  François  et 
Joseph  Delarue,  d'autre  part. 

La  courydéllbérant,  a  vn  que  le  notaire  Jacob  Bourgeois  a  on- 
Tert  action  A  la  commime  de  Bex  pour  foire  prononcer  que  la 
défenderesse  doit  lui  payer  une  somme  de  150  Dr.  à  tt|^  de 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qn'il  a  éprouvé  et  éprouve 
encore  à  raison  de  Tétat  dans  lequel  est  laissé  le  chemin  public 
ifm  conduit  à  Tabattoir  communal  ; 

Qu'évoqués  en  garantie  par  la  commune  défenderesse,  les 
firères  François  et  Joseph  Delarue  ont  pris  place  au  procès  en 
lieu  de  celle-ci; 
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Que,  staCnant,  l'assesseur  fonctionnant  a  déboulé  le  deman- 
deur de  ses  conclusions  ; 

Que  h  Bourgeois  recourt  contre  ce  prononcé  en  nullité  et 
snbsidiairement  en  réforme; 

Sur  le  moyen  de  nullité  consistant  à  dire  : 

io  Qu*il  y  aurait  contradiction  entre  deux  déclarations  de  dit 
du  jugement;  à  savoir  entre  celle  par  laquelle  le  juge  a  admis 
que  l'état  du  chemin  a  laissé  quelque  chose  à  désirer  et.  cette 
autre  portant  que  si  Bourgeois  a  éprouvé  quelques  inconvénients 
de  l'état  de  ce  chemin,  ce  dommage  n'a  pu  être  ni  considérable, 
ni  même  appréciable  ; 

2°  Que,  dans  l'inslruclion,  le  demandeur  s'est  prévalu  de  deux 
actes:  l'un,  en  date  du  18  juin  1855,  par  lequel  les  anté-proprié- 
taires  de  l'imniouble  appartenant  actuellement  à  Bourgeois,  en 
vendant  du  terrain  à  la  commune  de  Bex,  se  sont  réservés  une 
servitude  de  passage  et  d'entretien  à  la  charge  de  celle-ci,  et 
l'autre,  en  date  du  8  décembre  1857,  transférant  aux  frères  De- 
larue  l'obligation  d'entretenir  le  passage,  actes  dont  !e  juge  a 
négligé  de  s'occuper,  ce  qui  constituerait  une  violation  des  arti- 
cles 299  et  405     &  et    du  code  de  procédure  civile. 

Attendu,  quant  à  la  première  partie  de  ce  moyen,  que  le  fait 
que  l'état  d'un  objet  ou  d'un  lieu  laisse  quelque  chose  à  désirer 
n'implique  pas  nécessairement  que  celui  qui  en  fait  usage  éprouve 
un  dommage; 

Que  cela  est  tout  particulièrement  vrai  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce,  d'un  chemin; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  contradiction  dont  se  prévaut  le  re- 
courant, n'existe  pas  en  réalité; 

Attendu,  quant  à  la  seconde  partie  de  ce  moyen,  qu'il  résulte 
en  effet  de  la  teneur  des  actes  sus-rappelés  que  le  demandeur 
Bourgeois  est  au  bénéfice  d'une  servitude- de  droit  privé  quant 
au  passage  ; 

Qu'on  voit  de  plus  par  les  pièces  que  c*est  en  se  fondant  sur 
son  droit  à  cette  servitude  que  Bourgeois  a  pris  les  conclusions 

du  sort  desquelles  il  s'agit  actuellement; 

Qu'ainsi  c'est  mal  à  propos  que  le  juge  a  envisagé  la  question 
en  litige  comme  une  question  de  droit  public,  relevanl  de  l  ad- 
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ministralion  du  domaine  public  et  régi  par  les  lois  sur  la  ma- 
tière, spécialement  par  la  loi  sur  les  routes; 

Mais  attendu,  d'autre  part,  que  les  cuQclusions  du  demandeur 
tendent  à  des  dommages-intérêts; 

Que  le  juge  a  constaté  en  fait  que  si  Bourgeois  a  éprouvé  quel- 
ques inconvénients  de  Tétat  du  chemin,  le  dommage  n'a  pu  être 
ni  considérable,  ni  môme  appréciable  et  que  la  dégradation  n'a 
d'ailleurs  pas  été  juridiquement  constatée; 

Que  cette  déclaration  est  définitive  ; 

Que,  dés  lors,  rémission  du  juge  d'apprécier  les  actes  înTo- 
qaés  par  le  recourant  et  le  point  de  vue  erroné  auquel  il  s'est 
placé,  quant  à  la  loi  appUcidile  dans  le  cas,  ne  paraît  pas  avoir 
été  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  an  fond. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  tiré  d'une  fausse  application  et  in<- 
terprétallon  de  la  loi  et  des  titres  sus-rappelés  ; 

Vu  la  déclaration  de  fait  constatant  l'absence  de  tout  dommage 
appréciable  et  la  décision  intervenue  au  sujet  du  moyen  de  nul- 
lité. 

La  cour  n'a  pas  à  s'arrêter  à  ce  moyen. 

En  conséquence, 

La  Cour  de  cassntioji  rejette  le  recours,  —  maintient  la  sen- 
tence de  l'assesseur  de  paix,  —  et  condamne  le  recourant  Jacob 
Bourgeois  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Avocats  plaid  an  ta  : 
MH.  Dupraz,  pour  la  famille  Dulon,  recourante. 

Cérésûle,  pour  la  municipalité  d'Oilon,  intimée. 
Miniitèrepublie  :U,De  FéUee^  subst,  intenrenant  pour  opposer  au  recours. 

(Voir  no*  6  et  8.) 

Eugène  Dulon,  Florian  Dnlon  et  Constance  Dulon,  de  Ville- 
neuve, se  sont  pourvus  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
district  d'Aigle,  en  date  du  A  février  1868,  rendu  sur  l'action 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  22  avrU  1868. 
Présidence  de  M.  Bippert 
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en  recliûcalion  des  actes  de  l'état  cif  il  qu'ils  ont  ouverte  enven 

tous  intéressés-opposants, 

La  Cour,  délibérant,  a  tu  que  les  recourants  Eugène  et  Flo- 
rian  Oulon,  agissant  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs  en* 
fants  mineurs  et  de  Constance  Dulon ,  leur  sœur,  ont  ouvert 
Faction  dont  il  s'agit  actuellement  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  contre  tout  opposant  : 

{•  Que  c'est  par  erreur  que  leur  nom  de  fomille  a  été  inscrîl 
dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Villeneuve 
Diclofi,  et  que  conformément  i  leurs  premiers  actes  de  Tétât 
civil,  relatifo  à  leurs  aïeux  et  à  tous  les  actes  antérieurs,  ils  doi* 
vent  être  inscrits  dans  les  registres  de  la  paroisse  de  l'état  civil 
sous  le  nom  de  dPOUm  au  lieu  de  Dulon; 

2o  Qu*il  y  a  en  conséquence  lieu  de  corriger  en  ce  sens  les 
registres  de  la  paroisse  de  Villeneuve,  pour  ce  qui  concerne 
toute  inscription  quelconque  de  Tétat  civil,  relative  aux  instants. 

Que  la  commune  d'OUon,  estimant  être  intéressée  à  la  de- 
mande susmentionnée,  s'est  présentée  et  a  conclu  à  l'admission 
de  son  intervention  au  procès;  —  que,  sur  rojij)usition  des  de- 
mandeurs, le  tribunal  civil  a  admis  Tintervention  de  la  com- 
mune ;  sur  quoi  les  demandeurs  ont  (ait  des  réserves  pour  re- 
courir contre  ce  jugement  ; 

Que  la  dite  commune,  procédant  ensuite,  a  conclu  à  libéra- 
tion des  conclusions  au  fond  des  demandeurs  Dulon; 

Qu'il  a  été  passé  à  l'inslruclion  de  la  cause  et  que  des  experts 
ont  été  entendus  dans  leur  appréciation  de  la  valeur  des  docu- 
ments produits  à  l'appui  de  la  demande  en  rectification  ; 

Qu'une  seule  question  de  fait  a  été  posée  an  programme  et 
consiste  à  savoir  si  les  deux  inscriptions  faites  au  registre  des 
baptêmes  de  la  paroisse  de  Villeneuve,  aux  dates  des  10  sep- 
tembre 1592  et  28  avril  1594,  mentionnant,  la  première  François 
lyOlUm^  et  la  seconde,  François  Dulon^  sont  relatives  à  la  même 
personne,  question  à  laquelle  le  tribunal  civil  a  répondu  affir- 
mativement ; 

Quo,  statuant  ensuite  sur  les  conclusions  en  rectification  prises 
par  les  demandeurs,  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  résulte  des 
pièces  que  depuis  environ  300  ans,  ceux-ci  et  leurs  ancêtres 
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ont  porté  publiquement  le  nom  de  DuUm  et  sont  Inscrits  sms 

ce  nom  dans  les  registres  de  Tétat  civil  ; 

Que  les  registres  anciens  de  l'état  civil  de  Villeneuve  renfer- 
ment un  grand  nombre  de  variantes  dans  l'orlliographe  du  nom 
des  ancêtres  des  demandeurs,  antérieurement  à  l'année  1594; 
lequel  nom  est  écrit  tantôt  D'o//o/i,  Dollony  Dolon.,  d-OlloUy  et 
d'autres  fois  iJulon^  d'Ulon^  Dul",  du  Long,  et  même  Long. 

Que  dès  la  fin  du  10«  siècle  ou  le  commencement  du  les 
variantes  ont  cessé  et  l'orthographe  est  demeurée  celle  qui 
existe  ; 

Que  le  nom  d'Ollon  se  trouve  très  rarement  dans  les  nom- 
breux documents  produits,  —  desquels  faits  le  tribunal  infère 
qu'il  n'est  pas  constant  que  le  nom  original  de  la  famille  des 
demaadears  soit  celui  d'OlUm  qu'elle  réclame;  —  en  consé- 
quence de  quoi,  ne  voyant  pas  que  les  registres  actuels  de  l'état 
civil  renferment  des  erreurs  et  doivent  être  rectifiés,  le  tri- 
bunal civil  a  refusé  les  conclosions  des  demandeurs. 

Que  ceiUL-ci  recourent  en  cassation  contre  ce  jugement  par 
deux  moyens,  dont  le  premier  tend  à  la  mlliié  da  jugement  et 
consiste  à  dire  qu'en  admettant  la  commune  d'OUon  à  interve- 
nir dans  la  question  de  rectification  d'actes  de  Tétat  civil,  le 
Iribonal  a  violé  une  règle  de  procédure  de  nature  à  exercer  de 
riaflnence  sur  le  jugement  au  fond,  puisque  la  commune  d'Qlton 
n'avait  pas  d'intérêt  direct  à  la  question  de  rectification  ; 

GoDsklérant,  sur  ce  moyen,  que  l'intérêt  direct  qui,  selon 
l'art.  103  du  c.  p.  c.  c,  permet  à  un  tiers  d'intervenir  dans  un 
procès  comme  partie,  ne  peut  être  entendu  que  dans  le  sens  qui 
résulte  de  la  nature  du  procès  dans  lequel  il  intervient; 

Qu'ainsi,  dans  une  cause  de  l'espèce  actuelle  où  il  s'agit  de 
la  réclamation  d'un  nom,  l'intérêt  peut  être  réel  sans  être  ma- 
tériel, ou  déterminû  d'une  manière  matériellement  appréciable  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  refuser  à  un  tiers,  individu,  ou 
famille,  la  faculté  d'intervenir  dans  un  procès  dans  lequel  il 
s'agirait  de  la  réclamation  de  son  nom  patronymique; 

Attendu  qu'une  commune,  bien  que  n'ayant  pas  un  nom  de 
famille,  peut  néanmoins  avoir  un  intérêt  réel  et  direct  à  main- 
tenir en  sa  laveur  la  possession  exclusive  d'un  nom  ou  d'une 
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dénomination  qui  a,  pour  elle,  la  Yalenr  et  l'iroportaBce  d'un  (Sût 
historique; 

Que  cette  importance  existe  également  pour  elle,  si  son  nom 
de  localité  attribué  à  une  personne  actuelle  avait  Tefiét  de'  rat- 
tacher cellA<«i  à  un  personnage  historique  de  la  commune; 

Attendu,  enfin,  que  dans  la  cause  oû  la  décision  de  la  ques* 
tien  de  rectification  ne  peut  résulter  que  de  rappréciation  des 
documents,  pièces  et  titres  produits  à  l'appui,  l'intervention  de 
la  commune,  si  môme  elle  n'était  pas  jusliliée ,  ne  serait  pas  de 
nature  à  avoir  exercé  de  l'influence  dans  le  seus  prévu  à  l'ar- 
ticle 405  §  b  du  c.  [).  c.  c. 

La  Cour  écarte  le  moyon  de  nullité. 

Puis  passant  ensuite  au  second  moyen  du  recours,  lequel  tond 
à  la  réforme  du  jugement,  par  le  motif  tiré  d'une  mauvaise  ap- 
préciation des  titres  et  d'une  fausse  application  de  la  loi»  en  ce 
que  : 

1°  Le  tribunal  paraitrail  s'ôtre  exclusivement  préoccupé  des 
actes  de  l'élat  civil  et  aurait  laissé  de  côté  les  documents  anté- 
rieurs à  la  création  des  registres  do  l'élat  civil,  spécialement  les 
documents  écrits  en  latin;  que,  d'après  ces  documents,  les  re- 
courants avaient  le  droit  de  revendiquer  le  nom  de  d'Otlon  qui 
est  d'ailleurs  Torthographe  de  l'acte  de  naissance  de  Nicolas 
d'Ollon,  du  iO  septembre  1592,  le  premier  de  leurs  ascendants 
dont  le  nom  flgure  dans  les  registres  de  Tétat  civil  et  dont  Tor- 
thographe  se  justifie  par  une  série  de  documents  antérieurs  dans 
lesquels  le  nom  de  d^OUion  ou  en*  latin  âê  OlUm^  ou  JkmUm 
(la  commune  d'Ollon  s'appelait  autrefois  (Mm\  se  trouve  ap- 
pliqué aui  ascendants  des  demandeurs,  et  avec  d'autant  plus 
d'exactitude  que  l'on  se  rapproche  de  Tépoque  de  la  création 
des  noms.  —  En  conséquence  de  quoi,  il  est  établi  au  procès 
.que  les  demandeurs  ont  produit  un  arbre  généalogique  remon- 
tant à  l-iOO,  dont  l'exactitude  n'est  pas  contestée;  —  que  l'ins- 
cription de  1592  porie  le  nom  de  d'OUon  et  est  conforme  aux 
documents  anU-rieurs,  lesquels  font  voir  que  pendant  la  durée 
de  plus  d'un  siècle  et  demi  (dès  1100  à  1573),  et  sous  des  or- 
thographes variani  avec  les  usages  et  avec  les  noms  portés  par 
la  commune  d'OUon  ou  d'Oulou,  il  y  a  eu  indenlité  absolue 
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entre  la  cominune  elle-même  et  la  famille  (fOlton,  d'Oulon  et 
de  OllonOy  appelée  acluellement  Dulon, 

^  Le  jugement  aurait  fait  une  fausse  application  de  l'art.  171  * 
du  code  civil  à  la  cause  actuelle,  dans  laquelle  les  recourants  ne* 
réclament  pas  un  état  contraire  à  celui  que  leur  donnent  leurs 
titres  de  naissance. 

Considérant  qu'il  s*agit,  dans  la-  cause  actuelle,  d'une  ins- 
tance en  rectiflcation  d'actes  de  l'état  ciiil  concernant  les  de- 
mandeurs, à  rabon  de  l'erreur  qui  aurait  été  commise  depuis 
l'année  1994,  dans  la  manière  en  laquelle  leur  nom  de  famille 
Dulon  a  été  écrit  jusqu'à  ce  jour  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  estiment  que*  le  nom  patro- 
nymique auquel  ils  ont  droit  et  qui  a  été  altéré  par  erreur ,  est 
celui  de  d^Œlon  ; 

Considérant,  d'après  les  titres  et  documents  de  la  cause,  que 
pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  dans  hi  période  de  1400  à 
l.VJ-2,  et  même  antérieurement,  une  série  de  personnes  de  la 
branche  ascendante  et  des  branches  collatérales  de  la  famille 
des  demandeurs,  sont  désignées  dans  ces  litres  et  documents 
par  des  noms  patronymiques  écrits  comme  suit:  (h  Ollono,  de 
OlonOy  DouloHj  d'Oulon,  doulon^  duloriy  DoUon,  d'OllnnjV  Vlon, 
/>'  Vlon,  dVlon^  Du  Long,  du  Lon^  Long,  Lon,  de  Oulon^  Du- 
hn,  d'Ulon; 

Que  souvent,  dans  le  même  acte,  figurent  deux  ou  plusieurs 
de  ces  noms  pour  la  même  personne,  et  qu'il  apparaît  évidem- 
ment, par  les  variantes  employées,  que  non-seulement  l'ortho- 
graphe n*en  était  pas  fixée,  mais  que  même  le  nom  n'était  pas 
arrêté;  —  ce  qui,  d'ailleurs»  se  présente  fréquemment  dans 
cette  période  dans  laquelle  les  noms  de  famille  conlinuaient  à 
se  former; 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  fournissent  pas  de  docu- 
ments antérieurs  k  cette  époque,  ni  même  de  cette  époque,  qui 
fassent  connaître  lequel  de  ces  divers  noms  on  variantes  sorait 
celui  qui  doit  leur  être  attribué  par  rectification  de  leur  nom 
actuel  ; 

Que  si  ces  documents  ne  sont  pas  des  actes  de  l'état  civil, 
toutefois  ils  seraient  suffisants  pour  être  pris  en  considération 
s'ils  présentaient  de  la  concordance,  soit  entr'eux,  soit  avec  des 
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actes  émanés  des  registres  de  l'état  civil,  au  sujet  du  nom 
réclamé  ; 

Attendu  que  ces  documents  présentent  de  nombreuses  va- 
riantes; 

Que  le  nom  d^OUon,  qui  est  Tobjet  spécial  de  la  question,  ne 
se  rencontre  que  dans  un  très  petit  nombre  de  ces  documents, 
et  que  même,  plusieurs  fois,  il  est  employé  dans  le  même  acie 
ou  à  la  même  époque  alternativement  avec  Tun  ou  Taulre  de 
ceux  dont  la  nomenclature  est  donnée  ci-dessus  ; 

Considérant  que  les  actes  tirés  des  registres  de  Tétat  civil 
(établis  pour  la  première  fois  à  Villeneuve  en  1573)  présentent 
la  succession  suivante  des  inscriptions,  quant  au  nom  de  la 
famille  dont  il  s'agit,  savoir:  ce  nom  est  écrit,  en  1573,  doîon; 
1577,  1581,  1508  etl599  ffVlon  et  dVlon ;  1589  Long;  1591, 
du  Long;  1592  éTOZ/oh  et  Dollon;  1593  Du  Lan;  1595  du  Lon  ; 
1596  Lon;  1627  Dulon;  1650  et  1682  du  Lon;  1651  Dulon  ; 
1683  d'i/Zo»;  1686  JDm/ow,  et  depuis  lors,  ce  dernier  nom  qui 
a  continué  sans  varier  jusqu'à  nos  temps; 

Que,  dans  des  actes  qui  ne  sont  pas  de  l'état  civil ,  [le  nom 
Dulon  est  employé,  ainsi  que  cela  se  voit  dans  une  reconnais- 
sance de  Claude  Dulon,  du  27  mars  1563;  dans  un  extrait  du 
premier  manuel  de  Villeneuve  parlant  de  1586,  et  dans  une  re- 
connaissance de  François  Dulon  du  12  janvier  1621,  où  les  noms 
de  Nicolas  Dulon ,  Claude  Dulon ,  Jn-Etienne  Vulliesme  Dulon, 
Jaques  Dulon  et  autres  sont  rappelés; 

Considérant  que  l'on  ne  voit  point,  dans  la  période  sus^roen- 
tionnée,  de  1406  à  1592,  et  même  auparavant,  que  les  membres 
de  la  famille  actuellement  Dulon  soient  plus  particulièrement 
désignés  sous  le  nom  d'OHon,  et  que  les  autres  dénominations 
proviennent  d'une  erreur  dans  les  inscriptions  qui  ont  été  faites 
en  ce  temps  ; 

Qu'il  n'apparaît  même  d'aucune  préférence  pour  ce  nom  en 
ce  qu'on  le  voit  être  employé  indifféremment  avec  tel  autre, 
dans  le  même  acte,  pour  désigner  le  même  individu,  et  qu'il  ne 
se  rencontre  point  dans  la  plupart  des  documents  ; 

Qu'après  avoir  été  écrit  dans  quelques  actes,  puis  remplacé 
par  une  autre  désignation,  il  reparait  dans  l'acte  de  baptême  de 
Nicolas  d'OlloUy  du  10  septembre  1592,  puis  est  suivi  pendant 
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quelque  temps  des  non»  if  Oloii,  in  lon»  im  Du  Ion,  et  ae  se 
retroaTe  bientôt  plus  dtns  aocim  acte  ; 

Considérant,  sur  ces  faits,  que  pour  justifier  la  rectification 
demandée,  il  faat  établir  que  le  nom  porté  actuellement  par  la 
famille  n*est  pas  celui  qui  lui  appartient;  qu'il  est  le  résultat 
d'une  erreur  et  doit  être  remplacé  par  un  autre  qui  soit  bien  le 
sien  ; 

Attendu,  d'un  côté,  que  les  recourants  Dulon  ne  démontrent 
point  que  le  nom  (TOllon  ait  été  le  nom  constant  de  leurs  au- 
teurs pendant  une  période  plus  ou  moins  étendue  ; 

Que  le  grand  nombre  des  noms  appellalifs,  sous  lesquels  leurs 
ascendants  sont  indiqués,  ne  permet  pas  de  distinguer  celui  de 
CCS  noms  qui,  alors,  aurait  été  le  vrai  et  seul  nom  patronymi- 
que; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  demandeurs  estiiileiit  que  ces 
noms  variés  proviennent  Cous  de  la  même  origine,  savoir,  da 
nom  du  village  ou  commune  d'Ollon  et  que  les  diverses  varian- 
tes, soii  latines,  soit  en  langue  vulgaire,  ne  sont  qu'une  traduc- 
tion ou  qu*na  mode  de  sa  prononciation,  ensorte  que  l'erreur 
serait  née  du  maintien  d'un  nom  Dulon^  qui  dans  l'origiae  si- 
gnifiait d'OUon; 

Attendu,  sur  ce  point ,  qu'il  n'est  prodoit  an  procès  aucun 
document  quelconque  et  qu'il  n'est  établi  aucune  preuve,  ni  an» 
cun  dût  constatant  l'origioe  du  nom  dont  il  s'agit,  ou  desquels 
on  puisse  inférer  que  le  nom  de  la  fiimille  Dulon  se  rattacbe  à 
celui  de  la  commun^  d'Ollon  ;  que  même  cette  famille  ne  se  dit 
pas  être  originaire  on  bourgeoise  de  cette  commune  ; 

Que  les  rapports  des  experts,  motivés  par  des  considérations 
étymologiques  et  basés  sur  les  inférences  que  la  science  peut 
tirer  de  documents  généalogiques  incomplets,  ne  sont  pas  ap- 
puyés, toutefois,  sur^des  faits  ou  des  actes  suffisants  et  ne  sau- 
raient être  admis  comme  devant  avoir  un  effet  juridique  quant  à 
une  rectification; 

Qu'au  surplus,  la  conclusion  de  ces  rapports  n'a  pas  )a  portée 
que  les  demandeurs  lui  attribuent  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  des  présomptions  ne  pourraient  suf- 
fire pour  faire  admettre  que  pendant  un  très  grand  nombre  d'an- 
nées (de  1592  à  nos  jours),  il  y  a  eu  erreur  persistante  sur  le 
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nom  de  finniile  dont  il  s'agit  ei  qu'actuellement  cette  famille  ne 
serait  pas  en  possessiou  du  num  qui  loi  appartient; 

Qu'il  y  n  lieu,  au  contraire,  de  reconnatlrs  que  cette  longue 
possession  démontre  que  les  variantes  signalées  plus  haut  se 
sont  arrêtées  et  que  le  nom  actuel  qu'elle  porte  est  seul  de- 
meuré comme  étant  le  sien  ; 

Considérant,  enfin,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  Tar- 
ticle  471  du  code  civil,  dont  le  tribunal  civil  a  fait  un  des  mo- 
tifs de  son  jugement  ;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de- 
mande en  changement  d'état  ou  d'état  civil,  mais  seulement 
d'une  rectification  de  nom  qui  n'aurait  aucune  conséquence  à 
l'égard  de  l'état  civil,  dont  les  demandeurs  sunt  en  possession  ; 

Que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  recourants  s'élèvent 
contre  l'applicalion  de  cet  article,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  retran- 
cher la  citation  ainsi  que  le  motif  qui  est  tiré  de  cette  disposi- 
tiun  de  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  lejugement 
du  tribunal  civil,  sauf  le  motif  tiré  de  l'art.  171  du  code  civil, 
et  mot  à  la  charge  des  demandeurs  les  frais  résultant  de  leur 
recours. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'ÉCHALLSNS. 

Séance  da  25  mars  1868. 
Présidence  de  M.  Besson. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Rmevier,  licencié  en  droit,  pour  Ch.  Gloor,  denundear. 
Cruisan,  pour  rAcadémie,  défenderesse  dans  la  réquisition. 

Le  tribunal  est  réuni  pour  s'occuper  de  la  demande  d'évoca- 
tion en  garantie  de  M.  Nicod,  président  du  tribunal  de  ce  dis- 
trict, faite  par  Charles  Gloor,  agent  de  la  Banque  cantonale  van- 
doise,  à  Echallens,  dans  le  procès  qui  lui  est  intenté  par  l'Aca- 
démie de  Lausanne. 

Lecture  est  faite  du  mandat  notifié  à  l'!^cadémie  de  Lausanne 
par  Charles  jGloor,  demandant  d^étre  admis  à  évoquer  en  garantie 
M.  le  présent  du  tribunal  du  district  d'Echallens,  de  celui  no- 
tifié par  TAcadémie  à  Charles  Gloor,  révisant  celte  évocation  en 
garantie  et  d*une  lettre  du  24  mars  1868,  de  M.  le  président  du 
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tribunal  cantonal)  à  M.  le  président  de  ce  district,  Tinformant 
que  sa  récusation  dans  la  cause  entre  TAcadémie  de  LaosanDe 
et  Charles  Gloor  est  admise. 

Les  parties  sont  enteodaes. 

£)les  ont  répliqué. 

Aucune  réquisition  n'étant  faite,  M.  le  président  donne  lec- 
ture du  programme  qui  est  admis  comme  suit  : 

i«  L'Académie  de  Lausanne  est  intervenue  dans  la  discussion 
de  Charles  Mayor,  pour  être  payée  d'une  lettre  de  rente  du  ca- 
pital de  2173  fr.  92  c,  pour  sûreté  de  laquelle  cehii-ci  a  hypo- 
théqué la  maison  qu'il  possédait  à  Echallens; 

S»  Charles  Hayor  ayant  abandonné  ses  affoires,  ses  biens  ont 
été  mis  en  discussion; 

3^  François  Kayor-Viucent  a  été  nommé  liquidateur  de  cette 
discussion  ; 

4»  Celui-ci  a  vendu  les  immeubles  hypothéqués  dans  la  lettre 
de  rente  de  l'Académie  à  Jacob  Schaub,  qui  a  payé  une  partie, 
soit  le  tiers  curaptanl  el  le  surplus,  soit  3Û0Û  fr.,  par  acte  de  re- 
vers ; 

2^  Charles  Gloor  était  commissaire  de  la  faillite; 

6^  Le  liquidateur  François  Mayor-Vinceut  lui  a  fait  cession  de 
l'acte  de  revers  ci-dessus; 

7»  François  Mayor  n'a  pas  déposé  le  produit  de  cette  cession 
à  la  Banque,  il  en  a  disposé  à  son  proiil  et  est  actuellement  hors 
d'état  de  le  restituer; 

L'Académie  de  Lausanne  a  attaqué  Charles  Gloor  pour  faire 
prononcer  que  la  cession  de  l'acte  de  revers  au  commissaire  de 
la  faillite  doit  être  annuUée  ; 

9»  Charles  Gloor  a  demandé  d'appeler  en  garantie  M.  le  pré- 
sident du  tribunal; 

iO  L'Académie  s'oppose  à  cet  appel  ; 

llo  Toutes  les  pièces  au  procès  font  partie  du  programme. 

Le  tribunal  passe  immédiatement  et  à  huis  clos  au  jugement, 
après  avoir  fiié  par  le  sort  l'ordre  de  la  délibération. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  partiest  con- 
çues comme  suit  : 

Charles  Gloor  conclut  avec  dépens  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
qu'il  est  admis  à  évoquer  en  garantie  M.  Nicod»  présideut  du 
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tribunal  à  Echallens,  dans  le  procès  que  l'Âcadémie  de  Lausanne 
lui  a  intenté  et  dont  les  conclusioos  ioni  rappelées  dans  le  man- 
dat d*évocation  en  garantie. 

L'Académie  de  Lausanne  conclut  avec  dépens  à  libération  des 
condusioiiB  prises  dans  le  mandat  de  Charles  Gloor  du  ii*  mars 
1868. 

Passant  au  jugement  et  considérant  : 

1°  Que  François  Mayor-Viacent,  liquidateur  de  la  discussion 
de  Charles  Mayor,  a  fait  cession  à  Charles  Gloor,  commissaire  de 
cette  discussion,  d'un  acte  de  revers  de  3000  Dr.,  faisant  en 
veur  de  celte  faillite; 

2«  Que  les  fonds  provenant  de  cette  cession  n*ont  pu  été  dé- 
posés à  la  Banque  cantonale  ) 

9»  Qne  TAcadémie  de  Lansanne  est  intervenue  dans  cette  di»- 
cossion  pour  être  payée  d'une  lettre  de  rente  de  2173  fhmes 
92  centimeSy  ayant  hypothèque  snr  des  immeubles  vendus  par 
la  boute  ; 

4*  Qu'elle  a  Intenté  à  Charles  Gloor,  une  action  tendant  4  fiûre 
prononcer  que  la  cession  i  lui  faite  de  cet  acte  de  revers  est 
nulle; 

5^  Que  Charles  Gloor  a  demandé  d'être  admis  à  appeler  en 

garantie  M.  Nicod,  président  du  tribunal  du  district  d'Echallens  ; 

6°  Que  l'Académie  s'est  opposée  à  cel  appel  ; 

7»  Que  dans  le  procès  entre  l'Académie  de  Lausanne  et  Char- 
les Gloor^  il  s'agit  de  la  validité  de  la  cession  de  l'acte  de  re- 
vers ; 

8°  Que  M.  le  président  n'est  pas  intervenu  dans  cette  transac- 
tion et  qu'en  conséquence  son  appel  en  garantie  n'est  pas  jus- 
tifié, puisqu'il  ne  peut  être  responsable  d'un  fait,  auquel  il  n'a 
pas  pris  part  ; 

9«  Que  le  fait  que  les  deniers  de  la  masse  n'ont  pas  été  dépo- 
sés à  la  Banque  cantonale  est  étranger  au  procès; 

W  Que  l'intervention  de  M.  Micod  dans  le  procès  modifierait 
la  position  des  parties  ; 

il«  Que  c'est  à  propos  de  rexercice  de  ses  fonctions  que  M.  le 
président  serait  appelé  en  garantie  ; 

iS»  Qu'il  eiiste  des  dispositions  légales  pour  régler  la  procé- 
dure dans  ces  cas4à* 
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Vu  les  articles  138  et  suivants  et  369  et  suivants  da  code  de 
procédure  civile  contentieuse, 

Le  tribunal,  au  complet  et  à  la  majorité  .légale,  admet  les  con- 
clusions libératoires  de  l'Académie  de  Lausanne  et  rejette  celles 
de  Charles  Gloor,  tendant  à  être  admis  à  évoquer  en  ganntie 
M.  Nicod,  président  du  tribunal  d'Ëchallens. 

Les  iklis  soimot  le  sort  de  la  caose  an  fond* 


DE  L'ADMIUISTRATION  DES  BIENS  DES  MINEURS  ET  EN  PARTICULlSn 

DE  LA  VEME  DE  LEURS  IMMEUBLES. 

Pour  faire  suite  à  la  communication  insérée  dans  le  numéro 
15,  page  249  et  suivantes  de  notre  journal,  on  nous  demande  de 
publier  un  mémoire  adressé  à  M.  le  préfet  de  et  une  décision 
administrative  tranchant  quelques  unes  des  questions  auxquelles 
donne  lieu  l'interprétation  des  art.  253,  ^  et  255  dn  c.  è, 

a)  Cûpk  du  wiimoin  odmni  #f  rmiti  àM.U  prifeL 
c  Monsienr  le  préfet, 

1  Ensuite  du  décès  de  mon  mari,  un  tuteur  de  noire  choix 
a  été  nommé  à  mes  enftnls  (an  nombre  de  quatre)  en  la  per* 
sonne  de  M.     et  un  conseil  judiciaire;  nnbenéfiee  d'inventaire* 

a  été  demandé  et  dès  lors  accepté. 

>  Un  inventaire  des  biens  a  en  conséquence  été  dressé  et 
quoique  les  taxes  aient  été  faites  très  bas,  le  chiffre  s'est  élevé 
à  la  somme  de  S5e,IIIIO  fr.  €  Une  mise  publiaue  a  été  faite 
le  dernier  à  laquelle  il  ne  s'est  présenté  qu'un  dma> 

teur  sérieux  M.  auquel  l'échute  a  été  faite,  soit  pour  lui,  soit 
pour  une  société  qu'il  représentait,  an  prix  inacceptable  de 
im,OM  flp.  >  Gomme  les  conditions  de  la  mise  ne  stipulaient 
point  que  le  dernier  enchérisscgur  aurait  la  préférence  à  j^x 
égal  sur  les  personnes  qui  pourraient  faire  des  offres  8uosé« 
quentes,  il  s'est  réservé  le  jour  oà  il  devait  lui  être  donné  par 
les  intéressés  une  réponse  sur  le  prix  de  l'échute,  que  le  tuteur 
et  les  autres  intéressés  le  tiendraient  au  courant  des  offres  ulté- 
rieures qui  pourraient  être  faites,  tout  en  demandant  que  la 

f>référence  lui  fût  donnée  comme  dernier  enchérisseur,  ce  qui 
ui  a  été  formellement  promis  ;  mais  quelques  jours  après,  soit 
le  4  mars  courant,  j'apprends  â  environ  midi,  que.  sans  eà  avoir 
été  informée  présiablement,  quoique  j'eusse  parlé  au  tuteur  la 
veille,  à  Irait  henres.dn  soir,  que  non  seuleaMut  les  immesMea 
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étaienUveniias  mais  que  Ton  avail  obtenu  entre  neuf  et  dix  heures 
du  matin  l'autorisation  de  la  justice  de  paix  (séance  où  n'assis- 
lait  pas  le  juge  de  paix  malade),  pour  passer  une  promesse  de 
vente  à  une  autre  société  non  adjudicataire^  sans'que  celui  qui 

avait  ublonu  l'cclnito  en  fut  prévenu,  ainsi  qu'on  le  lui  avait 
promis.  Mon  père  avait  rencontré  le  tuteur  la  veille  à  trois 
heures  après  midi  et  lui  a  demandé  s'il  avait  quelque  chose  de 
nouveau  pour  la  vente  des  bains,  à  quoi  il  a  répondu  négati- 
vement et  mon  père  le  pria  de  l'infuraier  des  oUres  qui  pour- 
raient survenir»  ce  «jne  le  tuteur  lui  promit,  et  le  lendemain  à 
deux  heures  après  midi  lorsque  mon  père  se  rendait  à  l'hôtel  de 
ville  pour  la  réunion  de  la  direction  des  pauvres  de  laquelle  il 
est  membre,  il  apprit  indirectement  ce  qui  s'était  passé  le  matin 

.de  la  manière  la  plus  occulte  et  la  plus  préripitée,  il  fut  dans  son 
trajet  de  chez  lui  à  l'hôtel  de  ville  abordé  par  un  antre  membre 
de  la  direction,  M.  l'assesseur  ***,  auquel  il  demanda  si  ce  qu'il 
venait  d'apprendre  était  vrai,  à  quoi  il  répondit  qu'il  ne  pouvait 
rien  dire,  attendu  que  l'on  avait  fait  promettre  le  secret  aux 
membres  de  la  justice;  mon  père  indigné  de  cette  réponse  faite  à 
lui,  père  et  grand-père  des  mtéressés,  ne  put  s'empêcher  de  lui 
dire  qu'il  trouvait  bien  extraordinaire,  pour  ne  pas  dire  plus, 
qu'on  lui  fit  un  mystère  de  la  manière  dogit  cette  affaire  avait 
été  traitée,  à  lui  qui  aurait  dû  être  entendu  aussi  bien  que  moi 
et  mon  conseil  judiciaire  et  parent,  vu  la  précision  de  l'art.  253 
du  code  civil  qui  dit  que  la  justice  de  paix  ne  doit  autoriser  le 
tuteur  en  cas  d'aliénation  d'immeubles  fiiùijtiès  avoir  entruda 
les  plus  proches  parents;  d'où  il  résulte  que  j'estime  que  Taulo- 
risation  qu'elle  a  donnée  est  de  nul  elfet,  cela  d'autant  plus 
qu'elle  est  contraire  aux  intérêts  des  mineurs  puisqu'elle  portait 
sur  l'offire  de  t  ift^MO  fr«  faite  par  des  personnes  qui  n'étaient 
point  adjudicataires  de  la  mise,  sachant  bien  du  reste  que  l'ad- 
judicataire M.  ***  n'avait  pas  dit  son  dernier  root,  mais  s'était 
au  contraire  réservé,  veroalement  il  est  vrai,  d'être  tenu  au 
courant  des  offres  qui  pourraient  être  faites  cl  que  du  reste 
puisqu'il  y  avait  deux  amateurs  en  présence,  c  élail  le  cas  dans 
les  intérêts  des  mineurs  de  décider  qu'une  nouvelle  imse  publique 
serait  faite,  conformément  à  l'art.  255  du  dit  code;  maintenant, 
par  sa  lettre  du  .12  de  ce  mois  dont  copie  est  ci-jointe,  Tadju- 
dicataire  de  la  mise  a  fait  une  offre  de  IM,OINI  fr.  en  argent 
et  des  reserves  de  meubles,  provisions  de  ménage  etc.  en  faveur 
de  l'hoirie  venderesse;  ce  que  ne  faisait  pas  du  tout  la  société 
offrant  II&.OOO  fr.  qui,  au  coniraire,  aurait  voulu  me  faire 
sortir  avec  mes  enliints  sans  pouvoir  emporter  les  meubles  et 

.  provisions  nécessaires  à  noire  nouvel  emménagement.  Ce  qui 
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est  un  objet  d'environ  MM  Ap«  el  qui  conslitneunediirénince 
de  n^MII  fir.  entre  les  deux  oiïres  cjui  ont  été  faites,  sans 
rornpter  que  si  une  nouvelle  mise  publique  était  ordoniiée  on 

obiieiulrail  probablement  encore  un  meilleur  prix,  ro  qui  est  à 
apprécier  pour  une  lioirie  en  bas  àire  qui  du  reste  n'est  pas 
fortunée  du  tout,  par  suite  des  nombreux  sacritices  de  ré()ara- 
tions  el  d'ameublement,  train  de  campairnc,  etc.,  faits  par  mon 
mari  il  y  a  près  de  dixaus  qui  se  montaioul  à  environ  t[^0,000 

>  Maintenant,  H.  le  préfet,  nons  avons  l'honneor  de  vous  sou- 
mettre ce  qui  précède,  afin  que  dans  les  attributions  que  vous 
confère  Tart.  28i  du  code  civil,  vous  voulussiez  bien  foire  le 

nécessaire  pour  redresser  Terreur  que  la  justice  de  paix  a  com- 
mise dans  1  autorisation  qu'elle  a  accordée  au  tuteur,  mua  avoir 
enlendu  les  plim prudu's  parents  (aH.  -2^}3)  et  aprùs  avoir  entendu 
les  explications  de  la  justice  de  paix  soumettre  le  tout  au  Conseil 
d'Etat  s'il  y  a  lieu,  el  en  attendant  la  décision  de  cette  haute  auto- 
rité ttttélaire  il  sera  sursis  à  l'acte  de  vente  définitif  (art.  254). 

»  Veuillez,  M.  les  préfet,  agréer,  etc.     (Signé)  Veuve  X***. 

1   ,  le  19  mars  1868.  E.  D.  » 

h)  Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  Conseil  d'Elal  à 

M,  le  préfet. 

n  Lausanne,  le  21  avril  1808. 
»  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  d'kTAT  DU  CANTON  DE  VAUD. 

y*  An  Préfet  du  dislricl  de 

T)  Monsieur, 

1  Le  Conseil  d'Etat  s'est  occupé  du  recours  de  M.  ***  grand- 
père  des  mineurs  ***  et  de  iM^^'^  ***  leur  mère,  contre  l'aulo- 
risation  de  la  justice  de  paix  de  pour  la  vente  des  immeubles, 
appartenant  aux  enfants  mineurs  de  t'eu 

»  Considérant  que  la  justice  de  paix  do  cercle  de  en  accor- 
dant l'autorisation  du  5  mars  i868,  relative  à  la  vente  des  im* 
meubles,  a  méconnu  les  dispositions  des  art.  253  et  255  du  code 
civil;  vuTart.  254  du  même  code,  le  Conseil  d*Ëtat  a  admis 
îe  recours  dont  il  s'agit,  et  a  annulé  en  conséquence,  l'aulo- 
risation  de  la  justice  de  paix  en  date  du  5  mars  1868,  con- 
cernant la  vente  de  ***. 

•  En  ce  qui  ronrerne  M.  le  notaire***,  qui  a  j)r<*ti''  son  minis- 
tère à  la  stipulation  de  l'acte  de  la  vente  de  ***,  en  méconnais- 
sant Tavis  que  vous  lui  aviez  donné  à  ce  sujet,  et  qui  a  ainsi 
contrevenu  ft  Tesprit  de  l'art.  45  de  la  loi  du  2!  janvier  1851, 
sur  l'exercice  du  notariat,  le  Conseil  d'Etat  a  prononcé  contre  ce 
notaire  une  amende  de  200  St. 
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1  Le  Conseil  d*£lat  a  élé  appelé  easuite  à  délibérer  sur  une 
dtmanda  de  dlreelion  fnte  pir  le  tatiur  des  enfants  snr 
l'offire  fdl  par  H.  oncle  de  ses  enftnts,  de  donner  quit- 
tance à  ceux-ci  d'une  créance  de  0254  fr.,  à  la  condition  qu'il 
ne  soit  pas  donné  suite  à  Tannulation  de  l'acte  de  vente  de 
passé  le  ^3  mars  ,  poor  déS$nX  d'anterisatton  et  autres 
informalités. 

>  Attendu  que  cette  offre  est  assez  avantageuse  aux  mineurs 
pour  qu'elle  puisse  être  prise  en  considération;  vu  qu'elle 
excède  le  chiffre  formant  la  différence  entre  le  prix  de  la  vente 
efléetnée  et  eelni  offert  par  connue  eitrême  limite»  le  Gon- 
aeil  d'Etat  a  décidé  d'infiler  la  justice  de  paix  du  cercle  de  , 
à  autoriser  le  tuteur  des  enfants  à  conclure  avec  M.  ^  et 
les  acquéreurs  MM.  **%  une  transaction  par  laquelle  il  renoncera, 
au  nom  des  mineurs,  à  réclamer  la  nullité  de  la  vente  et  à  se 
prévaloir  de  l'irrégularité  de  l'autorisation  de  la  justice  de  paix, 
moyennant  la  quittance  que  donnera  M.  de  la  somme  de 
6!254  fr.)  par  lui  avancée  pour  le  règlement  de  compte,  dûepar 
l'hoirie      —  Agréez,  etc.  i 

1.  Il  est  à  regretter  peut  être  que  la  loi  n'ait  pas  fixé  la  procé- 
dure à  suivre  dans  les  questions  reievani  du  contenlieux  admi- 
nistratif. 

2.  La  décision  de  la  justice  de  paix  a  élé  cassée  par  le  motif 
qu'une  partie  des  parents  n'a  pas  été  entendue,  mais  on  ne  voit 
pas  si  le  Conseil  d'£tat  lui-même  a  entendu  les  parents  qui  ont 
formulé  le  recours. 

3.  Il  semblerait  que  la  conséquence  logique  de  Tannulation  de 
l'autorisation  de  la  justice  de  paix,  aurait  dû  être  une  nouvelle 
mise  aux  enchères,  tandis  que  l'autorité  administrative,  tout  en 
cassant  l'autorisation  première,  a  maintenu  l'acte ,  prenant  en 
considération  d^s  drcenstances  dont  le  mérite  reste  à  apprécier. 


Hans  sa  séance  du  A  avril,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  M.  Gustave 
CarrevM^  à  Lausanne,  soNlilut  du  procureur-général  pour  le  4* 
errondissemeot.  en  remplacement  de  M.  Roberti,  élu  juge  d'instrac* 
tien. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé: 

Le  1*'  avril,  M.  Maximilien  Viret,  procureur-juré  à  Cossonay. 
Le  i8  aTril,  M.  Rachat,  syndicaux  Chaihonnières, assesseerdela 

justice  de  paix  du  rnrrlo  du  Pont. 

LAinAiiHi.  — •  mmiinut  nowann  et  nBusLB. 
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Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  â»ameili. 


L'année  d'abonneiiienl  commence  le  i"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'iJionne 
proTisoirement  chez  MM.  Il«war4  et  Dellsle»  imprimeurs  à 

LauFanno.  —  Lettres  et  argeilt  franco. 


SOMMAIH£.  —  Cassation  civile:  Uloor  contre  Académie  d«;  Lausanne. 
Rejet  d'une  demande  d'évocation  en  garantie  conune  changeant  la  po- 
sition dos  parties  on  (  musc.  —  BoFgeaud  contre  parents.  Ku  iiintit>re 
d  mtei'di(  tion  poui  cause  de  prodiguité,  il  ne  siiflit  pas  (]uc  le  tiibunol 
dédare  qu'il  y  a  en  delà  part  du  dénoncé,  prodii^aiité;  il  faut  encore 
qu'il  (l 'temunc  les  éléments  constitutifs  «If  •  i.  autrement  il  y  a 
nullité  de  la  sentence.  —  Tribunal  civil  d'Ec/uUlens.  C.  bignens  contre 
commune  de  Bretigny.  En  matière  d'amodiation  d'immeubles,  apparte- 
nant à  une  commune,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  des 
mises  soit  sij,Mi»>  {)ar  le  niisoui  ;  il  suOit  pour  ro!istituer  un  titre  exécu- 
toire conti  e  lui,  une  s^on  nom  suit  indiqué  dans  jo  dit  procès-verbal,  — 
JHbutu^iie  La  vaiU<  .  Hochât  contre  Banque.  L«>v  objets-meubles  Ue- 
venus  immeubles  pai  destination,  compris  dans  1  li\ iiotlicmi."  d(>  l'im- 
ueublc,  ne  peuvent  être  séquestrés  au  préjudici;  du  créancier  hypo- 
thécaire. —  Tribunaux  étrangen.  Décision  du  tribunal  de  commerot 
de  Catane. 


COUH  DE  CASSATION  Cl  VIE. 

S.-ance  ilu  '23  avril  18(38. 
Présidence  de  M.  Henri  Bippert. 
(Voir  no  il,  page 

Charles  Gloor,  à  Echallens,  s*est  pourvu  contre  le  jugement 
incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  en 
date  du  25  mars  18G8,  dans  la  cause  intentée  au  recourant  par 
l'Académie  de  Lausanne. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  dans  le  procès  dont  il  s'a^t, 
Ch.  Gloor  a  requis  d'élre  admis  à  évoquer  en  garantie  le  pré- 
sident du  tribunal  d'Kchallens  ; 

Que,  sur  l'opposition  de  rAcadémie,  le  tribunal  civil,  statuant, 
a  refusé  la  demande  d'évocation  ; 

Que  Ch.  Gloor  recourt  en  disant  que  l'admission  de  révocation 


Dlgitized  by  Google 


—  2W  — 

en  garantie  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  changer  la  position  de 
rAcadémie  au  procès,  qtt*en  conséquence,  celle-ei  n'a  ni  intérêt, 
ni  droit  à  s'opposer  à  la  réquisition  du  recourant;  qu*en  repous- 
sant cette  réquisition,  le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  Ue 
la  loi,  etc.,  etc. 

Attendu  que  pour  justifier  le  rejet  de  la  demande  d'évocation, 
le  tribunal  civil  s'est  essentiellement  étayé  sur  les  deux  motifs 
suivants  ;  à  savoir  : 

i»  Sur  ce  que  le  président  est  complètement  étranger  au 
procrs  actuel; 

2^  Sur  ce  qu'un  juge  ne  peut  être  attaqué  en  cette  qualité 
qu'ensuite  d'une  autorisation  de  prise  à  partie. 

Attendu  que  le  procùs  actuel  est  né  ensuite  de  conclusions 
prises  par  l'Académie  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
cession  d'un  acte  de  revers  de  3000  fr.,  opérée  par  F.  Mayor- 
Vincent,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  discussion  de  Ch. 
Mayor,  à  Charles  Gloor,  commissaire  de  la  dite  discussion  ; 

Que  le  président  n'est  pas  intervenu  et  n'avait  pas  vocation 
d'intervenir  dans  cette  cession; 

Considérant  que  l'obligation  qui  incombait  au  président  de 
veiller  à  ce  que  les  fonds  perçus  par  le  liquidateur  Mayor  fussent 
placés  à  la  Banque,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  n'est  pas  de 
nature  &  justifier  dans  l'espèce  l'intervention  de  ce  magistrat  an 
procès; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'une  telle  intervention  aurait  pour  effet  de 
changer  la  position  des  parties  et  de  substituer  à  Gloor,  défendeur 
actuel,  une  personne  étrangère  au  fait  qui  a  donné  lieu  au  litige  ; 

Que,  dans  celte  position,  l'Académie  parait  avoir  intérêt  et 
int'Tét  majeur  à  opposer  à  la  demande  d'évocation  en  garantie; 

Que,  do  plus,  l'art.  1  iO  du  c.  p.  c.  prévoit  la  faculté  d'une 
opposition  à  des  réquisitions  de  celte  nature  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  en  vain  que  le  recourant  allègue 
que  l'Académie  n'a  ni  intérêt,  ni  droit  à  opposer  à  sa  demande 
d'évocation. 

La  Cour  de  cassalion  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil  d'Echallens,  et  condamne  le  recourant 
Ch.  Gloor,  aux  dépens  de  cassation. 
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COm  DE  CASSATION  CmLE 

Séance  du  3()  avril  18<;8. 
IVésidenco  de  M.  li.  Bippert. 

AvocaU  pîaidanta  : 
MM.  Dupraz,  pour  J. -F.  Borgoaud,  recourant. 

Cérésoh',  ponr  les  instants  à  rinlenlirtion,  intimés. 
M.  le  Procureur-général  intervient. 

Jean-Fnuiçois  Borgeand,  domicilié  au  territoire  de  Blonay, 
s'est  poomi  eootre  le  jugement  du  tribonal  civil  do  district  de 
Vevey»  en  date  da  23  mars  1808,  qui  prononce  sen  interdiction 
eifile. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  les  trois  enfants  de  J.-F.  Bor- 
geaud,  savoir:  Aimé-Luuis-Henri ,  Paul-Samuel  et  Sophie  Bor- 
geaud  ;  David  Dorgeaud,  son  frère  ;  Franruis  (luex  ;  Louis-Henri 
(iue\  ;  Jean-Louis  Guex  el  Loiiis-Aimé  Guex  ;  ses  beaux-frères, 
ont  demandé  l'interdiction  du  dit  J.-F.  Borgeaud,  pour  cause  de 
prodigalité; 

Qu'il  y  a  eu  enqu<^le,  préavis  de  la  Municipalité  et  de  la  Jus- 
lice  de  paix  pour  l'icilerdiclion,  et  qu'aux  débals  devant  le  tribu- 
nal civil,  plusieurs  questions  de  faits  à  résoudre  ont  été  propo- 
«    sées ; 

Que  le  dénoncé  8*est  opposé  à  la  question  n»  5  et  en  a  de- 
mandé le  remplacement  par  une  antre  et  par  Tadmission  d'une 
question  n»  5  bis  ; 

Que  le  tribunal  n'a  pas  accordé  ce  rëmplacement  et  cette  ad- 
jonction; 

Qne,  résolvant  les  questions  posées  et  arrivant  à  la  question 
D*  6  ainsi  conçue  :  c  Est^il  constant  qne  le  dénoncé  Boi|;eand  a 
déjà  par  son  Uii  diminué  son  avoir,  depuis  l'automne  1866,  jus- 
qu'à aujourd'hui  et  de  quelle  somme  environ?  >  Le  tribunal  a 
répondu:  c  Oui,  sans  pouvoir  préciser  le  chiffre  de  ladiminu- 
tiott.  > 

Que  le  dit  dénoncé  recourt  contre  le  jugement  qui  accorde  la 
demande  d'interdiction,  et  en  requiert  en  premier  lieu  hnnllitéy 
soit  cà  raison  de  ce  que  la  réponse  ci-dessus  à  la  question  0,  ne 
peut  être  regardée  que  comme  un  refus  de  répondre  à  la  dite 
question,  soit  à  raison  de  ce  que  le  dit  tribunal,  après  avoir 
maintenu  la  question  :  5  ne  pouvait  refuser  d  admettre  la  question 
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5  bis  proposée,  qui  avait  pf)ur  but,  comme  la  question  6,  d'éta- 
blir, approximativement  tout  au  moins,  la  diminulion  subie  dans 
l'avoir  du  dénoncé. 

Attendu,  sur  ce  moyen,  et  quant  à  la  réponse  intervenue  sur 
la6«  question;  que  l'action  actuelle  en  interdiction  est  provoquée 
par  le  motif  tiré  de  la  prodigalité  attribuée  au  dénoncé  Borgeaud; 
que  des  faits  ont  été  admis  comme  constants  et  des  questions 
ont  été  proposées  au  programme  en  vue  d'établir  ou  de  combat- 
tre l'allégation  de  prodigalité  du  dénoncé  ; 

Attendu  que  les  éléments  résultant  de  la  solution  des  ques- 
tions de  fait  sont  d'une  nécessité  capitale  en  cette  matière,  puis» 
que  c*est  de  ces  éléments  que  le  juge  doit  tirer  sa  conviction  ; 
qu*il  ne  suffit  pas,  pour  la  cour,  que  le  tribunal  civil  ait  déclaré 
qu'il  y  a  prodigalité,  mais  qu'il  faut  encore  que  les  faits  soient 
remis  i  son  appréciation  en  vue  de  reconnaître  s'ils  oonstituenl 
'la  prodigalité; 

Attendu  qu'il  est  important  que  tout  £ait  qui  tend  à  établir  an 
procès  les  éléments  nécessaires  à  cette  appréciation^  soit  Vci^ 
de  questions  posées  au  programme  et  résolues  ; 

Attendu  que  le  dénoncé,  estimant  que  la  question  n*  5  du 
programme  proposé  est  complexe  et  doit  tout  au  moins  être  sim- 
plement précisée,  a  demandé  qu'elle  soit  simplement  remplacée 
par  celles-ci  :  t  La  construction  d'une  maison  d'habitatiuu  par 
Borgeaud  est-elle  exagérée  et  a-l-elle  paru  généralement  exa- 
gérée aux  autres  membres  de  sa  famille?  —  «  En  cas  de  ré- 
ponse aflirmative,  de  combien  environ  est-elle  exagérée  ?  »  — 
Questions  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  admises. 

Que,  résolvant  la  question  transcrite  plus  haut  et  qui  a  pour 
but  de  constater  si,  par  son  fait,  Borgeaud  a  diminué  son  avoir 
depuis  4866,  et  de  quelle  somme  environ,  le  tribunal  civil  a 
répondu  nffirmativevient  sur  le  fait  général  d'une  diminution  et 
a  dit  ne  pouvoir  prémer  le  chilfrede  celle  diminution  ; 

Attendu  que  dans  celte  position,  le  tribunal  n'ayant  pas  admis 
la  question  tendant  à  déterminer,  tout  au  moins  approximative- 
ment, le  cliiiTre  de  l'exagération,  si  elle  existe,  dans  la  cons- 
truction du  bâtiment,  il  importait  qu'une  réponse  intervint  rela- 
tivement à  la  quotité  de  la  diminution  de  l'avoir  de  Boigeand  ; 
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Que  le  tribunal  mil,  répontUnt  qu'il  ne  paat  en  prédter  le 
chiffire,  a  laissé  sans  solution  une  question  essentielle  \ 

Attendu  qu'il  y  avait  d'autant  plus  lieu  à  établir^  en  à  peu 
près,  sinon  d'une  manière  précise ,  la  somme  de  la  diminatioa 
depuia  1866|  que  la  réponse  à  la  première  partie  de  la  question 
âflîrmait  d'une  manière  générale  que  l'avoir  a  été  diniané  ; 

Attendu  que  la  question  non  résolue  est  de  nature  à  eiereer 
de  riiiflueace  sur  le  jugement,  puisqu'elle  se  lie  directemem 
au  motif  tiré  de  la  prodigalité  sur  lequel  se  base  la  dénonciation; 

Qu'en  l'absence  de  l'élément  de  fidt  dont  il  s'agit,  la  cour  ne 
ponrrak  vérifier  si  l'application  de  l'art.  288  du  code  civil  à  la 
cause  est  motivée  ; 

Vu  tes  art.  405  §  d)  et  406  du  c.  p.  c.  c. 

La  Cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité  ;  annulle,  en 
conséquence,  le  jugement  du  tribunal  civil ,  renvoie  la  cause  en 
son  entier  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  et  dé- 
cide que  les  dépens  de  la  cause  du  jugement  annuité  et  ceux  de 
cassatiou  seront  adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra. 

TRIBUNAL  UVIL  DU  DISTRICT  d'ÉCHALLENS. 
Séance  du  15  avril  1868. 
Présidence  de  M.  Kicod. 


Avocats  plaidants  : 
MM.  Dumur,  j»oui  Constant  Uigncns,  demandeur. 

Guisatij  lils,  pour  la  commune  de  Bretigny,  défenderesse. 

Le  trilmnal  est  réani  pour  s'occuper  da  procès  actoellement 
pendant  entre  Constant  Bignens  »  meunier  à  Bretigny-sur-Mor- 
rens,  demandenr,  et  la  commune  du  dit  Bretigny-sur*Morrens, 
défenderesse. 

Ouf  les  avocats  de  la  cause. 

Aucune  opération  n*étant  requise,  M.  le  président  donne  lec- 
ture des  programmes^  conçus  comme  suit  : 

Faits  constants  : 
Le  i 8  février  1867,  la  municipalité  de  la  commune  de  Bre- 
tigny-sur-Morrens  a  exposé  en  mise  publique  l'amodiation  de 
prés  appartenant  à  cette  commune  ; 
2o  L'art.  2  des  conditions  de  la  mise  iixe  le  terme  pour  le 
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paiement  au  24  juin  1867,  pour  l'année  1867,  el  au  15  septem- 
bre 1867,  pour  l'année  1868; 
3°  Constant  Bignens  n'a  pas  signé  le  verbal  de  la  mise; 
4o  II  a  payé  la  finance  due  pour  1867  par  216  fr.  50  c.  ; 
5°  Celle  pour  1868  n'a  pas  été  payée  au  terme  convenu,  15. 
septembre  1867; 

6°  Le  30  novembre ,  la  municipalité  de  Bretigny-sur-Morrens 
lui  a  fait  notifier  un  mandai  de  saislA  mobilière  auquel  soit  rapport  ; 

7°  Par  mandat  du  28-30  décembre  1867,  Constant  Bignens  a 
fait  opposition  à  cette  saisie,  rapport  soit  à  ce  mandat  ; 
8<»  Toutes  les  pièces  au  dossier  font  partie  du  programme. 

Faits  ronlesiés  : 
1°  Dans  le  cas  de  non  paiement,  la  municipalité  pouvait-elle 
faire  procéder  à  de  nouvelles  encbères? 

2"  Constant  Bignens  a-t-il  misé  les  parcelles  sous  n®»  1,2,  4  el  7? 
3»  Les  parties  sont-elles  d'accord  sur  toutes  les  conditions  de 
l'amodiation  qui  fonde  la  saisie? 

4o  Le  verbal  d'amodiation  tel  qu'il  est  au  registre,  est-il  signé 
du  secrétaire-municipal,  du  syndic  ou  de  tel  autre  fonctionnaire? 

La  commune  défenderesse  s'oppose  à  la  position  des  trois 
premières  questions,  par  le  motif  que  le  procès-verbal  de  mise 
produit  renferme  toutes  les  conditions  de  l'amodiation. 

Elle  s'oppose  également  à  la  position  de  la  quatrième  quesliop 
par  le  motif  qu'elle  renferme  un  nouveau  moyen  qui  n'a  pas  été 
mentionné  dans  l'opposition  du  30  décembre  1867. 

La  partie  demamleresse  conclut  au  mainlien  de  toutes  ces 
questions,  faisant  observer  que  la  dernière  ne  renferme  pas  un 
nouveau  moyen  d'opposition ,  mais  se  rapporte  au  défaut  de  si- 
gnature, moyen  présenté;  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  con- 
formité entre  le  registre  et  les  copies  délivrées. 

Le  tribunal  fixe  par  le  sort  l'ordre  de  la  délibération  et  s'occupe 
d'abord  de  l'incident  élevé  sur  le  programme  des  faits  contestés. 

La  partie  défenderesse  demande  que  les  quatre  questions  qui 
constituent  ce  programme  soient  retranchées. 

La  partie  demanderesse  ]en  demande  au  contraire  la  conser- 
vation. 

Considérant  que  les  trois  premières  questions  sont  sans  utilité 
puisque  le  procès-verbal  de  mise  est  explicite  à  cet  égard  ,  el 
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que  la  quatrième  tend  à  inlrotluire  dans  le  proc  ùs  n  ii  lait  nouveau  ; 

Le  tribunal ,  au  complet  et  à  la  majorité  iégalc:,  décide  de  re- 
trancher ces  quatre  questions. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties, 
conçues  comme  suit  : 

Le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 
que  la  saisie  qui  lui  a  été  notifiée  en  date  du  30  novembre  1867, 
àTinstance  de  la  commune  défenderesse,  est  nulle  et  de  nul  effet, 
et  que  ropposition  interjetée  le  30  décembre  suivant  est  admise. 

La  défenderesse  conclut  avec  confiance  i  libération  avec  dé* 
pens  des  conclusions  de  la  demande  de  Constant  ffignens. 

Passant  au  jugement  et  considérant  : 

lo  Qoe  le  18  février  1867,  la  manicipalité  de  la  commune  de 
Bretigny-sur-Horrens  a  exposé  en  mise  publique  Tamodiation  de 
prés  appartenant  à  cette  commune; 

2^  Que  l'article  3  des  conditions  de  la  mise,  qui  ont  été 
lues  au  public,  fixe  le  terme  pour  le  paiement  au  24  juin  1867 
pour  Tannée  1867  et  au  15  septembre  1867  pour  Tannée  1868  ; 

3°  Que  Constant  Bignens  a  misé  les  parcelles  sous  numéros 
1,  2,  4  et  7,  pour  le  prix  total  de  216  fr.  50  c; 

-4°  Qu'il  a  payé  la  finance  due  pour  1807  ; 

50  Qu'il  n'a  pas  payé  au  terme  convenu  ,  soit  lo  15  septembre 
1867  ,  celle  due  pour  1868  et  que  la  municipalité  de  Bretigny- 
sur-Morrens  lui  a  fait  notifier,  le  30  novembre  1867,  un  mandat 
de  saisie  mobilière,  pour  parvenir  à  ce  paiement; 

6''  Que  Constant  Bignens  a  opposé  à  cette  saisie  par  un  mandat 
du  30  décembre  1 807,  se  fondant  sur  les  quatre  moyens  suivants: 

Le  bail  n'est  pas  litre  exécutoire  ; 
f  b)  Les  éc butes  faites  par  Constant  Bignens  n'ont  pas  été  si- 
gnées par  lui; 

c)  La  saisie  a  eu  lieu  pour  écbutes  faites  le  18  février  1867, 
il  n'y  a  pas  eu  d'échutes  faites  ce  joar4à  par  la  municipalité  de 
Bretigni  ; 

d)  Les  conditions  portaient  qu'en  cas  de  défaut  de  paiement 
de  la  part  des  aiyudieataires»  il  serait  procédé  à  de  nouvelles 
enchères  sous  certaines  clauses  dors  et  déjà  stipulées; 

7»  Que  la  loi  sur  la  poursuile  pour  dettes,  soit  le  code  de  pro- 
cédure dvile  non  c<m  tentieuse ,  de  1 857 ,  art.85y  |  jr,  statue  q[iie  le 
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procès-verbal  de  vente  ou  d'amodiation ,  fait  sous  autorité  de 
justice  ou  par  les  agents  d'une  administration  établie  par  la  loi, 
est  propre  à  saisir  ; 

80  Que  la  municipalité  de  la  commune  de  Bretigny-sur-Mor- 
rens  est  une  administration  établie  par  la  loi  et  que  par  consé- 
quent ses  procès -verbaux'  d^amodiation  aux  enchères  sont  pro- 
pres à  saisir  ; 

9«  Que  la  dette  était  liquide  et  échue  ; 

iO'  Qu!en  fait  d'amodiation  aux  enchères,  l'art.  472  du  c.  p. 
n.  statue  que  le  procès-verbal  est  signé  seulement  par  les 
fonctionnaires  qui  ont  présidé  à  la  vente; 

Qu'il  résulte  du  registre  des  mises  produit,  que  la  mise  a 
eu  lieu  le  18  février  1867  ; 

1^0  Que  dans  le  registre  des  mises  de  la  municipalité  de  la 
commune  de  Bretigny-sur-Morrens  et  dans  l'extrait  qui  en  a  été 
produit,  il  n'est  nullement  dit  qu'à  défaut  de  paiement  par  les 
adjudicataires^  des  nouvelles  enchères  devraient  avoir  lieu; 

i2P  Que  l'opposition  de  Constant  Bignens  se  justifie  d'autant 
moins  qu'il  a  payé  l'amodiation  pour  1867,  sans  difficulté; 

14°  Qu'il  résulte  des  motifs  ci-dessus  que  son  opposition  n'est 
pas  fondée  ; 

Vu  les  art.  85  et  472  du  c.  p.  n.  c. 

Le  tribunal,  au  complet  et  à  la  majorité  légale  : 

Accorde  à  la  commune  de  Bretigny-sur-Morrens  ses  conclu- 
sions libératoires  et  met  de  côté  l'opposition  interjetée  le  30  dé- 
cembre 1867  par  Constant  Bignens ,  à  la  saisie  de  la  dite  com- 
mune^  du  30  novembre  précédent. 

Constant  Bignens  est  chargé  des  dépens. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LA  VALLÉE. 
Séance  du  lundi  20  avril  1868. 
Présidence  de  M.  Buflat,  vice-président. 


Avocats  plaidants  : 

MM.  Perrin,  pour  J.-C.-A.-S.-R.  Rochat,  demandeur. 

De  la  Harpe,  licencié  en  droit,  pour  la  Banque  cantonale  vaudoise, 
défenderesse. 

La  seule  affaire  contentieuse  appointée  pour  l'audience  de  ce 
jour,  savoir  la  cause  en  opposition  de  séquestre  intentée  par 
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Jean-Charles-Abram-Samuel-Rodolphe  Rochal,  rentier,  bour- 
geois de  TAbbaye,  domicilié  au  Brassus,  à  la  Banque  cantonale 
vaudoise,  est  appelée  et  introduite. 

La  parole  est  donnée  au  conseil  du  demandeur  qui  présente 
un  exposé  oral  et  succinct  des  faits  de  la  cause  et  reprend  les 
conclusions  de  la  demande  ;  il  requiert,  pour  éclaircir  les  faits 
sur  lesquels  le  tribunal  devra  se  prononcer,  l'audition  de  Jean- 
Frédéric  Potterat,  maréchal  au  Brassus. 

Le  conseil  de  la  défenderesse  qui  a  ensuite  la  parole,  en  pré- 
sente la  défense  en  reprenant  ses  conclusions  libératoires  ;  se 
prononçant  sur  l'audition  requise,  il  déclare  y  donner  son  adhé- 
sion. En  conséquence,  le  susdit  Potterat  est  introduit  et  entendu 
sur  les  laits  relatifs  à  sa  profession  de  maréchal-ferrant  et  à  son 
établissement  en  cette  qualité  au  village  du  Brassus. 

Psis  les  parties  se  mettent  d'aceord  pour  faire  la  dietée  svi- 
vanta  : 

<  Les  parties  sont  d'accord  qae  Potterat  exerce  la  profès- 
sion  do  msféehal-femnt  et  qu'il  fabrique,  pour  être  livrés  an 
public,  des  instmments  aratoires  tels  que  pelles ,  pioches,  fers* 
à^ehnx,  etc.; 

>  2»  Parties  sont  d'accord  que  le  bfttiment  où  se  trouvent  les 

ustensiles  séquestrés  a  été  construit  dans  le  but  spécial  de  ser- 
vir à  une  forge;  qu'il  ne  pourrait  guère  servir  qu'à  cette  desti- 
nation ou  à  toute  autre  analogue; 

»  30  Que  le  soufflet  de  cette  forge  est  mû  par  une  force  mo- 
trice naturelle,  soit  par  une  roue  mise  en  œuvre  par  un  canal 
détournant  les  eaux  du  ruisseau  du  Brassus  ; 

i  A"^  Parties  sont  de  même  d'accord  que  Potterat  habite  daus 
un  bâtiment  au-dessus  de  sa  forge; 

»  5"  Enfm,  parties  sont  d'accord  que  les  ustensiles  séquestrés 
servent  actuellement  à  l'exploitation  de  la  forge  sus-mention- 
née.  » 

La  parole  est  donnée  au  conseil  du  demandeur  qui  plaide  les 
conclusions  de  son  client  au  point  de  vue  de  la  question  de 
droit. 

Puis  le  conseil  de  la  défenderesse  a  la  parole  et  plaide  les 
ooncivsions  libératoires  de  sa  partie. 
Les  deux  conseils  répliquent  motiiellenieat. 
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Penoome  ne  demandant  d'attirés  opéfalions  al  le  débat  onl 
paraissant  saffisamment  élucidé ,  H.  le  préôdent  donne  leetnre 
dn  programme  qu'il  vient  de  rédiger  et  qui  se  composa  des* 
questions  de  faits  admis  comme  constants  et  de  £uls  à  résoudre 

dont  suit  la  teneur  : 

Faits  non  coniestés, 

<(  Il  est  constant  : 

«  1^^  Que  Jean-Frédéric  Polleral,  maréchal  au  Brassus,  est 
débiteur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  en  qualité  de  caution 
solidaire  d'un  billet  de  douze  cents  francs  souscrit  par  Ami- 
Henri  Meylan,  en  faveur  de  cet  établissement; 

>  2«  Que, pour  parvenir  au  paiement  de  celte  somme,  la  Ban- 
que cantonale  vaudoise  a  fait  opérer  un  séquestre  sur  les  meu* 
bles  appartenant  au  susnommé  J.-F.  Potteral  ; 

»  3*^  Qu'au  nombre  des  objets  séquestrés  se  trouvent  com- 
pris les  outils  servant  à  resploitation  de  la  forge  de  Jeau-Fré- 
déric  Potterat  ; 

>  4*^  Que  ces  outils  sont  hypothéqués  comme  immeubles  par 
destination  dans  une  lettre  de  rente  stipulée  par  le  notaire 
G.  Aubert,  en  date  du  11  août  1864,  en  faveur  de  Jean-Gbarle»- 
Abram-Samuei-Rodolphe  Rochat  ; 

»     Que  le  dit  Rochat  fait  opposition  i  ce  séquestre; 

»  ^  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  do  programme,  a 

Faits  à  résoudre. 
c     Est-il  constant  que  l'établissement  de  Jean^Frédéric 
PoUerat  constitue  une  usine  ? 

>  S»  Que  les  outils  servant  à  son  exploitatioa  sont  immeubles  • 
par  destination?! 

Les  parties  déclarant  d'un  commun  accord  considérer  comme 
questions  de  droit  la  solution  des  deux  questions  de  fiûts  A  ré- 
soudre et  en  demander  le  retranchement,  le  tribunal^  consulté^ 
admet  celte  réquisition,  et  le  programme  demeure  définitive- 
ment composé  des  six  questions  de  faits  non  contestés  transcrits 
ci-dessus. 

Puis  le  tribunal  passe  au  jugement  à  buis-clos  et  sans  désem- 
parer; il  procède  au  complet  de  ses  membres. 
Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties  : 
Celles  du  demandeur  tendent  à  ce  que  par  sentence  avec  dé- 
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pens  il  soit  prononcé  que  le  séquestre  prétendu  mobilier  insté 
par  la  Banque  cantonale  vaodoise  le  27  décembre  4867,  contre 
Jaan-Fréiléric  Potterai,  au  Brassui,  est  nul  pour  antant  qu'il 
|iorl«  BUT  les  immeubles  par  destination  â-après  qui  servent  i 
l*eiploitation  de  la  forge  de  Potterat:  deux  enclumes,  deux 
étanx,  deux  filières,  deux  bascules  à  percer,  dix-huit  paires  de 
pinces,  cinq  marteaux  de  forge,  deux  masses,  soit  marteaux  à 
frapper  devant,  une  def  anglaise,  une  masse  en  fonte,  soit 
étampe*,  un  soufflet,  dix*hnit  étampes  de  différentes  gran- 
deurs, etc.; 

2*  Que  les  dits  ustensiles  doivent  être  distraits  du  dit  sé- 
questre et  continuer  comme  par  le  passé  à  servir  à  titre  d'im- 
meubles par  destination  iriiypoihôque  en  premier  rang  à  une 
lettre  lio  rente  du  11  août  181)4,  due  par  Potterat  à  Hochai. 

Celles  de  la  défenderesse  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
aussi  par  sentence  avec  dépens  qu'elle  est  libérée  des  iins  de  la 
demande. 

Puis  le  tribunal  considérant,  à  la  majorité  h\i:alt',  que  dans 
les  faits  admis  el  uientiounés  au  programme,  il  est  reconbu 
comme  constant  : 

Que  Jean-Frédéric  Potterat,  maréchal,  domicilié  au  Brassus, 
est  débiteur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  cotnme  caution 
solidaire,  d'un  billet  de  douze  cents  francs  souscrit  en  faveur  de 
cet  établissement  par  Ami-Henn  Meyian  ; 

Que  pour  parvenir  au  paiement  de  cette  somme,  la  Banque 
cantonale  a  insté  un  séquestre  sur  les  meubles  du  dit  Potterat  ; 

Qu'au  nombre  des  objets  séquestrés  se  trouvent  compris  les 
ustensiles  servant  à  Fexploiiation  de  la  forge  de  celui-ci  ; 

Que  ces  outils  se  trouvent  hypothéqués  à  titre  d*immettbles 
par  destination  dans  une  lettre  de  rente  du  11  août  1864,  reçue 
AuberC,  dde'par  Potterat  au  demandeur  Rocbat  ; 

Que  Charles  Rochat  a  intenté  à  la  Banque  cantonale  une  ac- 
tion en  opposition  de  séquestre  ; 

Que  toutes  les  pièces  du  dossier  de  la  cause  font  partie  du 
programme  ; 

Considérant  que  tous  ces  faits  admis  sont  attestés  par  des 

pièces  officielles  produites; 
Considérant  en  droit  : 
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Qu'à  teneur  de  Tari.  329  du  code  civil,  «  sont  aussi  immeu- 

>  bles  par  deslinalion  :  les  pressoirs,  les  ustensiles  nécessaires 
»  à  rexploilaiion  des  usiues,  tels  que  forges ,  papeteries  et 

>  moulins;  » 

Considérant  que  le  bâtiment  construit  au  Brassus  par  Polterat 
l'a  été  spécialement  en  vue  d'exercer,  à  l'aide  d'une  forge^  sa 
profession  de  maréchal; 

Considérant,  en  outre,  que  celte  forge  emprunte  pour  soa 
exploitation,  au  moyeu  d'un  appareil  hydraulique,  Teau  du  ruis- 
seau du  Brassus,  appareil  iQhéreai  à  et  faisant  partie  intégrante 
de  rétablissement  ; 

Attendu  que  par  sa  censtruclion  et  sa  destination,  cet  établis- 
sement constitue  une  usine  et  que,  dès  lors,  les  ustensiles  né- 
cessaires à  son  exploitation  revêtent  le  caractère  des  immeubles 
par  destination  spécifiés  par  le  texte  du  code  civil  ; 

Vu  Tart  329  prémentionné,  le  tribunal,  à  la  miyorité  légale, 
accorde  les  conclusions  de  la  partie  demanderesse. 

Sur  les  dépens  : 

Le  tribunal,  considérant  que  le  demandeur  a  obtenu  Fadju* 
dication  complète  de  ses  conclusions  au  fond  et  que,  par  consé* 
quent,  il  a  droit  aussi  à  celle  de  ses  conclusions  concernant  les 
frais;  toujours  à  la  mi^jorité  légale,  alloue  les  dépens  du  procès 
au  demandeur  Gb.  Rochat. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Le  no  18  de  la  Feuille  fédérale  du  2  mai  4868,  renferme 
l'extrait  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Catane,  entre  £.  Dilg  et  Cump.  et  les  frères  Sgroi  Genovese. 

Nous  reproduisons  cette  décision  qui  a  de  l'importance  pour 
le  commerce  suisse  ;  aussi  le  Conseil  fédéral  a-t-il  bien  fait  de  lui 
donner  autant  de  publicité  que  possible. 

Il  est  à  désirer  que  la  doctrine  du  tribunal  de  commerce  de 
Catane  soit  soumise  A  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire  supé- 
rieure du  royaume  d'Italie,  afin  que  la  jurisprudence  soit  fixée 
sur  un  point  aussi  essentiel. 
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SENTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  CATANB 

da  2i  janvier  1868. 

E.  Dilij  et  Comp.  contre  les  frètes  Sgroi  Genovexc. 

I.  Il  est  constant  en  fait  :  que  le  11  octobre  1807,  deux  lettres 
de  change  ont  été  tirées  à  Berlin  par  M.  SeifTert  et  Cuinp.  sur 
les  frères  Sgroi  Genovese,  à  Calane,  à  l'ordre  de  la  maison  Dilg 
et  Gomp.,  l  une  de  800  fr.  en  mpoléons  d'or,  payable  le  31  oc- 
tobre; raulre  de  757  te.  et  &0  cent.,  aussi  en  napoléons  d'or^ 
lutyable  le  31  décembre.  Les  deux  lettres  de  change  ont  été  pré- 
sentées à  racceplation  et  acceptées  par  les  tirés;  mais  des  dif- 
ficultés ayant  surgi  sur  le  mode  de  paiement,  les  deux  lettres  de 
change  furent  protestées  le  2  janvier  1808,  les  tirés  déclarant 
qu'ils  étaient  prêts  à  payer,  mais  en  billets  de  la  Banque  natio- 
nale, tandis  que  le  porteur  exigeait  le  paieinent  intégral  en  or. 

A  l'audience,  les  dcmamleurs  ont  produit  une  lettre,  sans 
date,  des  frères  Sgroi  Genovese,  dans  laquelle  ils  se  plaignent 
da  relard  de  la  présentation  des  lettres  de  change  Seiffert,  et 
font  observer  que  le  change  a  mon^  de  8  au  11  <»/o,  offrant 
de  payer  comptant  pourvu  que  Ton  réduise  le  change  au  5  o/ot 
ou  que  le  paiement  se  fasse  en  monnaie  d'argent.  Les  défen- 
deurs contestent  toute  valeur  légale  à  celle  écriture,  qui  est 
d'ailleurs  sans  date. 

Les  demandeurs  concluent  à  ce  que  les  défendeurs  leur  paient 
1557  francs  en  napoléons  d'or  en  acquittement  des  deux  lettres 
de  change,  ou  pour  le  cas  où  ils  paieraient  en  papier-monnaie, 
à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  payer  la  différence  entre  la  va- 
leur des  napoléons  d'or  et  celle  du  papier-monnaie  au  cours  du 
jour.  — •  Les  défendeurs  concluent  à  hbération  des  conclusions 
de  la  demande  et  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  leur  offre  de 
payer  immédiatement  1557  lires  en  papier-monnaie  en  acquit- 
tement des  1557  francs. 

n.  ()f/^'.s7/o;i  :  Sous  l'empire  (lu  décret  du  l*^'"  mai  1866,  nu- 
méro 1^873,  «  peut-on  prétendre  que,  au  lieu  de  papier-mon- 
1  naie,  le  paiement  doive  se  faire  en  napoléons  d'or,  comme 
3  '  étant  la  monnaie  indiquée  dans  les  lettres  de  change  ?  » 
^  Attendu  que  Tart.  1245  du  code  civil,  statuant  que  le  créan- 
cier d'une  somme  d'argent  ne  peut  être  tenu  de  recevoir  une 
chose  différente  de  celle  qui  Im  est  dûe,  a  pour  effet  que  le  dé- 
biteur ne  peut  s'acquitter  qu'en  payant  la  somme  dûe  en  mon- 
naie métallique  ayant  cours  légal  ;  mais  que  celte  disposition  est 
Actuellement  abrogée  par  la  déclaration  expresse  du  décret  du 
l«r  mai  1806,  qui  sanctionne  le  cours  forcé  du  papier-monnaie 
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et  porte  textttellemei&t  anx  art.  3  et  7  :  nonobstant  tonte  dispo^ 

sitton  contraire  des  lois  ou  des  conventions. 

Dès  lors  le  papier-monnaie,  c'est-à-dire  les  billets  de  la  Ban- 
que nationale,  les  lettres  de  crédit  et  les  polices  des  banques  de 
Naples  et  de  Sicile,  peuvent  ^'tre  données  et  doivent  être  accep- 
tées réciproquement  de  créanciers  à  débiteurs  et  vice-versa, 
pour  (juelque  cause  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  comme  argent 
comptant  à  leur  valeur  nominale.  En  conséquence,  tout  engage- 
ment de  payer  en  argent  comptant  au  lieu  de  papier-monnaie 
ne  peut  déployer  d'effet,  cette  cause  étant  illicite  et  contraire  à 
la  loi  de  1866,  qui  est  une  loi  d'ordre  public  (code  civil,  art.  12» 
lii9  et  1122). 

Il  n'y  a  pas  à  cet  égard  à  rechercher  si  l'obligation  a  été  con- 
tractée avant  ou  après  le  décret  de  1860  ;  la  disposition  de  cette 
loi  étant  d'ordre  public,  elle  rend  nulle  toute  obligation  anté- 
rieure ou  postérieure  qui  violerait  ses  prescriptions,  comme 
renfermant  une  clause  illicite.  Par  la  loi  de  1866,  le  papier- 
monnaie  a  été  assimilé  en  tous  points  à  la  monnaie  métallique 
comme  représentant  Targent  à  sa  valeur  nominale,  et  il  n'est 
pas  permis  de  déroger  à  cette  prescription  absolue. 

On  ne  peut  non  plus  invoquer  Tart.  228  du  code  de  commerce 
portant  :  «  La  lettre  de  change  doit  être  payée  avec  la  monnaie 
qui  est  indiquée,  )»  car  celte  disposition  n'est  que  l'application 
de  l'art.  1:215  du  code  civil,  et  comme  celle-ci,  elle  est  abrogée 
par  le  déiret  du  1^'"  mai  18ûlf.  Il  en  est  de  même  pour  les  bil- 
lets à  ordre  (code  de  conmierce  Hl  î^  2i28). 

£nûn  Ton  ne  saurait  tirer  une  inférence  contraire  du  fait  que 
les  lettres  de  change  indiquent  la  valeur  à  payer  en  francs  de 
France,  car  le  système  monétaire  des  deux  pays  est  le  même  et 
la  lire  italienne  a  exactement  la  môme  valeur  que  le  franc  de 
France,  ce  dernier  ayant  cours  légal  en  Italie  À  l'instar  de  la 
lire  italienne. 

III.  Question  :  <i  Sous  l'empire  du  décret  du  mai  1866,  le 
»  débiteur  qui  s'acquitte  en  papier-monnaie  peut>il  être  tenu  à 
»  payer  un  agio  ?  > 

Attendu  que  les  art.  3  et  7  du  décret  de  1866  statuent  que 
les  billets  de  la  Banque  nationale,  les  lettres  de  crédit  et  les 
polices  des  banques  de  Naples  et  de  Sicile  seront  donnés  et  ac- 
cepté comme  argent  comptant  pour  leur  valeur  nominale  ; 

Que  dès  lors  le  papier  ayant  cours  forcé  et  étant  assimilé  à  la 
monnaie  métallique,  il  n'y  a  pas  plus  de  différence  à  faire  entre 
la  monnaie  et  le  papier  qu'entre  une  monnaie  et  l'autre,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  saurait  y  avoir  un  cliange  à  donner,  l'agio 
constituant  le  prix  de  la  différence.  Admettre  un  agio  serait  re- 
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placer  \es  hillets  de  banque  dans  leur  situation  antérieure  à  la 
loi  sur  le  cours  forcé,  ce  serait  supprimer  le  cours  forcé.  Les 
Iribvaaux  n'ont  pas  à  examiner  la  question  de  savoir  si  les  con- 
séquences économiques  de  rapplication  de  la  loi  seront  favora- 
bles ou  défavorables,  leur  devoir  est  de  veiller  &  robservalion 
de  la  loi  et  d'empéclier  qu'elle  ne  soit  éludée  ou  violée.  Il  s'agit 
ici  d'une  loi  d'exception,  d'une  loi  d'intérêt  public  auquel  l'in- 
térêt privé  doit  être  sacrilié.  —  On  ne  peut  invoquer  contre 
l'applicalioa  de  cette  loi  le  décret  du  U  juillet  1866  (N«  3066),  • 
statuant  que  les  droits  d'iinportation  soient  acquittés  en  espèces 
métalliques  aux  bureaux  de  péages,  car  c'est  là  une  exception 

Sonr  un  cas  tout  spécial,  qai  se  fonde  aossi  sur  la  raison  d*£tat. 
jn  ne  peut  invoquer  non  plus  en  faveur  de  l'agio  l'argument 
tiré  des  usages  du  commerce  et  des  stipulations  expresses  des 
convenlions^articulières,  car  ce  serait  aller  contre  la  loi  qui  a 
proscrit  l'agio  pendant  le  cours  forer  du  papier-monnaie.  L'usage 
ne  saurait  avoir  la  force  d'abroger  la  lui,  et  quant  aux  conven- 
tions contraires  à  la  loi,  elles  sont  nulles  et  non  avenues,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  plus  haut. 

IV.  Question  :  <  En  vertu  du  décret  de  1866,  y  a-t-il  excep- 
»  tion  pour  les  étrangers  quant  aux  paiements  à  faire  dans  le 
>  royaume  ?  > 

Attendu  que  le  décret  ne  fait  aucune  diCférence  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  des  créanciers  et  des  débiteurs,  ni  au- 
cune exception  en  faveur  des  étrangers;  qu'il  s'agit  d'une  loi 
d'onlre  publie,  à  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé  par  des  lois, 
actes  ou  sentences  émanant  d'un  pays  étranger,  ni  par  des  con- 
ventions passées  avec  un  étranger  (code  civil,  art.  12);  en  con- 
séquence, bien  que  l'obligation  ait  été  contractée  par  un  étran- 
ger, Ton  doit  écarter  comme  non  fondées  les  considérations  de 
la  demande  tendant  à  exiger  le  paiement  en  or,  ou  moyennant 
agio  si  le  paiement  s'effectue  en  papier-monnaie. 

V.  Qimlion  :  c  En  cas  de  négation  des  questions  ci-dessus» 
»  que  décidera-t  on  dans  l'espèce?  » 

En  conséquence  des  principes  posés  ci-dessus,  les  défondeurs 
seront  libérés  en  payant  en  lires  italiennes  et  en  papier-mon- 
naie la  quantité  de  francs  indiquée  payable  en  napoléons  d'or, 
dans  les  lettres  de  cliange,  et  cela  sans  agio. 

L'on  ne  peut  à  cet  égard  objecter  aux  défendeurs  leur  accep- 
tation pure  et  simple  des  lettres  de  change,  attendu  qu'à  teneur 
àe  la  lui  il  n'en  pouvait  être  différemment  (code  de  commerce, 
art.  211)  et  parce  que  l'obligation  de  payer  en  napoléons  d'or 
était  devenue  sans  effet  par  la  mise  en  vigueur  du  décret  du 
mai  1866.  On  ne  peut  leur  opposer  non  plus  leur  signature  au 
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pied  de  la  lettre  produite  par  les  demandeurs,  attendu  qu'elle  se 
rapporte  à  une  convention  contraire  au  décret  et  par  conséquent 
nulle  et  non  avenue. 

VI.  Question  :  «  A  la  charge  de  qui  seront  les  frais  du  pro- 
>  cès  ?  > 

Attendu  que  les  demandean,  snecoroliant  dans  leurs  concla- 

sions,  encourent  la  sanction  édictée  par  Tart.  370  du  c.  p.  c 

Par  les  motifs  ci^dessus  de  Tait  et  àe  droit. 

Le  tribunal,  prononçant  définitivement,  rejette  les  conclusions 
des  demandeurs  ;  —  donne  acte  aux  défendeurs  de  leur  offre 
de  payer  1557  lires  en  acquittement  des  1557  francs  réclamés; 
—  condauiue  les  demandeurs  aux  frais. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  di' commerce  de  la  Seine,  dans 
le  prorùs  dirigé  par  ua  certain  nombre  d'actionnaires  de  la  Société 
du  crédit  mobilier,  contre  le  président  et  les  membres  du  Conseil 
d'administration  de  cette  société,  constitue  un  véritable  événement 
Judiciaire,  et  il  admet  un  principe  de  responsabilité  qui,  croyons- 
noos  jusqu'à  ce  jour>  n'avait  pas  été  appliqué  contre  les  adminis- 
trateurs de  sociétés  anonymes. 


Le  S8  mars,  le  Tribunal  cantonal  a  délivré  des  brevets  de  capa* 

cité  pour  l'office  de  procureur-juré  à  : 
MM.  Peiii,  Auguste-Samuel,  à  Yverdon. 
Villommet,  Frédéric,  » 
Maltheyt  Emile,  » 
Martin^  Louis,  à  Lausanne. 
Buniem;  F.-H.-L.  » 
Nicolas^  L.,  à  Mézit'res, 
Chrc,  E.-F.,  h  Vevey. 
Vungniaux,  Jules.  i\  Avenches. 
Tauxc,  Louis,  à  Payerne. 

Tnvely  Auguste,  à  lîolle.  • 

Dans  sa  séance  du  7  courant,  et  à  la  suite  d'examens,  le  Tribunal 
cantonal  a  délivré  le  brevet  d'avocat  à  M.  Gustave  Correvon,  licen- 
cié en  droit. 


LALSàMISE.  —  IMPIUMERIE  UOWAilD  ET  DELISLE. 
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XY1«  ANNÉE.    N<»  19.  Samedi  16  mai  1868. 


mmi  w  TRiBiii  VÀiûis 

UfOE  BI  JUIISFIDIEICE  N!  U  SUSSE  lOIAIDE 

ParaIgMiBi  «ne  fois  par  semalae,  le  Samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  le  4"  Janvier  el  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  fraoes  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 

Erovisoiremenl  chez  MM.  Howard  et  Dellsia,  imprimeurs  à 
ausanne.     Lettres  et  argent  frane$. 


SOMMAIRE:  Cassation  civile:  Commune  d'Ksscrtiues  contre  Itameau 
de  la  Robellaz.  .?up;o:nent  an  sujet  de  Tobligation  d«  rentretten  d*iin 

chemin  vicinal  transforinr  m  roule  de  seconde  classe.  —  Wollaiicr  ot 
consorts  contre  Zinimcrmann.  Demande  de  paiement  ;  règlement  de 
comptes.  Dommages- intérêts  ;  il  ne  surfit  pas  au  demandeur  de  dé- 
montrer qu'il  a  éprouvé  un  dommage,  il  doit  encore  établir  qu'il  y  a 
foute  et  responsabilité  de  la  part  de  celui  qu'il  atlamie.  —  Tt'ihxnial 
civil  de  Ro lie  :  Jeaune-Susaune  Burnet  contre  Henri  liurnet.  Demande 
en  remboursement  d'un  prétendu  prêt,  de  1000  fr.  NominaHom. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  7  avril  18('>H. 
Présidence  de  M.  Henri  Bippert. 

Avoeati  plaidantt  : 

MM.  Fauquex,  pour  la  municipalité  d^Esaertines ,  recourante. 
Dumur,  pour  le  hameau  de  la  Rebellas,  intimé. 

(Voir  nf>  iO,  page  i69), 

La  municipalité  d'Essertines  s'est  pourvue  conlre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  d'Echallens,  en  date  du  17  janvier 
1808,  rendu  dans  la  cause  intanlée  par  elle  au  hameau  de  la 
Robellaz. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  la  commune  d'Essertines  a  ou- 
vert raclion  actuelle  et  a  conclu  à  ce  qu'à  teneur  de  la  conven- 
tion du  14  avril  1836  et  de  l'uaage,  le  hameau  de  la  Robeilai 
soit  tenu  de  pourvoir  à  Tentretien  de  la  route  dite  de  la  Rebellât, 
à  occident  du  torrent  du  Buron  et  sur  le  terrain  formant  Tandeu 
domaine  de  la  Rebellas  ; 
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Que  le  susdit  hameau  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions ; 

Qu'il  est  admis  au  procès  comme  faits  constants,  entr'autres, 
que,  quoique  non  actuellement  constitué  en  commune,  l'ancien 
domaine  de  laRobellaz,  ci-devant  appelé  Villars-Lusson,  vendu 
aux  fomilles  De  L*Espinasse,  Gringet,  Golaz,  Héchoz  et  Vadnaz, 
le  23  septembre  1744  ,  avait  un  mode  particulier  d'exister  et  que 
rautorité  supérieure ,  dès  4789,  a  tendu  à  la  former  en  com- 
mune distincte ,  sans  que  toutefois  ce  but  ait  été  définitivement 
atteint  ; 

Que,  néanmoins,  il  intervint,  le  13  mai  1812,  un  acte  inlitulé  : 
Convention  entre  la  cominuno  il  Esserlinos  et  la  commune  de  la 
Robellaz,  relative  aux  frais  d'«^iîlise  et  de  culte,  et  que  le  i  juil- 
let 1818,  il  fut  passé  une  convention  intitulée  :  Convenant  entre 
les  deux  municipalités  d'Esserlines  et  de  la  Uobellaz  relatif  à 
renlrelien  ilu  pont  du  Duron. 

Qu'en  18^5,  les  habilanis  de  la  Robellaz  ont  fait  cession  à 
l'Etat  de  leurs  droits  sur  la  forêt  de  Sucliy;  el  qu'une  somme  de 
900  fr.  leur  ayant  été  payée  par  l'Elat  pour  rachat  de  leurs  droits 
de  pâturage  sur  la  dite  forêt,  il  y  a  eu  un  jugement  arbitral  rendu 
le  i  novembre  1825  sur  la  difficulté  provenant  de  la  répartition 
de  cette  somme  entre  les  dits  habitants  ; 

Que  ce  juj^orn  ^it  fait  mention  de  ces  habitants  en  ces  termes: 
les  propriétaires  du  ci-devant  fief  et  domaine  de  la  Robellaz,  an- 
nexé aujourd'hui  à  la  commune  d'Essertines  ; 

Qu'une  transaction  entre  la  commune  d'Ëssertines  et  seize 
propriétaires  du  hameau  de  la  Robellaz,  plus  trois  femmes ,  au 
nom  desquelles  ils  agissaient,  est  intervenue  le  14  avril  1836|  en 
vue  de  terminer  la  difficulté  survenue  entr'eux  au  sujet  du  paie- 
ment des  frais  pour  le  militaire,  le  culte,  les  écoles ,  les  ponts 
et  les  chemins,  réclamés  par  la  susdite  commune; 

Que  l'art.  4  de  cette  transaction  porte  que  les  habitants  du 
hameau  de  la  Robellaz  demeurent  chargés  comme  du  passé  : 

A)   De  Tentretien  des  chemins  vicinaux  à  occident  du 

Buron ,  sur  le  terrain  qui  formait  anciennement  le  domaine  de 
la  Robellaz,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  ; 

Que  celte  transaction  fui  suivie  de  l'allocation  ,  par  le  Conseil 
d'Etat^  d'un  secours  demandé  par  pétition  de  la  Uobellaz  ; 
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Qu'un  décret  du  Grand  Conseil  du  21  juin  i843,  sur  diverses 
constructions  de  route ,  accordait  aux  habitants  de  la  Robellaz 
2^900  fr.  pour  la  reconstruction  sur  le  territoire  de  ce  hameau 
du  chemin  de  3"^  classe  tendant  dès  le  village  d'Essertines  à 
Gorcelles-sur-Gbavornay  : 

Qu'un  autre  décret  du  i5  juin  4844  accordait  à  la  commune 
d*Essertines  1,200  francs  pour  la  reconstruction  du  chemin  d'Es- 
sertines  i  la  Robellaz  et  pour  servir  à  payer  les  ouvrages  à  faire, 
tantàTorient  qu*à  roccident  du  Buron  ; 

Qu'ensuite  de  ces  décrets,  ileux  bons  ou  assignations  ont  été 
délivrés ,  l  un  à  la  commune  d'Essurtincs ,  Tautrc  au  liameau  de 
la  Rubt^llaz  ; 

Que  la  part  afTérenle  à  la  commune  d'Esscrliiies  sur  le  bon  de 
1,200  fr.  qu'elle  a  fait  encaisser  suivant  la  décision  raunicipaie 
du  1"  juillet  1840,  a  été  de  H'A)  fr.  8-i     cent.  ; 

Que  le  '20  août  1851,  le  Conseil  d'Etal  a  ordonné  la  constitu- 
tion d'une  admini-stralion  pour  le  bameau  de  la  Robellaz,  à  rai- 
son, entr'autres,  de  ce  que  ce  bameau  possède  des  immeubles; 

Que  le  cliemin  dont  renlretien  fait  l'objet  du  litige  actuel 
s'étend  dès  le  pont  du  Duron  jusqu'à  la  limite  de  la  Robellaz  avec 
la  commune  de  Corcelles  ; 

Que  le  cbemin  à  occident  du  Buron,  reconstruit  de  1H43  à 
1815,  figure  dans  la  loi  du  23  mai  1804,  sur  les  routes,  au  $  95 
de  Part.  7,  soit  au  rang  de  roule  de  2"«  classe  ; 

Que  la  portion  de  cet  ancien  chemin  qui  a  été  reconstruite  en 
1843-1845  figure  au  cadastre  du  hameau  de  la  Robellaz; 

Que  dans  Hnstruction  de  la  cause^  le  hameau  de  la  Robellaz  a 
requis  l'admission  au  programme  des  faits  à  résoudre,  de  diverses 
questions  cotées  sous  n^  1  à  7  ;  ' 

Que  la  commune  d'Essertines  a  requis  de  son  c6té  la  non  ad- 
mission des  questions  1,  2,  3,  4,  6  et  7,  ou,  à  ce  défaut,  Fintro- 
ductîon  de  diverses  modifications  à  la  contexture  de  ces  ques- 
tions ; 

Que,  statuant  sur  ces  questions,  le  tribunal  civil  a  décidé  que 
les  questions  proposées  parla  partie  défenderesse  constitueront, 
telles  qu'elles  sont  établies  dans  les  conclusions  de  cette  partie, 
le  programme  des  faits  contestés; 

Que,  résolvaot  ensuite  ces  réquisitions,  le  tribunal  a  déclaré  que 
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]a  Robellaz  a  eu  une  administration  particulière  pour  ses  inté- 
rêts particuliers,  mais  n'a  pas  été  orc^anisée  politiquement,  d'un6 
manière  définitive,  comme  fraction  de  commune  depuis  1803  ; 

Que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  le  10  mars  4821,  qu'en  vertu  de 
la  lui  du  6  juin  1803,  diaprés  laquelle  Ëssertines  et  la  Robellaz 
ne  faisaient  qu*ane  seule  commane,  la  muiiicipalilé  de  la  Robellas 
était  supprimée  ; 

Que  là  nouTelle  route  a  été  établie  sur  l'ancienne  (chemin 
Ticioal)  pour  la  moitié  enWron  de  son  parcours  sur  le  territoire 
de  la  Robellas; 

Que  l'entretien  de  la  route  construite  en  1848-1844  est  plus 
onéreux  que  celui  du  chemin  qu'elle  a  remplacé  en  tout  ou  en 
partie,  surtout  depuis  la  nouvelle  classification  ; 

Que  les  chemins  existant  sur  le  territoire  de  la  Robellaz  ont 
été  entretenus  par  des  particuliers  ; 

Que,  statuant  en  la  cause ,  le  tribunal  civil  a  rejeté  les  con- 
clusions de  la  commune  d'Essertines  et  a  admis  les  conclusions 
libératoires  du  hameau  de  la  Robellaz  ; 

Que  la  commune  demanderesse  recourt  contre  le  jugement 
par  des  moyens  de  nullité  et  par  des  moyens  de  réforme;  que 
le  premier  moyen  de  niiUitè  consiste  à  diro  (pie  le  procès -verbal 
du  jugement  s'énonce  en  disant  :  «  Le  tribunal  passe  iinniédia- 
lernent  au  jugement  en  observant ,  pour  la  délibération  ,  l'ordre 
fixé  par  le  sort  pour  l'incident.*»  (Jn'il  y  aurait  dès  lors  violation 
de  l'art.  249  ,  §  3«  du  code  de  procéduru  civile ,  en  ce  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  un  tirage  au  sort  nouveau  et  exclusivement  pour  le 
jugement  au  fond. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  a  eu  violation 
d'une  forme  essentielle  de  la  procédure  dans  le  fait  que  le  tri- 
bunal civil,  après  avoir  fixé  par  le  sort  l'ordre  de  la  délibération 
des  juges  pour  statuer  sur  un  incident  entre  parties,  a  conservé 
le  même  ordre  des  juges  pour  statuer  au  fond  ; 

Que  si  même  il  y  avait  irrégularité  dans  ce  procédé,  celte  irré- 
gularité ne  saurait  être  de  nature  à  exercer  de  TinQuence  sur  le 
jugement, 

La  cour  rejette. 

Sur  le  2<<M  moyen  motivé  sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  constaté 
par  le  procès-verbal  que  le  tribunal  soit  demeuré  au  nombre  des 
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jages  exigé  par  la  loi,  jusqu'à  la  fin  de  l'audience  pour  le  juge- 
ment de  l'incident,  cl  pour  le  jugement  au  fond ,  tout  comme 
pour  sa  décision  sur  les  dépens  et  pour  rapprobalion  de  la  ré- 
daction du  jugement. 

Attendu  qu'il  est  établi  par  l'inscription  au  procès-verbal,  que 
le  trilmnal  était  au  complet  à  Touverlure  de  l'audience  pour  Tins- 
tniction  et  le  jugement  de  la  cause  ;  que  la  reprise  de  l'audience, 
après-midi,  n'a  été  que  la  continuation  de  celte  audience; 
'  Que  dans  le  procès-verbal  du  jugement  par  lequel  la  séance 
a  été  terminée ,  il  est  constaté  que  le  tribunal  a  été  au  complet 
pour  statuersoitsur  le  fond  soit  sur  les  dépens  et  pour  approuirer 
la  rédaction  de  son  prononcé. 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  257  do  code  de  procédure 
Chiie  a  été  observée,  et  qu'il  n'y  a  pas  ouTerture  an  cas  prévu  à 
l'art.  405,  §  c  du  dit  code,  cité  dans  le  recours, 
'Xà  cour  rejette. 

^Sur  les  d^M  et  4»  moyens  qui  critiquent  Tadmission  au  pro- 
^mme  des  questions  1,2,9,  4,  6  et  7,  admission  qui  serait 
ëiiiUriâre  aux  art.  5,  7 , 175,  251  et  255 ,  §§  2  et  3  du  code  de 
jjvrpcédiire  civile  contentieuse ,  en  ce  que  ces  questions  seraient 
aés  questions  de  droit  et  d'interprétation  des  titres  ;  que  c'est 
imnnat  à  propos  qu'elles  ont  été  admises  au  programme,  no- 
ftobslant  l'opposition  de  la  partie  ;  que  le  jugement  incident  n'a 
nullement  motivé  en  droit  leur  admission,  et  qu'en  transformant 
en  questions  de  fait  des  points  sur  lesquels  les  débats  n'avaient 
pu  porter,  le  tribunal  aurait  violé  des  règles  essentielles  de  la 
procédure;  que  si  la  nullité  n'était  pas  prononcée,  il  y  aurait 
lieu  de  retrancher  les  solutions  intervenues  sur  ces  questions; 
que ,  de  plus ,  dans  le  refus  d'opérer  les  modifications  propo- 
sées par  la  partie  demanderesse  aux  questions  et  6'"«,  il  y  a 
vice  entraînant  la  nullité  du  jugement  selon  le  §  d  de  l'art.  405. 

Attendu  que  le  code  de  procédure  n'empêche  pas  la  position 
de  questions  de  fait  qui  résulteraient  de  Texamen  des  titres  et 
des  pièces  de  la  cause  ; 

Que  si  les  réponses  données  dépassaient  les  limites  du  lait  et 
touchaient  aux  points  de  droit  de  la  cause ,  les  parties  seraient 
toujours  admises  à  critiquer  ces  réponses  et  la  cour  conserve- 
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rait  la  faculté  d'apprécier  le  droil,  nonobstant  ces  solutions  in- 
tervenues. 

Attendu  que  Tadjonction  demandée  à  la  question  i'«  ne  pou- 
vait être  admise  sans  altérer  entièrement  le  sens  et  la  portée  de 
cette  question  ;  que,  de  même ,  la  modification  demandée  à  la 
question  1^  ne  pouvait  être  introduite  sans  la  transformer. 

Que  si  la  commune  demanderesse  voulait  faire  constater  les 
points,  objets  de  ces  adjonctions,  elle  devait  en  l'aire  l'objet  de 
questions  distinctes, 

La  cour  rejette  ces  moyens. 

Sur  le  5™e  moyen ,  qui  consiste  à  dire  que  les  réponses  aux 
questions  1  ,  4,  0  et  7  sont  en  contradiction,  la  première ,  la 
quatrième  et  la  septième  avec  les  titres  de  la  cause  et  la  sixième 
avec  la  loi  du  ti3  mai  18(U  ,  sur  les  routes  (art.  10  et  17)  com- 
parée avec  la  loi  du  16  décembre  1848  (art.  "2U). 

Attendu  que  le  recours  n'indique  point  les  titres  ou  parties  de 
titres  auxquels  la  solution  de  la  première  question  serait  con- 
traire ; 

Qu'on  ne  voit  point  que  la  réponse  à  la  quatrième  question 
soit  en  contradiction  avec  des  titres  du  procès; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  réponse  à  la  septième  question  et 
qu'au  surplus,  s'il  j  avait  quelque  contradiction  dans  la  solution 
de  ces  questions,  la  cour  ne  prendrait  pas  en  considération  les 
réponses  intervenues  et  se  baserait  sur  l'appréciation  qu'elle  fera 
elle-même  des  titres. 

Attendu  que  la  réponse  à  la  sixième  question  n'a  pas  de  rap- 
port direct  avec  les  art.  16  et  17  de  la  loi  de  1864 ,  puisqu'il  ne 
8*agit  que  du  fait  de  la  comparafison  des  frais  d'entretien  de  la 
route  nouvelle  en  regard  de  celui  de  l'ancien  chemin  ; 

Que,  d'ailleurs,  s'il  y  avait  quelque  contradiction ,  ce  serait 
non  un  cas  de  nullité  pour  violation  de  formes,  mais  un  cas  de 
recours  en  réforme, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  sixième  et  dernier  moyen  de  nullité  ,  lequel  porte  sur 
ce  que,  pour  écarter  les  conclusions  de  la  commune  d'Esser- 
lines  ,  le  jugement  s'est  basé  :  l*'  sur  ce  que  ce  ne  serait  pas  le 
haineau,  comme  corporation  ,  qui  a  été  chargé  'antérieurement 
de  l'entretien  du  chemin,  mais  les  particuliers  de  ce  hameau; 
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2»  sur  le  changement  de  classification  du  chemin  en  litige. — 
Or,  ces  deux  moyens  sont  des  moyens  exceptionnels  qui  auraient 
dû  être  présentés  dans  la  forme  prévue  aux  art.  151  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile ,  ce  qui  o'a  pas  eu  lieu  ;  d'où  il  ré- 
tnlte  que  leur  admission  consliiue  une  violation  des  régies  de  la 
procédure,  de  nature  à  exercer  de  Tiofluence  sur  le  jugement 
au  fond  et  qu'il  y  a  lieu  ainsi  à  nullité. 

Attendu  que  les  deux  cbefe  mentionnés  dans  ce  moyen  du 
recours  ne  sont  pas  de  nature  à  être  examinés  séparément  de  la 
cause  au  fond>  puisque,  pour  décider  de  leur  valeur  dans  la 
cause ,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  Tappréciation  du  fond  du 
procès  ; 

Que,  dès  lofs,  les  dits  chefs  ne  sauraient  être  envisagés  comme 
constituant  des  exceptions  ou  moyens  exceptionnels  de  nature  à 
être  présentés  et  jugés  séparément  du  fond. 

Attendu,  au  surplus ,  que  ces  chefs  de  la  défense  de  la  Ro- 
beliaz  ont  été  connus  au  procès  depuis  que  les  demandes  à 
preuve  ont  été  formulées;  —  qu'ainsi ,  la  commune  demande- 
resse a  été  mise  on  mesure ,  dès  ce  moment ,  de  critiquer  la 
réunion  de  ces  chefs  avec  le  fond ,  si  elle  estimait  que  cette 
réunion  fût  irrégulière  ; 

Que,  toutefois,  elle  ne  s'en  est  point  prévalue  et  a  ainsi 
adhéré  tacitement  au  procédé  de  la  Robellaz. 

Attendu  qu'elle  est,  dès  lors,  à  tard  pour  se  faire  de  ce  pro- 
cédé un  njoyen  de  nnllité, 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

Statuant,  ensuite,  sur  le  moyen  de  réforme  du  jugement  lequel 
consiste  à  dire  qu'il  y  a  eu  violation  de  l'art.  50  de  la  loi  du  "23  mai 
1864,  sur  les  routes,  mauvaise  appréciation  des  titres,  omission 
ou  refus  de  prise  en  considération  de  nombreux  faits  admis;  — 
que  spécialement,  la  transaction  du  14  avril  1836,  qui  porte  que 
le  hameau  de  la  Robcllaz  demeure  chargé  comme  du  passé  de 
Tentretien  des  chemins  vicinaux  à  l'occident  du  Buron ,  a  été 
faussement  interprété;  —  qu'il  résulte  des  faits  que  l'entretien 
du  chemin  en  litige  est  excepté  des  dispositions  du  chapitre  3  de 
la  loi  sus-mentionnée;  —  que  la  qualité  de  hameau,  soit  corpo- 
ration particulière,  bien  constatée  pat  les  documents  anciens  et 
actuels ,  est  mal  à  propos  déniée  à  la  Rebellas;  —  que  la  déd- 
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sion  du  Conseil  tl'Elal  du  10  mars  1821 ,  réunissant  la  Robellaz  en 
une  seule  commune  avec  Ësserlines,  a  été  mal  appréciée,  puis- 
que les  rapports  antérieurs  de  ces  localités  pour  ce  qui  concerne 
Tentretien  des  chemins  sont  maintenus  ;  —  qu*il  n'est  pas  tenu 
compte  des  secours  de  TËtat  accordés  à  la  Robellaz  en  1836  el 
en  1843  ;  —  qu'il  y  a  fausse  application  de  la  loi  par  la  citation 
des  art.  862  du  code  civil  et  i 5  et  suivants  de  la  loi  de  i864;— 
que  Tart.  50  de  celte  loi  et  l'art.  4534  du  code  dfil  aundent  dft 
être  appliqués; — qa^en  décidant  que  le  chemin  reconstruit  n'est 
pas  un  chemin  vicinal ,  le  jugement  a  mai  interprété  Fart.  5  de 
la  loi  sur  les  routes ,  et  enfin ,  qu'en  statuant  que  Tentretien  de 
ce  chemin  est  plus  considérable  que  l'ancien^  il  a  mal  interprété 
lee  art:  15 ,  16  et  17  de  la  susdite  loi  en  regard  de  celle  du  16 
décembre  1848. 

Considérant  que  par  l'acte  de  transaction  en  date  du  14  avril 
1836,  la  commune  d^Essertines  d'une  part,  et  divers  parti- 
culiers indiqués  comme  co-propriétaires  au  hameau  de  la  Ro- 
bellaz, d'autre  part ,  sont  convenus  de  la  clause  4""»  ci-après  : 
c  Les  bab liants  du  bameau  de  la  Robellaz  demeurent  chargés 
>  comme  du  passé  : 

»  a)  b)  De  renlrelien  des  cbemins  vicinaux  à  occident  du 

»  torrent  du  iJuron  ,  sur  le  terrain  qui  formait  anciennement  le 
s  domaine  de  la  Kobellaz,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu*â  ce  joïfir.» 

Considérant  que  d'après  les  termes  de  cet  acte ,  il  s'agit  de 
l'entretien  de  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire ,  de  cbemins  des- 
tinés à  l'usage  des  habitants  de  la  localité  et  pour  les  besoins  de 
Tagriculture  locale; 

Considérant  que  celui  des  chemins  vicinaux  sus-mentionnés, 
qui  fait  l'objet  du  litige  actuel ,  a  été  transformé  par  décret  de 
l'autorité  supérieure  cantonale  en  une  route  de  seconde  classe, 
pour  une  partie  de  son  parcours ,  soit  en  un  chemin  servant  au 
débouché  pour  M  produits  du  sol  et  de  Findustrie  dans  l'inté- 
rieur du  canton  ; 

Considérant  qu'il  y  a  en  ainsi  une  transformation  du  chemm 
vicinal  en  question  ;  —  que  ce  chemin  n'existe  plus  comme  tel; 
—  et  qu'un  chemin  nouveau ,  soit  une  route  de  seconde  classe  » 
a  été  construit  et  l'a  remplacé; 

Considérant  que ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  23  dé- 
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cembre  1864,  Tentretien  des  routes  de  seconde  classe  est  à  la 
charge  de  i'£tat  et  des  communes  ; 

CoMidérant,  d'autre  part,  qae  la  confention  do  14  avril  1836 
•ft  porte  obligation  el  droit  pour  les  parties  que  pour  rentretien 
4e  ehemias  vicinaux  ; 

Que  cette  obligation  ne  saurait  être  étendue  au-delà  de  ce  à 
quoi  les  parties  se  sont  engagées  ; 

Qu'il  est  établi  que  Fentretien  de  la  route  actuelle  est  plus 
oeâleux  que  celui  du  chemin  qu'elle  a  remplacé  ; 

Considérant  que  la  loi  qui  a  déddé  la  construction  de  la  dita 
nmte  n'a  pas  l'effet  d'étendre  les  obligations  résultant  delà  tran- 
Metion  de  18H6; 

Que  l'art.  50  de  cette  loi  n'a  en  vue  que  les  routes  déjà  éta- 
blies qui  seraient  à  la  charge  de  communes  étrangères ,  de  cor- 
porations ou  (le  parliculiéts ,  en  vertu  de  titres  ou  de  l'usage,  et 
non  pas  les  roules  créées  à  nouveau  el  qui  ne  seraient  pas  l'objet 
d'un  titre  ou  d'un  usage  antérieurs  applicables  à  ces  mentes 
roules  ; 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  le  hameau  de  la  Robellaz  ne 
ligure  pas  ^comme  hameau,  ou  comme  corporation  ou  personne 
morale  dans  la  convention  de  1836; 

Que  les  co-conlraclanls  avec  la  commune  d'Ëssertiiies  sont 
les  particuliers  qui  sont  nominativement  désignés  en  cet  acte; 

Que  l'on  ne  voit  pas  que  le  hameau  de  la  Robellaz  ait  eu  à  cette 
époque ,  et  depuis  la  suppression  de  son  administration  muni* 
dpale  et  sa  réunion  à  Ëssertines,  une  existence  légale  propre  à 
titre  de  corporation  ou  de  communauté  ; 

Que  les  habitants  propriétaires  de  ce  hameau  étaient  alors  en- 
visagés comme  en  état  d'indivision ,  selon  que  la  transaction  le 
Dût  voir; 

Que  si  en  1S&4  le  hameau  a  été  pourvu  d'une  administration 
particulière  pour  la  gestion  de  biens  commuas  à  ses  habitants 
et  de  charges  à  eux  spéciales ,  c'est  qu'il  n'avait  pas  auparavant 
lu  capacité  d'une  personne  monde  reconnue  ; 

Considérant  que  ce  sont  bien  les  particuliers  désignés  en  la 
tnoaaeUon  qui  en  leurs  privés  noms  ont  collectivement  conclu , 
avec  la  commune  d'fissertines,  l'acte  du  14  avril  1886; 

Que,  dès  lors,  la  commune  n'a  pu  valablement  mettre  en  cause 
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le  hameau  en  vertu  do  cet  actû,  el  qu'aia&isoa  grief  contre  le 
jugement  n'est  pas  justifié, 

La  Cour  de  cassation ,  rejetant  tous  les  moyens  du  recours  », 
mainlieiit  le  jugement  du  tribunal  civil ,  et  condamne  U  corn* 
mune  recourante  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


A  vocats  pîaidmi  ts  : 
MM.  Perrin,  pour  J.  Wellaucr  et  consorts,  recourants. 
Dupraz,  ponv  Jean  Zimmerinann,  intimé. 

Le  procureur-juré  Monney,  à  Ave*hcbes,  agissant  en  qualité 
de  mandataire  des  nommés  J.  Wellauer,  Ad.  Preschli  et  O, 

Strasser^  propriétaires  d'une  fromagerie  à  Thundorf-Lustorf 
(Thurgovie),  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
du  district  d'Avenches,  en  date  du  18  mars  1808,  dans  la  cause 
intentée  par  ses  mandants  à  Jean  Zîmmermauu,  fromager  à 
/  Avenches. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que,  par  l'action  actuelle,  les  de- 
mandeurs Wellauer  et  consorts  ont  conclu  à  ce  qu'à  titre  d'an- 
cien fermier  de  la  société  de  fromagerie  de  Thundurf-Lustorf, 
à  teneur  du  règlement  officiel  dressé  par  le  juge  de  paix  de 
Thundorf  le  1:2  janvier  1867,  et  à  teneur  de  la  reconnaissance 
de  Zimmermann,  en  date  du  12  novembre  1866,  celui-ci  soit 
condamné  à  leur  payer  la  somme  de  4976  fr.  ^  cent,  avec  les 
intéréls  au  5  «/o  dés  le  1*2  novembre  1866. 

Que,  de  son  côté,  le  défendeur  Zimmermann  a  conclu  à 
libération  des  conclusions  des  demandeurs,  soit  parce  que  la 
somme  réclamée  n'a  jamais  été  complètement  due,  soit  parce 
que,  eàt-eile  été  d&e,  la  dette  est  actuellement  éteinte,  tant  par 
le  bit  de  ses  paiements  que  par  la  compensation  qu'il  peut 
opérer  des  dommages-intéréts  auxquels  il  a  droit  ensuite  du 
préjudice  à  lui  causé  par  l'ineiécution  de  la  part  des  deman- 
deurs des  conditions  de  la  couYention  du  7  août  1865  ; 


Que  le  procès  entre  parties  est  né  ensuite  de  deui  contrats 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Sëuu»  du  98  avril  1868. 
Présidence  de  M  H.  Bippert. 


Digitiztxi  by  Google 


—  315  — 

60  date  de$  28  juillet  et  7  août  4865 intitulés;  hin:  contrat 
entre  le  vacher  Jean  Ztmmermann  d'Avenches  et  la  société  de 
construction  de  la  fromagerie  de  Thundorf-Lustorf;  et  Taotre: 
contrat  de  fourniture  de  lait  entre  les  fournisseurs  de  lait  de 
Tbondorf-Lustorf  et  les  entrepreneurs  de  la  maison  de  laiterie 
etHa  laiterie  elle-même; 

Que  le  premier  de  ces  contrats  règle  les  conditions  du  bail  à 
ferme  en  vertu  duquel  le  défendeur  a  exploité  la  fromagerie 
que  les  demandeurs  possèdent  à  Thundorf-Lustorf  dès  la  St- 
Martin  1865  à  la  St-Martin  1860,  et  que  le  contrat  de  fourniture 
de  lait  traite  des  droits  et  ubligalioas,  soit  du  vacher  soit  des 
fournisseurs  de  lait  ; 

Que,  par  écrit,  portant  la  date  du  12  novembre  1806,  Zim- 
mermann  s'est  reconnu  debiituir  à  ctîite  date  envers  les  denaan- 
deurs  d'une  somme  d'environ  0  à  70UU  francs; 

Que  d'après  le  rùi^iemenl  de  com[>le  officiel  dressé  le  12 
janvier  1867  par  le  juî;e  de  paix  de  l'arrondissement  de  Thun- 
dorf,  la  sonmie  dûe  par  Zimmennann  à  Wellauer  et  consorts  à 
l'expiration  du  bail  s'élevait  à  fr.  4965.  55  cent.; 

Qu'en  novembre  1866,  le  défendeur  a  livré  aux  demandeurs 
un  titre  de  fr.  1800  faisant  contre  dame  Dsetiler; 
'  Qae  déjà  précédemment,  soit  le  7  août  1865,  le  défendeur  a 
payé  aux  demandeurs  une  somme  de  fr.  1 00  ; 
'  Que,  de  plus,  Zimmermann  est  créancier  de  Wellauer  et 
^lisorts  de      fr.  à  raison  d'un  échange  de  chevaux  ; 
^  '  Que,  conformément  à  certaines  dispositions  da  contrat  de 
^fourniture  de  lait,  diverses  condamnations  ont  été  prononcées 
'dans  le  courant  de  l'année  1866  contre  les  fournisseurs  qui 
avaient  livré  du  lait  de  mauvaise  qualité  ; 

Qu'en  outre,  il  est  établi  au  procès  que  les  ustensiles  dont  se 
seiinîent  les  fournisseurs  n'étaient  généralement  pas  propres; 

Que  par  suite  de  ces  circonstances  les  fromages  4int  éprouvé 
iune  dépréciation  entraînant  pour  Zimmermann  un  dommage 
qui  a  été  évalué  par  le  tribunal  à  fr.  1000; 

Que  sur  la  ({uesiion  de  savoir  s'il  y  a  eu  en  cela  Cuite  de 
Wellauer  et  consorls,  le  tribunal  a  répondu  :  «  Oui,  en  ce  sens 
»  qu'ils  étaient  solidaires  de  la  bonne  tenue  qui  devait  régner 
>  dans  l'établissement,  en  leur  qualité  d'entrepreneurs.  > 
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Que,  statuant,  le  Tribunal  civil  a  réduit  la  somme  réclamée 
des  valeurs  susrappelées  de  : 

Fr.  1800  pour  titre  Dabler; 

>  100  pour  payement  do  7  août  1865  ; 

»  .255  pour  solde  d'un  échange  de  chevaux; 

>  1000  alloués  à  litre  de  dommages-intérêts, 

soit  de  la  valeur  totale  de 

Fr.  3155. 

Que,  conséquemment ,  il  a  condamné  le  défendeur  au  paye- 
ment d*une  somme  de  fr.  1821.  50  cent.,  pois  compensé  les 
dépens  par  le  motil  que  chacune  des  parties  a  partielleneni 
succombé  dans  ses  conclusions; 

Que  Wellaoer  et  consorts  recourent  contre  oe  jugement  par 
deux  moyens  de  réforme  dont  le  1«  consiste  à  dire  qu'en  les 
déclarant  responsables  du  fait  que  certains  fournisseurs  ont  été 
condamnés  à  des  amendes  pour  mauvaise  qualité  ou  malpro- 
preté du  lait,  le  tribunal  a  complètement  méconnu  la  positioa 
juridique  des  parties,  telle  qu'elle  résulte  des  contrats  susmen- 
tionnés, spécialciDcnt  des  articles  5,  0  et  7  du  contrat  de  four- 
niture de  lait,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  fournis- 
seurs (le  lail  elles  demandeurs,  d'où  il  suit  que  les  fr.  1000  de 
dommages-intérêts  alloués  à  Zinimermann  doivent  être  re- 
tranchés. 

Attendu  que  pour  justilier  une  allocation  de  dommages-in- 
térêts, deux  circonstances  sont  exigés  par  les  art.  1037  et  sui- 
vants du  code  civil;  à  savoir:  1»  l'existence  d'un  dommage  et 
2»  que  le  dommage  soit  le  résultat  de  la  faute  de  celui  qui  est 
condamné  à  le  réparer  ou  de  personnes  dont  il  est  responsable 
d'après  la  loi  ; 

Attendu  que  si  dans  l'espèce  l'existence  d'un  dommage  éprouvé 
par  Zimmermann  a  été  constatée  par  le  tribunal  civil,  il  n'en 
est  pas  de  même  quant  au  fait  d'une  faute  ou  responsabilité 
imputable  aux  demandeurs  ; 

Qu'en  effet,  le  tribunal  n'a  pas  répondu  par  une  affirmation 
pure  et  simple  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  faute  de  la 
part  de  Wellauer  et  consorts,  mais  que  tout  en  résolvant  cette 
question  d'une  manière  affirmative,  il  a  fait  suivre  sa  réponse 


d'une  reserve  portant  que  la  faute  réside  dans  le  faii  qu'en 
leur  qualité  d'entrepreneurs  de  rétablissement,  les  demandeun 
sont  solidaires  de  la  bonne  tenue  qui  devait  y  régner  ; 

Que  cette  réponse  est  le  résultat  de  rinterprélation  juridique 
donnée  par  le  tribunal  civil  aux  titres  au  pruct'  s; 

Qu'il  ne  s'agit  d'ailleurs  pas  ici  d'une  iaule  directe,  mais 
d'une  responsabilité  au  2<i  degré,  telle  qu'elle  est  prévue  i  l'art. 
i03d  du  code  civil; 

Attendu  que  la  traduction  française  du  texte  allemand  du 
contrai  de  laH  porte,  entr'aulres,  en  ses  articles  5,  6  et  7  : 

c  Art.  5.  Si  l'un  des  fournisseurs  livre  du  lait  aigre,  malsain 

>  o«  malpropre,  le  vacher  a  lé  droit  de  le  refuser  et  de  ne  pas 
»  le  payer... 

9  Art.  6.  Si  un  fournisseur  se  rend  coupable  de  falsification 

>  du  lait,  il  est  obligé  à  des  dommages-intérêts  envers  le  vacher, 

>  et  il  doit  en  outre  une  amende  de  fr.  50  à  100...  ;  le  taux 
»  de  l'amende  et  la  quolilé  des  doniinagcs-inlérêls  sont  fixés 

>  par  des  arbitres.... 

•  Art.  7.  Toute  falsification  du  lait  doit  être  constatée  par 
»  une  commission  choisie  par  les  fournisseurs  et  où  le  vacher 
»  doit  être  admis.  Cette  constatation  so  fera  ainsi:  la  vache 

>  dont  le  lait  est  réputé  falsifié  sera  traite  par  le  vacher  lui- 
)»  même  en  présence  d'un  membre  de  la  commission  et  son 
*  lait  immédiatement  pesé...  ;  si  la  |)laiiile  n'est  pas  reconnue 

>  fondée,  les  frais  seront  supportés  par  la  partie  qui  a  dénoncé 

>  à  tort.  1 

Que  loin  d'impliquer  une  responsabilité  des  demandeurs  re- 
lative à  la  qualité  du  lait,  ces  dispositions  montrent  au  contraire 
que,  dans  le  contrat  dont  il  s'agit,  les  fournisseurs  se  trouvaient 
directement  engagés  vis-à-vis  du  vacher,  en  ce  sens  que  celui-ci 
avait  la  faculté  de  refuser  le  lait  de  mauvaise  qualité  ou  mal- 
propre; et  qu'il  pouvait,  selon  la  procédure  susindiquée,  pour- 
suivre de  son  chef  les  falsifications  de  lait; 

Qu'il  est  d'ailleurs  établi  au  procès  que  diverses  condamna- 
tions ont  été  prononcées  contre  les  fournisseurs  de  lait  en  exé- 
cution des  art.  6  et  7  susrappelés  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  solidarité  doit  être  expressément 
stipulée,  mais  qu'elle  ne  se  présume  pas  ; 
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Qu'il  n'existe  aucun  pièce  ou  titre  dans  la  cause  qui  établisse 
une  solidarité  entre  les  demandeurs  et  les  fournisseurs  ; 

Que,  dans  cette  position,  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal 
a  rendu  les  recourants  responsables  de  la  perle  essuyée  [)ar  le 
défendeur  sur  les  fromages  à  raison  de  la  mauvaise  qualité  du  lait  ; 

Qu'ainsi  les  dommai^es-iniérèls  accordés  au  défendeur  Zim- 
mermann  ne  sont  pas  justifiés, 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Sur  le     moyen  relative  à  la  compensation  des  dépens  ; 

Attendu  qu'ensuite  de  la  décision  intervenue  au  siyet  du 
moyen  précédent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  du  présent 
moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  admet  le  recours, 
réforme  le  jugement  du  tribunal  d'Âvenches,  refuse  au  défeu* 
deur  J.  Zimmermann  l'allocation  de  1000  fr.  de  dommages-in- 
térêts; condamne  le  dit  Zimmermann  à  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  deux  mille  huit  cent  vingt-un  francs  cinquante 
centimes  avec  les  intérêts  au  cinq  pour  cent  dès  la  demande 
juridique;  prononce  que  Zimmermann  supportera  ses  propres 
dépens  et  la  moitié  de  ceux  des  demandeurs  Wellauer  et  con- 
sorts relatifs  au  jugement  réformé;  alloue  aux  recourants  les 
dépens  de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  lUSTIUCT  DE  UOLLE. 
Séance  du  i>l  avril  18r.8. 
Présidence  de  M.  J.  Recordon. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  BerdeZf  pour  Jeanne-Susanne  Bornet,  demanderesse* 
Cérésoiê,  pour  Henri  Bnmet,  défendeur. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  lieures  du  malin  pour  suivre 
à  rinstruction  du  procès  intenté  par  Jeanne-Susaiiue  Burnet,  à 
Henri  Burnet,  à  Durtigny. 

Les  plaidoiries  étant  terminées  et  aucune  réquisition  n'étant 
faite,  M.  le  président  donne  lecture  du  programme  des  faits  de 
la  causoy  lequel  est  admis  dans  la  teneur  suivante,  sans  obser- 
vations. 
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Faits  cofutanis  : 

Il  est  conslani: 

io  Qu'à  diverses  reprises,  et  notamment  dans  les  années 
1857,  1862  et  1863,  la  demanderesse  a  été  en  séjour  chez  le 
défendeur  à  Burtigny,  pendant  on  certain  nombre  de  jours. 

2*  Qne,  dans  lé  courant  du  mois  d'août  1863,  la  demanderesse 
a  remis  au  défendent  une  somme  de  1000  fr.^  de  la  main  à  la 
main,  et  sans  que  celui-ci  lui  ait  fait  un  reçu  ou  une  reconnais- 
sance. 

Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

Faits  à  résoudre: 

!•  La  somme  de  1000  fr. ,  remise  par  la  demanderesse  an 
défendeur  en  août  1863,  IVl-elle  été  à  ti^  de  prêt?  —  Ré^ 
ponse:  Non. 

2»  Celte  somme  a-t-elle  été  remise  au  défendeur  en  paiement 
du  prix  de  la  pension  de  la  demanderesse,  pendant  ses  divers 
séjours  chez  ce  premier?  —  Hqionse:  Oui. 

Le  tribunal,  au  complet,  procède  immédiatement  et  sans 
désemparer  au  jugement  à  huis-clos. 

M.  le  président  donne  lecluro  des  conclusions  des  parties: 

Celles  do  l.'i  demanderesse  tendant  à  faire  prononcer  «  par 
>  sentence  avec  dépens,  qu'Henri  Burnel  est  son  débiteur  et 
1  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  1000  fr.,  qu'elle 
1  lui  a  prêté  dans  le  courant  de  l'année  1863,  avec  intérêt  à 
»  cinq  pour  cent  sur  cette  somme  dès  le  5  décembre  1867.  > 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  fins  de 
la  demande. 

Dès  lors,  passant  au  jugement,  et  considérant  qu'il  est  constant: 

Qu'à  diverses  reprises  et  notamment  dans  les  années  1857, 
1861, 1862  et  1863,  la  demanderesse  a  été  en  séjour  chez  le 
défendeur,  à  Burtigny,  pendant  un  certain  nombre  de  jours; 

Que,  dans  le  courant  du  mois  d*août  1863,  elle  a  remis  au 
défendeur  une  somme  de  1000  fr.,  de  la  main  à  la  main,  et 
dont  celui-ci  ne  lui  a  fait  ni  reconnaissance,  ni  reçu; 

Que  cette  somme  de  1000  fr.  a  été  remise  au  défendeur  parla 
demanderesse,  en  paiement  du  prix  de  sa  pension  pendant  les 
divers  séjours  qu'elle  a  faits  chez  celui-Hn; 

Considérant  dès  lors  qu'elle  n*est  point  fondée  i  venir  en 
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réetnner  anjonnThiii  an  défendeur  la  reslitutien,  puisque 
celai-ci  ne  Ta  pas  reçue  à  titre  de  prêt,  comme  elle  le  prétend, 
mais  qu*il  i'a  au  contraire  reçue  à  titre  de  rémunération  ; 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  déboute  la  dite  demanderesse 
de  ses  conclusions,  et  accorde  au  défendeur  ses  conclusions 
libératoires. 

Statuant  sur  les  frais  : 

Vu  la  nature  du  procès  et  les  rapports  qui  ont  existé  entre  les 
parties  en  cause  ; 

Attendu  que  la  somme  reçue  par  Burnet  est  bien  supérieure 
à  celle  ({u'il  aurait  été  en  droit  d'exiger  pour  prix  de  la  pension 
de  la  demanderesse; 

Qu*il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est  par  bienveillance  et  amitié 
que  la  dite  somme  lui  a  été  remise,  et  que  ce  n*est  que  par  suite 
de  diverses  circonstances  que  ladite  demandereiee  a  enidefôir 
en  demander  la  restitution. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  compenae  les 
dépens,  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  frais.  ' 

On  connaît  le  résultat  de  la  votaiioa  du  Grand  Conseil  sur  la 
question  de  l'abciition  de  la  peine  de  mort. 

Deux  rapports  remarquables  ont  été  soumis  à  Tantorité  légis- 
latÎYe;  Tun  par  M.  Marlignier,  représentant  de  la  minorité  je 
lacommission  (MM.  MartignieretHennard);  Tautrepar  M.  BiffiêU 
au  nom  de  la  majorité.  -  • 

Le  député  lausannois  a  terminé  son  écrit  par  ces  mots  : 
Les  bourreaux  s'en  vont.  Le  législateur.  Messieurs,  ne 

>  peut  vraiment  attendre  d'être  contraint  pJr  leur  retraite  à 

>  changer  la  loi.  » 

Les  adversaires  de  la  peine  de  mort  seront  reconnaissants  vis- 
à-vis  de  MM.  Broyé,  Gendre  et  Eylel,  des  généreux  efforts  qu'ils 
ont  tentés  soit  dans  le  canton  de  Fribourg,  soit  dans  le  oadton 
de  Yaud,  pour  empêcher  le  rétablissement  et  obtenir  la  sup^; 
pression  de  la  peine  capitale. 

nroBUMtioiM* 

•  » 

Dans  sa  ?énnro  du  11  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé 
greffiers  de  paix  MM.  Henri  Gex  et  Jules  V(*illon,  le  premier  pour 
le  cercle  d'ÛUon  ;  le  second  pour  le  cercle  de  Bex. 

LAUSANNE.  —  IMPRIIIBRIE  HOWARD  ET  DBUSLB. 
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BEfOE  D£  JUUSP&DDEIGE  SE  U  SUISSE  ROIAIDE 

ParaUsanl  une  fols  par  semaiBe,  le  â^amedl. 


L'anoée  d'aboiuieiin'iil  (  (ifiirin  ih  <'  li^  1"  Janvier  vl  linil  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  île  dix  franct»  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  80  c.  —  On  s'aboooe 
proTÎBoirement  chez  MM.  Howarë  et  Delltle,  imprimeurs  à 

Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  Tribuuai  cantunal:  lUivelot  contro  Francfoi-t.  Déclinatoirp. 
En  inutirre  «l  opiiosilitui  de  tiers,  c'est  lu  \alt'ur  des  objets  léclauàés  par 
*Mlni-ci  qui  détonnino  la  coniptMcnce.  —  Ca88(ttiùn  civUe:  V.  Tlionney 
rontro  époux  IhifVat-Han aud.  I«t  trn»isaction  consentie  par  iitip  fomme 
uiai  iée,  autoi  isée  par  suu  mari  et  deux  paient^,  uur  laquelle  elle  s  o- 
blige  au  profit  de  son  épottx,  est  nulle  lorsque  la  justice  de  paix  reruse 
son  autorisation  à  la  dite  transaction.  —  Cn^^afiim  pntah'.  Widraer 
contre  Muiticipalité  de  Moi^^es.  L  amende  prononcée  par  une  Munici- 
palité, non  pour  une  contravention  pr^e  et  réprimée  par  les  règle- 
iiu  nts  de  police,  mais  pour  inobservation  d'une  décision  ou  direction 
d'une  commission  de  salubrité  est  nulle.  —  Tribunal  de  Lausanne: 
Séli^raann  contre  Regamey.  I-i  vente  consentie  parle  débiteur  d'objets 
.aaisisetrannlssn  nantissement  est  nulle  conmie  contraire  aux  droits  et 
intpièt"^  des  saisissants.  Fcmand  de  Loys  contre  l'iltr-t,  Sclioulor 
l'erdonnet,  Secretan  et  hoirs  H;er.  Question  d'entietien  et  de  répara- 
tions par  divers  particnBM»  d'éçluses  et  de  canal  pour  les  eaux  olrri- 
gation  destinées  à  leurs  propriétés. 


Triliuiial  cantonal. 

Séance  du  5  mai  1868. 
Présidence  de  M.  H.  Bippart. 

Marc  Buvelol,  de  Nyon,  recourt  contre  la  décision  du  juge  do 
paix  du  cercle  de  Degnins,  en  date  du  i  avril  i8G8,  qui  admet  le 
déclinaloire  de  ce  juge^  dans  l'action  ouverte  à  la  veuve  Faony 
Francfort,  née  Gruaz,  ensuite  d'opposition  à  saisie. 

Le  tribunal,  délibérant,  a  vu  que  le  procureur  Champrenaud 
a  étd  cbargé  de  pratiquer  saisie  au  préjudice  de  Denis  Franc- 
fort. 
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•1.  Par  la  maison  Baup-Biivelot,  pour  le  paiement  de  200  fr.; 

2.  Par  Alexandre  Moselli,  pour  le  paiement  de  050  fr.; 

3.  Par  Marc  Buvelot,  pour  le  paiement  de  100  fr.  50  cent. 
Que  le  procureur  Champrenaud  a  fait  notifier  saisie  à  Denis 

Francfort,  par  trois  mandats  remis  le  même  jour,  9  septembre» 
ao  débiteur  ; 

Que  le  30  df^cembrc  suivant,  l'huissiér-exploitant  a  frappé  de 
saisie  réelle  divers  objets  mobiliers  existants  au  domicile  du  dit 
délnteur  et  dont  la  taxe  8*élève  à  906  fr.,  lesquels  objets  ont  été 
saifis  au  même  moment  et  concurremment  au  nom  de  trois 
créanciers  ; 

Que  la  fente  des  objets  saisis  a  été  annoncée  par  avis  au  pilier 
public  et  au  nom  des  trois  susdits  créanciers  ; 

Que  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  vente,  la  veuve  Francfort, 
mère  du  débiteur  sain,  a  formé  opposition  à  la  saisie  et  à  la 
vente,  en  se  disant  tiers  en  possession  des  objets  ; 

Que  Marc  Buvelot  a  ouvert  Taction  actuelle  en  nullité  et  au 
mis  de  côté  de  l'opposition  de  la  veuve  Francfort  ; 

Qu'à  l'audience,  l'opposante  a  décliné  la  compétence  du  juge 
de  paix,  à  raison  de  ce  (jue  son  opposition  a  pour  objet  la  saisie 
d*une  série  d'objets  évalués  jundiquenjenl  à 000  fr.;  et  que  lors 
même  que  la  saisie  a  été  pratiquée  pour  plusieurs  créanciers, 
Topposilion  ne  porte  pas  moins  sur  l'ensemble; 

Que,  statuant  sur  le  déclinatoire,  le  jiii^'C  de  paix  l'a  admis. 

Que  Marc  Buvelot  recourt  en  disant  ([ue  les  litres  sont  mal 
appréciés  dans  la  sentence  cl  par  conséquent  les  faits  y  sont  in- 
diqués d'une  manière  erronnée;  que  la  circonstance  d'une  seule 
saisie  réelle  au  nom  des  trois  créanciers,  et  celle  de  la  taxe  des 
objets  à  906  fr.,  ne  peuvent  avoir  reiïet  de  changer  la  compé- 
tence qui  résulte  des  conclusions  du  demandeur  au  procès,  les* 
quelles  ne  se  rapportent  qu*à  une  saisie  pour  100  fr.  50  cent.; 

Attendu  que  Faction  actuelle  est  une  action  en  opposition 
d'un  tien  à  la  saisie  d'objets  qu'il  estime  lui  appartenir  et  dont  ^ 
la  taxe  dépasse  IdO  fr.; 

Que  ropposition  ne  porte  point  sur  la  validité  du  titre  da 
créancier  Buvelot,  mais  tend  à  la  revendication  des  objets  frap- 
pés de  saisie  ; 
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Que,  (lès  lors,  c'est  du  sort  et  de  la  propriété  de  ces  objets 
qu'il  s'ajiit  ; 

Attendu  que  par  le  fait  des  saisies  concurrentes  pratiquées  si- 
mullanéinenl  au  nom  des  trois  (•n''an(  iers  différents,  les  objets 
ont  été  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  au  profit  de  chacuo  des  ' 
créanciers,  conformément  à  l'art.        du  c.  p.  c.  p.  n.  c. 

Attendu  que  la  saisie  au  nom  de  Buvelot,  quoique  faite  pour 
obtenir  paiement  de  100  fr.  50  c.,  et  quoique  propoiftionnelle 
seulement  pour  celte  valeur,  ne  pèse  pas  moins  sur  l'ensemble 
des  objets  saisis  ; 

Qtte  dés  lors,  l'opposition  que  la  saisie  a  fait  naître  et  qni 
concerne  la  totalité  des  objets  frappés  par  la  saisie,  excède  par 
sa  valeur  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 

Attendu  qu^en  jugeant  comme  il  l'a  fait,  le  juge  de  paix  a  bien 
apprécié  les  Utresde  la  saisie  et  les  conséquences  qui  en  sortent. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  recours;  maintient  ledéclina- 
toire  proposé  et  admis  par  la  sentence  du  juge  de  paix,  et  con- 
damne Ikrc  Buvelot  aux  dépens  résultant  du  recours. 

COCR  DE  CASSàTION  CIVILE 

Séance  du  tf  mai  1868. 
Présidence  de  H.  H.  Bippert. 

ÂvoeaU  plaidants  : 

MM.  Fauquez^  pour  Vinroiit  Thonney,  recourant. 
Dufour,  pour  époux  Bud'at-Barraud,  intimés. 

Vincent  Thonney,  à  Pailly,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  (rKclialleiis,  en  date  du  18  mars  18GH,  dans  la  cause 
qui  le  divise  d'avec  Jeannette  iiuUat  uée  barraud,  domiciliée  à 
Essertines. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  qu'il  est  établi,  en  fait,  qu'en  fé- 
Trier  1867,  Jeannolte  Buffat  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  d'£- 
cballens  une  demande  concluant  à  ce  que  Vincent  Tbonney  soit 
condamné  à  lui  payer  2439  francs,  pour  solde  du  capital  d'une 
lettre  de  rente  de  3300  fr.  qu'elle  a  passée  en  faveur  du  dit 
Thonney,  le  1  noirembre  précédent  ; 
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Que  ia  difficulté  a  été  terminée  pai'  une  transaction  intervenue 
entre  parties  le  22  avril  1807  ; 

Que,  par  cette  transaction,  V.  Thonney  s'est  eiiiragé,  entre 
autres,  à  payer  à  Jeaimelle  Buffat  une  somme  de  1 100  IV.  et  à 
donner  quittance  de  tous  titres,  comptes  et  valeurs  à  lui  dûs  par 
les  époux  Budat,  à  l'exception,  toutefois,  de  la  lettre  de  rente 
susmentionnée  de  3300  fr.  et  d'uo  autre  Uu*e  provenant  de 
J.  Milliou.d  ; 

Que  la  lettre  de  rente  due  par  Daniel  Buffat  devait  être  quit- 
tancée au  nom  de  Jeannette  Buffat,  afin  de  cooserver  à  cette 
dernière  son  recours  contre  son  mari  ; 

Que,  pour  conclnre  U  traosaclion,  la  femme  Buffat  a  été  au- 
torisée par  son  mari  et  ses  deux  plus  proches  parents^  J.-L.  Di-* 
zerens  et  U.  Barraud; 

Que,  d'autre  part,  la  justice  de  paix  de  Vuarrens  a  refusé  son 
autorisation  à  ia  transaction  par  le  motif  que,  par  cet  acte,  la 
femme  Bufiat  s'oblige  au  proûl  de  son  mari  ;  ce  que  la  position 
pécuniaire  de  celle-ci  ne  lui  permet  pas  de  (îdre; 

Qu'ensuite  de  ce  refus^  la  femme  Buifat  a  ouvert  l'action  ac- 
tuelle^  dans  laquelle  elle  a  conclu  à  la  nullité  de  la  transaction 
pour  défaut  d'autorisation  voulue  par  la  loi,  en  oflirant  d'ailleurs 
de  tenir  compte  au  défendeur  Thonnej  des  1100  francs  par  lui 
payés,  et  de  restituer  la  lettre  de  rente  contre  le  mari  Buffat, 
cessionnée  à  l'instante; 

Que  V.  Thonney  a  conclu  à  libération; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  a  admis  les  conclusions 
de  la  demanderesse  ; 

Que  V.  Thonney  recourt  en  rùlurine  pour  fausse  application 
des  an.  120,111,  118,  IIV),  ir)2r>,  1526,  153U,  1534,  1535, 
1051,  1090  et  1101  du  code  civil  et  interprétation  erronoée  des 
litres  au  procès,  spéciaienieul  de  la  transaction  ; 

Attendu  que,  pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  dis- 
'  poser  des  objets  compris  dans  la  transaction  ; 

Attendu  que  l'art.  825  du  code  civil  pose  le  principe  que  ia 
femme  n'a  capacité  pour  contracter  que  sous  les  restrictions 
porlces  par  la  loi,  et  que,  d'après  l'art.  120  du  même  code, 
l'autorisation  de  la  justice  de  paix  lui  est  nécessaire,  lorsqu'elle 
s'oblige  au  profit  de  son  mari  ; 
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Que,  selon  qu'il  est  dit  plus  haut,  il  résulte  des  termes  mêmes 
4ê  la  transaction,  notamment  des  dispositions  sous  n<»  2  et  6, 
<|tte,  par  ce  contrat,  la  femme  Buflat  a  consenti  à  recetoir  pour 
solde  du  prix  de  la  lettre  de  rente  de  3300  fr.,  entr*autres,  un 
titre  de  4000  fr.,  faisant  contre  son  mari  ; 

Que  la  cession  fiiite  par  Tbonney  de  ce  titre  à  la  femme  Buffat 
n*a  pas  de  valeur  juridique,  puisque  la  loi  interdit  à  la  femme 
de  faire  passer,  durant  le  mariage,  des  créances  en  sa  faveur, 
à  moins  que  l'arpent  qu'elle  applique  à  l'acquisition  de  ces 
créances  ne  provienne  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  à  elle 
appartenant,  ce  qui  n'esl  pas  le  cas  dans  l'espèce; 

Qu'il  appert,  ainsi,  d'une  manière  évidente  que,  par  la  tran- 
saction dont  il  s'agii,  la  femme  Uuilat  s'est  obligée  au  proiit  de 
$on  mari  ; 

Que  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Vuarrens,  for  du  domicile 
de  la  femme  Buffat,  a  refusé  son  autorisalioo  pour  la  transac- 
tion ; 

.  Que,  dans  cet  état  de  choses.  Tune  des  conditions  essentielles 
pour  la  validité  dans  la  transaction  fait  défaut,  à  savoir  la  capa- 
cité de  l'une  des  parties  contractantes; 
j  <iu'il  suit  de  là  que  la  transaction  est  frappée  de  nullité  î 
,  Que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  n'a  point  fait  une  fausse  appli- 
cation des  dispositions  sus-rappelées  de  la  loi  civile,  ni  méconnu 
le  sens  et  la  portée  des  litres  au  procès. 

Ci/wr  de  msatUm  écarte  le  recours;  —  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  d'EcfaaIlens,  —  et  condamne  le  recourant 
T.  Tbonney  aux  dépens  de  cassation. 


COUR  DE   CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  12  mai  1868. 
Présidence  de  M.  Henri  Bippert. 

Le  citoyen  Widmer,  d*Echichens,  s*est  pourvu  contre  la  sen- 
tence de  la  Municipalité  de  Horges,  du  A  mai  courant,  qui  le 
frappe  d'une  amende  de  6  francs. 

Vu  le  préavis  de  M.  le  procureur- général. 
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LaCoor,  délibérant,  sur  le  moyen  unique  du  recours  qui 
consiste  à  dire  que  la  Municipalité  n'a  pas  condamné  le  recou- 
rant à  ramende,  pour  un  fait  prévu  par  un  règlement  de  police 
approuvé  par  le  Conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  26  janvier  1832,  sur  la  compétence  des  autorités  com- 
munales, mais  qu'elle  s'est  appuyée  sur  le  fait  que  le  locataire 
du  dit  recourant  ait  réintroduit  des  porcs  dans  une  étable  située 
en  dedans  des  limites  fixées  par  la  commission  de  salubrité  pour 
le  district  de  Morges,  d'où  il  suit  que  la  loi  sus-mentionnée  a 
été  fausFement  appliquée. 

Attendu  que,  dans  sa  décision  de  police  relative  au  fait  sus- 
mentionné d'introduction  de  porcs,  la  Municipalité  n'a  [)as  fait 
application  d'un  règlement  de  police  qui  suit  propre  a  la  com- 
mune, et  qui  ail  reçu  la  sanction  de  l'autorité  supérieure  ; 

Qu'elle  se  borne  à  éUiblir  que  le  t'ait  dont  il  s'agit  serait  con- 
traire à  ce  que  la  commission  de  salubrité  a  fixé,  quant  aux  li- 
mites dans  lesquelles  Tintroduclion  des  porcs  peut  être  ordon- 
née ou  tolérée; 

Attendu  que  les  commissions  de  salubrité  n'ont  pas  reçu  mis- 
sion pour  établir  des  règlements  de  police  directement  et  sans 
l'action  municipale  et  la  sanction  du  Conseil  d'Etat  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Municipalité,  à  défaut  de  règlements 
applicables  au  cas,  n'a  pu  s'auloi  i^cr  des  décisions  ou  directions 
données  par  la  commission  sanitaire  du  dislrict,  pour  statuer  uue 
amende  contre  le  recourant. 

La  Cow  dê  cassation  pénale,  à  l'unanimité  des  suffrages,  ad- 
met le  recours  ;  met  de  cété  la  décision  municipale  sus-men- 
tionnée; libère  Widmer  de  l'amende  prononcée  contre  lui  ;  met 
à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  résultant  du  pourvoi ,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  30  avril  18(38. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

AvocatB  plaidanta  : 

MM.  Sêcretanf  pour  S.  St^'ligmann,  demniidour. 
Fauquez,  pour  E.-L.  Regamey,  défendeur. 


Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  les  débats 
de  la  cause  Séligmann  contre  Regamey. 

L'audition  des  témoins  a  lieu  ainsi  que  les  plaidoiries;  puis, 
aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  ùdts  de  la  cause,  lequel  est  ainsi 
conçu: 

Faiis  reconnus  comtants  : 

Salomon  Séligmann  est  créancier  d'une  cédule  de  3Î0  fr. 
souscrite  par  J.-A.  Olivier  le  26  novembre  1860,  payable  le  1^" 
février  1867.  Celle  créance  a  été  cautionnée  le  22  avril  1867 
par  H.  (^hapuis  et  M.  Guilloud,  rapport  suit  au  titre  produit. 

2*  Le  21  février  1867,  Séligmann,  pour  être  payé  de  la  cédule 
du  26  novembre  1866,  iiulKia  à  son  débilour  Olivier  une  saisie, 
à  la  suite  de  laquelle,  le  2  avril  1867,  divers  objets  furent  mis 
sous  le  poids  de  la  saisie  réelle,  inventoriés  et  taxés. 

3**  Le  2  juin  1807,  E.-L.  Regamey  a  ailielé,  pour  le  prix  de 
1000  fr.,  outre  20  fr.  livrés  à  la  femme  de  Cbapuis,  i  chevaux, 
un  t,'ros  char,  un  petit  char,  deux  caisses,  des  colliers  et  des 
couvertures  qui  avaient  été  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle 
précitée  du  2  avril  et  taxés  513  francs.  —  La  délivrance  de  ces 
objets  a  eu  lieu  en  faveur  de  Regamey  le  jour  de  la  vente. 

4»  Par  exploit  du  4  juin  1807,  J.-J.  Scbmidt  a  fait  un  sé- 
questre sur  les  objets  achetés  par  Regamey  le  2  juin,  pour  être 
payé  de  iOÛO  Dr.  qui  lui  étaient  dûs  par  Olivier  et  F.-H.  Gha* 
puis,  en  vertu  d'obligation  notariée  Moret  le  25  février  1867. 

E.-L.  Regamey  a  payé  les  objets'  achetés  le  2  juin  de  la 
manière  suivante  à  divers  créanciers  de  J.-A.  Olivier,  savoir  :  ^ 
A  Vaney  70  fr.,  à  Pache,  maréchal,  80  fr.,  à  lui-même  275  fr.,  ' 
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noDlant  d'une  créance  non  échue;  à  Scbmidl  575  (r.  par  biUel 
à  ordre  produit . 

&»Le8  objets  saisis  par  Séligmann  le  2i  lévrier  iS67  et  vendus 
à  Ë.-L.  Regamey  le  2  juin  suivant,  avaient  été  remis  en  nantis* 
sèment  le  25  février  1867  par  Olivier  et  Chapuis  à  Schroidt.  Ces 
objets,  renfermés  dans  un  hangard  aussi  remis  en  nantissement» 
étaient  situés  sur  un  terrain  appartenant  à  la  ville  de  Lausanne 
que  celle-ci  a  loué  à  Schmidt.  Le  13  avril  1867,  Sohmidt  avait 
opéré  une  saisie  sur  les  divers  objets  qu'il  avait  reçus  en  nantift- 
sement  d'Olivier  et  de  Chapuis. 

7»  Lors  de  la  vente  du  2  juin  4867,  les  objets  vendus  étaient 
sous  le  poids  d'une  saisie  instée  par  F.  Cousin  et  antérieure  ù 
celle  de  S.  Séligmann. 

8°  Toutes  les  pièces  du  procès  font  purùe  du  programme. 

Faits  à  résoudre  : 
Lors  d(î  l'ac  hat  du  :2  juin  1867,  Kejjanjey  connaissait-il  les 
poursuites  exercées  par  Olivier  et  Chapuis?  —  Réponse  :  Oui. 

2"  Lors  de  l'achat  du  2  juin,  Regamey  connaissait-il  spécia- 
lement la  poursuite  de  Séligmann?  —  H,  Il  savait  que  Sélig- 
mann poursuivait  Olivier. 

Sur  la  demande  de  la  partie  défenderesse,  il  est  ajouté  au 
programme  les  questions  ci-après  : 

dfi  Regamey  connaissait-il  spécialement  le  procès-verbal  de 
saisie  réelle  du  2  avril  1801  ?  —  R,  Mon,  mais  il  n'ignorait  pas 
qu'une  saisie  réelle  avait  été  opérée  sur  tout  ou  partie  des  ob- 
jets qui  lui  ont  été  vendus. 

4°  Le  billet  souscrit  par  Regamey  en  faveur  de  Schmidt,  le  1 
juin  1867,  l'a-t-il  été  à  la  suite  du  séquestre  du  A  juin  ?  — > 
R.  Oui. 

5*  La  vente  du  2  juin  1867  a*t-eNe  causé  un  dommage  à  Sé-> 
ligmann?  —  R.  Oui. 

6*  Y  a-tril  eu  entente  entre  Olivier  et  Chapuis  d*une  part,  et 
Regamey  d'autre  part  pour  nuire  à  Séligmann? —  A.  Sans  qu'il 
y  ait  en  entente,  ils  devaient  savoir  qu'ils  faisaient  un  acte  eon- 
traire  aux  intérêts  des  créanciers  qui  avaient  saisi. 

7^  Y  a-t-il  eu  entente  entre  Regamey  d'une  part  et  Schmidt 
d'autre  part  pour  nuire  à  Séligmann  ?  —  R.  11  n'y  a  pas  eu  en- 
tente. 
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8.  L'huissier-exploitant  Barbey  a-t-ii  autorisé  Olivier  et  Cha- 
pois  à  vendre  les  objets  saisis ,  et  à  quelles  conditions  l'a-t-il 
Ant?  —  /j.  II!  es  a  autorisés  à  condition  que  le  prix  de  la  vente 
fùi  remis  immédiatement  entre  ses  niains. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  A  bois-dos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  S.  Séligmann  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  : 

i**  Que  la  vente  qui  a  été  faite  à  E.-L.  Regamey,  à  Lausanne, 
des  objets  saisis  réellement  le  2  avril  1867,  au  préjudice  de 
J.-A.  Olivier,  à  Lausanne,  est  nulle. 

2»  Que,  pour  le  cas  où  E.-L.  Regamey  ne  pourrait  pas  repré- 
senter un  ou  plusieurs  des  objets  saisis  qu'il  a  achetés  d'Olivier 
et  qu'il  s'est  fait  remettre,  il  doit  en  payer  la  valeur  à  l'instant 
au  prix  fixé  par  la  taxe  de  l'huissier,  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  lui  est  dii  en  capital,  inléréls  et  frais. 

Celles  de  E.-L.  Regamey  tendent  à  libération  avec  dépens  des 
lins  de  la  demande  de  iSéligmann. 

Passant  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  que,  le  2  juin  18G7, 
E.-L.  Rejîamey  a  acheté  d'Olivier  et  Chapuis ,  pour  le  prix  de 
1000  fr.,  outre  ^0  fr.  livrés  à  la  femme  Chapuis,  quatre  che- 
vaux, un  ^ros  char,  un  petit  char,  deux  caisses,  des  colliers  et 
des  couvertures. 

Que  ces  objets  avaient  été  saisis  par  S.  Séligmann,  par  mandat 
du  21  février  1867,  et  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle  le  2 
avril  de  la  même  année. 

Considérant  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  lors  de  l'achat  du  2 
juin  1867,  E.-L.  Regamey  savait  que  Séligmann  poursuivait  Oli- 
vier et  qu'il  n'ignorait  pas  qu'une  saisie  réelle  avait  été  opérée 
sur  tout  ou  partie  des  objets  qui  lui  étaient  vendus. 

Que  la  vente  du  %  juin  a  causé  un  dommage  à  Séligmann. 

Considérant,  en  droit,  que  la  loi  interdit  an  débiteur  saisi  la 
faeullé  d'aliéner  les  objets  mis  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle 
(art.  96  du  c.  p.  e.  p.  n.  c). 

Par  ces  inotifo,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voii,  adjuge  à 
S.  Séligmann  le  chef  n«  i  de  ses  conclusions  et  la  conclusion 
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ïfi  %  en  la  réduisant  dans  ce  sens  que  pour  le  cas  aù  E.-L.  Re- 
famej  ne  pourrait  pas  représenter  un  ou  plusieurs  des  objets 
saisis  qu'il  a  achetés  d'Olivier  et  qu'il  s'est  fait  remettre,  il  doit 
en  déposer  la  valeur  en  mains  du  juge  de  paix  au  prix  fixé  par 
la  taxe  de  Thuissier^  pour  que  Séligmann  puisse  agir  en  don- 
nant suite  à  sa  saisie  et  se  (aire  payer  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qvi  loi  est  dû  en  capital,  intérêts  et  frais. 
E.-L.  Regamey  est  condamné  aux  dépens. 

11  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

Eaux  du  Fion. 

Question  relative  aux  frais  d'entretien  et  de  réparations 
d'écluses  et  de  canal  destinés  à  l'irrigation  des  propriétés 
de  divers  particuliers. 

Avec  le  présent  numéro,  nous  pensions  pouvoir  publier 
un  plan  des  localités,  mais  une  circonstance  imprévue 
nous  oblige  de  renvoyer  cette  publication  au  prochain 
numéro  qui  renfermera  le  texte  du  jugement. 


•     TRIBUNAL  CmL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séances  des  23, 21,  25  et  26  mars  1868. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

Avocats  plakUmtB  : 

IIH.  Koch  et  Crouiisj  pour  Femand  de  I.oys,  donandeur. 

Pellis,  pour  G.-L.  Pitt<'t  et  Ch.  Schouler,  défendeurs. 
Uambcrt,  pour  G.  Per<ionnet  et  Ch.  Secretan,  id. 
GuisaUf  llem'i,  pour  hoirs  de  Jeun  Bair,  id. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  la  conti- 
nuation des  débats  de  la  cause  Fernand  de  Loys  confre  Pittel, 

Schouler,  Secrelan-de  Goumoëns,  Perdonnet  et  consorts. 

L'audition  des  témoins  a  lieu,  ainsi  que  les  plaidoiries  et  les 
répliques  ;  puis,  aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le 
président  donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  le- 
quel est  ainsi  conçu  : 
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Fails  reconnus  constants  : 

10  II  existe  dans  le  Flon,  le  long  du  pré  du  ifartinet,  apparte- 
nant à  Fernand  de  Loys,  deux  écluses,  l'une  supéneure  dite  du 
Martinet,  Tautre  inférieure  dite  du  major  de  Prélaa,  servant  à 
prendre  Teau  du  Flon  pour  l'irrigation  de  diverses  propriétés; 

2*  L'écinse  du  major  de  Prélaz ,  déjà  établie  à  ce  qu'il  parait 
eu  1697,  époque  où  elle  servait  à  un  moulin  qu'aeheta  Humbert 
Grousaz,  a  été  concédée  au  dit  Creusas,  major  de  Prélaz,  le  27 
juillet  4719  par  le  Baillif  de  Lausanne  pour  conduire  l'eau  du 
Flon  sur  son  domaine  de  Prélaz,  rapport  soit  à  l'acte  produit. 
Cette  eau  est  conduite  par  un  canal  dit  de  Prélaz  qui  prend  nais- 
sance sous  Boston,  traverse  tout  Tancien  domaine  de  Prélaz,  les 
fonds  de  Charles  Secretan ,  passe  sur  un  coin  de  ceux  de  6.-L. 
Pittet,  traverse  ceux  de  Charles  Schonler,  contourne  le  domaine 
de  Malley,  et  va  jusqu'aux  limites  du  territoire  de  Renens,  après 
avoir  touché  celui  de  Prillv  : 

3*^  ¥m  1710  l'écluse  existait  depuis  longtemps  et  servait  à  faire 
mouvoir  un  martinet  appartenant  au  sieur  Combe.  Les  eaux  de 
Ci'tte  Incluse  relornbaienl  à  colle  é|Hi(jue  dans  le  Flon,  au-dessus 
de  toutes  les  autres  écluses  et  en  particulier  au-dessus  de  celle 
du  major  de  Prélnz;  elles  n'arrosaient  à  droite  du  Flon  que  le 
pré  du  Martinet,  qui  est  encore  aujourd'hui  arrosé  par  elles; 

•i"  En  1760,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  transaction  du  iO  octobre 
de  celte  année  produite  et  à  la(]uelle  soit  rapport  ,  l'écluse  du 
Martinet  appartenait  au  lieutenant  baillival  Pulier  de  Vernand  et 
se  trouvait  encore  dans  la  même  situation  qu'en  1719  vis-à-vis 
de  celle  du  major  de  Prélaz.  Elle  servait  à  arroser  les  prés  à 
gauche  du  Fion  appartenant  actuellement  à  MM.  Brandebourg  et 
Morax  et  le  pré  du  Martinet  à  droite.  Un  acte  du  i  mai  1724  met- 
tait les  frais  d'entretien  et  de  réparation  de  cette  écluse  pour  un 
tiers  à  la  charge  des  prés  à  gauche  du  Flon ,  alors  propriété  de 
M.  de  Vernand  et  pour  deux  tiers  à  la  charge  de  M.  de  Pont, 
propriétaire  du  Martinet. 

11  est  dit  dans  l'acte  du  29  octobre  1766  «|U6  le  major  de  Prélaz 
pourra  prendre  les  eaux  de  M.  de  Vernand  dans  les  temps  où 
celui-ci  n'y  a  pas  droit  ou  ne  la  prend  pas,  en  réservant  cepen- 
dant les  droits  acquis  par  titres  et  traités  particuliers; 
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Postérieurement  à  1766  et  avant  4829,  l\'c)use  el  le  pré  du 
Martinet  ont  passé  dans  les  mains  des  propriétaires  de  Prélaz. 
Postérieurement  à  1 779  et  avant  1800,  Técluse  du  major  de  Prélaz 
fiit  déplacée  par  les  propriétaires  de  Prélas  et  portée  plus  haut, 
là  oû  elle  se  trouve  actuellement,  de  telle  sorte  que  Texcédant 
des  eaux  prises  par  Técluse  du  Martinet  retombe  dans  le  canal 
de  Prélaz.  On  peut,  enfermant  Tempèlement  de  l'écluse  du  Mar* 
tinet,  user  de  Féduse  de  Prélaz  sans  profiter  de  celte  du  Mar- 
tinet ; 

L*éclu8e  de  Prélaz  a,  en  vertu  de  Tacte  du  ^  octobre  1766, 
le  droit  de  prendre  l'eau  par  un  empèlement  {Vun  pied  et  demi 

de  large  sur  huit  pouces  de  hauteur,  mesure  bernoise; 

7»  L'écluse  (lu  Martinet,  en  vertu  d'un  acte  du  10  mars  18^29» 
reçoit  l'eau  du  Fion  par  une  ouverture  de  U  jiouces  de  large 
sur  4  pouces  et  ligne  de  haut;  il  est  stipulé  en  outre  dans 
l'acte  auquel  soit  rapport,  d'abord  que  la  prise  d'eau  pourra  »Hre 
aggrandiesi  son  propriétaire,  (jui  était  alors  Paul  Crousaz,  posses- 
seur (lu  domaine  de  Prélaz,  rélal)litune  usiii(\  à  (  (nuiilion  toute- 
fois que  les  eaux  soient  direclement  recomluiles  au  1  Ion  ,  en- 
suite que  si  l'écluse  de  Prélaz  venait  à  être  emportée,  M.Oousaz 
pourrait  prendre  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  réparer, 
l'eau  nécessaire  à  son  canal  par  celle  écluse  du  Martinet,  en  lui 
donnant  momentanément  la  dimension  de  18  pouces  de  Berne 
de  large  sur  8  pouces  de  haut; 

8«  Le  li  avril  1839,  par  acte  produit  auquel  soit  rapport,  essen* 
tiellement  en  ce  qui  concerne  les  clauses  relatives  aux  droits  et 
obligations  concernant  les  irrigations,  les  héritiers  de  PaulCrou- 
saz  se  partagèrent  sa  succession  et  le  domaine  de  Prélaz  (ûi 
attribué  pour  une  part  à  M">«  MuUer  de  la  Mothe ,  une  part  à 
Marianne-Pauline-EUsabeth  Grousaz,  et  une  part  à  Marie-Fran-' 
(Oise  Doxat  née  Crousaz.  Le  pré  du  Martinet  fit  partie  du  lot  échu 
à  dame  Muller. 

Il  est  dit  dans  l'acte  où  la  transaction  de  1829  est  d'ailleurs 
rappelée  q^e  les  eaux  d'irrigation  qui  se  partagent  entre  divers' 
lots  sont  prises  par  Incluse  dite  du  major  de  Prélaz,  établie  sur 
le  ruisseau  du  Flon,  vis-à-vis  du  pré  du  Martinet,  advenu  au 
second  lot,  situé  sur  la  rive  droite  du  dit  ruisseau  ;  qu'elles  sont 


■ 
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dès  là  conduites  par  un  gi^ind  canal  qui  prend  naissance  sur  le 
dit  pré  du  Martinet,  puis,  que  les  frais  d'établissement  et  de  ré- 
paration auxquels  était  tenu  Paul- Louis-André  Crousaz ,  tant  à 
l*égard  de  l'écluse  prénientionnée  que  du  canal  d'irrigation,  se- 
roni  supportés  ^/le  par  le  second  lot,  Vi6  troisième  lot 
et  V<8        quatrième  ; 

4^  Les  héritiers  de  Paul  Gruusaz  ont  depuis  1839  «  vendu  les 
fonds  du  domaine  de  Prélaz  avec  leurs  droits  et  obligations  cou* 
cernant  les  irrigations  : 

a)  A  Fernand  de  Loys  qui  devient  entr*autres  propriétaire  du 
pré  du  Martinet; 

b)  k  Gustave  Perdonnet  ; 

c)  Aux  hoirs  Favre  ; 

d)  A  Jean  6œr. 

Les  actes  d'acquis  de  ces  fonds  auxquels  soit  rapport,  essen- 
tiellement en  ce  qui  concerne  les  droits  el  charges  relatives  aux 
irrigations,  sont  produits  au  procès.  Uulre  les  personnes  ci-dessus, 
François  Dorgeaud  et  Auguste  Ilappaz,  qui  ont  passé-expédient, 
ont  acquis  des  prés  irrigués  provenant  du  domaine  de  Prélaz; 

lO  Divers  tonds  qui  ne  proviennent  pas  du  domaine  de  Prélaz 
partagés  en  1839 ,  utilisent  le  canal  de  Prélaz  pour  leur  irriga- 
tion. Ce  sont  : 

a)  Le  domaine  de  Malley  qui  forme  son  droit  enlr'autres  sur 
une  transaction  du  13  février  1721  et  sur  celle  du  10  décembre 
1763,  à  laquellesoilrapport,  ainsiqu  à  ses  annexes.  Le  domaine 
de  Malley,  déjà  avant  que  de  recevoir  de  l'eau  du  canal  de  Prélaz, 
prenait  pour  l'irrigation  de  sa  partie  inférieure  de  l'eau  dans  le 
Flon  par  l'écluse  située  en  aval  de  celle  du  major  de  Prélai  ; 
droit  qui  a  été  maintenu  vis-à-vis  de  la  commune  de  Lausanne, 
en  1780,  par  la  cour  des  AppeUaliom  Romandes* -^UbXïby  avail 
obtenu,  le  2  octohre  1624,  une  concession  sur  les  eaux  du  Flou 
pour  un  moulin  et  un  hatloir,  rapport  soit  à  l'acte  produit; 

b)  Charles  Seeretan ,  propriétaire  d'un  pré  dont  la  partie  à 
orient  a  été  détachée  du  domaine  de  Prélai  par  acquisition  d'Ai- 
bert*Noé  Grouaaz,  en  1765,  et  dont  l'autre  partie  provient  d'ac- 
quisition de  Constant  d'Hwotnches  qui  le  possédait  dans  le 
milieu  du  siècle  dernier  ; 

c)  François-Cliarles  Schouler ,  dont  le  fonds  appartenait,  eA 
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i700,  en  partie  à  Deluz,  soit  à  sa  femme ,  et  se  trouve  au  béné- 
fice de  la  convention  du  19  décembre  1700,  laquelle  dit  qu'ils 
pourront  prendre  dans  le  canal  un  lilet  d'eau  quelques  heures 
par  semaine  ;  le  sur[)lus  de  la  propriété  Schouler  provient  du 
domaine  de  Prélaz,  ensuite  d'une  vente  faite  le  15  décembre 
1730  par  les  frères  Creusez  à  Jean-David  Bournand.  La  transac- 
tion du  11  janvier  18:25  entre  Hyéronimus  et  Paul  Crousaz  à  la- 
quelle soit  rapport,  règle  les  droits  d'irrigation  de  la  propriété 
Schouler,  dont  une  petite  partie  seulement  est  irriguée; 

d)  Georges-Louis  Pittet ,  dont  le  fonds  appartenait  en  partie 
«n  conseiller  Praye  et  à  M.  de  Mes  et  a  été  l'objet  de  la  conveo- 
tion  da29  avril  ilOO,  à  laquelle  soit  rapport,  et  dont  le  surplus 
provenant  par  Sig.  Gharrière  de  Sévery,  de  François  Pidou,  n'est 
pas  contigu  au  canal  quoique  jouissant  de  l'eau  ; 

ê)  Henri  I>elaraye,  les  hoirs  Dubrez,  Marie  Dubrei,  Jules  Du- 
brez  qui  pour  leurs  fonds  ont  passé-expédient  ; 

ll«  En  1864,  Femand  de  Loys  a  fait  fûre  des  réparations  à 
l'éduse  de  Prélaz  dont  il  n*a  réclamé  aucune  part  aux  propriétés 
qui  ne  provenaient  pas  du  domaine  de  Prélas  partagé  en  4839  ; 

12*  En  1800 ,  après  avoir  convoqué  une  partie  des  intéressés, 
et  après  divers  pourparlers  ,  Femand  de  Loys  a  fait  réparer  les 
écluses  du  Martinet  et  du  major  de  IVélazel  il  a  établi  un  projet 
de  tableau  de  répartition  de  la  dépense  entre  ceux  qu'il  estimait 
être  intéressés  auxquels  il  a  réclamé  leur  part  le:2i  février  1807; 

13°  Le  tribunal  a  ordonné  par  mesures  provisionnelles  des 
réparations  aux  écluses  ilu  Martinet  et  du  major  de  Prélaz,  ce 
qui  a  eu  lieu  sous  la  direction  de  M.  l'ingénieur  Fraisse,  rapport 
soit  au  procès-verbal  de  cet  ingénieur; 

14»  En  conciliation,  Charles  Secretan,  Gustave  Perdonnet  et 
Jean  Ba^r  ont  lait  des  déclarations  auxquelles  soit  rapport  ; 

Dans  sa  réponse,  Jean  Bser  a  expliqué  que  sa  déclaration  faite 
en  conciliation  concernait  aussi  bien  le  canal  que  l'écluse  ; 

15"  Une  transaction  ayant  été  faite  entre  F.  de  Loys  et  Rodol- 
phe Palaz,  celui-ci  se  trouve  hors  du  procès  ; 

16^  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 
QuestUmi  de  faits  à  résoudre  : 
Avant  le  partage  de  1839,  les  propriétaires  du  domaine  de 
Prélas  se  sent-ils,  en  fait,  exclusivement  chargés  dé  tout  tempe 
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de  l'entretien  de  Técluse  de  Préliiz  et  de  celle  du  Martinet,  de- 
puis qu'elle  est  entrée  dans  leurs  mains  à  la  décharge  des  antres 
intéressés  à  droite  du  Fion?  —  Réponse:  Oni, 

2»  Depuis  l'acte  de  partage  de  1839,  les  membres  de  Thoirie  , 
Crousaz  se  sont-ilsréparlî^  d'après  les  bases  de  cet  acte,  les  lirais 
de  récluse  da  Martinet  comme  de  celle  da  miqor  de  Prélas  ?  — 
M^pofm  :  Oui. 

9*  Les  frais  d'entretien  de  l'écluse  du  Martinet  ont  ils  été  sup- 
portés par  des  personnes  étrangères  à  l'hoirie  Grousai  depuis 
qait  quelques  uns  des  fonds  de  la  dite  hoirie  ont  été  aliénés? — 
B^muff  :  Oui)  pour  ce  qui  concerne  les  réparations  de  1856  ; 

4®  Depuis  la  construction  de  l*écluse  du  Martinet  et  de  celle 
du  major  de  Prélaz  et  du  canal,  Malley  a-l-il  jamais  contribué  à 
leur  entretien  ?  —  Réponse  :  Non. 

5»  L'eau  pouvant  se  prendre  par  l'écluse  du  Martinet  augmente- 
t-elle  la  quantité  de  celle  qui  entrerait  sans  cela  dans  le  canal  de 
Prélaz  ? —  Réponse  :  Oui,  dans  certains  cas  d'élévation  des  eaux. 

6"  L'écluse  de  Prélaz  a-t-elle  été  déplacée  et  reconstruite  plus 
en  amont  : 

a)  Pour  obtenir  plus  de  pente  et  pour  faciliter  ainsi  l'écoule- 
ment des  eaux  dans  le  canal  de  Prélaz? 

b)  Pour  recevoir  les  eaux  de  l'écluse  du  Martinet?  Uèpome: 
Sans  pouvoir  indiquer  les  motifs  du  cbangement,  le  tribunal 
constate  qu'il  a  eu  les  résultats  mentionnés  sous  lettres  a  et  h. 

7»  L'écluse  du  Martinet  protège-t-elle  celle  de  Prélaz?  Ré- 
ponse :  Oui. 

8»  Les  réparations  faites  en  1866  aux  écluses  de  Prélaz  et  du 
Martinet  par  Fernand  de  Loys  l'ont-elles  été  du  consentement 
exprès  des  autres  parties  en  cause  ou  de  quelqu'une  d'entr'elles^ 
et  dans  ce  cas  des  quelles  ?  R^^onse:  Oui ,  elle  a  pour  effet  d'a- 
mortir la  riolence  du  courant. 

9»  Ces  réparations  étaient-elles  nécessaires?  R^^onse  :  Oui. 

10»  Ces  réparations  ont-elles  tourné  au  profit  des  intéressés 
en  tout  ou  en  partie  et  dans  ce  cas,  dans  quelle  proportion?  — 
R^nu  :  Oui ,  mais  dans  une  proportion  qui  ne  pont  être  dé- 
terminée. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  buis-clos. 
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Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 
Celles  de  Fernand  de  Loys  teadenl  à  C6  qu'il  soU  prononcé 
par  sentence  avec  dépens  : 
c  1<>  Que  les  défendeurs  doivent  concourir  aux  frais  de  répa- 

>  nlion  laits  et  à  faire  aux  écluses  du  Martinet  et  de  Prélax, 

>  comme  aussi  au  canal  qui  en  dépend,  et  cela  conjointémeat 

>  avec  rinstant  et  avec  F.-U.  Delaraje,  A.  Rappas,F«BorgeaQd, 

>  J.  Dubrei  et  l'hoirie  Dubrez  qui  ont  adhéré  à  ces  condosioBs; 
»  2»  Que  la  contribution  de  chacun  des  intéressés  sera  pro* 

»  portionnée  à  la  jouissance  d'eau  sur  les  fonds  ci-après ,  cette 
»  proportion  demt  être  ultérieurement  déterminée. 

c  > 

.  Celles  de  6.-L.  Pittet  et  de  G.  Schouler  tendent  à  Kbéntion 
avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande,  6.-L.  Pittet  offirani 
du  reste  pour  les  immeubles  qui  seraient  établis  être  des  dé- 
membrements de  Tanden  domaine  de  Prélaz,  de  contribuer  à 
Tentrelien  de  l'écluse  de  Prélaz  seulement. 

Â  l'audience  de  conciliatiuii,  les  défendeurs  Perdonnel  et  Se- 
cretan  ont  fait  la  déclaration  ci-après  transcrite  : 

€  Gustave  Perdonnet  reconnaîl  qu'il  doit  concourir  avec  les 
»  intéressés  aux  frais  de  réparations  à  faire  à  l'écluse  de  Prélaz, 
»  comme  aussi  au  canal  qui  en  dépend,  proportionnellement  à 
»  l'étendue  de  son  droit.  Il  refuse  de  se  concilier  pour  ce  qui 
»  excède  le  contenu  de  cette  déclaration. 

»  Ch.  Secretan-de  Goumoôns  fait  la  même  déclaration  que 

>  G.  Perdonnet;  il  ajoute  que  quant  aux  réparations  déjà  faites» 
»  il  a  payé  07  fr.  bénévolement.  Il  s'en  réfère  à  sôn  reçu.  > 

G.  Perdonnet  et  Ch.  Secretan  concluent,  dans  leur  réponse, 
â  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

Celles  des  hoirs  Bser  tendent  à  libération  avec  dépens  des 
conclusions  de  Fernand  de  Loys,  offrant  tootefois  de  contribuer, 
suivant  une  proportion  à  déterminer,  aux  frais  d'entretien  et  de 
réparation  de  l'écluse  et  du  canal  de  Prélas  pour  les  fonds  qu'ils 
ont  achetés  de  M"*  Doxat  née  Creusas,  et  de  M"«  Huiler  de  la 
Kothe. 

(La  mie  au  prochain  ntmiéro.) 


LàOSANlIB.  —  mPBIMBRIS  HOWARD  BT  DBU8LB. 
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mua,  m  mimi  mm 

Um  AE  JOBISPaOfiEHGE  U  ik  SUISSE  EOIAIDE 

Paraissant  une  fols  par  semnlnr,  i«  IKamedl. 


L'année  d'abonnement  commence  le  I"  Janvier  et  Unit  au  31 
Décembre,  —  Le  prix  est  de  éîx  frasea  par  an,  payables  à  la 

fin  du  premier  semestre.  Cliaque  numém,  "JO  c.  —  On  s'abonne 

trovisoirement  chez  MM.  Howard  cl  Dellsle,  imprimeurs  è 
ausanoe.  —  Lettres  el  argent  franco. 

S03hIMAIRE:  Tribunal  cantonal:  V.  R.  refus  de  sceau.  —  Cassation  ci- 

inU' :  Constant  Moratol  contre  hoirs  Bossy.  La  ftrolonjxation  do  dt'bi 
aciui  dce  par  J  art.  131  du  c.  p.  c.  a  pour  n'^sultat  d  autoriser  celui  qui 
l'a  obtenue  à  procéder  comme  il  aurait  pu  le  faire  immédiatement  après 
la  prodtirtion  de  la  demande.  —  Lim  y  et  Hloi'li  rnntro  Diu  i  y.  La  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  paiitL  eubuite  d'inronualions  prises  eu  l'ab- 
sence des  parties,  et  sans  cjue  celles-ci  en  aient  eu  connaissance,  est 
mille  rotntne  violant  un  principe  d'ordre  ptiblic.  —  Ci'ssnfiem  pénale  : 
Jeannette  GuigneU  Question  de  privation  de  droits  civiques*  —  TribW' 
nal  civil  de  Lausanne  :  F.  de  Lo3rs  contre  Pittet,  Schouler,  Perdonnet, 
Secretan  et  hoirs  Bœr.  Question  d'entretien  et  de  répai  ation  par  divers 
particuliers^  d'écluses  et  de  canaux  pour  les  eaux  d'irrigation  destinées  à 
leurs  propriétés  (plan).  —  TrUmnal  civil  de  Vevcy  :  Chauvet  conti*e 
Baupet  Ôuest-Saisie.  La  prescription  de  l'action  en  domma^es-mû» 
réts  commence  à  courir  du  jour  où  le  fait  dommageable  a  été  connu; 
l'exception  de  prescription  peut  être  présentée  séparément  du  fond* 
Variété. 

tenoe  da  aO  avril  1868. 
IVdaideace  de  M.  Henri  Bippert. 

V.  R.  recourt  au  Tribunal  cantonal  par  acte  du  2Î  courant, 
contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevcy, 
le  91  dit,  du  sceau  d'un  mandai  adressé  à  L.  B.,  portant  oppo- 
sition à  la  vente  d'objets  mobiliers  annoncée  pour  le  dil  jour  21 
avril  ; 

Vu  le  refus  du  juge  de  pai.x,  motivé  sur  ce  qu'une  oppusilion 
à  la  même  vente  a  déjà  été  notifiée  le  15  février  1808,  à  l'ins- 
tance de  V.  R.  el  sur  le  fonds  môme  de  la  saisie  ;  que  celle  op- 
position a  été  abandonnée  et  que  le  requérant  ne  produit  pas  de 
procuration  des  personnes  au  nom  desquelles  il  agit  ; 
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Vu  aussi  le  mandat  sus-mentionné,  lequel  est  adressé  par 
V.  R.  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  deux  ûls»  et  conlient  oppo- 
sition à  la  vente  dont  il  s*agit; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  du  recours  et  des  luèces,  que 
la  vente  des  objets  séquestrés  a  eu  lieu  au  jour  annoncé»  soit  le 
21  courant;  . 

Attendu  que  dès  le  moment  où  la  saisie  a  été  perfectionnée 
par  la  vente,  Topposition  et  par  conséquent  le  recours  de  V.  A. 
contre  le  refos  du  sceau  du  mandat,  ne  peuvent  plus  avoir  Teflet 
d'empêcher  la  vente  ;  • 

Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  ainsi  être  appelé  i  statuer 
sur  le  refus  du  sceau,  puisque  si  même  le  sceau  était  accordé  et 
l'opposition  notifiée ,  ces  actes  seraient  tardife  et  sans  portée  â 
l'égard  de  la  vente; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  délibérer,  toutefois  sans 
préjudice  aux  droits  que  le  requérant  peut  avoir  quant  aux  con- 
séquences des  actes  sus-mentionnés. 

Le  Tribunal  cantonal  décide  de  ne  pas  statuer  ultérieurement 
sur  le  recours. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  8  avril  1868. 
Présidence  de  M.  Bippert 

(Voir  11"  40,  page  7()0  du  vdliiinc  <!»•  IH()7.) 

Constant  Moralel,  municipal  à  Payerne,  recourt  contre  le  ju- 
gement incident  rendu  parle  tribunal  civil  du  district, de  Payerne 
le  13  mars  1808,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Julia  Bossy 
et  Marianne  Roth  ; 

Délibérant,  ki  cour  a  VU  que  le  13  janvier  dernier,  Marianno 
Roth  et  Julia  Bossy,  en  leur  qualité  d*ayant-droit  à  la  succes- 
sion de  feu  Fritz  Bossy,  ont  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
Payerne  une  demande  concluant  à  ce  que  G.  Moratel  soit  con- 
damné à  leur  payer  6000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Que,  par  mandat,  en  date  du  même  jour,  le  président  de  ce 
tribunal  a  avisé  Moratel  qu'il  avait  un  délai  de  vingt  jours  pour 
procéder  sur  cette  écriture  ; 

Que,  sur  la  réquisition  du  défendeur,  le  président  a  prolongé 
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ce  délai  de  vingt  jours  et  que  notification  àê  cette  proloQgalion 
a  été  faite  aux  demanderesses  le  30  janvier  ; 

Que,  par  mandat  du  18-19  février  suivant,  le  défendeur  a  ap- 
pelé en  cause  le  syndic  Tavel  à  Payerne  ; 

Que  les  demanderesses  se  sont  opposées  à  cet  appel  en  cause 
par  deux  moyens,  dont  l'un  de  forme  et  l'autre  de  fond  ; 

Que  le  moyen  de  forme  consiste  à  dire  qu'après  avoir  laissé 
passer  le  premier  délai  sans  formuler  d'appel  en  cause,  C.  Mo- 
ratel  n'est  plus  admis  à  présenter  une  telle  réquisition  durant  la 
prolongation  qui  lui  a  été  accordée  subséquemment,  et  que  le 
moyen  de  fond  est  tiré  du  défaut  de  vocation  du  syndic  Tavel 
dans  la  présente  cause  ; 

Que»  statuant  sur  l'opposition  à  l'appel  en  cause,  le  tribunal 
civil,  après  avoir  repoussé  le  moyeu  de  fond,  a  admis  le  moyen 
de  forme  et  condamné  le  défendeur  aux  dépens  de  l'incident; 

Que  Moralel  recourt  contre  ce  prononcé  en  réforme  par  deux 
moyens  motivés  : 

I®  Sur  ce  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la 
Im  en  lui  refosant  la  faculté  de  procéder  par  un  appel  en  cause 
dans  le  nouveau  délai  ; 

2»  Sur  ce  que  l'inciiietit  n'ayant  pas  été  déclaré  abusif,  le 
tribunal  aurait  dû  prononcer  que  les  frais  suivent  le  sort  de  la 
cause. 

Sur  le  no  1  : 

Attendu  que  le  tribunal  a  admis  le  moyen  de  forme  sus-rap- 
p'olé  par  le  motif  essentiel  tiré  de  ce  que  la  prolongation  de  délai 
n'était  accordée,  que  pour  produire  la  réponse,  à  l'exclusion 
de  toute  autre  opération  au  procédé; 

Attendu  que  l'art.  131  du  c.  p.  c.  qui,  en  cas  de  nécessité, 
autorise  une  prolongation  de  délai  pour  procéder  sur  une  de- 
mande, ne  limite  pas  la  faculté  d'une  telle  prolongation  à  seule 
fin  de  production  de  la  réponse  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  de  la  comparaison  entre  cet  article 
i3t  et  les  art.  1^  et  iôO  du  même  code  qu'un  défendeur  peut 
encore  formuler  utilement  un  appel  en  cause  pendant  la  pro- 
longation de  délai  qui  lui  est  accordée  pour  procéder  sur  la  de- 
mande; 

Qu'en  présence  de  ces  dispontions,  il  importe  assez  peu  que 
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le  maodal  du  présidtnt,  avisait  las  desuoideffesseï  de  li  pro*. 
gatioo  de  délai»  porte  :  €  pour  produire  la  réponse  à  la  de- 
maode;  i 

Que  c'est,  dès  lors,  mal  à  prupos  que  le  tribunal  dfil  a  envi- 
sagé la  réquisition  d*appel  en  cause  de  G.  Moratel  comme  pré- 
sentée tardivement; 

La  cour  admet  ce  premier  moyen. 

Sur  le  n«  2  : 

Attendu  qu'ensuite  de  la  décision  intervenue  au  sujet  du 
moyen  précédent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  de  ce  second 

raoven. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  admet  le  re<*ours  ;  ré- 
forme le  jugement  incident  du  tribunal  de  Payernc;  accorde  la 
demande  d'appel  en  cause  formulée  par  C.  Moratel  ;  décide  que 
les  dépens  résultant  du  jugement  incident  suivront  le  sort  de  la 
cause;  alloue  les  dépens  de  cassation  au  recourant  C.  Moratel; 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  12  mai  1868. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Léopold  Lévy  et  Salomon  Blocb,  d'Âvenches,  se  sont  pourvus 
contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches,  ren- 
due le  3  avril  1868,  sur  Taction  intentée  par  F.  Ducrj,  de  Dom- 
pierre; 

La  cour,  délibérant,  a  vu  que  F.  Ducry  a  ouvert  action  aux 
recourants,  aux  fins  de  paiement  de  100  fir.  70  qu'ils  lui  doivent 
pour  montant  d*une  note  d*ouvrage  à  eux  fait  par  Jean  Blanc, 
aux  droits  duquel  se  trouve,  le  demandeur  par  coUocation  obte- 
nue dans  la  faillite  du  dit  Blanc; 

Que  le  juge  de  paix,  après  avoir  entendu,  le  21  février  1868, 
les  parties  et  tenté  de  les  concilier,  a  décidé  qu'avant  de  pronon- 
cer son  jugement,  des  informations  seront  prises  au  greffe  du 
tribunal  d'Estavayer,  au  sujet  des  pièces  produites  par  les  par- 
ties, et  celles-ci  sont  avisées  que  dès  que  le  juge  aura  obtenu 
ces  renseignements,  il  rendra  son  jugement  et  leur  en  donnera 
connaissance  ;  que  le  3  avril  suivant,  il  a  prononcé  sur  la  con- 
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teslaiion  et  accordé  au  demandeur  Untxj  ses  conclusions  par 
des  motits  tirés  essentiellement  des  renseignements  qui  lui  ont 
été  donnes  au  greffe  du  tribuoal  qui  a  opéré  la  discassioD  des 
biens  de  Jean  Blanc  ; 

Que  les  défendeurs  Lévy  et  Bloch  recourent  par  divers 
moyens  dont  le  premier  tend  à  la  nnllité  da  jugement  à  raison 
de  ce  qne  le  juge  a  pris  des  renseignements,  obtenu  des  décla- 
rations et  a  prononcé  sa  sentence,  sans  que  les  parties  aient  eu 
connaissance  de  ces  renseignements  et  déclarations  et  sans 
qu'elles  aient  pu  les  examiner  et  les  combattre; 

Attendu,  sur  ce  moyen,  qu*il  est  constadit,  en  fait,  que  sur  la  « 
production  de  pièces,  faite  par  les  défendeurs,  le  juge  a  décidé 
qu'il  prendra  des  informations  an  sujet  de  ces  pièces,  après 
quoi  il  rendra  son  jugement  ; 

Attendu  que  le  juge  a  pris  ces  informations  en  l'absence  des 
parties  el  a  recueilli  des  renseignements  selon  qu'il  l'avait  décidé, 
puis  a  procédé  au  jugement  sans  avoir  donné  connaissance  aux 
parties  du  résultat  de  ses  informations; 

Attendu  qu'il  est  contraire  aux  règles  générales  de  la  procé- 
dure de  passer  au  jugement  d'une  cause  sur  des  informations 
prises  par  le  juge  en  l'absence  des  parties,  et  sans  que  celles-ci 
en  aient  eu  connaissance  préalablement; 

Qu'il  est  d'ordre  public  que  le  juge  ne  puisse  prononcer  son 
jugement  que  sur  information  entre  parties  ou  celles-ci  étant 
duement  appelées  et  mises  en  mesure  de  connaître  les  déclara* 
tiens  intervenues  au  procès  ; 

Attendu  que  le  fait  que  les  parties  avaient  été  averties  de  la 
décision  du  juge,  consistant  à  prendre  des  renseignements  avant 
de  juger  el  qu'elles  ont  adhéré  tacitement  à  cette  décision,  ne 
saurait  être  admis  comme  pouvant  avoir  l'effet  de  rendre  légale 
rinfraction  à  la  règle  sus-mentionnée  ; 

Attendu  que  le  juge  a  ainsi  méconnu  une  règle  essentielle  de 
*  la  procédure  dont  la  violation  est  de  natnre  à  exercer  de  l'In- 
fluence sur  le  jugement. 

La  Cotif  de  cassation  admet  ce  premier  moyen  ;  annale  la  sen- 
tence sns-mentionnée  ;  renvoie  la  cause  par  devant  le  juge  de 
paix  du  cercle  de  Grandconr,  et  décide  que  le  jugement  qui  in- 
terviendra, prottoneera  sur  les  dépens,  tant  du  jugement  annulé 
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que  de  cassation,  ces  deraiers  sur  état  réglé  par  le  président  do 
la  cour. 

COUR  Dl  GA88ATI0N  PÉNALE. 

Séance  du  14  mai  1808. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Le  sulistitat  du  procurear-général  pour  le  3*  arFondissemeot 
s*est  pourvu  contr»  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police 
du  district  de  GoeMmay,  eu  date  du  2  mai  1868,  qui  condamne 
Jeannette  Guignet  à  3' jeun  de  réclusion  el  à  la  fftrivatieii  géné- 
rale des  droits  civiques  pendant  un  an,  |>our  vol. 

Vu  le  préavis  du  proeureur-génénl; 

Délibérant  sur  ce  pourvoi  qui  est  motivé  sur  ce  qu'à  teneur  du 
dernier  alinéa  de  Part.  310  du  code  pénal,  il  n'y  avait  pes  lien  à 
prononcer  contre  la  femme  Guignol  la  peine  de  la  privation  des 
droits  civiques,  puisque  le  délit  de  vol  par  elle  commis  se  trouve 
dans  la  compétence  du  tribunal  de  police. 

Attendu  que  la  femme  Guignet  a  été  reconnue  coupable  du 
délit  de  vol  prévu  aux  art.  269,  271  §  a  et  273  §  3  du  code 
pénal; 

Que  ces  dispositions  statuent  une  peine  de  20  jours  de  réclu- 
sion au  maximum  ; 

AUendu  qu'aux  termes  de  l'arl.  310  du  code  pénal,  la  peine 
accessoire  de  la  privation  des  droits  civiques  est  applicable  aux 
délits  de  vol,  sauf  à  ceux  que  la  loi  a  placés  dans  la  compétence 
du  tribunal  de  police  ; 

Attendu  que  la  loi  du  6  décembre  1843  déterminant  la  com- 
pétence des  tribunaux  lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  code  pénal 
donne,  par  son  art.  5,  aux  tribunaux  de  police  une  compétence 
de  15  jours  de  réclusion  au  maximum  ; 

Que  si  l'art.  14  de  la  dite  loi  place  la  répression  du  délit  prévu 
à  TarU  271  §  a  du  code  pénal  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
police,  c'est  là  une  disposition  exceptionnelle,  dérogeant  à  la 
compétence  ordinaire; 

Que  le  bénéfice  de  la  libération  de  la  peine  accessoire  de  la 
privation  des  droits  civiques,  statué  au  dernier  alinéa  de  l'art.  310 
précité,  ne  s'applique  qu'aux  délits  de  vol  qui  se  trouvent  dans  la 
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eompètence  ordînaife  du  tribittal  de  police,  toit  à  oeox  qui  ea* 
tfndnent  une  réclusion  de  15  jonn  eo  maiimam,  mais  ne  saunât 
être  étendae  anx  cas  de  ?ol  dont  le  tribunal  de  police  connaît 
en  fertu  d*nne  position  exceptionnelle; 

Qu'ainsi  le  dernier  alinéa  de  l'art.  310  n*est  pas  applicable  à 
la  femme  Guignet  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qne  le  tri- 
bunal de  police  l'a  condamnée  à  la  peine  accessoire  de  la  priva- 
tion des  droits  civiques. 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours;  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  de  Cossonay  ;  en  ordonne  l'exécution^  et  met 
les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  l'Ëlat. 

JUGEMENT  F.  DE  LOYS  CONTRE  MH.  PITTET,  SCUOULER,  P£RDO>'NET, 

sechetan  et  noms  BiER. 

(Suite,  voir  N«  20  du  23  mai  1868.) 

Passant  à  la  rédaction  du  jugement,  le  tribunal  a  vu  qu'il  est 
constant  : 

Que  le  27  juillet  i719,  Humbert  Crousazaobtenudu  Baillifde 
Lausanne  le  droit  de  prendre  de  l'eau  du  ruisseau  du  Flon  par 
récluse  de  Prélas  pour  la  conduire  sur  son  domaine  de  Prélas, 
ce  qu'il  a  fait  au  moyen  d'un  fossé  appelé  le  canal  de  Prélas  ; 

Que,  pour  la  constraction  de  ce  canal,  Humbert  Groosas  a  dû 
s'entendre  avec  divers  propriétaires  dont  les  fonds  étaient  tra- 
versés et  auxquels  il  a  accordé  le  droit  de  prendre  de  l'eau  dans 
son  canal  ; 

Qne  par  transactions  des  11  février  1727  et  19  décembre  1 763, 
il  a  accordé  le  mène  droit  an  domaine  de  Malley  qui  se  plaignait 
.  de  ce  que  l'écluse  du  major  de  Prélas  miisait  à  une  prise  d'eau 
inférienre  dont  il  jouissait  antérieurement  à  l'établissement  de 
celle  de  Prélaz  ; 

Que  quelques  aulres  fonds  possèdent  des  prises  d'eau  sur  le 
canal  de  Prélaz  depuis  la  première  moitié  du  siècle  dernier; 

Que  de  tous  temps  et  dans  des  actes  nombreux  ,  l'écluse  dite 
du  major  de  Prélaz  a  été  considérée ,  ainsi  que  le  canal  qui  en 
dépend,  comme  la  propriété  du  domaine  de  Prélaz; 

Considérant  que ,  depuis  la  création  de  cette  prise  d'eau ,  ce 
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MOI  let  {HTopiiétaim  du  domaioe  de  Prélai  qui  seuls  Ml  coa« 
iribné  et  reconnu  devoir  contribuer  à  TestMllen  de  cette  édose  ; 
les  antres  intéressés  ayant  seulemeat  nn  droit  de  servilnde  leni; 
permettant  de  prendre  Tean  dans^le  canal  sans  ancnne  dufffo 
d'entretien,  soit  qae  cette  servilnde  résulte  des  titres  confirmés 
el  corroborés  par  un  long  nsage,  soit  qu'elle  résulte  de  cet  usage 
même; 

Qu'aujourd'hui  il  n'y  a  aucune  raison  de  changer  des  droits 
fondés  sur  une  possession  constante  et  plus  que  centenaire; 

Qu*ainsi  les  hoirs  Bœr,  pour  leur  domaine  de  Malley,  qui  est 
an  bénéfice  des  titres  précités  de  et  1763;  G.  Scbouler,  qui 
est  an  bénéfice  d*une  conTention  du  10  décembre  1700;  G.-L. 
Pittet,  qui  est  au  bénéfice  de  deux  conventions  du  29  avril  1700 
et  11  janvier  18-25,  sont  dispensés  de  conlribuer  à  l'entrelien  de 
l'écluse  du  major  de  Prélaz  ,  sans  toutefois  que  celle  dispense 
change  en  rien  les  stipulations  qui  peuvent  être  intervenues  quant 
au  curage  du  canal  ; 

Considérant  que  si  une  partie  de  la  propriété  Schouler  pro- 
vient d'une  vente  faite  le  15  décembre  1730  par  les  frères  Crou- 
saz,  celte  vente  ne  renferme  aucune  obligation  relative  à  l'en- 
tretien do  l'écluse  de  Prélaz  ; 

Qu'aucune  obligation  semblable  n'est  imposée  dans  la  Iransac- 
lion  de  18:25  qui  concerne  l'ensemble  de  la  propriété  ; 

Qu'ainsi,  celte  partie  de  la  campagne  Schouler  qui  n'a  pas  de 
titre,  est  au  bénétice  de  la  possession  soit  prescription,  qui  leur 
donne  le  droit  d'user  de  l'eau  du  canal  de  Prélaz  sans  conlribuer 
aux  Irais  d'entretien  ; 

Qu'il  en  est  de  même  pour  la  partie  de  la  propriété  que  G.-L. 
PiUet  possède  par  acquisition  deSigismondCbarrière-deSévery; 

Considérant  que  Charles  Secrelan ,  propriétaire  d'un  pré  qui 
provient  de  Â.-N.Crouss8enl765,  et  pour  une  partie  d'acquisition 
deC.  d'Hermenches,  a  reconnu  l'obligation  oùil  était  de  conlri- 
buer à  l'entretien  de  l'écluse  de  Frétas  et  du  canal  qui  en  dépend; 

Qu'il  ne  peut  pas  être  question  pour  lui  de  contribuer  aux 
frais  d'entretien  et  de  réparations  de  l'écluse  du  Martinet,  attendu 
qu'en  1765  cette  écluse»  ainsi  que  cela  tu  être  dit,  était  complè- 
tement distincte  de  celle  du  migor  de  Prélaset  n'était  point  dans 
les  mains  des  propriétaires  de  celle-ci  ; 


1^ 

Digitized  by  Googit: 


—  845  — 

Examinant  ensuite  la  position  des  propriétaires  dont  les  fonds 
proviennent  du  démembrement  du  domaine  de  Prélaz ,  le  tri- 
bunal a  vu  que,  sauf  les  anciennes  ventes  en  1730  et  en  1705,  cd 
domaine  est  demeuré  intact  jusqu'en  1839  ^  époque  à  laquelle  il 
fat  partagé  entre  les  iiériliers  de  Paul  Creusas; 

Que  les  propriélaîres  du  domaine  de  Prélaz  se  sont  non-seu- 
lement charges  de  Tentretien  de  Técluse  de  Prélas,  nais  qu'ils 
ont  même  déplacé  cette  écluse  ponr  la  porter  pins,  en  amont,  là 
oii  elle  se  trouve  aiyonrd*hui  ; 

Qu'il  existe  au-dessus  de  l'écluse  de  Prélas  une  autre  écluse 
dite  du  Martinet  qui  a  été  concédée  dans  le  temps  pour  l'usage 
d*uDe  usine ,  droit  qui  lui  est  résen é  mémo  dans  les  actes  les 
plus  récents; 

Que  cette  écluse  a  senri  et  sert  encore  essentiellement  anjonr* 
d*hui  à  l'irrigation  du  pré  du  Martinet  et  de  deui  propriétés  à 
ganclie  du  Flon,  étrangères  au  procès  actuel»  qui,  par  convention 
du  4  mai  1724,  sont  tenues  au  tiers  des  frais  de  son  entretien  ; 

Considérant  que  postérieurement  à  i766,  l'écluse  et  le  pré  du 
Martinet  ont  passé  dans  les  mains  des  propriétaires  du  domaine 
de  Prélas  ; 

Que  la  convention  du  10  mars  1829,  passée  entre  le  proprié^ 
taire  de  Prélaz  et  les  propriétaires  d'autres  écluses ,  permet  aux 
propriétaires  de  Prélaz  de  prendre  de  Teau  pour  leur  canal  par 
l'écluse  du  Martinet,  si  l'écluse  de  Prélaz  vient  à  être  emportée; 

Qu'en  fait  l'écluse  du  Martinet  protège  celle  de  Prélaz  et  que 
les  égoùls  de  la  première  groi^&issent  en  certain  temps  la  quan- 
tité des  eaux  de  la  seconde; 

Considérant  que  le  10  avril  i839  les  héritiers  de  PaulCrousaz 
se  sont  partagé  sa  succession  etcntr'autres  le  domaine  de  Prélaz; 

Que  cet  acte  contient  des  clauses  qui  fixent  la  part  de  chacun 
des  co-partageants  en  ce  qui  concerne  l'entretien  de  l'écluse  du 
major  de  Prélaz  et  celui  du  canal,  clauses  qui  doivent  faire  règle 
entr'eux  et  leurs  ayants-droit  ; 

Considérant  que  dans  les  actes  subséquents  par  lesquels  les 
co-partageants  ont  fractionné  et  vendu  leurs  parts,  ils  ont  parfois 
déterminé  d'une  manière  précise  comment  devait  se  subdiviser 
la  charge  d'entretien  aiïérente  à  leurs  parts  et  que  ces  actes  doi- 
vent faire  règle  selon  leur  contenu  ; 
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Que  pour  les  actes  où  de  semblables  clauses  u'existent  pas , 
la  réparlilion  doit  se  faire  dans  les  démembrements  de  chaque 
lot,  proportionnellement  à  la  jouissance  des  eaux  ; 

Considérant  que  Pacte  de  partage  de  1839  ,  très  précis  en  ce 
qui  concerne  Técluse  du  major  de  Prélaz  ^  se  tait  à  Tégard  de 
celle  du  Martinet,  tout  ea  rappelant  cependant  la  coaventioo  du 
10  mars  1 820  ; 

Que,  dans  cette  position  ,  l'écluse  du  Martinet  appartient  en 
première  ligne,  avec  ses  droits  d'usine  et  d'irrigation,  au  proprié- 
taire du  pré  du  Martinet,  qui  est  actuellement  Fernand  de  Loys  ; 

Que,  toutefois,  comme  écluse  subsidiaire  à  celle  du  major  de 
Prélaz,  à  laquelle  elle  profite  d'ailleurs,  il  est  juste  et  équitable 
que  l'ensemble  des  prés  irrigués ,  provenant  du  partage  du  do- 
maine de  Prélaz  fait  en  i839 ,  contribue  dans  la  même  propor- 
tion que  pour  l'écluse  de  Prélaz,  à  une  partie  de  l'entretien  de 
la  dite  écluse  du  Martinet,  part  que  le  tribunal  fixe  au  tiers  des 
deux  lien  auxquels  rensemble  du  domaine  de  Prélaz  était  tenu, 
les  deux  autres  tiers  de  ces  deux  tiers  restant  à  la  charge  de 
Fernand  de  Loys ; 

Que  les  frais  utilement  faits  par  Fernand  de  Lo|8  pour  Técluse 
du  Martinet  doivent  être  supportés  dans  la  proportion  qui  vient 
d'être  indiquée  par  les  propriétaires  de  fonds  provenant  du  par- 
tage du  domaine  de  Prélas  de  1839,  savoir  :  Fernand  de  LoySi 
Gustave  Perdonnet ,  Jean  Bœr  pour-les  fonds  acquis  des  dames 
Doxat  et  Muller ,  les  hoirs  Favre,  sans  préjudice  A  ceux  qui  ont 
passé-expédient. 

Par  ces  divers  motifii,  le  tribunal ,  jugeant  en  contradictoire  à 
régard  des  défendeurs  qui  se  sont  présentés  et  par  défaut  vis-A- 
vis des  hoirs  Favre,  prononce  : 

1*  Gustave  Perdonnet,  les  hoirs  Favre,  les  hoirs  Bw;  cenx«^i 
pour  les  fonds  acquis  des  dames  Doxat  et  Muller  de  la  MothOi 
doivent  concourir  avec  Fernand  de  Loys  aux  frais  de  réparations 
faits  et  à  faire  pour  l'écluse  de  Prélaz  et  du  canal  qui  en  dépend 
et  pour  un  tiers  des  deux  tiers  des  frais  utilement  faits  et  de  ceux 
à  faire  pour  l'écluse  du  Martinet. 

Ces  frais  se  répartiront  conformément  au  partage  de  1839  et 
aux  actes  qui  l'ont  suivi ,  et  à  défaut  d'acte,  conformément  à  la 
jouissance  des  intéressés,  le  tout  sans  préjudice  aux  obligations 
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partieulières  du  demaiideiir  et  à  celles  des  penonnes  qm  ent 
passé-expédieiit 

Les  hoirs  fior  pour  le  domaine  de  Mallef»  Schoirier,  Ch., 
^•-L.  Pitlet  et  Ourles  SeerelaB  sent  libérés  dss  oondosions 
prises  eonire  eux. 

Il  est  tonlefids  donné  lete  an  denandeor  des  offires  fidtes  par 
Charles  Seeretan  et  de  robligation  qni  résulte  des  titres  poor 
Sehooler  quant  an  enrage  dn  canal  de  Prélas. 

Statuant  enfin  sur  les  fpus,  le  tribunal  prononce  : 

Femand  doLoys  supportera  les  frais  qu'il  a  faits,  remboursera 
ceux  fiiils  par  Schouler  et  Piltet,  remboursera  i  l'hoirie  Basr  les 
trois  quarts  des  frais  faits  par  elle  et  les  trois  quarts  de  ceux 
fints  par  Gustave  Perdonnet  et  Charles  Seeretan. 

Dans  le  rapport  particulier  entre  Gustave  Perdonnet  et  Charles 
Secreian,  Gustave  Perdonnet  supportera  le  quart  des  frais  laissé 
â  leur  charge,  et  ce  à  l'entière  libération  de  Charles  Seeretan. 

La  Cour  de  cassation,  dans  sa  séance  du  9  juin  prochain, 
statuera  sur  les  deux  recours  qui  ont  été  interjetés  de  ce  juge* 
ment. 


HUBUNAL  CIVa  DU  mSTMCT  DE  YETET. 
Séance  du  95  avril  1868. 
Présidence  de  M.  De  Montet. 

Avocatf!  plaidants  : 
MM.  JJupraz,  pour  Henri  Baup,  demandeur  à  l  exception. 
Cérésole,  lie.  en  droit,  pour  Ouest-Suisse,  intervenant. 
Fauquez,  pour  Louis  Chauvet,  défendeur  à  Teiception. 

proir  n*  5,  page  8Af. 

Le  tribunal  est  réuni  pour  s'occuper  de  la  canse  exceptionnelle 
pendante  entre  Henri  Baup  et  Louis  Chauvet. 

Les  plaidoiries  étant  terminées^  M.  le  président  établit  le  pro- 
gramme des  faits  de  la  canse  sniirant  : 

FaU$  eonstanti: 

n  est  constant  : 

i9  Que  le  demsndenr  au  fond,  Louis  Chauvet,  possède  près 
de  la  gare  du  chemin  de  fer,  à  Yevey,  enlr^autres,  une  petite 
place  triangulaire  dont  le  bornage  a  été  opéré  par  experts  le  2 
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mai  186^2,  et  qui  est  désignée  au  cadastre  de  Vevey  sous  article 
iOOâ,  pian  folio  6,  du  30,  de  la  contenance  de  2  perches  et 
1 1  pieds  ; 

2"  Que  Louis  Chauvet  ayant  appris  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  1866  que  l'on  avait  remblayé  une  partie  de  celle  place, 

assigné  la  compagnie  du  chemin  de  fer  TOuesl-Suisse  à  Tau- 
fUaace  dn  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey,  du  11  avril  de  U 
même  année,  pour  être  entendue  sur  une  demande  d'expertise; 

3o  Que  cette  expertise,  à  laquelle  la  susdite  compagnie  a  dé- 
claré ne  pas  vouloir  concourir,  a  constaté  dans  son  procès-verbal 
du  1«  mai  1866  l'existence  sur  la  place  en  question,  d'un  remblai 
consistant  en  75  pieds  cubes  de  terre  et  cailloux  ;  rapport  soit  A 
ce  proc&s-mbal  produit; 

4^  Que  par  mandat  du  20  avril  1867,  le  demandeur  Chauvet  a 
ouvert  action ,  à  l'orcasion  de  ce  remblai,  A  la  compagnie  de 
rOuest  et  à  Henri  Baup,  rapport  soit  aux  quatre  chefo  des  con- 
clusions prises  dans  ce  mandat; 

5^  Qu'ensuite  d*une  demande  en  division  de  cause  présentée 
par  la  compagnie  de  TOuest  le  25  juillet  1867,  le  tribunal  civil 
dn  district  de  Vevey,  par  son  jugement  du  11  septembre  suivant, 
a  prononcé  ,  que  chacun  des  deux  défendeurs  pouvait  procéder 
séparément  et  que,  conformément  à  celle  décision,  le  défendeur 
Henri  Baup  a  déposé  au  greffe  du  tribunal ,  le  7  octobre  1807  , 
la  demande  exceptionnelle  sur  le  mérite  de  laquelle  le  tribunal 
est  appelé  à  statuer  actuellement;  rapport  soit  à  celle  pièce  et  à 
ses  conclusions  ; 

6»  Que  la  compagnie  de  TOuest-Suisse  a  déposé,  quaut  A  elle, 
une  réponse  au  fond,  à  laquelle  soit  rapport; 

1°  Que,  par  mandai  notifié  le  7  octobre  1867,  c'est-à-dire,  le 
même  jour  où  Henri  Baup  déposait  sa  demande  exceplionnelle, 
il  a  adressé  à  sa  partie  adverse  Louis  Chauvet ,  une  détermina- 
tion sur  les  trois  premières  conclusions  prises  par  ledit  Chauvet, 
dans  son  mandat  du  29  avril  de  la  même  année;  rapport  soit  A 
cette  détermination  produite  au  dossier; 

8o  Que  toutes  les  pièces  produites  au  procès  sont  censées  faire 
partie  du  programme. 

Il  n'y  a  pas  de  questions  de  Taits  A  résoudre. 

Le  tribunal  procède  au  jugement  A  huis-clos. 
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n  dst  dit  lecture  des  coridosioiie  au  procès. 

Ctmelfukm  w  fond  : 
Louis  Ghauvet  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  airoc  dépens  :  ' 
Que  la  parcelle  de  terrain  qui  a  fait  Tobjet  du  bornage  du 
2  mai  1862,  entre  la  compagnie  de  TOuest  et  lui ,  et  qui  appar- 
tient au  dit  Chauvet  n'est  soumise  à  aucune  servitude  ,  ni  en  fa- 
veur du  terrain  de  la  dite  Compagnie,  ni  en  faveur  de  ceux  de 
M.  Daup  ; 

2o  Que  c'est  ainsi  sans  droit  que,  en  1866,  la  Compagnie  de 
l'Ouest  et  M.  Baup  ont  opéré  sur  cette  parcelle  de  terrain  un 
remblai  de  terre  cl  de  cailloux  à  Teffel  de  relever  ce  terrain  ei 
d'y  établir  un  passage; 

3°  Que  ce  remblai  doit  être  enlevé  et  que  les  lieux  doivent  être 
rétablis  dans  Télat  où  ils  se  trouvaient  avant  les  travaux  de  1866  ; 

4"  Que  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  M.  Baup  doivent  lui  payer, 
à  litre  de  dommages-intérêts  ,  la  somme  de  cent  francs,  modé- 
ration de  justice  réservée,  et  en  outre  les  Irais  de  reiperlise  ju- 
ridique opérée  le  i(^<^  mai  1866. 

Conclusions  exceptionnelles  : 

Henri  Baup  conclut  à  être  libéré  par  voie  exceptionnelle  et 
définitivement  de  la  qualrième  conclusion  prise  conire  lui  par 
Louis  Chauvet  et  conçue  en  ces  termes  :  Que  Henri  Baup  doit 
hd  payer  {à  lui  Ckauvet)  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme 
de  cent  frana ,  modération  de  justice  réservée ,  et  en  outre  tes 
frais  de  Vexperlise  juridique  opérée  le     mai  1866, 

La  Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses  s'est  jointe 
aux  conclusions  exceptionnelles  de  Henri  Banp  et  elle  a  concla 
aussi  aux  dépens. 

Louis  Chauvet  conteste  à  Henri  Baup  le  droit  de  procéder  ainsi 
qa*il  Ta  lait  en  signifiant  son  exploit  du  7  octobre  1861,  tout  en 
joignant  à  ce  procédé  une  demande  exceptionnelle. 

En  ce  qui  concerne  cette  demande  exceptionnelle,  Louis  Ghan- 
fet  conclut  à  libération  avec  dépens,  en  se  fondant  : 

i*  Sur  ce  que  le  moyen  de  prescription  fondant  l'exception 
aurait  dû  être  cumulé  avec  le  fond  ; 

2«  Sur  ce  que  la  prescription  annale  n*est  pas  encourue,  ajou- 
tant d'ailleurs  que  si  Taclion  n'a  pas  été  introduite  plus  tôt,  cela 
tient  aux  propositions  laites  par  Henri  Baup  à  Louis  Chauvet. 
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Puis,  considérant,  en  fait,  que  Lonis  Cbantet  possède  près  de 
la  gare  du  chemin  de  fer  à  Vewy,  entr'autres  une  petite  place 
triangolaiie  doot  le  bornage  a  été  opéré  par  experts  le  2  mai 
i862  et  qui  est  désignée  au  cadastre  de  Vevey  sons  article  1908, 
plan  folio  6  dn  n*  90  ^  de  la  contenance  de  8  perches  i7  pieds  ; 
-  Que  le  dit  Ghanvet,  ayant  appris  dans  les  premiers  mois  de 
Tannée  1866  que  l'on  avait  remblayé  une  partie  de  cette  place, 
a  assigné  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest-Suisse  à 
l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Yevey,  du  11  avril  de  la 
même  année ,  pour  être  entendue  sur  une  demande  d'expertise; 

Que  cette  expertise ,  à  laquelle  la  susdite  Compagnie  n'a  pas 
voulu  concourir,  a  constaté  dans  son  procés-verbal  du  l*'  mai 
1866,  Texistefice  sur  la  place  en  question  d'un  remblai  consistant 
en  75  pieds  cubes  de  terre  et  cailloux  ; 

Que,  par  mandai  du  29  Avril  1867,  Louis  Chauvei  a  ouvert  ac- 
tion à  l'occasion  de  ce  renil)lai  à  la  Compagnie  de  l'Ouest-Suisse 
et  à  Henri  Baup,  en  prenant  les  conclusions  qui  se  trouvent  dans 
la  demande  au  fond  ; 

Qu'à  la  suite  d'un  jugement  exceptionnel  en  date  du  H  sep- 
tembre 1807 ,  statuant  sur  une  demande  de  division  de  cause 
soulevée  par  la  Compagnie  de  l'Ouest,  le  tribunal  ayant  décidé 
que  chacun  des  défendeurs  pouvait  procéder  séparémenl,  le  pré- 
sident a  accordé  un  nouveau  délai  échéant  le  7  octobre  1807, 
soit  à  la  Compagnie  de  l'Ouesl,  soit  à  Henri  Baup,  pour  procéder 
sur  la  demande  au  fond  de  Louis  Chauvet  ; 

Que  le  5  octobre  1807  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  produit 
sa  réponse,  tandis  que  Henri  Baup  déposait,  le  7  du  même  mois, 
soit  dans  le  délai  accordé,  une  demande  exceptionnelle  qui  iait 
l'objet  du  procès  actuel  ; 

Que  le  même  jour  Henri  Baup  a  fait  notitieràsa  partie  adverse 
Chauvet  une  détermination  au  sujet  des  trois  premiers  chefs  de 
conclusions  de  ce  dernier; 

Considérant,  en  droit,  que  Taclion  actuelle  de  Henri  Baup  a 
pour  but  de  faire  libérer  celui-ci  définitivement  des  tins  de  la 
conclusion  au  fond ,  é  de  Chauvet ,  relative  aux  dommages- 
intérêts  et  aux  firais  de  l'expertise  juridique  du  l«r  mai  1866«  — 
en  se  ibndantsur  la  prescription; 

Attendu  que  Louis  Chauvet  a  ouvert  son  action  contre  Baup 
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seulement  le  39  avril  1867,  soit  plus  d'une  année  après  qu'il  a 
eu  connaissance  du  fait  qu'il  prétend  dommageable,  puisque  déjà' 
le  11  avril  1866,  la  Compagnie  de  l'Ouest  était  par  lui  assignée 
devant  le  juge  de  paix  de  Vevey,  pour  une  nomination  d'expeiti 
chargés  de  constater  l'état  des  lieux  et  le  dommage; 

Que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  1677  du  code  civil,  qui 
statue  que  les  actions  en  domroages^intéréts  se  preecrivent  par 
un  an  à  compter  du  jour  où  le  dommage  a  été  connu,  Taclion 
de  Louis  Gtiauvet  en  dommages-intérdis  esl  prescrite  ; 

Âltenda  que  l'on  doit  admettre  que  la  prescription  en  question 
a  commencé  à  courir  du  jour  où  le  fait  dommageable  a  été  connu 
de  Louis  Gbauvet»  et  non  pas,  comme  celui-ci  le  prétend,  du 
jour  seulement  où  le  dommage  a  été  constaté  juridiquement; 

Qn*au  surplus^  la  constatation  du  dommage  n'a  pas  eu  Heu 
toatre  Baup ,  mais  seulement  vis-à-tis  dé  4a  Compagnie  de 
rOuest; 

Considérant  que  Henri  Baup  était  en  droit  de  procéder  par  Toie 
eiceptionnelle,  comme  il  l'a  foit,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
cumuler  avec  le  fond  le  moyen  de  prescription  présenté ,  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  152  du  code  de  procédure  civile, 

livre  1,  n'étant  pas  applicable  à  l'espèce,  mais  au  cas  seulement 
où  le  débiteur  serait  lui-même  obligé  eu  vertu  d'un  titre  reconnu 

et  valable  ; 

Attendu  que  rien  dans  la  procédure  civile  n'empêche  de  pro- 
céder comme  Henri  liaup  a  [»rucédé,en  signilianl  son  exploit  du 
7  octobre  1867  relatif  à  sa  dolermination  sur  les  autres  conclu- 
sions de  Chauvet,  tout  en  joignant  à  ce  procédé  une  demande 
exceptionnelle  sur  la  conclusion  en  doinniages-intérèls,  en  sorte 
que  la  critique  du  dit  Chauvet  sur  ce  point  n'est  pas  fondée; 

Considérant  enlin  que  le  demandeur  Haup  n'a  pas  agi  tardive- 
ment dans  la  procédure  exceptionnelle  qu'il  a  suivie,  puisque 
d'un  côté  il  y  a  eu  suspension  de  l'instruciioii  ensuite  de  la  de- 
mande en  division  de  cause  élevée  par  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
et  que  de  l'autre  il  a  déposé  sa  demande  exceptionnelle  dans  le 
délai  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  président  ensuite  du  pre- 
mier jugement  exceptionnel  du  1 1  septembre  1867  qui  admettait 
les  défen^leurs  à  procéder  séparément. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  les  conclusions  exception-* 
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nelles  de  Henri  Baxkp ,  appuyées  par  la  Compagnie  de  l'Ouest- 
Saisse,  repousse  celles  prises  en  libération  par  Louis  Cbaavel  , 
et  condamne  celui-d  aux  frais. 

•  .—      I     II  m   

Vnrlété. 

LE  JUGE  DE  PAIX  DE  VILLAZ-ST-PIERRE 

à  vous  mademoiselle  M,  Xi.,  à  B. 

On  a  vu  des  rois  épouser  des  iieiisères  ;  on  a  fu  plus  soufent 
des  paysans  épouser  des  paysannes.  A  contracter  avec  roi  on 
paysan,  le  mariage  parait  tous  inspirer  une  profunde  terreur; 
TOUS  en  acceptez  et  en  cultives  les  préludes,  mais  vous  recules 
devant  Tacte  ;  c'est  l'expérience  que  vient  de  faire  A.  S.,  de  G. 

Vers  la  fin  de  l'année  dernière»  il  vous  a  oMuifesté  son  indi» 
nation  pour  vous  ;  vous  avei  répondu  que  vous  le  payez  de  re- 
tour et,  de  fil  en  aiguille,  vous  vous  êtes  proinis  le  mariage.  Il 
était  près  de  quitter  le  pays  pour  aller  occuper  une  place  lu- 
crative dans  la  blonde  Marseille,  an  pays  du  Mistral,  mais,  re- 
tenu dans  les  doux  liens  de  votre  attachement,  il  renonça  à  son 
projet,  préférant  votre  cœur  dans  la  captivité  aux  bénéfices  pé- 
cuniaires, dans  la  liberté  et  le  célibat.  Il  ne  restait  plus  qu'à 
fixer  le  jour  de  la  célébration  de  votre  union  lorsque,  brusque- 
menl,  sans  motifs  plausibles,  vous  avez  retiré  votre  parole  et 
fait  crouler  d'un  seul  coup  Tédifice  de  bonheur  que  S.  avait  bâti 
dans  ses  rêves.  Cette  détermination  à  jamais  regrettable,  vous  la 
lui  avez  signifiée  par  lettre  du  19  courant  en  lui  rendant  dédai- 
gneusement la  pièce  de  vinpt  francs  que,  doucement,  il  vous 
avait  glissé  dans  la  main  à  litre  d'arrhes.  Libre  à  vous,  capri- 
cieuse, de  folâtrer  et,  nouvelle  Galalée,  de  courir  sous  les  saules 
en  agaçant  Polyphèroe  ;  mais  ces  jeux  et  ces  badinages  ne  sont 
pas  du  goût  de  la  loi.  Fondé  sur  celle-ci,  A.  S.  vous  somme  de 
consentir  à  Tépouser  dans  le  terme  de  huit  jours  dès  cette  date. 
A  ce  défaut,  vous  paraîtrez  en  mon  audience  le  lundi  treize  avril 
prochain,  à  neuf  heures  du  jour,  pour  tenter  la  conciliation  sur 
sa  demande  tendant  à  ce  que  vous  lui  payez,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, le  montant  de  cinq  cents  francs. 

Donné,  le  28  mars  1868. 

LAUSANNE.  —  IMPmkfimÊ^ÔWARFËT  DELISLE. 
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mUE  DE  JURISPRDDEHCE  DE  U  SUISSE  &OIAMDE 
ParaliMBt  «M  fois  pmr  seaiaine,  le  SuMél. 

L'année  d'abonnement  commence  le  1*"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dilx  francs  pnr  an,  payables  à  la 

jQn  du  proniior  s<'me«lro.  Chaque  ntnm'ro,      r.  —  On  s'aluMinc 

Ernvi>()!reiiieiii  cUc/.  MiM.  Ilo^vnrd  el  Delisley  imprimeurs  ir 
ausaune.  —  Li  Ures  el  argent  franco. 
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Séainte  du  "ij  niais  1H(»8. 
Présidence  de  M.  H.  Bippert. 

Vo  la  demande  de  Julie  Roch,  née  Ghabioz,  à  Gh&teau-d*Œx, 
aotorisée  conformément  à  la  loi  par  son  mari  et  deux  de  ses 

parents,  tendant  à  être  admise  à  prendre  h  partie  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  Châleau-d'Œx  pour  se  récupérer  des  frais  du 
procès  que  Jules  Hiicod,  en  sa  qualité  de  régisseur  des  biens 
dévolus  à  la  requéraiile  sur  la  succession  de  Marie  Rosat,  a  sou- 
tenu soit  contre  le  njari  de  la  requérante,  L.-A.  Rocli,  soit 
contre  la  requérante  elle-même  ; 
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Vu  les  explications  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Chàteau- 
d*CBx  sur  la  demande  de  Julie  Roch  ; 

Vu,  aassi,  le  préavis  dn  prociurenr-gAiéral  ; 

Attendu  que  la  loi  du  8  aVril  i863  àtAr  l'ortfAiîèaUon  judi- 
ciaire statue,  en  son  article  id2,  que  l'actîeii  es  priée  à  partie 
doit,  A  peine  de  prescription,  être  intentée  dans  les  trois  mois 
à  compter  du  jour  où  le  dommage  a  été  connu,  et  que  dans  tiius 
les  cas  elle  est  périmée  dans  le  délai  d'une  année  dès  le  flût  qui 
a  donné  lieu  au  dommage; 

Attendu  que  les  frais  dont  la  requérante  poursuit  la  restitu- 
tion se  rapportent  spécialement  au  procès  exceptionnel  que  le 
régisseur  Bricod  a  soutenu,  selon  les  directions  de  la  Justice  de 
paix,  contre  les  époux  Roch,  lequel  procès  a  été  terminé  par 
passe-expédient  au  commencement  de  l'année  1806; 

Que  le  ri'^isseur  Bricod  a,  d'ailleurs,  rendu  ses  comptes  de 
régie  à  raulorilé  cumpétenle,  dès  le  1  août  de  la  dite  année; 

Qu'ainsi  lo  moulant  de  ces  frais,  soit  le  dommage,  était  connu 
dés  celle  dernière  date; 

Attendu  (jue  la  jnslice  de  paix  ne  s'est  point  trouvée  impli- 
quée dans  Taction  que  Julie  Roch  a  souienue  subséquemment 
contre  Jules  IJricod  ; 

Qu'on  ne  peut,  dès  lors,  admettre  que  la  connaissance  du 
dommage  dont  la  réparation  est  demandée  par  la  requête  ac- 
tuelle, remonte  seulement  à  l'issue  de  ce  dernier  procès,  ainsi 
que  Tallègue  la  requérante; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  mise  en  régie  a  été  pronon- 
cée le  décembre  ISlU  et  que  le  procès  qui  en  est  né  s'est 
déroulé  dans  le  courant  de  l'année  1805  ; 

Qu'ainsi  au  point  de  vue  du  laps  de  temps  qui  s*est  écoulé 
depuis  le  fait  qui  a  donné  lieu  au  dommage  encore,  Taction  en 
prise  i  partie  est  périmée  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  instituant  la  régie  et  en  autorisant 
le  régisseur  de  plaider^  la  justice  de  paix  parait  avoir  agi  non 
avec  (loi  ou  commis  une  faute  grave,  mais  au  contraire  dans 
rintérèt  des  parties  et  selon  le  vœu  de  la  testatrice  Rosat, 

Le  Tribunal  eanimal  refuse  la  demande  de  Julie  Roch ,  — 
el  la  condamne  aux  frais  qui  en  résultent;  ce,  toutefois,  sans 
émoluments  pour  l'Etat. 
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COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séanc«  dn  7  mai  1888. 
Présidence  de  M.  Bippert 

AvocaU  plaidantê  : 
MM.  Mandrot,  pour  Pierre  Sulliger,  recourant. 
Dumtur,  pour  Paul-Louis  Rolaz,  intimé. 

P.  Sulliger,  à  Brenles,  recourt  contre  le  jugement  par  di  faul 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Moudon,  en  date  du  2 
avril  1808,  dans  la  cause  qui  le  divise  d*avec  P.-L.  Uolaz,  àBus- 
signy,  ainsi  que  contre  une  décision  ullérieuFe  de  ce  tribunal  sur 
réquisition  présentée  par  le  recourant  lors  du  rapport  du  juge- 
ment par  défaut. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  P.-L.  Rolaz,  porteur  d*un  billet 
du  capital  de  700  fr.,  a  fait  pratiquer  saisie  mobilière  contre 
P.  Sulliger  et  P.-F.  Rod,  pour  obtenir  paiement  de  cette  valeur, 
avec  intérêts,  frais  et  accessoires  ; 

Que  Sulliger  a  opposé  à  la  saisie  ; 

Que  lors  de  la  première  audience  de  la  cause,  soit  à  l'audience 
du  27  février  dernier,  le  dossier  s'est  trouvé  égaré,  ensorte  qu'il 
n'a  pu  être  procédé  au  jugement  ; 

Qu'à  l'audience  subséquente  du  2  avril  Sulliger,  faisant  défaut, 
a  été  régulièrement  proclamé; 

Qu'ensuite  de  cette  proclamation,  l'avocat  de  Sulliger  a  offert 
de  procéder,  comme  si  son  client  était  présent,  en  se  faisant 
d'ailleurs  fort  défaire  ratifier  par  celui-ci  les  actes  de  procédure 
qui  s'accompliraient;  —  que  cet  avocat  :i,  en  outre,  offert,  pour 
le  cas  où  un  renvoi  serait  accordé,  de  faire  supporter  à  Sulliger 
tous  les  frais  frustraires  de  la  séance  avec  l'enjzagement  expresse 
qu'il  ntî  pourrait  être  procédé  à  nouveau  que  lorsque  Sulliger 
aurait  réiilé,  au  préalable,  les  dits  frais; 

(Voir  ci'dessous  le  texte  des  déclarations.)  * 

*  «  L'avocat  de  Sulliger,  attendu  qu'il  s'agissait  à  laséance  de  ce 
jour  de  suivre  en  cause  sur  les  preuves  entreprises  et  qu'il  n'est 
pas  à  supposer  que  l'intention  du  demandeur  soit  de  ne  pas 
suivre  au  procès  ^ofitreau  défendeur  de  procéder  comme  si  lo 
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Que  lo  (léfeiuleur,  soil  lo  procureur  Mollaz,  sou  inaiidalaire, 
n'a  pas  adliéré  à  ces  réquisilious;  puis,  après  un  exposé  des  faiU 
de  la  cause,  il  a  (iemandé  jugeineul  par  défaut; 

Que,  slaiuaoi  par  déiaul,  le  tribunal  a  mis  de  côié  iVppo* 
siiion  ; 

Qu*au  rapport  de  la  senteoce,  P.  SulUger  aCutuBedicUedent 
la  teneur  suit  ci-après  : 

f  P.  SuHîger,  ici  présent,  a  dit  qu*îl  s'était  présenté  à  ThMe 
»  de  justice  à  Moudon,  assisté  de  son  conseil,  avant  4  heures 

>  moins  un  quart;  qu'en  l'absence  de  l'huissier,  il  s'était  permis 
»  de  frapper  à  la  porte  du  tribunal  qu'il  savait  en  séance;  que 
»  l'un  de  Mil.  les  juges  avait  bien  voulu  sortir  et  que  SuUigev 
»  avait  alors  fait  conoattre  à  ce  magistrat  qu'il  était  présent  et 
»  qu'il  voulût  bien  aviser  de  la  chose  le  tribunal.  A  4  hmrtË 
»  moins  un  quart  i  peu  près  et,  alors  que  M.  Ifottaz  et  son  con* 

>  seil,  ainsi  que  Sulligcr  et  son  conseil,  étalent  dans  le  vestibule, 
»  \(*  même  magistrat,  juge  du  tribunal,  est  sorti  de  la  salle  et  • 

>  dit  i  Suiliger,  en  présence  des  personnes  susmenlionuées,  qi^e 

>  le  tribunal  était  en  délibération  ; 

*  Plus  tard,  soit  aux  environs  de  4  h.  10  ou  4  li.  15  minutes, 
%  M.  Marliii,  huii-sier  du  Iribuiial,  l'iant  survenu,  SuUiper,  soit 
»  son  conseil,  l'ont  prié  d'aviser  à  nouveau  le  tribunal  qu'il  était 
»  présent  ;  sur  quoi  M.  Martin  est  entré  dans  la  salle  on  liélibé- 
»  rail  le  tribunal,  et  un  inuinenl  après  il  est  venu  ilire  a  P.  Sul- 
ï»  ligcr  que  le  tribunal  était  en  délibération.  Actuellement,  le 
9  demandeur  déclare  qu'il  est  prêt  à  suivre  à  l'instruction  du 
»  procès  au  point  où  elle  en  était  restée.  11  déclare,  déplus,  qu'il 

demandeur  était  présent,  se  faisant  fort  de  faire  ratilier  par  son 
client  les  actes  de  procédure  qui  s'accompliraient  aujourd'hui. 

ï  II  olfre  également  de  faire  supporter  à  Sulliger  tous  les  frais 
frustraires  de  la  séance  de  ce  jour  si  un  renvoi  lui  est  accordé, 
et  il  est  entendu  qu'on  ne  pourrait  procéder  à  nouveau  que 
moyennant  le  règlement  préalable  des  dits  frais  par  le  dit  Sul* 
liger. 

D  Le  défendeur,  vu  les  circonstances  particulières  de  cette 

cause,  n'admet  pas  cette  olTre. 

))  Il  reipiiert  l'adjudication  des  conclusions  pri^  eu  réponse, 
le  jugement  par  défaut  étant  prononcé.  » 
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î»  aurait  ralilic  les  offres  pai'  son  conseil,  si  celles-ci  avaient  «'*té 
»  acceptées;  il  déclare,  enfin,  que  pour  le  cas  où  sa  demande 

>  de  continuer  à  procéder  serait  accueillie,  le  tribunal  pourrait 
»  toujours  ineflre  a  sa  charge  les  trais  iVustraires  occasionnés 

>  jusqu'à  ce  moment,  pour  la  séance  de  ce  jour. 

»  Ces  diverses  déclarations  sont  faites  devant  M.  Mottaz,  etc.  t 

(Voir  la  fia  defla  déclaralion  dans  la  note  ci-dessous.)  * 

*  <  Ces  diverses  déclaralions  sont  laites  devant  M.  Mottaz,  assisté 
de  son  conseil,  et  pour  le  cas  où  les  offres  qu'elles  renferment 
ne  seraient  pas  acceptées,  il  déclare  dors  et  déjà  qu'il  se  ré- 
serve tous  moyens,  tant  de  forme  que  de  fond,  contre  la  sen- 
tence qui  n'a  été  prononcée  en  public  que  postérieurement  à 
un  moment  où,  par  tous  les  moyens  lé}j;aux  en  son  pouvoir,  il  a 
cherché  à  taire  connailre  au  tribunal  qu'il  était  présent,  prêt  à 
répondre,  soit  à  suivre  en  cause. 

»  Le  détendeur,  attendu  ijue  le  procès  actuel  a  été  lait  par  P. 
Sulliger  uniquement  en  vue  de  ne  point  payer  au  moment  voulu 
la  somme  dont  il  s'était  reconnu  débiteur  par  billet  à  ordre  du 
14  décembre  18G6;  —  qu'il  a  formé  opposition  après  le  délai 
accordé  nar  la  loi  pour  opposer  à  la  saisie,  il  ne  tient  aucun 
compte  de  la  longue  dictée  qu*a  cru  devoir  faire  M.  l'avocat 
Mandrot;  —  il  demamh;  au  contraire  que,  vu  les  circonstances 
de  la  cause,  le  jui^ement  rendu  soit  déclaré  exécutoire  immé- 
diatement, olVraiil  du  reste  de  fournir  caution  si  le  tribunal  Tes- 

lîme  oécessaire. 

»  Le  conseil  du  demandeur  demande  à  feire  encore  une  ins- 
cription au  registre.  Les  parties  étant  retirées  de  l'audience,  le 
tribunal,  délibérant  sur  les  réquisitions,  demandes  et  réserves 

des  parties  ci-dessus  transcrites  : 

»  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  était  déjà  prononcé  à 
huis-clos  par  le  tribunal  plus  de  demi-heure  avant  l'arrivée  de 
Sulliger,  et  que  s'il  n'a  été  lu  en  public  que  irois-quarls  d'heure 

{>lus  tard,  c'est  que  ce  temps  a  été  employé  à  la  rédaction  et  à 
a  transcription  au  registre  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  est  rendu  définitivement  et  que  la 
partie  qui  a  fait  défaut  peut,  dans  le  délai  de  deux  mois  dès  la 
signification  ou  dès  le  jugement  s'il  n'y  a  pas  signification,  assi- 
gner en  relief  et  en  reprise  de  cause,  selon  Tarticle  264  du 
c.  p.  c.  p.  c, 

»  Le  tribunal  décide  de  n'admettre  plus  aucun  procédé  à  la 
séance  de  ce  jour  de  la  part  du  demandeur  Sulliger.  » 
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Que,  de  son  côté,  le  demaadeur  a  requis  que  vu  les  circons- 
tances de  la  cause,  le  jugement  rendu  soit  déclaré  exécutoire 
immédialement,  avec  offre  de  fournir  caution,  si  le  tribunal 
Testimait  nécessaire; 

Que,  statuant  sur  la  demande  de  Sulliger,  le  tribunal  Fa 
écartée; 

Que  le  recours  de  celui-ci  est  fondé  sur  trois  moyens  de 
nullité; 

Sur  le  moyen  qui  crilique  soit  la  distinction  que  le  tribunal 
aurait  faite  entre  le  moment  où  il  délibérait  et  celui  où  il  a  été 
procédé  à  la  rédaction  du  jugement,  soit  le  rejet  de  la  réquisi- 
tion de  procéder,  formulée  par  le  demandeur  lors  du  rapport  de 
la  sentence  et  qui  allègue  qu'il  y  aurait  contradiction  entre  les 
considérants  du  jugement  et  les  principes  dirigeants  en  matière 
de  procédure  qui  veulent  <juo  les  causes  soient  instruites  et  ju- 
gées d'une  manière  sûre,  pruniple  <'l  ('conomique  ; 

Allendu  que  \H)ur  obtenir  la  nullit(^  d'un  jui^emenl ,  la  partie 
qui  la  requiert  doit  justifier  de  la  violation  d'une  formalité  es- 
sentielle de  la  procédure,  de  nal|ire  à  exercer  de  l'iulluence  sur 
le  sort  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'on  voit  par  le  procès-verbal  de  juiieinonl  qu'une 
heure  a[)rès  celle  fixée  pour  l'ouverture  de  l'audience,  le  de- 
mandeur Sulliger  ayant  lait  défaut  a  été  proclamé;  que  Sulliger 
continuant  à  faire  défaut,  la  partie  Rolaz  a  requis  jugement  par 
défaut  ;  puis,  que  le  tribunal  a  statué  par  défaut  sur  Texamen 
des  pièces  et  ensuite  d*ttne  exposition  verbale  de  la  partie  pré- 
sente ; 

Qu'en  procédant,  comme  il  vient  d*élre  dit,  le  tribunal  s'est 
en  tout  point  conformé  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  juge- 
ments par  défaut,  soit  aux  dispositions  des  art.  260  et  suivants 
du  c.  p.  c.  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  recourant  Sulliger  ne  s'est  trouvé 
dans  aucun  des  cas  prévus  à  l'art  26i  de  ce  code  qui  autorisent 
le  tribunal  à  refuser  jugement  par  défaut  ; 

Attendu  que  par  le  lait  du  défaut  de  Sulliger,  la  partie  Rollaa 
s'est  trouvée  au  bénéfice  d'une  décision  prononçant  la  clôture 
des  débats  et  du  jugement  par  défaut  ; 

Que  dans  cette  position,  Rolai,  soit  son  mandataire,  avàH  le 
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droil  de  se  retirer,  et  que  s'il  ne  l'a  pas  fait,  celle  circoiislance 
ne  saurail  avoir  pour  effet  de  permettre  à  la  partie  adverse  de 
requérir  la  réouverture  des  débats  au  rapport  de  la  sentence; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  teneur  du  procès-verbal  que  lors 
de  l'arrivée  de  Sulliger,  le  jugement  par  défaut  était  déjà  rendu, 
et  que  si  le  prononcé  public  n'a  eu  lieu  que  trois-quarls  d'heure 
pins  lard,  c'est  A  raison  de  ce  que  ce  laps  de  temps  était  néces- 
saire pour  la  rédaction  et  la  transcription  au  régistre; 

Que,  da  reste,  le  tribunal  n'a  point  établi  une  distinction  ar- 
bitraire entre  le  moment  de  la  délibération  et  celui  de  la  rédac- 
tion du  jugement,  mais  qu'il  a  simplement  expliqué,  dans  le 
considérant  critiqué^  que  les  instances  faites  par  Sulliger  pour 
faire  connaître  son  arrivée,  devenaient  inutiles  en  présence  du 
fait  que  le  jugement  était  déjà  intervenu  à  ce  moment-là  ; 

Que  d'ailleurs  la  voie  du  relief  était  ouverte  à  Sulliger  contre 
le  jugement  attaqué  dans  le  présent  recours  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  en  quoi  le  tribunal  aurait  con- 
trevenu à  la  règle  prescrivant  une  procédure  sûre,  prompte  et 
économique  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'aucun  des  griefs  formulés  dans  le 
moyen  dont  il  s'agit  actuellement  ne  saurait  moliver  une  nullité, 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  est  tiré  de  ce  que  le  juge  Vuagiiiaux,  qui 
avait  assisté  à  la  première  audience,  a  été  renjplacé,  à  celle  du 
2  avril,  par  le  ju|;c-suppléanl  Poudret,  lequel,  suivant  les  allé- 
gués du  recourant,  n'aurait  lu  aucune  pièce,  ni  entendu  aucune 
exposition  de  fait; 

Attendu  ijue  rien  ne  constate  aux  yeux  de  la  cour  que  le  juge- 
suppléant  Poudret  n'ait  pas  lu  les  pièces  de  la  cause  ; 

Que,  d'autre  part,  le  procès-verbal  de  jugement  énonce  d'une 
manière  expresse  cl  positive  que  l'avocat  de  la  partie  Rolaz  a 
fait  un  exposé  de  laits  selon  le  prescrit  de  Tart.  260  sus-men- 
tionné; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'ailleurs  ici  d'un  jugement  par  défaut  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  lecture  des  pièces  et  d'un  exposé  de 
faits  ne  paraîtrait  pas  constituer  dans  l'espèce  une  violation  des 
r^les  de  la  procédure  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le 
jugement, 
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Sur  le  moyen  inolivé  sur  ce  qu'ensuite  de  la  disparition  de 
l'onj^let  des  pièces,  le  jugement  aurait  dû  constater  que  les 
pièces  déposées  à  nouveau  suffisaient  pour  permettre  au  Iribunal 
de  juger  en  connaissance  do  cause  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  :27  février,  les  parties  sont  conve- 
nues  de  passer  outre  et  de  constituer  le  dossier  égaré,  selon  la 
dictée  inscrite  au  procès-verbal  ; 

AUendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  avril  porte 
que  t  le  dossier  des  pièces  du  proeès  est  déposé  el  toutes  les 
»  pièces  composant  le  dossier  e(  auxquelles  soîi  fapport  for«* 
>  meut  le  programme  ;  » 

Qu'au  surplus,  le  recourant  ne  se  plaint  de  Tabsence  ou  dn  • 
la  disparition  d'aucune  pièce  déterminée, 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  castatùm  rejette  le  recom  eu 
son  entier;  —  maintient  le  jugement  par  défont;  —  et  con- 
damne le  recourant  P.  Sulliger  aux  dépens  de  cassation. 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE 
Séance  du  i4  mai  1868. 
Présidence  de  M.  Henri  Bipperi. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  }fa))<lfOt ,  pour  Clla^lc^i  Domiorre. 
Fauquez^  pour  les  frères  Uouiller. 

Charles  Demierre,  greflier  à  Uomont,  s*est  pourvu  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Yverdon,  en 
date  du  10  mars  1S08,  sur  action  intentée  par  le  dit  Demierre 
aux  frères  l'ierre  el  Jean-Samuel  Rouiller,  domiciliés,  le  pre- 
mier à  Yvonand,  et  le  second  à  Arrissoules. 

Les  frères  Rouiller  se  sont  aussi  pourvus  contre  ce  jugement. 

L'avocat  Mandrot  d(!pose  des  conclusions  écrites  tendant  à  ce 
qu'il  pliiise  à  la  Cour  de  cassation  de  rejeter,  par  une  exception 
préjudicielle  de  tardivité,  le  recours  des  frères  Rouiller. 

Ouï  l'avocat  Mandrot  sur  Texception  par  lui  soulevée. 
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Ouï,  ensuite,  Tavocal  Fauquez,  lequel  eslime  que  ses  clients 
sont  au  bénéfice  du  double  délai  prévu  à  l'art.  23  du  code  de 
procédure  civile,  comme  formant  entre  eux  une  société  ou  une 
indivision. 

Alleihlu  que  l'art.  iO'J  du  code  de  procédure  civile  porte  que 
le  recours  en  cassation  doit  Hre  déposé  dans  les  8  Jours  dès  et 
uon  compris  celui  du  jugement; 

Que  cette  règle  qui  est  d'ordre  public  ne  souffre  d'exceplions 
que  dans  les  cas  spécialement  mentionnés  à  l'arl.  23  de  ce  code; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  par  le  recours  des  frères 
Rouiller  est  intervenu  le  IG  mars  dernier; 

Attendu  que  le  visa  au  pied  de  l'acte  de  recours  porte  que  cet 
acte  a  été  déposé  au  grede  du  tribunal  d'YverdoU  seulement  le 
Iw  avril  ; 

Qu'ainsi  le  recours  a  été  exercé  plus  de  8  jours  après  celui 
du  jugement  ;  • 

Attendu  que  1a  circonstance  que  les  frères  Rouiller  ont  tenu 
à  ferme,  en  commun,  un  domaine  appartenant  à  Demierre, 
n'implique  pas,  ipso  facto,  l'existence  d'un  contrat  de  société 
entre  eux  pour  l'eiploitation  de  ce  domaine; 

Considérant  que,  d'après  la  loi,  les  (un trais  de  société  doi- 
vent être  rédigés  psr  écrit,  à  moins  que  leur  objel  ne  soit  d'une 
valeur  ne  dépassant  pas  iOO  fr.,  ancienne  valeur; 

Qu'il  n'est  intervenu  au  procès  aucun  acte  constatant  l'exis- 
tence d'un  contrat  de  société  entre  les  frères  Rouiller; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'allégation  d'une  indivision, 
qu'il  ne  peut  être  question  ici  d'une  indivision  résultant  de  suc- 
cession, et  que  les  antres  espèces  d'indivision  prévues  à  l'ar- 
tiele  48&6  du  code  civil  sont  réglées  par  les  lois  concernant  la 
société,  et  i  ce  titre  soumises  à  l'obligation  d'un  acte  écrit; 

AtlniidQ,  dès  lors,  que  les  frères  Rouiller  ne  peuvent  être 
envingés  comme  associés  ou  membres  d'une  indivision;  — 
que,  partant,  ils  ne  sont  pas  an  bénéfice  du  double  délai,  et 
qu'ainsi  leur  recours  est  tardif, 

i4i  Cour  admet  l'exception  préjudicielle. 

£iisnite  de  cette  décision,  Charles  Demierre  déclare  reUrer 
le  recours  qu'il  a  exercé  contre  le  jugement  dont  il  s'agit. 
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Vu  ce  retrait  et  le  mis  de  côté  du  recours  des  frères  Rouiller 
pour  cause  de  tardivité, 

La  Cour  de  cassation  maintient  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  district  d'Yverdon,  —  et  compense  les  dépens  de 
cassation  en  ce  sens  que  chaque  partie  reste  chargée  des  dépens 
de  son  recours. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  2*2  mai  186S. 
Présidence  de  M  Carrard, 

Avocats  plaidavts: 

MM.  licneoiet',  licencié  en  droit,  pour  Isler  et  G*,  demandeurs. 
^yfcl,  pour  Auguste  Panchaud,  défendeur. 

A  \0  heures  du  malin,  la  cpse  Isler  et  C''  contre  A.  Pan- 
chaud,  taillandier  à  Lausanne,  est  introduite 

Les  demandeurs  veulent  prouver  l'exaclilude  des  fournitures 
contenues  dans  leur  compte  fourni  à  A.  Panchaud.  Ils  feront 
celte  preuve  par  la  production  de  leurs  livres,  se  déclarant  prêts 
à  prêter  le  serment  qui  pourrait  leur  être  déféré  conformément 
à  l'art.  10:20  du  code  civil. 

Le  défendeur  admet  celte  preuve  et  son  genre. 

Il  veut  prouver  : 

\^  Que  l'article  du  compte  porté  par  les  demandeurs  à  548 
francs  00  cent,  pour  fourniture  de  mal-fil,  à  la  dale  du  i  octo- 
bre 1861,  a  été  réglé  le  11  décembre  suivant  par  541  fr.  *25  c, 
payés  par  Panchaud  pour  solde.  Il  produira  pour  cette  preuve 
le  reçu  des  demandeurs  ; 

2<»  Que,  pendant  trois  ans,  MM.  Isler  et  C*"  ont  occupé  dans 
la  maison  Panchaud  un  appartement  destiné  au  logement  de 

*  Conchtsio)i8  au  fm\d  des  parties. 

Le  procureur-juré  MoUaz,  au  nom  qu'il  agit,  conclut  A  ce  qu'il  soit 
prononcé  par  sentence  avec  dépens,  qu'Auguste  Panchaud  est  son  débi- 
teur et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  1008  fr.  95  cent., 
montant  d'un  compte  produit,  avec  intéi  ét  au  5  ''^o  l  an  dès  la  demande 
juridique. 

A  Panchaud  offrait  de  payer  428  fr.  60  c.  et  concluait  à  libération  avec 
dépens  de  tout  ce  qui  excédait  cette  offre. 
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leurs  maîtres-ouvriers,  enlr'autres  pour  les  nommés  Fraisse  et 
Pothier,  et  que  le  loyer  de  cet  appartement  était  verbalement 
convenu  à  100  fr.  par  an. 

Il  fera  cette  preuve  par  Taudition  da  dit  Fraisse,  employé  à 
la  machine  élévatinre  de  Nenchàtel  et  par  D.  Corsât,  à  la  Baire. 

n  fera  également  entendre  le  maltre-oavrier  Potbier,  s'il  pent 
découvrir  sa  résidence  actuelle,  et  dans  le  cas  contraire  se  ré- 
serve d'indiquer  d'autres  témoins,  par  inscription  au  greffe,  8  * 
jours  avant  la  prochaine  audience  ; 

3»  Panchaud  veut  prouver  qu'ayant  vendu  en  1862  à  Isler  et 
G«,  une  parcelle  de  terrain  pour  le  prix  de  273  fr.,  qui  devait 
être  payée  comptant;  il  fut  verbalement  convenu  que  cette 
somme  s'appliquerait  i  tant  moins  de  ce  que  Panchaud  pouvait 
devoir  à  cette  époque  à  la  maison  Isler  et  C«,  avec  laquelle  il 
était  en  compte. 

Celte  preuve  s'opérera  par  l'audition  personnelle  des  parties 
et  du  notaire  slipulaleur  J.  Gattabin. 

Les  demandeurs  admettent  les  preuves  sous  n««  1  et  2  ainsi 
que  leur  ironre. 

Ils  s'opposent  à  la  preuve  par  témoin  SOUS  no  3,  comme  étant 
contraire  à  la  teneur  d  un  acte  authentique,  savoir  l'acte  de 
vente  de  la  parcelle  de  terrain,  et  conclut  au  mis  de  côté  de  la 
demande  à  preuve. 

Le  défendeur  ronclut  à  libération  de  cette  opposition. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président 
donne  lecture  du  programme  iucidentel  ainsi  conçu  : 

Il  est  constant  que  lors  de  la  vente  de  l'immeuble  indiqué 
dans  l'acte  du  8  mars  i86'2  comme  acquittée  comptant,  Isler  et 
étaient  créanciers  en  compte  de  A.  Panchaud  pour  une 
somme  supérieure  au  prix  de  cet  immeuble. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis-clos. 

iUtendu  que,  sous  chef  n"  3,  A.  Panchaud  a  demandé  à  prou- 
ver qu'ayant  vendu  en  180-2  à  Isler  et  C«  une  parcelle  de  terrain 
pour  le  prix  de  273  fr.  qui  devait  être  payé  comptant,  il  fut 
convenu  verbalement  que  cette  somme  s'appliquerait  à  tant 
moinsde  ce  que  Panchaud  pouvait  devoir  à  cette  époque  à  la 
maisonlsler  et  C^,  avec  laquelle  il  était  en  compte; 
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Attendu  fae  Tacte  de  veote  da*3  mare  1863  porte  que  le  priir 
de  vente  est  acquitté  comptaat,  an  moyen  de  qooi  la  maison 
leler  et    reçoit  ici  quittance; 

Attendu  que  la  demande  à  preuve  n*  3  va  directement  à  Ten- 
Gonljre  de  la  teneur  d'un  acte  antlienti4ue  et  a  pour  effet  d*en 
détruire  la  lettre  ; 

Que,  dès  lors,  cette  demande  ne  peut  être  admise,  A  teneur 
«  de  Tart.  974  du  code  civil. 

Le  tribunal  prononce  le  mis  de  côté  de  la  demande  à  preuve 
sous  chef  n»  3. 

Au  rapport  de  la  sentence,  A.  Panchaud  a  déclaré  réserver 
son  droit  de  recourir  contre  le  jugement  au  fond,  cas  échéant. 
Puis  il  a  demandé  à  faire  preuve  du  ûdt  par  lui  allégué,  savoir 
que  la  somme  de273fr.  devait  être  portée  A  tant  moins  du  débit 
de  Panchaud  chez  MM.  Isler  et  O,  et  que  la  chose  fut  ainsi 
convenue  A  Tépoque  de  la  stipulation.  Il  opérera  cette  preuve 
par  le  serment  qu'il  défère  A  MM.  Isler  et  (>,  dans  la  personne 
de  M.  Isler  père  et  G.  Blatlner,  gérant.  Il  demande  de  plus  que 
MM.  Isler  et  C<^  déposent  dans  le  plus  bref  délai  au  greffe  du  tri- 
bunal le  livre  journal  de  la  société  industrielle  Isler  et  C%  à 
Lausanne,  à  la  date  du  1  janvier  au  30  avril  1802,  et  spéciale- 
ment à  celle  du  8  mars  de  dite  aiMiùe. 

Les  demandeurs  estiment  que  le  recours  de  l'incident  qui 
vient  d'être  jugé  est  suspensif.  Ils  se  réservent  de  critiquer,  lors- 
que le  moment  en  sera  venu,  le  mode  de  recours  que  le  défen- 
deur parait  vouloir  employer. 

Se  déterminant  sur  la  preuve  par  serment  requise  par  Pan- 
chaud, ils  s'y  opposent  et  concluent  au  mis  de  Gdté  de  la  de- 
mande à  preuve  avec  dépens. 

Le  défendeur  conclul  à  libération  de  celte  demande  incidente. 

Le  tribunal,  par  les  motifs  indiqués  dans  le  i*""  jugement  et 
attendu  que  Kart.  lOU  du  code  civil  renterme  une  règle  géné- 
rale à  laquelle  l'art.  071  apporte  une  dérogation,  prononce  le 
mis  de  côté  de  la  demande  à  preuve  par  serment  requis  par 
A.  Panchaud. 

Les  frais  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond. 

Au  rapport  de  cette  sentence  et  attendu  que  MM.  isler  et  C* 
Contestent  au  défendeur  la  faculté  de  porter  ie  recours  contre 
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le  jugement  incident  en  cassation  aiec  le  tond  de  la  cause, 
A*  Panchaud  déclare  Touloir  recourir  contre  les  deux  jugements 
rendus  dans  la  séance  de  ce  jour,  et  il  demanès  que  ce  recours 
soil  déclaré  sas^nsif. 

Ia  partie  Isler  et  €•  et  le  tribunal  admettent  cette  manière  de 
voir. 

11  y  a  eu  recours. 


Chronique  pénale. 

François  Barrauil,  (ItHf^nteur  do  l'auberge  communale  de  Bus- 
signy,  possèdo  un  |i(iulHilliM-  (jui  «'lait  pour  lui  un  légitime  objet 
(l'orgueil,  jusqu'au  inoineni  où  des  vols  nocturnes  vinrent  le 
décimer  d'une  lavuii  lainon table. 

Dans  la  uuil  du  :25  lévrier,  dix  poules  —  dont  un  coq,  dit  la 
plainte  —  furent  arrachées  à  leur  repos  el  à  leur  perchoir,  sans 
que  rien  pût  aider  à  faire  découvrir  le  coupable;  vin^l  jours 
plus  tard,  nouvelle  tentative,  mais  moins  heureuse.  Instruites 
par  l'expérience,  les  survivantes  se  tenaient  sur  leurs  gardes  ; 
nouvelles  oies  du  Gapilole,  leurs  cris  d'alarme  donnèrent  réveil 
aux  gens  de  Tauberge.  On  accourt  et  derrière  le  poulailler  on 
découvrit  caché,  disent  les  uns,  couché,  disent  les  autres,  nn 
halMiant  de  la  localité,  Henri  Barraud. 

Une  plainte  fut  portée  contre  Barraud  qui  fut  incarcéré  cl 
traduit  à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  de  Morges  du  19 
mai,  comme  coupable  non-seulement  des  deux  vols  de  volailles, 
mais  encore  d'un  vol  do  Kqueurs  qui  avait  eu  lieu  quelques 
jours  auparavant,  aussi  à  Tauberge.  Dans  l'opinion  de  Taccusa- 
tion,  les  Uquèurs  devaient  avoir  pris  le  même  chemin  que  la 
volaille. 

Lft  culpabilité  de  Barraud  ne  paraissait  pas  douteuse  :  à  sa 
présence  sur  les  lieux  au  moment  du  vol,  se  joignait  la  décou- 
verte d'un  tas  de  plumes  cachées  dans  le  creux  des  latrines  de 
la  maison  du  prévenu  ;  enfin  un  voisin  avut  bu  chet  lui  aussi 
de  la  liqueur  d'une  bouteille  d'une  forme  particulière,  telle  que, 
disait  l'accusation,  l'aubergiste  seul  en  possédait. 

Les  dénégations  de  Barraud  et  avant  tout  la  défense  habile  et 
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éloquente  présentée  en  son  nom  par  M.  le  licencié  en  dreil 
Julien  Gttisan,  eurent  plus  de  poids  enr  l'esprit  des  jurés  que 
les  plumes  et  la  forme  de  la  bouteille,  ces  trop  légères  et  fragiles 
bases  de  l'accusation. 
Barraud  a  été  acquitté  par  le  jury. 


Droit  ancien 

concernant  la  vente  des  vins. 

Ordonnamck  db  LL.  ëE.  du  200,  des  12  janvier 
ET  12  FÉvaiER  1773. 

Nous  L'advoyer  petit  et  Grand  Conseil  de  la  Ville  et  Républi- 
que de  Berne,  à  tous  Nos  Chers  et  féaux  citoyens  sujets  et  res- 
sortissants; Leur  mandons  Nôtre  gracieuse  bienveillance  et  par 
les  présentes  savoir  faisons  : 

Que  la  permission  accordée  à  nos  sujets  demeurant  à  la  cam- 
pagne, j»ar  le  troisième  article  de  Nôlre  ordonnance  de  1739, 
concernant  la  vente  des  vins,  de  vendre  à  pot  et  ;\  pinte  dans 
Leur  Domicile  les  vins  de  leur  propre  Crû,  ayant  dégénéré  dans 
un  très  i;rand  abus  au  délriinent  du  pays  même;  Nous  Nous 
Irouvons  obliirés  de  prévenir  le  mal  en  résultant;  à  ces  fins  nous 
suprimons  el  revocons  la  siisdille  permission  contenue  à  la  tin 
de  l'article  troisième  de  Nôtre  Ordonnance  sus  mentionnée,  per- 
mettant cependant  encore  pendant  le  terme  de  quatre  années 
consécutives,  depuis  la  date  des  Présentes,  à  Nos  Sujets  demeu- 
rant à  la  campagne,  qui  possèdent  actuellement  des  fonds  de 
vigne  en  propre,  de  continuer  de  vendre,  en  conformité  de  Notre 
Ordonnance,  et  pourvu  qu'ils  restent  dans  les  bornes  de  la  mo- 
dération, les  vins  de  leur  propre  crû,  à  pot  et  à  pinte  dans  leur 
domicile. 

Lequel  terme  des  quatre  années  écoulé.  Nous  deténdons  à  Nos 
Sujets  tout  détail  de  vin  à  pot  et  à  pinte,  ne  leur  permettant  la 
vente  de  leur  vin  autrement  qu'en  gros,  et  pas  au  dessous  de 
cinquante  pots  à  la  fois  :  Le  tout  sous  peine  de  Quarante  livras 
soit  dix  Ecus  blancs  d'amende,  et  même  de  punition  plus  griévu 
suivant  l'exigence  des  circonstances. 

Exceptons  cependant  spécialemeat  de  Nôtre  présente  Ordon- 
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oaiiee,  les  Bourgeois  de  Nos  Villes,  Les  Sujets  et  Ressorlissanis 
des  contrées  et  distcicts  qui  ponrroyent  avoir  des  droits  parti- 
culiers à  cet  égard,  de  même  qae  ceax  domiciliés  dans  les  vi- 
gnobles, laissant  les  uns  et  les  antres  au  préds  des  Droits  et 
Règlements  particuliers  à  ce  siget. 

Ordonnons  que  Ndtre  présente  Ordonnance  soit  publiée  en 
GbaîrB  pour  la  conduite  d'un  chacun.  Donné  le  19*  janvier  et  12* 
février  1773. 


Variété. 

(Voir  du  30  mai.) 

LE  liRÉSlDEM  DU  TRIBUNAL  DE  L'ARRONDISSENENT  DE  ***** 

à  VOUS  madame  M,  née     femme  de  /.     à  B., 
sous  l'assistance  de  votre  mari. 

Donnant  suite  à  l'acte  de  renvoi  en  droit  qu'il  a  obtenu 
contre  vous  du  juge  de  paix,  sous  date  du  13  avril  dernier, 
A.  S.,  à  (i. ,  vous  cite  devant  le  Iriliunal  que  je  présiderai 
le  mercredi  13  mai  prochain,  à  huit  licures  du  jour,  à  la  Maison- 
de-Ville  à  ****',  uù  il  conclura  à  ce  (jue  vous  soyez  condaiDnpe 
avec  dépens  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
inexécution  d'une  promesse  de  mariage,  le  montant  de  cinq 
cents  francs,  sous  réserve  de  lamodéralioa  du  juge,  il  jusliUera 
comme  suit  celle  conclusion  : 

En  fait. 

Vers  la  fin  de  Tannée  dernière^  A.  S.,  alerte  et  charmant 
jeune  homme,  vous  rencontra  dans  cette  vallée  de  larmes  que 
l'amour  seul  peut  changer  en  un  délicieux  séjour  ;  il  se  mit  à 
vous  conter  fleurette  et  vous  lui  prêtâtes  complaisamment  To- 
reille.  A  votre  iUge  (54  ans),  les  douces  paroles  dont  la  sincérité, 
perle  rare,  rehaussait  le  prix  et  l'harmonie,  devaient  vous  flûre 
Teffet  des  t  Chants  du  crépuscule.  > 

A  ce  point  grandit  votre  amour  réciproque  que  vous  ne  tar- 
dâtes pas  à  vous  promettre  le  mariage.  Il  ne  restait  plu»  qu'à 
en  fixer  le  jour  de  célébration.  Pour  vous,  votre  fiancé  avait  re- 
noncé au  projet  de  quitter  le  pays  pour  aller  occuper  dans  la 
grande  cité  qui  voit  le  Rhdne  impétueux  s'engouSIrer  dans  cette 


Diyiiized  by  Google 


—  368  — 


m6rdontiNapoléoa9<^ns8on  ambilioafolle,  ar^^vé  un  jour  de  £ûre 
un  lac  français,  une  place  lucrative  qui  lui  était  assurée  par  les 
soins  et  les  recommandations  de  M.  — Brusquement,  vous  avei 
retiré  votre  parole.  Justifiant  une  fois  de  plus  ce  mot  du  grand 
poète  anglais,  appliqué  à  la  femme  c  perfide  comme  l'onde,  » 
TOUS  lui  aves  fermé  à  double  tour  la  porte  de  votre  cœur. 
Place  à  Marseille,  amour  de  M.,  tout  est  donc  perdu  pour  S., 
fors  le  droit  que,  somnambule  attristé  de  ce  beau  rêve  écroulé, 
descendu  au  rôle  de  vulgaire  demandeur,  il  vient,  par  les  pré* 
sentes,  affirmer  et  revendiquer,  vous  réclamer  des  dommages- 
intérêts. 

En  droit, 

A.  S.  se  fondera  sur  votre  lettre  du  49  mars  dernier  et  sur  les 
art.  id58  et  i238  et  suivants  du  code  civil. 
Donné  ce  30  avril  4868. 


MMilMIitiMS. 

Dans  sa  séance  du  20  mai,  le  Conseil  d  Liât  a  nommé  : 

Préfet  da  district  de  Lausanne,  M.  P.-A.  Vesêoz, 

Consnrvateiu'  dos  ctiarges  immobilières  du  district  d*Ecballen8,  M.  le 
député  A.  Lomjchatnp. 

Substitut  du  conservateur  des  cliarges  immobilière:»  du  district  de 
Payeme,  M.  Charles  Mutter. 

Dans  celle  du  3  courant,  il  a  élu  M.  J?od,  procureur-juré,  à  Vevcy,  aui 
fonctions  de  conservateur  dos  charges  immobilières  de  ce  district,  en 

remplaccmont  do  .M.  Hoiiliolel.  décédé. 

Le  25  mai,  le  Tribunal  cantonal  a  délivré  des  brevets  de  capacité  pour 
Toffice  de  procureur-juré  à  : 
MM.  Alfrod  Fat  rr,  À  Echallons. 

François  Moi'tin,  à  Aubot^ie. 

Gustave  Cavin,  à  Aigle. 

I.oiiis  Hcrmamif  à  GMlon. 

Alfred  Itruetf,  à  Aiglo. 

Louis-Aimé  liochat,  à  IloUe. 

Louis  Bibet,  i  Nyon. 

La  commission  d'examen  des  huissiers  exploitants  s  est  réunie  à  Lau- 
sanne les  1""  et  3  juin,  et  a  délivré  des  diplômes  à  UW.Iiortjfaud,  Edouard, 
à  Lausanne;  Dubuis-dhvaz,  à  Orbe:  Paschoudt  a  Lutry:  Jtfaanin.  à 
lfontmagn7;Matltard,  iRoUe.  ■    ji    »y  > 

Le  2  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  assesseur  de  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  Bottens,  M.  Cweiwd,  secrétaire-municipal,  à  Poliei-le- 

(  Irand, 


LAUSAlfilB.  —  IMPRIMBR»  HOWARD  ET  DELISLB. 
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Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Samedi. 


SÛ«UMAlliE  :  CasêMion  civile  :  Dames  Ai>tici-  et  Verrey  contre  Klat  (io 
Vaud.  Paiement  do  droit  de  mutation  pour  snccessîon.  L<'  ju-,»-  de  paix 
:it:it  on  rjn:ilît(^  <\o  fonctioniiiiiio  l'ordif  juiliriniro  l()!  '^(|u  i!  «Irc^so 
1  luvuntaire  et  lait  reslimatiou  des  biens  d'une  succession*  G  est  la  loi 
du  25  mai  1821  qui  doit  faire  règle  sur  la  matière  et  non  celle  du 
décembre  1830  sur  les  estimations  juridiques.  —  Ti  ifnoutl  ro)il  -noi: 
Conseil  d'Etat:  JJêpartcment  de  Justice,  cl  l'oficc:  lieddiguer.  Pres- 
cription on  matière  d'amende  pour  contravention  forestière  et  de  la 
jioino  do  l'emprisonnement.  —  Panehaud  et  (ialley  contre  Rose  Moyavd. 
Actes  do  iccouTS  (voir  n"  11  du  Jim  niai  fies  Tnhuuau,v\  —  Trihunnl 
canlonul  de  Fi'iboury  :  Commune  d'Assens  contre  commune  de  Cre.s- 
sier.  Assurance  du  droit  dans  une  action  en  paternité. 


COUR  DK  CASSATION  CIVILE 
Séance  du  18  mai  1808. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

A  r()C(tt.<  plaidattts  : 

MM.  l'ellis,  pour  les  dames  Astié  et  Verrey,  rei  curantes. 
P^rnn,  poor  l'Etat  de  Vaud.  intimé. 

Le  procmreiir-jaré  Davel,  à  Gully,  agissant  en  sa  qualité  de 
mandalaire  des  daines  Caroline  Astié  et  Elise  Verrey,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  en 
date  du  2  avril  1868,  dans  la  cause  qui  divise  les  recourantes 
d%vec  TElat  de  Vaud. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  qu'ensuite  de  bénéfice  d'inventaire, 
Caroline  Astié  et  Elise  Verrey,  héritières  de  leur  défunt  Irère,  le 
notaire  H.  Favre,  ont  accepté  la  succession  de  celui-ci  ; 

Que,  suivant  le  compte  établi  par  )e  receveur  d'après  les  in* 
ventaires  et  taxes  faits  par  les  juges  de  paix  des  cercles  de  Lau- 
sanne et  Lutry,  le  droit  de  mutation  à  percevoir  sur  les  biens 
délaissés  par  II.  Favre  s'élève  A  1^03  fr.  50  c,  ; 

Que,  sur  le  refus  des  héritières  d'acquitter  ce  droit,  une  som- 
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mation  leur  a  été  notifiée  par  rhuissier  de  la  MunicipaUté  con- 
foroiémenl  à  la  loi  du  6  juin  1804; 

Que  cette  sommation  étant  également  restée  infructueuse,  TEtat 
a  pratiqué,  le  30  décembre  1867,  saisie-su bhastati on  contre  les 
héritières  Caroline  Asiié  el  Elise  Verrey,  afin  d'obtenir  paiemeni 
de  la  somme  susmentionnée  de  1203  fr.  50  c.  ; 

Que  cellea-d  ont  opposé  par  deux  moyens  consistant  à  dire  : 
Que  TEtat  n*a  pas  fait  fixer  le  droit  de  mutation  conformé- 
ment à  la  loi  du  29  décembre  1836  sur  les  estimations  juridi- 
ques et  n'a  aucun  titre  propre  à  saisir; 

2»  Que  les  biens  sis  dans  le  cercle  de  Lutry  ont  été  taxés  d'une 
manière  trop  élevée  par  le  juge  de  paix  de  ce  cercle; 

Qu'à  Taudience  du  tribunal  civil,  les  demanderesses  ont  aban- 
donné le  moyen  sus-rappelé  sons  n»  2; 

Que  slaliiaiii  sur  le  moyen  de  ropposilioii  suus  I,  le  tribu- 
nul  civil  l'a  écarlé,  el  parlant,  prononcé  le  mainiien  de  la  saisie; 

Que  les  demanderesses  recourent  en  réforme  en  disant  qu'on 
ne  saurait  admeltre  ((ue  l'Etal  puisse  se  créer  en  matière  d'im- 
pôt, spécialement  en  matière  de  droit  de  nmtalion,  un  titre  à 
lui-n»ème  el  en  dehors  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1830;  que  ce  droit  ne  peut  èlre  fixé  que  d'après  la  pro- 
cédure spéciale  ordonnée  dans  celte  lui;  qu'à  défaut  de  litre 
régulier  ayant  force  exécutoire,  l'Etal  ne  pouvait  valablement 
praiitjuer  saisie  contre  les  recourantes  el  que,  dès  lors,  le  tribu- 
nal, en  repoussant  l'opposition,  aurait  fait  une  fausse  interpréta- 
lion  des  dispositions  des  art.  el  25  de  la  loi  du  25  mai  1824- 
sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  710  et  71  i  du  code  civil, 
405  à  412  et  437  à  114  du  c.  p.  c.  p.  n.  c,  ainsi  que  des  inven- 
laires  dressés  par  les  juges  de  paix  de  Lausanne  et  de  Lutry,  el 
d'iine  circulaire  du  Départemeol  des  ûnances  du  4  mars  1837. 

Attendu,  sur  '.e  premier  des  griefo  sus-énoncés,  que  les  juges 
de  paix  appelés  i  dresser  inventaire  et  à  faire  la  taxe  des  biens 
de  la  succession  de  feu  le  notaire  Favre,  en  procédant  à  cette 
opéralion,  n'ont  pas  agi  en  qualité  de  fonctionnaires  de  l'Etat 
ou  fonctionnaires  administratifs,  mais  comme  officiers  judiciaires 
dans  les  attributions  desquelles  la  loi  a  placé  ces  opérations; 

Considérant  que  la  Constitution  et  les  lois  posent  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs; 
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Que»  comme  fonetionBairas  judiciaires^  les  juges  de  paix  se 
troDTent  dans  une  indépendance  complète  de  l'Etat  et  des  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  adiministralif  qui  le  représentent; 

Qu'en  particulier  la  Constitution,  en  même  temps  qa'elle 
prescrit  tout  pritilége  attaché  aux  personnes  physiques  ou  mo- 
rales, réserve  expressément  l'indépendance  des  fonctionnaires 
judiciaires  dans  leur  compétence  et  selon  les  attributions  à  eux 
conférées  par  les  lois  ; 

Que,  comme  conséquence  de  ce  principe  Gonstitutionnel,  l'Etat 
doit  porter  ses  prétentions  ou  réclamations  devant  les  fonction- 
naires chargés  de  l'administration  de  la  justice  au  même  titre  et 
dans  les  mc^mes  conditions  que  les  simples  citoyens,  sociétés  ou 
autres  personnes  morales; 

Qu'ainsi  les  recourantes,  en  prétendant  que  pour  i)ercevoir  le 
droit  de  mutation  dont  ils*agit  actuellement,  l'Etal  s'est  créé  un 
litre  à  lui-même,  méconnaît  la  distinction  établie  par  la  Consti- 
tution et  les  lois  entre  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  ou  agents 
administratifs  proprements  dits  et  les  fonctionnaires  préposés  à 
l'administration  de  la  justice; 

Attendu,  sur  les  autres  griefs,  que  le  droit  de  mutation  à  pré- 
lerer  sur  les  successions,  legs  et  donations  entre  vifs  est  réglé 
par  la  loi  du  25  mai  1824,  et  spécialement  par  les  art.  24  et  sui- 
vants de  cette  loi  ; 

Que,  d'après  Tart.  25  dit,  c*est  l'inventaire  dressé  par  le  juge 
de  paix  et  l'estimation  faite  par  ce  magistrat  qui  sert  de  base  au 
droit  de  mutation  à  réclamer  aux  héritiers,  s'il  y  a  lieu; 

Que  c'est  en  vain  que  les  recourantes  invoquent  une  préten- 
due abrogation  de  la  loi  de  1824  par{la  loi  du  29  décembre  1896 
sur  les  estimations  juridiques; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  loi  antérieure  générale 
n'est  abrogée  par  une  loi  subséquente  spéciale  que  pour  autant 
que  celle-ci  stipule  expressément-  l'abrogation  de  la  première 
ou  renferme  des  dispositions  contraires; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  loi  de  1836  ne  contient  au- 
cune clause  dérogatoire  de  la  loi  de  1824-; 

Attendu,  d'autre  part,  que  loin  de  renfermer  des  dispositions 
rf»ntraires,  la  loi  de  1836  semble  au  contraire  compléter  celle 
de  1824,  en  traçant  les  formes  à  suivre,  lorsque  la  taxe  du  juge 
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de  paix  est  critiqaée  soit  par  TEtat,  soît  par  les  cootribuables 
intéressés; 

Attenda  que  le  considérant  de  la  loi  de  1836  sor  lequel  se 
fondent  essentiellement  les  reconranles  et  qui  porte  que  :  c  Vou- 
»  lant  régler  le  mode  de  procéder  en  fait  d'estimation  juridique 

>  lorsqu'il  s*agit  d'estimation  de  meubles,  d'immeubles,  dedom* 

>  mages  à  une  propriété,  ou  de  droit  de  mutation,  »  réserve 
d'une  manière  toute  spéciale  les  eas  expressément  prévus  par 
d'autres  lois; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
teneur  d'une  circulaire  rendue  peu  de  temps  après  la  promul- 
iraliuii  cl  l'entrée  en  vi-^ueur  de  la  lui  de  1830,  suit  à  la  circu- 
laire adressée  par  le  Déparlement  des  finances  en  date  du  4  mai 
l<S;n  aux  ju^es  de  paix  et  receveurs  du  canton; 

Que  hien  qu'une  circulaire  n'ait  pas  force  de  loi,  celle  dunl  il 
s'agit  parait  cependant  rendre  la  pensée  et  la  volonté  du  législa- 
teur, à  raison  de  l'époque  et  des  circoaslances  dans  lesquelles 
elle  a  élé  faite; 

Attendu,  de  plus  et  essentiellement,  que  les  lois  d'impôt  an- 
nuel, postérieures  à  la  loi  de  183G  renvoyenl  expressément  à  la 
loi  de  1821,  et  que  la  loi  du  21  novembre  1866,  réglant  l'impdt 
pour  1867,  statue  d'une  manière  spéciale  en  son  article  i3,  que 
le  droit  de  mutation  sera  perçu  selon  les  règles  établies  par  la 
loi  du  25  mai  18:24; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  droit  de  mutation  dû 
sur  une  succession  qui  s'est  ouverte  en  1867  ; 

Attendu  que  dans  cette  position  on  ne  saurait  rien  voir  en 
quoi  le  tribunal  de  Lavaux  aurait  fait  une  (susse  interprétation 
des  diverses  dispositions  législatives  invoquées  par  les  recou- 
rantes ; 

Attendu  que  l'art.  85  du  c.  p.  c.  p.  n.  c.  énumère,  en  son 
§  hy  comme  titre  propre  à  saisir,  la  répartition  de  charges  publi- 
ques faites  par  l'administration  compétente; 

Qu'il  suit  de  là,  que  la  saisie  instée  contre  les  recourantes  a 
été  opérée  en  vertu  d'un  litre  conférant  droit  de  saisir  et  que 
c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  tribunal  civil  en  a  prononcé 
le  maintien  , 

La  Cour  di'  cansatiuu  rejette  le  recours;  maiulieutlejugemeut 
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du  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  et  condamne  Caroline 
Âstié  et  Elise  Terrej  aux  dépens  de  cassation. 

Tribunal  cantonal. 

Sëance  du  H  janvier  1868. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

(Voir  la  consultation  insérée  dans  le  JuunuU  des  Trihunaux  de  1867, 

à  page  77 l . ) 

Vu  la  demande  de  Tavocat  Mandrol  au  nom  de  Jean-Isaac-Sa- 
nuel  Heddiguer,  de  Montherod,  tendant  à  ce  que  le  Tribunal 
cantonal  veuille  décider  qu*il  y  a  lieu  à  la  mise  en  liberté  immé- 
diate du  dit  Heddiguer,  incarcéré  le  S  décembre  1861»  par  ordre 
do  préfet  du  district  d'Âubonne,  pour  défaut  de  paiement  de  l'a- 
mende de  780  francs,  à  laquelle  il  a  été  condamné  pour  délit  fo- 
restier le  16  octobre  1866,  ce  détenu  estimant  qu*il  est  au  bé- 
néfice de  la  prescription  de  la  peine  par  lui  encourue. 
Vu  aussi  le  préavis  du  substitut  du  procureur-général. 
Le  Tribunal  eankmaly  attendu  qu'il  n'existe  pas  de  disposi- 
tions de  la  loi  qui  lui  permettent  de  se  saisir  de  l'aiTaire,  décide 
de  ne  pas  s'en  occuper,  et  comme  il  parsitrait  qu'elle  ressortit 
plutôt  de  l'autorité  exécutive  à  raison  de  ce  qu'il  s'agit  d'un  foit 
d'exécution  de  jugement,  le  tribunal  décide  de  la  transmettre  au 
Conseil  d'£tat,  sous  toute  réserve  ultérieure. 

Le  même  jour,  le  Tribunal  cantonal  fit  parvenir  au  Conseil 
d'£tat  la  lettre  suivante  : 

Lausanne,  le  1.4  janvier  4868. 

Le  PrémdHU  éu  Tribunal  eantamU  à  M.  le  Prétiéent 

du  Conml  d^Elal. 

Monsieur, 

Par  requête  du  G  janvier,  l'avocat  Ibndrot  a  exposé  au  Tri- 
bunal cantonal,  de  la  part  de  J.-L-S.  Heddiguer,  de  Montherod, 
les  faits  relevant  de  la  justice  pénale  qui,  après  avoir  donné 

Heu  à  un  jugement  de  condamnation  du  dit  Heddiguer  par  le 
tribunal  du  district  d'Aubonne,  le  16  octobre  1806,  prononçant 
une  amende  de  780  fr,  pour  délit  forestier,  ont  élé  suivis  de  la 
fuite  du  condamné  alln  d'éviter  les  conséquences  de  son  obliga- 
tion de  paiement. 
L'avocat  requérant  fait  connaître  que  ce  condamné  étant  reifc- 
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tré  dans  le  canton,  dans  la  pensée  que  dès  le  17  octobre  1807, 
il  y  avait  prescription  de  la  peiiio  encourue  et  prononcée  un  an 
auparavant  (art.  71  ^  c  du  code  pénal  ;  que,  ce  nonobstant,  le 
Dréfet  du  district  d'Aubonne  a  fait  procéder  à  son  arrestation  le 
2  décembre  dernier  et  Ta  fait  incarcérer  le  même  jour  dans  les 
prisons  du  district  ;  en  conséquence  de  quoi  la  demande  est 
laite  au  tribunal  cantonal  de  vouloir  décider  qn'il  y  a  lieaà  la 
mise  en  liberté  im  nédiate  du  détenu  Heddiguer. 

Après  examen  de  cette  demande  et  vu  le  préavis  du  ministère 
public  qui  conclut  à  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  déclare  in- 
compétent, —  le  tribunal  cantonal: 

Attendu  qu'il  n'existe  |)as,  dans  la  loi,  des  dispositions  qui 
lui  permettent  de  se  saisir  de  Taffaire,  a  décidé  de  ne  pas  s'en 
occuper  et  comme  il  paraîtrait  qu'elle  ne  soît  plutôt  à  l'autorité 
exécutive  à  raison  de  ce  qu'il  s  agit  d'an  fait  d'exécution  de  jo- 
gement,  il  a  décidé  de  la  transmettre  au  Conseil  d'Etat,  sous 
toute  réserve  ultérieure. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  adresser  la  requête  dont  il  s'agit 
avec  le  supplément  en  date  du  11  janvier  qui  est  parvenu  au 
tribunal  et  une  déclaration  du  préfet. 
Agréez,  etc. 

Le  20  janvier  1868,  le  Conseil  d'Etat  décida,  sur  le  préavis 
du  Département  de  Justice  et  Police»  ce  qui  suit  : 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  jugement  qui  a  con- 
damné le  16  octobre  186G,  J.-I.-S.  Heddiguer  de  Montherod,  à 
780  fr.  d'amende  pour  délit  forestier  est  prescrit  on  ne  l'est 

pas. 

Les  contraventions  aux  lois  forestières  sont  réprim*''es  en  venu 
des  dispositions  du  code  forestier  de  1835  et  non  eu  vertu  du 
code  pénal. 

Par  ce  motif  le  bureau  est  dans  le  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  l'art.  77  du  code  pénal,  invoqué  par  l'avocat  Ibndrot, 
est  applicable  an  cas. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  i  faire  serait  probablement  d'en- 
voyer toutes  les  pièces  an  procureur-général  pour  prAivis. 

Ensuite  de  cette  décision  et  après  avoir  reçu  les  pièces,  X.  le 
proeoreur-général  transmit  au  Conseil  d'Etat  sa  maiiière  de  voir 
dans  le  document  ci -après,  sous  date  du  1*''  février  i868. 

Préiivis. 

La  question  de  prescription  soulevée  par  Heddiguer  est  déli- 
eale,  difficile  comme  tontes  les  questions  ite  cette  espèce  lors- 
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que  la  loi  ne  s'exprime  pas.  Ma  première  impression  a  été  favo- 
rable au  recourant,  et  j'«Hais  disposé,  après  avoir  lu  les  taifs 
dans  !e  Journal  des  Tribunaux  et  les  considérants  de  droit  qui 
les  accompagnent,  à  penser  que  la  peine  d'Heddiguer  était  pres- 
crite. Un  examen  sérieux  et  atlenlii'de  nombreuses  dispositions 
légales,  l'étude  du  dossier  relatif  à  cette  affaire,  m'ont  conduit 
i  une  solution  dillérente.  J'estime  que  le  condamné  Heddiguer 
n*est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  l'emprisonnemeoi  qu'il  subit 
actuellement,  car  il  n'est  pas  au  bénéfice  de  la  prescription. 

Quel  était  l'objet  de  la  condamnation  du  10  octobre  1866? 
Un  délit  forestier  assez  grave,  puisqa*il  a  entraîné  une  amende 
de  780  francs  contre  le  délinquant.  C'est  donc  d'abord  dans  le 
eode  forestier  de  1935  que  je  chercherai  les  dispositions  rela- 
tives à  la  prescription.  —  Cette  loi  spéciale  renferme  des  règles 
qui  ont  trait  à  la  prescription  de  Faction  (voir  art.  266),  mais 
elle  garde  le  silence  sur  la  prescription  de  la  peine.  En  con- 
dura-l-on  que  les  condamnations  pour  délit  forestier  ne  peu- 
vent se  prescrire?  Ce  serait,  9e  le  crois,  une  erreur  juridique. 
Dans  la  législation  moderne,  il  n'y  a  plus  de  peine  imprescrip- 
tible; le  coupable  doit  toujours  pouvoir  obtenir  Timpunité  après 
un  laps  de  temps  qui  varie  selon  la  nature  des  peines  :  cela  est 
si  vrai  que  dans  les  pays  où  la  législation  se  tati,  la  jurispru- 
dence supplée  au  silence.  C*esl  notre  cas  pour  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  chercher  ailleurs  que  dans  la  loi  spéciale  ce  qui  a  Irait 
à  la  prescription  de  la  peine;  ils  doivent  s'en  rapporter  aux  dé- 
cisions de  la  jurisprudence  ;  ce  n'est  pas  le  cas  pour  ceux  qui 
estiment  avec  raison,  selon  moi,  que  le  droit  commun,  civil  et 
pénal  fournit  des  règles  suflisantes,  virtuelles  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  dispositions  de  la  loi 
spéciale. 

Je  prendrai  le  code  pénal  et,  malgré  son  article  12  qui 
a  seulement  pour  but  d'indiquer  que  le  code  pénal  ne  ren- 
ferme pas  toutes  les  dispositions  pénales  (voir  exposé  des  motifs 
du  code  pénal,  p.  12),  je  trouve  une  disposition  qui  indique  dans 
quel  délai  la  peine  de  l'amende  est  prescrite.  L'art.  77  §  c  sta- 
tue :  La  peine  te  pmcrit  par  tifi  an  s'il  s'agit  de  Tamende  ou  de 
la  confiscation  d'un  objet  déterminé. 

•   J'ouvre  le  code  dvii  e4  je  trouve ,  dans  la  section  intitulée  : 
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«  De  quelques  prescriptions  particulières,  «un  article  en  harmonie 
avec  Part.  77  $  c  du  code  pénal.  Art.  1678.  Les  aclions  en  répéti- 
tion d^amendes  se  prescrivent  aussi  par  un  an  dès  le  jour  où  elles 
ont  été  prononcées.  Cette  dispesiUon  n'existe  pas  dans  le  code 
français.  £n  présence  des  deux  dispositions  que  je  viens  de  d- 
ter,  il  faut  nécessairement  conclure  que  la  prescription  peut 
atteindre  l'amende  due  en  vertu  d'une  condamnation  pour  délit 
forestier.  Le  code  pénal  postérieur  à  la  loi  de  1835,  aurait  dil 
qu'il  exceptait  les  amendes  dues  en  vertu  du  code  forestier,  si 
telle  eut  été  l'intention  du  législateur. 

Une  fois  cette  base  posée,  je  recherche  et  dans  le  code  pénal 
et  dans  le  code  civil  s'il  existe  des  règles  concernant  l'interrup- 
tion de  ta  prescription,  et  je  vois  les  art.  1656  et  1657  desquels 
il  résulte  que  l'instant  au  paiement  d'une  amende  peut  inter- 
rompre la  proscription,  par  une  citation  en  justice,  ntèmc  par 
un  acte  exlra-judiciaire. 

Je  passe  au  code  pénal  où  je  trouve  Part.  80,  s'appliquant 
uniquomenl  au  cas  prévu  par  l'aria  77  §  c.  L'art.  80  s'exprime 
coiiiine  suit  :  a  La  prescription  est  d'ailleurs  interrompue  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  civile.  »•  Or  nous  avons  vu 
comment  l'inlerruplion  peut  se  faire.  Le  législateur  a  donc  en- 
tendu et  voulu  (|ue  si  l'Ktat,  avant  l'expiration  de  l'année,  exerce 
une  poursuite,  le  «lébiteur  ne  puisse  opposer  la  prescription. 

Dans  l'espèce  l'Etat  a-l-il  été  négligent,  ou  a-t-il  au  contraire 
procédé  conformément  à  la  loi? 

Peu  de  jours  après  le  jugement ,  Heddiguer  pétitionna  au 
Conseil  d'Etat  pour  demander  la  réduction  de  l'amende  <à  cent 
francs.  L'autorité  administrative,  qui  ne  pouvait  modifier  la 
peine,  refusa.  Le  préfet  d'Àubonne  en  avisa  Heddiguer  au  mois 
de  Novembre.  Il  revint  à  la  charge  au  mois  de  décembre  et  offrit 
de  payer  5  francs  par  mois,  ou  bien  10,  ou  enfin  25  fr.  par  tri- 
mestre jusqu'à  extinction  de  l'amende.  Le  Conseil  d'Etat  crojant 
au  bon  vouloir  dlieddiguer,  autorisa  le  Département  des  finan- 
ces à  lui  accorder  un  terme  de  quatre  ans  s'il  souscrivait  une 
reconnaissance  et  fournissait  des  sûretés  ou  cautions.  Cette  dé- 
cision fut  communiquée  à  l'intéressé  dans  le  courant  de  décem- 
bre 1866.  Depuis  lors  il  disparut  et  s'éloigna  en  disant,  paralt-il, 
qu'il  voulait  gagner  l'amende  par  la  prescription.  Le  receveur 
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n'avait  pas  agi  sur  les  biens  du  condamné  pendant  que  celui-ci 
faisait  des  démarciies  auprès  du  Conseil  d'Etat;  le  27  mars 
1867,  voyant  que  le  sieur  Heddiguer  ùlait  délinilivcnient  parti, 
le  receveur  lui  fit  faire  une  sommation  de  payer  en  le  prévenant 
qu'à  ce  défaut  il  revêtirait  la  prisun.  La  notification  se  fil  au 
domicile  du  condamné  ;  puis  le  receveur  lit  faire  une  nouvelle 
sommation  au  mois  d'août  1867.  Elle  fut  notifiée  au  substitut 
du  procureur-général  et  alficbée  au  pilier  public.  Le  11  octobre 
fut  donné  le  visa  pour  l'excculion ,  et  le  19  octobre  1867 
l'huissier  délivra  au  receveur  un  acte  de  défaut  de  biens;  sur 
ce,  le  préfet  remit  un  ordre  d'emprisonnement.  Heddiguer  es- 
tima que  dès  le  19  octobre  1807,  il  pouviiii  rentrer  dans  le  pays 
et  n'avait  plus  de  compte  à  régler  avec  l'Etal.  Cependant,  avisé 
qu'un  ordre  d'arrestation  étail  entre  les  mains  d'un  agent,  il  se 
constitua  prisonnier,  mais  évidemment  son  droit  à  la  liberté  reste 
intact,  si  la  peine  était  prescrite  au  moment  de  l'arrestation. 

En  comparant  les  actes  qui  ont  été  faits  par  l'Etal  contre  le 
condamné,  avec  les  dispositions  pénales  et  civiles  citées  précé- 
demment, j'estime  que  la  prescription  avait  été  interrompue,  et 
qoe  l'exécution  du  jugemeni  devait  avoir  lieu^  Heddiguer  devait 
payer  l'amende,  il  ne  Ta  pu  puisqu'il  est,  paratt-il,  insolvable; 
il  doit,  d'après  la  loi  forestière,  confirmée  par  l'art.  27  du  code 
pénal,  la  racheter,  comme  on  le  dît,  parla  prison. 

En  matière  de  délit  forestier,  l'amende  a  non-seulement  le 
caractère  d'une  peine,  mais  encore  celui  d'une  réparation  ci- 
vile; elle  peut  avoir  des  conséquences  importantes,  et  il  n'est 
pas  admissible  qu'un  homme  soit  impuni  pour  un  fait  pareil, 
parce  qu'il  est  dénué  de  biens. 

Le  législateur  a  donc  sagement  fait  lorsqu'il  a  décidé  que  le 
condamné,  qui  ne  paie  pas,  doit  subir  la  prison.  Le  délinquant 
a  connu  les  conséquences  de  ses  actes,  c'est  l'amende  qui  se 
convertit  en  prison. 

Le  code^forestier,  art.  S58,  statue  :  c  Celui  qui,  par  défout  de 
>  biens,  ne  peut  payer  l'amende,  subit  autant  de  fois  84  heures 
9  de  prison  qu'il  aurait  dû  payer  de  fois  2  francs.  Néanmoins 
»  cette  décision  ne  peut,  dans  aucun  cas,  excéder  un  an.  >  — 
L'art.  27  du  code  pénal  fixe  à  la  détention  une  limite  de  6 mois; 
mais,  sauf  celte  différence,  les  deux  lois  sont  d'accord  pour 
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convenir  Pamende  en  prison  si  le  paiement  n'est  pas  elTectué. 

Comment  s'assurer  (le  rinsoivabilité  qui  doit  eulrainer  Ta- 
meode  en  privation  de  liberté? 

La  loi  du  21  décembre  1843  y  a  pounu.  Le  condamné  a  d'a- 
bord un  délai  de  3  mois,  à  dater  du  jugement  ou  du  prononcé 
administratif  pour  payer  l'amende  au  receveur.  (Ce  délai  pour- 
rait être  rigoureusement  déduit  de  l'année  de  prescription.^ 
Pendant  ce  délai,  le  receveur  prend  ses  renseignements  sur  la 
solvabilité;  il  se  procureles  déclarations  nécessaires  (voir  arL  5). 
A  l'expiration  des  3  mois,  le  receveur  adresse  une  sommation 
de  payer  dans  du  jours;  puis  il  procède  ensuite  conformément 
à  Fart.  5. 

Le  condamné  n*est  pas  arrêté  s'il  paie;  s'il  est  arrêté  et  paie 
ensuite,  il  est  rois  en  liberté;  s'il  paie  une  partie,  il  subit  en 
partie  la  prison;  en  nn  root  il  faut  payer  pour  éviter  la  prison. 
Nais,  aussi  longtemps  que  la  dette  u'est  pas  réglée,  la  liberté 
est  menacée.  L'Etat  est  ainsi  fondé  à  agir  ou  par  voie  pénale,  ou 
par  voie  de  contrainte  par  corps.  Il  est  donc  bien  constaté  que 
les  investigations  sur  l'état  financier  d'un  individu  condamné 
doivent  se  faire  préalablement,  et  si  le  résultat  est  (oui  à  fait 
négatif,  la  conversion  peut  seulement  alurs  se  faire.  D'après  le 
code  pénal  (en  cas  d'insolvabilité),  elle  se  tait  do  jili'iu  droit; 
d'après  le  coile  forestier,  contre  celui  qui,  par  défaut  de  bienSf 
ne  peut  [layer  l'amende. 

On  l'a  vu,  la  conversion  de  ramende  en  prison  n'est  pas  un 
fait  instantnnô,  car  il  faut  une  série  d'opérations  pour  savoir  si 
le  condamné  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  payent,  ou  de 
ceux  qui  subissent,  [.es  sommations  faites  par  le  receveur  de 
l'Etat  ont  ainsi  plusieurs  fins  : 

1"  Réclamation  de  paiement  ; 

2o  Aviser  le  condamné  qu'il  sera  détenu  s'il  ne  paie  ; 

3»  Interrompre  la  prescription. 

On  objecte  que  TËtat  pourra  faire  revivre  la  peine  en  adres- 
sant de  temps  en  temps  une  sommation,  et  qu'un  condamné 
sera  toujours  ainsi  et  indéfîniment  menacé  de  la  prison. — Nous 
admettons  que  la  prescription  devra  courir  dans  l'année  qui 
s'est  écoulée  (fqmit  la  dédaration  éPimolvabiliU  ;  car,  avant, 
le  condamné  ne  pouvait  être  atteint  en  sa  personne,  puisqu'il 
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foUiit  altendre  s'il  paierait  ou  était  insolvable.  Il  ne  faut  pas  per- 
dre de  Yue  que  le  régime  de  pénalité  de  notre  eode  forestier  est 
assez  doux,  qu'il  est  une  protection  pour  l'Etat,  les  communes  et 

les  particuliers,  et  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  facilement 
et  pour  une  extension  énorme  des  exceptions,  qui  favoriseraient 
l'impunité  sans  qu'elles  fussent  fondées  sur  la  loi.  Le  délin- 
quant forestier  n'aurait  à  redouter  ni  amende,  ni  prison,  ni  ex- 
tradition ;  après  avoir  commis  son  délit,  entendu  son  jugement, 
il  n'aura  qu'à  fatiguer  l'Eiat  de  ses  demandes,  disparaître,  re- 
venir pendant  que  l'Etal  aura  fait  la  poursuite,  et  n'avoir  aucun 
compte  à  régler!  Il  y  aurait  dans  ce  système  du  danger,  car  il 
serait  bien  facile  de  se  jouer  de  l'aclion  publique  au  moyen 
d'adresse.  Le  tour  serait  joué  elfectivemenl  cl  pourrait  recom- 
mencer si  le  délinquant,  rapproché  de  la  frontière,  y  trouvait 
son  bénéfice,  ce  n'est  pas  là  ce  que  notre  législateur  a  voulu. 

Je  pense  donc  que  la  prescription  ayant  été  interrompue,  il 
a*5  a  pas  lieu  à.admettre  la  demande  du  recourant. 

Après  examen  de  ce  préavis  et,  le  7  mars  1868,  le  Conseil 
d'Etal,  toujours  sur  le  préavis  du  Déparlement  de  Justice  et  Po- 
lice, décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  la  demande  d'Ued- 

diguer  *.  -^tr-n&^o- 

Nous  pi  ions  iioa  lecteurs  de  relire  l  anèt  du  19  février  1868,  inséré 
dans  le  n«  11,  page  182  du  Journal  de$  Trihwtaux,  Quoique  cette  déei- 
fion  souvenûoe  paraisse  suffisamment  explicite,  nous  nous  permettons  de 
revenir  ai^jourd'hui  sur  cette  question  d'une  véritable  importance.  Dans 
ce  but,  nous  publions  les  rocours  on  cassation  qui  avaient  été  exercés  do 
par!  ot  d'autre,  dans  lesquels  les  deux  doctrines  opposées  sont  présentées 
avec  clarté. 

Reeevra  4e  F.  PanelMiié  et  H.  Galley. 

(Voirn*  41,  page  189,) 

Les  soussignés  déclarent  recourir  en  cassation  contre  le  ju- 
gement rendu  le  28  décembre  1867  par  le  tribunal  civil  du  dis- 

'  Sans  doute,  notre  opinion  est  déjà  engagée  et  quelle  que  soit  la  force 
des  arguments  mis  en  avant  par  M.  le  procureur-général.  Us  n*ont  po  la 

modifier. 

11  nous  parait  qu'avant  tout,  il  y  avait  une  question  de  compétence  à 
examiner.  —  Dn  reste,  la  discussion  sur  cette  importante  afflûre  demeure 
ouverte. 


—  380  — 

tricl  de  Morges,  en  faveur  de  Rose  Moyard,  aée  Paquier,  dans 
le  procès  pendant  entr'eux  et  elle. 

Les  recourants  estiment  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application 
à  la  cause  des  dispositions  de  Tart.  lO'JH  du  code  civil  qui  pro- 
nonce la  nullité»  vis^à-vis  des  tiers,  de  toute  confession  passée 
par  le  mari  en  faveur  de  sa  femme,  en  dehors  des  assignats  et 
des  reconnaissances  régulières  en  la  forme. 

C'est  par  erreor  que  le  jugement  interprète  rarlicle  précité 
dans  le  sens  que  le  privilège  seul  est  annulé  par  le  défaut  de  ré- 
gularité dans  l'assignat  ou  la  reconnaissance.  Cette  interpréta- 
tion dterait  tonte  importance  au  dernier  paragraphe  de  l'article 
déjà  cité,  disant  :  €  Néanmoins,  ces  nullités  ne  pourront  être 
n  opposées  par  les  époux  ni  par  leurs  héritiers.  >  En  effet,  si  le 
privilège  seul  est  annulé,  quand  il  n*y  a  pas  reconnaissance  et 
assignat  régulier,  il  n'y  a  point  de  motif  pour  parler  d'une  nul- 
lité qui  ne  peut  être  opposée  par  les  époui  ni  parleurs  héritiers. 

Au  surplus,  la  discussion  du  code  civil  et  la  pratique  ont  dès 
longtemps  appliqué  la  loi  dans  le  seul  sens  qui  lui  donne  plein 
effet,  la  nullité  véritable  de  la  confession  irrci;uliùre.  (Voir  en 
particulier  la  Forimlilé  de  Portât  P^g^  ^^^i  Secrel^ii,  sur  1  ar- 
ticle 1098.) 

Sous  un  prétoxlc  d'équité,  le  tribunal  de  Morges  placerait  les 
créanciers  dans  la  fausse  position  que  le  législateur  a  voulu  leur 

éviter. 

Ils  ne  doivent  pas  être  obligés  de  discuter  avec  la  femme  sur 
la  vérité  de  sa  créance,  car  entre  elle  et  son  mari,  ou  les  héri- 
tiers de  celui-ci,  les  collusions  seraient  trop  faciles.  Même  en 
dehors  du  cas  de  fraude,  la  lemme  sera  souvent  favorisée  par 
son  mari  ou  ses  enfants  aux  dépens  des  tiers  créanciers.  —  Dans 
le  cas  particulier,  par  exemple,  Rodolphe  Moyard  a  pris  la  fuite 
et  il  est  hors  du  pays,  ses  biens  auraient  donc  été  discutés  s'il  n'a- 
vait pas  envoyé  une  procuration  dans  le  but  d'être  censé  présent 
et  pour  que  le  séquestre  insté  par  sa  mère  put  se  perfectionner 
de  manière  a  ce  qu'elle  se  paie  seule  avant  les  recourants.  — 
Il  a  aussi  été  constaté  au  dernier  moment  des  débats  qu'elle 
avait  consenti  envers  son  (ils  une  réduction  dans  sa  créance 
dont  on  peut  croire  qu'elle  l'aurait  lait  profiter  aux  dépens  des 
créanciers,  si  le  séquestre  Favait  payée  de  plus  de  3000  fr. 
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Fondés  sur  ces  motifs,  les  recourants  concluenl,  avec  dépens, 
à  la  réformo  du  jugement  el  à  l'adjudication  des  conclusions 
prises  dans  leur  demande. 


M'"'  Rusti  Moyard  née  Paquier,  recourt  en  rérurnie  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Morges  le  28 
décembre  4867. 

Elle  recourt  par  le  moyen  de  réforme  suivant: 

Le  juj;einent  a  mal  apprécié  l'aveu  lail  à  l'audience  du  27  dé- 
cembre 1807  par  M.  Freymoad,  mandataire  de  Hose  Moyard 
(c.  p.  c.  art.  407,  3'^). 

En  elTel,  M.  Freymond  a  dit  que  Rose  Moyard,  avant  le  passe- 
expédient  de  son  fils  et  tout  en  maintenant  l'intégralité  de  ses 
droits,  céderait  au  moment  du  paiement  le  eapital  réclamé  pour 
3000  fr. 

Il  résulte  de  cet  aveu  que  Rose  Moyard  :i  fait  une  promesse  à 
son  fils,  promesse  qui  n'a  aucun  caractère  juridique  et  dont  ce- 
lui-ci ne  pourrait  réclamer  l'exécution  en  justice. 

Ainsi  cet  aveu  ne  saurait  avoir  pour  eonséquence  de  réduire 
la  créance  de  Rose  Moyard  de  fr.  4521  44  c.  à  fr.  3000,  puis- 
que, au  contraire,  le  tribunal  a  jugé  en  lait  que  le  mari  de  la 
dame  Moyard  a  réellement  touché  une  somme  de  fr.  4521  44  c. 
provenant  de  la  vente  des  fonds  de  sa  femme  et  qu'il  a  employé 
cette  somme  à  son  usage. 

R  est  donc  bien  établi  par  le  jugeiMnt  que  M»*  Moyard  est 
créancière  de  Phéritier  de  son  mari  d'une  somme  de  4521  fr. 
44  cent. 

La  promesse  contenue  dans  Taveu  ne  saurait  préjudîeier  aux 
droits  de  Moyard  d'être  payée  de  fr.  4521  44  c.  Cette  pro- 
messe n'a  pas  été  acceptée,  elle  n'a  aucun  caraetère  définitif  et 

juridique,  et  ne  saurait  en  aucun  cas  changer  les  droits  de 

|fm«  Moyard  vis  à-vis  des  tiers  (c.  c.  art.  865). 

Fondée  sur  ces  motifs,  Rose  Moyard,  au  nom  de  laquelle  agit 
M.  Freymond,  procureur-juré  à  Morges,  son  mandataire,  con- 
clut à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  cassation  de  réformer  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  Morges  le  28  décembre  1807, 
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dans  ce  sens  que  les  conclusions  de  la  recourante  lui  sont  ac- 
cordées en  plein  et  que  le  séquestre  du  12  juillet  1867  |H>ur 
parvenir  au  paiement  de  flr.  4520  45  c.  est  maintenu  dans  son 
entier. 

Elle  conclut  en  outre  tant  aux  dépeps  de  première  instance 
que  de  cassation.  • 

Dans  lo  ii"^  J'2  du  28  mars  derniei ,  nous  avons  donn<^  le  texte  d'an  arrêt 
iU^  la  Cour  cantonale  de  Friboin^',  concei  liant  un  incident  à  la  prouve 
dans  un  procès  eu  paternité  entre  deux  communes,  l'une  \  auduisi>  et  l'autre 
firibonrgeoise.  Antérieiiremeiit  &  cet  arrêt,  la  même  Cour  avtit  déji  dû 
statuer  sur  une  réquisition  d'assurance  du  droit  que  nous  publions  ci-des* 

sous. 

La  clame  en  [laternité  disparait  peu  à  pf'u  de<  li'^Mslations  cantonales  ; 
la  longueur  des  [u  ucèset  les  incidents  nombreux  auxquels  elle  doime  lieu 
ne  sont  pas  de  nature  a  favoriser  sou  maintien. 

Nous  aurons  à  y  revenir,  car  il  est  certainement  curieux  de  voir  une 
commune  vaudoise  agir,  au  nom  d'une  de  ses  ressortissantes,  contre  un 
citoyen  frîbourgeois,  alors  qu'une  firibourgeoise  n'aurait  pas  droit  d'action 
dans  le  canton  contre  un  ressortissant  vaudois. 

Vrlliiifi»!  cantoiinl  (canton  de  Fribourg.) 

Séance  du  21  juin  18G7. 
Présidence  de  M.  Frossard. 

Avocats  plaidant»: 

MM.  Gendre  pour  la  commune  d'Assens,  recourante. 
UIdry  pour  la  commune  de  Grossier,  intimée. 

Le  tribunal  cantonal  trouve  que  la  question  à  décider  consbte 
à  savoir  si  la  commune  de  Cressier-sur-Horat  est  fondée  à  de- 
mander que  la  commune  d'Assens  soit  condamnée  à  fournir  les 
sûretés  pour  les  dépens  présumés  du  procès  en  paternité  illégi- 
time que  Marguerite  D.  intente  &  G.  M.;  ou  si,  par  contre ,  la 
commune  d*Assens  est  en  droit  de  conclure  à  libération  de  cette 
demande,  chaque  partie  avec  frais. 
Considérant  en  fait  : 

Qu'en  date  du  18  janvier  1865,  Marguerite  D.  fit  une  délara- 
lion  de  grossesse  illégilime  à  la  charge  de  G.  M.,  en  Caisanl  re- 
monter l'époque  de  sa  grossesse  au  mois  de  juillet  précédent; 

Que  raccusé  G.  M. ,  assigné  à  l'audience  du  18  mais  suivant 
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pour  répondre  à  cetlé  clame  en  paternité,  ne  s'est  pas  présenté, 
attendu  que  selon  la  relation  de  l'huissier,  le  dit  M.  se  trouiail 
absent  du  pays  ; 
Que  le  16  avril  suivant,  la  fille  D.  a  accouché  d'un  enfant  du 

sexe  féminin; 

Qu'à  l'audience  du  11  mars  1866,  Marguerite  D.  a  conclu  à  ce 
que  son  dit  enlant  soit  adjugé  avec  toutes  les  conséquences  lé- 
gales au  prénommé  G.  H.  ; 

Que  ce  dernier,  quoique  cité  éditalement  sur  le  dit  jour  ne 
s*est.pas  présenté,  ni  personne  en  son  nom; 

Qu*à  la  suite  de  la  constatation  de  Tabsence  de  Taecusé  par  les 
prochimalions  de  l'huissier,  la  fille  D.  a  demandé  l'adjudication 
de  ses  conclusions  par  jugement  contumacial  avec  dépens  ; 

Que  MM.  Hayez,  syndic ,  et  Pierre  Maillard ,  membre  du  con- 
seil communal  de  Gressier,  agissant  au  nom  de  celte  commune 
et  après  avoir  pris  connaissance  des  errements  de  la  procédure, 
à  l'audience  ci-dessus  désignée,  ont  demandé  que  le  président 
veuille  bien  s'ailresser  ù  la  police  centrale,  afin  d'en  obtenir  des 
directions  pour  la  Iraclation  ultérieure  de  l'alVaire ,  conformé- 
ment à  l'article  1:2  de  la  loi  du  i  décembre  1835; 

Que,  par  oflice  du  ^0  septembre  1800,  celle  autorité  a  de- 
mandé au  Déparlemenl  de  Justice  et  Police  du  canton  de  Vaud 
(jue  la  commune  d'Assens  fût  re(jnise  de  délivrer  un  acte  d'ori- 
gine pour  Calbeiine,  eiilant  illégitinic  de  Marguerite  D.,  ressur- 
lis;>ante  de  dite  commune,  et  que  dans  le  courant  d'octobre  elle 
obtint  en  elTel  l'acte  prémentionné; 

Que,  par  décision  du  29  môme  mois,  le  président,  estimant 
que  l'état  civil  de  l'enfant  de  la  fille  D.  se  trouvait  réglé  par  la 
délivrance  de  cet  acte  d'origine,  prononça  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'occuper  ultérieurement  de  la  clause  en  paternité  en 
question,  et  condamna  la  fille  D.  aux  trais  qui  en  sont  résultés; 

Que  la  fille  D.,  recourant  de  cette  décision  auprès  du  Tribunal 
cantonal,  cètte  autorité,  par  arrêt  du  21  février  1867,  invita  le 
président  du  Tribunal  de  la  Sarine  à  suivre  à  l'action  en  pater- 
nité de  Marguerite  D.  contre  6.  M. ,  attendu  que  malgré  la  re- 
mise de  l'acte  d'origine  sus-rappelée ,  la  fille  D.  conservait  le 
droit  de  rechercher  le  père  de  son  enbnt  pour  faire  fiier  l'état 
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civil  de  celui-ci  et  régler  ie^  queslioDS  malérielles  d'eulrelien  et 
d'éducaliun  ; 

Qu'à  rauiiience  du  13  avril  (U'i  iiier,  le  r('[)rrs('nlaiU  de  la  com- 
mune d'Assens  qui  intervint  en  cause,  ayant  déclaré  prendre  la 
môme  conclusion  au  fond  mentionnée  à  Taudionce  du  17  mars 
1806,  les  représentants  de  la  commune  de  Cressier,  avant  de 
répoudre  à  celle  conclusion,  ont  demandé  que  la  commune 
d'Assens  fournisse  les  sûretés  pour  les  dépens  présumés  du  pro- 
cès; mais  que  le  représentant  decelle^ii  s*y  étant  refusé,  le  pré- 
sident du  Tribunal  de  la  Sarine  a  prononcé  sur  cette  question 
préliminaire  le  jugement  dont  est  aujourd'hui  appel. 

Considérant  en  droit  : 

Qu'à  teneur  de  l'arl.  82,  liti.  b  du  c.  p.  t.,  il  n'y  a  pas  Heu 
au  cautionnement  dans  les  causes,  qui  concernent  Tétai  civil  des 
|>ersonnes,  el  qu'au  surplus  la  loi  spéciale  sur  la  procédure  en 
matière  de  paternité  illégitime,  n'autorise  nulle  part  des  sûretés 
pour  les  dépens  présumés  de  cette  sorte  d'affaires  ; 

Que  cette  exception  précise  du  code,  d'un  cété,  et  ce  silence 
absolu  de  la  loi  spéciale,  de  l'autre  côté,  s'expliquent  par  le  ca- 
ractère oflSciel  de4a  procédure  dont  il  s'agit,  à  raison  qa'impli- 
quant  une  question  d'étal  civil,  elle  ne  peut  rester  en  suspend 
par  le  défaut  de  sûretés  de  la  part  d'une  commune  qui  intervient 
en  cause  el  qui  a  le  droit  d'intervenir; 

Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  en  effet  de  radjudicatiun  d'un 
enfant  illégitime  et  d'en  fixer  l'élal  civil  à  la  demande  de  Mar- 
guerite D.  el  de  la  commune  d'Assens,  laquelle  à  cet  étiurd  tWii, 
à  teneur  de  la  (constitution  fédérale,  cire  placée  sur  la  même 
ligne  (ju'unc  conmiune  fribuurgeoise  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  demande  de  sûreté 
formulée  par  la  commune  de  Cressier  ne  saurait,  à  aucun  point 
de  vue,  se  justilier  devant  la  loi  el  la  nature  des  choses; 

Par  tous  ces  motifs,  le  Tribunal  cantonal,  en  révocation  du 
jugement  de  première  instance,  arrête  : 

La  commune  de  Cressier  est  éconduite  de  sa  conclusion  pré- 
liminaire ;  partant  la  commune  d'Assens  est  admise  dans  la  sienne 
en  libération. 

Les  frais  de  cet  incident  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond. 
LàUSAMNB.  —  mFMIfBRIB  HOWARD  ET  DELISLE. 
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Xyi«  ANNÉE. — 24.  Samedi  20  Juin  1868* 


BEVUE  AE  JmUSP&DOEMCE  M  li  SUISSE  BaïAlU 
Paraissant  «ne  fols  |Mir  semaine,  le  Samedi* 

Ii'annce  d'abonnement  romrnenre  le  1"  Janvier  et  finit  au  51 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  h  la 
fia  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  dn  s'abonne 

{rovisoirement  chez  Mil.  Hawnrd  et  Dellale»  imprimeun  à 
lavsanne.  —  Lettres  et  argent  fnmeo. 


SOMMAIRK:  TvihxtnnJ  d' EchaUnu:  Dames  Dony  nées  Gaudard  c.  G.  Pc- 
let.  Servitudes  de  passages. —  Auditmccdu  Président  d'Orbe:  Foumiau 
C.  Alazard.  Constitution  de  Tribanal  arbitral.  Mnsares  provisionn^Mlos. 
Roprise  des  cliantiors  par  Trutreprenonr  [rorirral.  —  Trthunal  do  poUctt 
de  Lausanne:  Voies  de  fait  commise.s  a  vue  prc'^inéditation  ensuite  de 
paris  successif.  —  Corre^pandattce,  —  Variété:  (^den  droit.) 


TRIBUKilL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'ÉCUALLEMS. 
Séances  des  2  et  3  juin  1968. 
Présidence  de  M.  Nicod. 

AtH)cat8  plaidanta  : 

« 

MM.  Dumnr,  poiir  dames  Dony,  TH'>e  Gaudard,  demanderesses. 
GuisaUf  pour  Gabriel  Pelet,  défendeur. 

Le  tribunal  est  réuni  pour  reprendre  la  suite  des  débats  da 
procès  enire  les  sœurs  Françoise  et  Georgelte,  nées  Gaudard, 
femmes  des  frères  David  et  Henri  Douy,  demanderesses^  et  Ga- 
briel Pelet,  d'Assens,  défendeur. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Gaudard,  à 
Lausanne,  indiqué  comme  témoin,  disant  qu'il  ne  peut  se  pré- 
senter, vu  son  état  de  santé.  —  Il  annonce  de  plus  que,  pour 
se  conformer  à  la  demande  des  parties, il  a  coDToqaé  M.  lecoio- 
missaire  Golay,  à  Goumoëns-ia-Ville. 

Les  parties  font  toutes  réserves  au  sujet  de  Tabsence  de 
E.  Gaudard,  puis  elles  font  un  exposé  sncctnct  des  laits  de  la 
cause. 
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Le  tribunal  procède  ensuite  à  Tinspection  des  lieux  litigieux 
et  à  Taudition  des  témoins. 

M.  le  eomniissaire  Golay  dépose  son  travail,  soit  un  petit  plan 
au  crayon  levé  par  lui  sur  les  plans  de  Bioley-Orjulaz^  ensuite 
de  Taudillon  des  témoins. 

Les  parties  sont  entendues  dans  leurs  plaidoiries. 

Aucune  réquisition  n*étanl  faite,  M.  le  président  donne  lec- 
ture des  programmes  comme  suit  : 

Les  pallies  font  consij^ner  que  le  passac:e  réclamé  par  les 
sœurs  Dony  est  (lésii;né  dans  le  plan  de  M.  Golay  sous  les  lettres 
a,  bf  c,  el  celui  oiïerl  par  Gabriel  Pelet,  sous  les  lettres  d,  e,  f. 

Programme,  drs  failu  admis  : 

i.  Georgelte  née  Gaudard,  iVnmn»  d'Henri  Dony,  à  Rioley- 
Orjulaz,  et  Françoise  née  (iaudard,  femme  de  David  Dony,  à 
Assens,  possèdent  à  Bioley-Orjulaz,  en  indivision  entre  elles, 
les  fonds  suivants  : 


2.  Ce  dernier  pré  est  séparé  des  articles  précédents  par  le 
fonds  du  défendeur,  art.  479,  plan  folio  4,  n*  19. 

3.  Gabriel  Pelet  a  fait  établir  une  défense  de  passer  à  l'en- 
droit où  les  deux  chemins  aboutissent. 

4.  Toutes  les  pièces  d'u  procès  font  partie  du  programme. 

Faits  contestés  : 
i*  Les  fonds  art.  667,  .668,  638  et  637,  aux  sœurs  Dony,  ont- 
ils  en  de  tout  temps  et  en  tout  cas,  depuis  plus  de  90  ans,  une 
dévestiture  à  pied,  à  bétail  et  à  char,  sur  Tangle  de  la  propriété 
actuellement  Pelet,  art.  479?  —  Réponse:  Oui,  par  prescrip- 
tion. 

2.  Cette  dévestiture  aboutissait-elle  à  un  dédar  dont  Touver- 
ture  était  délimitée  par  deux  poteaux? — A.  Oui, anciennement 

3.  Les  restes  d'un  de  ces  poteaux  anbsistent^ils  encore?  — 
R.  Non. 

4.  L'autre  poteau  était-il  à  Tcxtrémilé  du  mur  construit  der- 
nièrement par  H  Dony?  —  /?.  Non. 

5.  Lorsque  H.  Dony  a  voulu  élahlir  ce  mur,  a-l-il  avisé  G.  Pelet 
de  la  chose,  a-t-il  fait  voir  jusqu'où  le  mur  s'étendait  en  lon- 
gueur, el  n'a-t-il  enlevé  l'ancien  poteau  qu'une  fois  le  travail 
terminé  ?  —  R.G.  Pelet  a  assisté  au  bornage,  mais  il  n'a  pas 
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pris  part  à  la  délimilalion  du  mur  ^  uo  poteau,  placé  récemment, 

a  été  enlevé. 

6.  Le  fonds  des  femmes  Dony,  lieu  dit  En  Jordily  a-l-il  eu 
en  tout  temps  et  en  tout  cas,  depuis  plus  de  30  ans,  une  déves* 
liture  à  pied  au  travers  de  la  propriété  Pelel?  —  jR.  ISon. 

7.  Jusqu'au  moment  où  Pelet  a  Dût  établir  une  déiense  de 
passer,  la  jouissance  : 

A.  De  la  dévesliture  à  char  a-t-elle  été  pratiquée,  suivant  la 
ligne  a,  by  c  : 

a)  Depuis  plus  de  30  ans?  R.  Non.  —  d)  A  titre  de  proprié- 
taire? R.  Non.  —  e)  D'une  manière  continue  et  non  interrom- 
pue? R.  Non.  ^d)  Paisible?  R.  Non.  —  e)  Publique?  A. Non. 

—  f)  Non  équivoque?  il.  Non, 

B.  De  la  dévestilure  à  char  a-t-elle  été  pratiquée  suivant  la 
ligne  d,  e,  f: 

a)  Depuis  plus  de  30  ans?  R,  Oui.  —  b)  A  titre  de  proprié- 
taire? R.  Oui.  — >-  c)  D*une  manière  continue  et  non  interrom- 
pue? R.  Oui.  —  fi)  Paisible?  /î.  Oui.  — «)  Publique?  R,  Oui. 

—  f)  Non  équivoque?  R.  Oui. 

C.  Du  passage  «à  pied  par  le  sentier  tendant  du  Jordil  a-t-il 
été  pratiqué  : 

a)  D'une  manière  continue?  R.  Non.  —  b)  Non  interrom- 
pue? R.  Non.   c)  Depuis  plus  de  30  ans?  R,  Non.  —  d)  Pai- 
sible R,  Non.  —  e)  Publique?  H,  Non.  —  f)  Non  équivoque? 
M.  Non. 

8.  Le  passap;e  à  char  est-il  apparent?  —  R.  Oui. 

9.  Le  passage  à  pied,  conduisant  au  Jordil,  est-il  apparent  ? 

—  R.  Non. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties 
conçues  comme  suit  : 
.Les  demanderesses  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 

dépens  : 

i.  Qoe  pour  l'usage  et  l'utilité  des  fonds  qu'elles  possèdent 
en  indivision  et  désignés  au  cadastre  de  la  commune  de  Bioley- 
Oijulas  de  la  manière  suivante  :  Article  667,  plan  folio  4,  n«  36; 
art.  668,  plan  folio  4,  vp  37  ;  art.  638,  plan  folio  4,  39 ,  et 
art.  637,  plan  folio  4,  n«  44,  elles  ont  un  droit  de  passage  à  pied 
et  à  diar  sur  le  fonds  du  défendeur  ;  art  479,  plan  folio  4,  n«  i  9, 
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à  Fangle  oriental  et  méridional ,  ce  passage  venant  abootir  à 
l'endroit  où  existait  nn  ancien  clédar,  dont  l'ouverture  est  mar- 
quée aujourd'hui  par  l'extrémité  occidentale  du  mur  construit 
par  les  demanderesses  d'un  côté  et  par  les  restes  d'un  ancien 

poteau  de  l'autre  côté. 

Les  demanderesses  sont  prèles  à  faire  borner  l'espace  qui  est 
grevé  de  la  servitude. 

2.  Qu'en  conséquence  c'est  sans  droit  que  le  délendeur  a 
établi  une  défense  de  passer  sur  l'emplacement  grevé  de  la  ser- 
vitude, et  qu'à  défaut  par  lui  de  l'enlever  dans  les  huit  jours 
dès  le  jugement  déûoilif)  il  y  sera  procédé  par  voie  d'exécution 
forcée. 

3.  Que  pour  l'usage  et  l'utilité  de  leurs  dits  fonds,  ainsi  que 
pour  l'usage  et  rutilité  de  leur  fonds  dit  En  Jordil,  art.  462, 
plan  folio  4,  n»  7,  les  demanderesses  ont  également  droit,  sur 
la  propriété  sus-désignée  du  défendeur,  à  un  second  droit  de 
passage^  mais  à  pied  seulcmeal,  parlant  aussi  de  l'ouverture  de 
l'ancien  dédar,  traversant  la  propriété  du  défendeur,  à  peu  près 
du  midi  au  nord,  en  diagonale,  el  aboutissant  au  sentier  public 
qui  existe  entre  le  fonds  du  défendeur,  art.  i86,  plan  folio  4, 
n<>  8,  dit  En  Jordil^  et  le  fonds  des  demanderesses,  art.  625^ 
plan  folio  4,  n»  7,  ayant  la  même  désignation  locale. 

6.  Pelet  conclut,  tout  en  maintenant  la  déclaration  fidte  par 
lui  en  conciliation,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande 
pour  tout  ce  qui  excède  celte  déclaration,  et  à  l'adjudication  do 
tous  dépens. 

Passant  au  jugement  et  considérant  : 

io  Que  Georgelle  et  Françoise  Dony,  né^  Gaudard,  possè- 
dent en  indivision,  au  territoire  de  la  commune  de  Bioley-Orju- 
laz,  les  immeubles  suivants  : 


2.  Que  ces  immeubles  leur  proviennent  de  leur  père  David 
Gaudard  et  de  leur  oncle  Georges  Gaudard,  quant  au  jardin,  qui 
les  possédaient  ensuite  de  partage  opéré  eutr  eux  el  leur  frère 
Antoine  Gaudard,  le  9  mars  1818; 

3.  Que,  d'après  ce  partage,  A.  Gaudard  avait  un  passage  pour 
la  dévestilure  el  l'investiture  de  son  fonds  ijdiEn  Pierra  Groisaf 
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sur  le  haut  du  pré  parvenu  à  David^  au  môme  lieu ,  et  par  l'en- 
droit le  moins  dommageable; 

4.  Que,  d'après  le  même  parlage,  Antoine,  en  passant  sur  le 
dit  pré  de  David,  pouvait  sortir  au  clédar  à  l'angle  oriental  et 
méridional  du  pn»  du  commissaire  Gaudard ,  actuellement  la 
propriété  de  G.  Pelcl,  art.  470,  en  j>assant  près  du  puits; 

5.  Qu'il  résulte  des  débals  que,  depuis  plus  de  30  ans,  les 
femmes  Dony  et  les  anlé- possesseurs  des  immeubles  ci-dessus 
désignés  sous  les  art.  067,  008,  038  et  637,  soit  leur  père  et 
leur  oncle,  ont  passé  à  piod  et  avec  char  et  bétail  sur  l'angle 
oriental  dt  méridional  de  la  propriété  aclueUement  Pelet,  article 
479,  pour  rutiliié  et  l'usage  des  quatre  immeubles  ci-dessus 
désignés  ; 

6.  Que  ce  passage  a  été  pratiqué  à  litre  de  propriétaire,  d'une 
manière  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique  et  non 
équivoque  ; 

7.  Que  ce  passage  est' apparent  et  doit  èire  pratiqué  suivant 
la  ligne  d,  e,  f  du  plan  du  commissaire  Golay; 

8.  Que  Fancien  poteau  du  clédar  à  orient  n'était  pas  i  l'ex- 
trémité construit  par  H.  Dony; 

9.  QuMI  résulte  des  faits  ci-dessus  que  la  servitude  de  passage 
à  char  sur  l'angle  oriental  et  méridional  de  la  propriété  Pelet, 
art.  479,  est  acquise  par  prescription ,  en  Ikveur  des  art.  667, 
608,  038  et  637,  appartenant  aux  femmes  Dony; 

10.  Que  du  reste,  en  conciliation ,  G.  Pelet  a  déclaré  n'avoir 
jamais  contesté  aux  demanderesses  le  droit  de  passage  tel  qu'il 
résulte  du  partage  du  9  mars  1818  ; 

Quant  au  passage  à  pied,  soil  sentier  tendant  au  pré  En  Jor~ 
dil,  art.  0:Î5,  dès  les  quatre  articles  ci-dessus,  —  considérant  : 

H.  (Ju'il  ré>ulte  des  débals  que  ce  passage  n'a  pas  été  pra- 
tiqué depuis  IK)  ans,  d'une  manière  continue,  non  interrompue, 
paisible,  publique  et  à  titre  de  propriétaire; 

12.  Que,  par  conséquent,  la  prescription  n'est  pas  acquise; 

13.  Que  ce  passage  n'est  pas  indiqué  sur  le  plan  de  la  com- 
mune de  Bioley-Orjulaz,  et  qu'il  n'a  été  produit  aucun  titre 
constatant  un  droit  des  femmes  Dony  à  ce  sentier; 

Vu  l'art.  1038  du  code  civil, 

Le  tribunal,  au  complet  et  à  la  miyorité  légale,  prononce  : 
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Le  premier  chef  des  conclusiuiis  des  feninifs  Duny  est  adiiiis 
dans  ce  sens  que  le  passai^e  à  pied  et  a  char  réclamé  par  elles 
sur  la  propriété  du  défendeur,  art.  479,  phm  folio  i,  n"  10,  à 
l'angle  oriental  et  méridional,  ce  passaire  venant  aboutir  à  l'en- 
droit où  existait  un  ancien  clédar,  leur  est  acquis  pour  l'usage 
et  Tulilité  des  fonds  qu*elles  possèdent  en  indivision  au  terri- 
toire de  la  commune  de  Bioley-Orjulaz ,  désignés  au  cadastre  de 
cette  commune  sous  les  art.  067,  plan  folio  i,  n*  30;  008,  plan 
folio  4,  no37;  e:^^  plan  foUo  4,  n»  39,  et  637,  plao  folio  4, 

Les  chefs  n««  2  et  3  de  ces  mêmes  conclusions  sont  rejetés, 
et  les  conclnsions  libératoires  da  défendeur  sont  admises. 
Quant  aux  frais  : 

Considérant  que  les  deux  derniers  chefe  des  conclusions  des 
demanderesses  ont  été  admis  par  le  défendeur  en  conciliation, 
le  tribunal  les  met  à  la  charge  des  femmes  Dony  nées  Gaudard. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

AOniENGB  DE  M.  LE  PaÉSIDENT  DU  TRIBimAL  D'ORBB 

Séance  du  5  mai  1868. 

Avoeatê  plaidants: 
.  MM.  Dtipraz,  pour  A.  Fouquan,  entrepraneur,  demandeur. 
Céréaole,  pour  A.  Âlaiard,  cnti  opi  oneur,  défendeur. 

Le  président  du  Tribunal  civil  du  district  d'Orbe  prend  séance 
à  refTel,  de  conformité  à  !*art.  308  du  c.  p.  c,  de  prot  édcr  a  la 
nomination  d'un  arbitre  chargé  de  liquider  toutes  les  diflicultés 
pendantes  entre  A.  Fouquau,  entrepreneur  à  Croy,  et  Â.  AlajULrd, 
entrepreneur  général  de  la  ligne  de  Jougne  à  Orny. 

L'instant  Fouquau  entend  soumettre  à  l'arbitre,  dont  il  de- 
mande la  nomination,  des  reclificaiions  qu'il  estime  avoir  droit 
d'apporter  aux  états  de  Mtuation  dressés  par  Alaznrd  pour  les 
travaux  exécutés  sur  la  partie  du  chemin  de  fer  de  la  ligne  de 
Jougne,  comprise  entre  Forigine  de  la  seconde  section  près 
Brethonniéres,  ainsi  que  les  dommages-intérêts  auxquels  il  pré- 
tend A  l'occasion  des  mêmes  travaux. 
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Le  défendeur  Alazard  adinel  la  compélence  du  président  du 
tribunal  d'Orbe  pour  ce  (|ni  concerne  l'évaiualiun  des  travaux 
faits  dans  sun  fur  et  les  états  de  situation  y  relatifs.  Il  la  con- 
teste pour  toutes  les  autres  questions  qui  pourraient  s'élever 
entre  parties,  spécialement  quant  aux  domtnages-inlérêts;  toute- 
fois et  pour  éviter  des  complicalions  de  procédure,  il  offre  de 
s'en  remettre  au  tribunal  arbitral  nommé  par  M.  le  président, 
pour  toutes  les  questions  pendantes  entre  les  parties  en  cause,  à 
la  condition  que  ce  tribunal  arbitrai  soit  en  même  temps  chargé 
de  trancher  les  difficultés  qui  pourraient  s^élever  sur  Tinterpré- 
lation  de  Tart.  14  du  traité  passé  entre  Fouquau  et  Alazard. 

Les  parties  consentent  à  la  nomination  d«  tribunal  arbitnl 
désigné  par  le  président.  Ce  tribunal  est  composé  de  : 

MM.  Jaquemin,  ingénieur  à  Lausanne, 
De  Hham,  in«;énieur  à  Cl  lez, 
Dcriaz,  Victor,  à  Cbeseaux. 

Le  demandeur  Fouquau  admet  que  le  tribunal  arbitral,  dési- 
gné par  M.  le  président ,  soit  également  chargé  de  trancher  les 
difUcullés  relatives  à  l'art.  14  du  contrat.  \ 

Antoine  Alazard  ainé,  fondésur  les  art.  46  et47  du  c.  p.  c.  p.  c, 
TU  d'ailleurs  Tart.  14  de  la  convention  du  9  mai  186*2,  interve- 
nue entre  Fouquau  et  Alazard,  fondé  sur  ce  que  par  lettre  du 
90  avril  18G8  datée  de  Paris,  Félix  Tourneu,  ingénieur  en  chef 
et  directeur  de  la  compagnie  de  Jougne  à  l>lépens,  a  informé 
le  dit  Alazard  qu'il  l'autorisait  à  reprendre  les  chantiers  deFon- 
quau,  en  vertu  de  Fart.  14  du  Iraité  susmentionné  ;  vu  d'ailleurs 
que  Fouquau  n*a  pas  obtempéré  à  cette  mise  en  demeure  dont 
il  lui  a  été  donné  communication  directe  par  le  directeur  M. 
Tourneu,  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  ordonnance  de 
mesures  provisionnelles  et  vu  l'urgence  constatée  par  la  lettre 
de  l'ingénieur  en  chef  produite  : 

i°  Qu'Antoine  Alazard,  entrepreneur-général,  a  le  droit  de 
reprendre  immédiatement  les  chantiers  et  travaux  dont  Fouquan 
a  l'entreprise  en  vertu  du  traité  du  9  mai  1867. 

2«  Qu'un  arliitrc  dét-iijné  }iar  M.  le  président  parmi  ceux  qui 
ont  été  nommés  à  celle  audience  sera  chargé  d'arrêter  à  ce  jour 
l'état  des  travaux  de  Fouquau,  aiin  qu'il  lui  en  soit  tenu  compte; 
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toutes  réclamations  de  dommages-intérêts  étant  d'ailleurs  réser- 
vées. 

Le  requérant  oHre  camion  ou  dépôt  pour  assurer  les  domma- 
ges-inlérêls  qui  peuvent  résulter  de  l'ordoiiiiance  requise.  Il 
soumettra  d'ailleurs  la  question  de  la  résiliation  du  contrat  du 
9  mai  18G7,  conformément  à  l'art.  11  du  traité,  au  tribunal  ar- 
bitral, ainsi  que  cela  a  été  convenu  à  celte  audience. 

Le  conseil  du  demandeur  a  la  parole. 

A.  Fouquau  conclut  exceptionnellement  et  prôjudiciellement 
à  ce  que  M.  le  président  ordonne  d'office  un  renvoi  à  un  jour 
plus  éloigné  pour  eolendre  discuter  et  voir  prononcer  sur  la 
mande  de  mesures  provisionnelles  présentées  pour  la  première 
fois  ce  matin.  Il  importe  en  effet  et  ponr  maintenir  l'égalité  en- 
tre parties  que  Fouquau  ait  tout  au  moins  à  sa  disposition  le 
temps  nécessaire  pour  examiner  les  documents  dont  son  con- 
seil ignorait  Texistence  et  pour  qu'il  puisse,  cas  échéant,  prépa- 
rer ses  moyens  de  défense. 

Il  conclut,  quant  an  fond,  à  libération  avec  dépens  des  con- 
clusions prises  par  Alasard,  fondé  sur  ce  qu'il  n*y  a  pas  d'ur- 
gence constatée,  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  les  conditions  exigées 
par  les  art.  46  et  suivants  de  la  procédure,  sur  ce  que  d'ailleurs 
l'art.  14,  invoqué  par  Alasaârd,  est  contraire  à  l'ordre  public,  en 
désignant,  comme  seul  arbitre  une  personne  qui  est  en  rap- 
port d'intérêt  avec  le  dît  Alazard  et  dont,  d'une  manière  générale, 
les  relations  qu'il  soutient  avec  l'une  des  parties  sont  de  nature 
à  compromettre  l'impartialité,  sur  ce  qu'enfin  les  travaux  en 
cours  d'exécution  languissent,  non  par  la  faute  de  Fouquau,  mais 
par  celle  d'Alazard  qui  ne  lui  a  remis  ni  les  terrains,  ni  les  pro- 
fils, ni  les  rails  nécessaires. 

Les  conseils  des  parties  plaident  et  répliquent. 

Le  président  a  vu  : 

Que  par  exploit  du  7  avril  1808,  notifié  le  \  i  du  inèmc  mois, 
A.  Fouquau  a  cité  A.  Alazard  pour  la  nomination  d'un  tribunal 
arbitral  chargé  de  trancher  les  difficultés  et  établir  les  états  de 
situation  des  travaux  exécutés  par  Fouquau  pour  le  compte  d'A- 
lazard,  sur  la  section  dont  il  avait  l'entreprise  ; 

Qu'à  l'audience  de  ce  jour,  Alazard  a  accepté  pour  arbitres 
ceux  précédemment  nommés  pour  terminer  les  diûicultés  sou* 
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lofées  relaturement  aoi  états  de  tfaTanx  du  sous-entrepreneur 
Lagrifolle  à  Vallorbes  ; 

Que  la  partie  Alazard  a  requis  du  président  que,  vu  la  posi- 
tion du  sous-enirepreneur  Fouquau,  qui  se  trouve,  selon  elle, 
dans  les  circonstances  mentionnées  a  l'art.  14  de  la  corivcnlioa 
passée  entre  parties  le  9  mai  1807  ,  il  soit  prononcé  par  mesu- 
res provisionnelles,  qu'elle  a  le  droit  de  reprendre  immédiate- 
ment les  chantiers  et  travaux  dont  Fouquau  a  Tentreprise  et 
qu'un  arbitre  soit  chargé  d*arréter  à  ce  jour  l'état  des  travaux 
de  Fouquau  alin  qu'il  puisse  lui  en  être  tenu  compte,  toutes  ré- 
clamations de  dommages-intérêts  étant  du  reste  réservées. 

Attendu  que  les  mesures  |)rovisioQaeiies  peuvent  être  requi- 
ses en  tout  état  de  cause  ; 

Qu'elles  peuvent  être  ordonnées  même  lorsque  la  partie  con- 
tre laquelle  l'ordonnance  est  requise  n'a  pas  été  citée  (art.  51 
du  c.  p.  c.)  ; 

Que  la  partie  Fouquau,  quoique  n'ayant  pas  été  ipssignée  à 
l'audience  de  ce  jour,  pour  voir  ordonner  les  mesures  pruvision- 
nelles,  était  présente  et  assistée  d'un  amat,  ainsi  que  la  partie 
adverse; 

Que  par  eiploit,  notifié  à  Fouquau  à  l'instance  d'Alazard  les 
13  et  23  avril  1868,  l'instant  avertissait  Fouquau  qu'il  deman- 
dait l'eiécution  de  l'art.  14  de  leur  convention  et  ainsi  la  re- 
prise de  ses  travaux  qu'il  n'était  plus  à  même  d'exécuter; 

Que  la  partie  requérante  est  dans  l'obligation  de  fournir  un 
cautionnement  garantissant  tous  les  dommages-intérêts  auxquels 
elle  pourrait  exposer  la  partie  contre  laquelle  elle  requiert  des 
mesures  provisionnelles  ; 

Qu'il  suffit  dès  lors  que  l'urgence  soit  suffisamment  justifiée  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Turgence  se  motive  et  ressort  assez,  soit 
des  nombreuses  saisies  faites  par  les  créanciers  de  Fouquau  sur 
tout  son  matériel,  chevaux,  wagons,  en  un  mot  tous  ses  instru- 
ments de  travail  ; 

Que  trois  avis  de  vente  ont  été  obtenus  contre  Fouquau  et 
qu'il  n'a  été  sursis  à  ces  ventes  qu'ensuite  d'une  opposition  que 
forme  Fouquau  ; 

Que  d'après  le  traité  passé  entre  Alazard  et  Fouquau  le  9  mai 
1867  et  muni  de  la  signature  de  ce  dernier,  emportant  engage- 
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meut  de  sa  part,  Tari.  iA  mentionne  que  si,  en  cours  d'exécu- 
tion, les  travaux  venaient  à  languir,  faule  de  matériaux,  de  ma- 
tériel, d'ouvriers  ou  de  tous  autres  faits  dont  l'appréciation  et  la 
constatation  sont  réservées  à  la  décision  souveraine  du  directeur 
de  la  compagnie  de  Jougne,  les  travaux  pourroat  être  repris  et 
continués  par  l'entrepreneur  Âlazard  ; 

Que  le  directeur  général  Félix  Tourneu  a  prévenu  Alazard, 
en  date  du  30  avril,  qu'il  l'autorisait  à  reprendre  les  chantiers 
de  Fouquau,  ce  dernier  se  trounuit  dans  le  cas  préva  à  Tarti- 
ele  14  de  la  convention  ; 

Qae  Fouqoau  a  été  prévenu  de  cette  décision,  tant  par  lettre 
de  Tonmen  que  par  les  significatifs  faites  à  Finstance  d*Ala- 
zard. 

Par  ces  motifs  : 

Le  président  décide  par  mesures  provisionnelles,  qu'Antoine 
Alazard,  entrepreneur  général  de  la  ligne  de  Jougne,  a  le  droit 
de  reprendre  iminédiatement  les  chantiers  et  travaux  dont  Fou- 
quau  est  devenu  entrepreneur  en  vertu  du  traité  du  9  mai  1867. 

Qae  préalablement  à  cette  reprise,  les  états  des  travaux  faits 
par  Fouquau  seront  établis  par  l'un  des  arbitres  nommés  précé- 
demment, M.  l'ingénieur  Jaquemin  à  Lausanne. 

Cette  ordonnance  ne  sera  exécutoire  que  lorsque  la  partie  re- 
quérante Alazard  aura  fourni,  pour  assurer  les  dommages-in- 
térêts qui  pourraient  en  résulter,  le  cautionnement  de  deux 
personnes  solvables,  ou  fait  un  dépôt  d'une  somme  de  30,000  fr. 


Les  journaux  de  notre  canton  ont  parlé  des  actes  de  violence,  aosquels 
«^étaient  livré  trois  savoyards  contre  diverses  personnes,  sur  la  route 
de  Lausanne  à  Paudex.  —  Cette  aifoire  ayant  eu  uncertain  retentissement, 
nous  publions  le  texte  du  jugement. 

La  sévérité  du  tribunal  de  police  de  Lausanne  se  justifie  complètement 
par  la  nature  de  régression,  les  motilii  de  celle-ci  et  la  triste  persistanoe 
dont  ont  fait  preuve  les  délinquants. 
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TBIBUNAL  DE  FOUCE  BU  DISTRICT  DE  LAUSAHNE. 

Séance  du  5  juin  1868. 
Présidence  de  M.  Garrard. 


Plaignants:  Louis  Marrjuerat,  à  Paudex. 


Fréd.  Sehumann,  étudiant  i  TEcole  spéciale  i  Lausanne. 
G.  IFttttte,  horloger  à  Lutry. 


Aceu9é8:     Paul  MilHet,  de  Vinûer  (Haute-Savoie). 


Alexis  Blanc,  de  StrPauI  id. 
F.-B.  BUmc,  de  St^Paal  id. 


M.  le  substitut  Correvon  occupe  le  siège  du  ministère  public. 

Après  la  lecture  des  pièces  de  la  cause,  l'audiiion  destérooini 
et  des  parties,  la  parole  est  donnée  à  M.  le  substitut  du  procii* 
reur-général,  qui,  après  son  réquisitoire,  dépose  les  conclusioi» 

suivantes  : 


c  L*olTn'ier  du  ministère  public  soussigné,  en  se  fondant  sur 
)  les  articles  230,  235    n  et  r,  04,  43  $     44  $  6,  requÎOTt 


ul  Milliel,  de  Vinzier,  à  cent  jours  de  réclusion; 

f  2°  Alexis  Hianc,  do  8i-Paul,  et 

<  3<>  F.-l].  lilanc,  aussi  de  St-Paul,  chacuu  à  vingt  jours  de 
>  réclusion.  » 
Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  tié  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibéralion  à  liiiis-clus  et  prononce: 

Il  est  conslaiil  que  le  prévenu  Paul  Milliet  est  coupable  de 
s'être  livré,  dans  la  nuit  du  10  avril,  ol  .^ur  la  route  entre  Pau- 
dex et  Lausanne,  avec  prémédilalion  et  à  l'aide  d'un  instrument 
dangereux,  à  des  voies  de  fait  sur  les  personnes  des  plaignants 
Marguerat,  Schuinann  et  Wuille,  en  les  frappant  avec  un  gros 
bàlon,  et  cela  à  la  suile  de  paris  successifs  ; 

Que  ces  paris,  tenus  par  Alexis  et  F.-li.  Blanc,  ont  eu  pour  ré- 
sultat d'exciter  et  provo(|uer  expressément  et  directement  MilUet 
à  commettre  le  délit  et  qu'il  a  été  la  suile  de  la  provocation; 

Qu*ainsi  Aleiis  et  F.-B.  Blanc  sont  coupables  comme  compli- 
ces du  délit  commis  par  Milliet; 

Que  les  voies  de  fait  ont  entraîné  pour  les  plaignants  des  lé- 
sions et  une  incapacité  de  travail  moindre  de  dix  jours. 
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Fusant  application  des  articles  i30f  235  S§  a,  c  et  dernier 
alinéa,  A3  pt  45  ,^  b  du  code  pénal, 

Le  Iribunal  condamne  I^aul  Miiliot  à  cent  jours  de  réclusion. 
Alexis  Blanc  et  Françuis-Barnabé  B!anc,  détenus  tous  deux,  cha- 
can  à  2  i/2  mois  de  réclusion  et  tous  trois  aux  frais  solidaire- 
mant  entr'eux. 

Correspondance, 

On  nous  cuniniunique  les  observations  suivantes: 
Monsieur  le  rédacteur,' 

Sous  le  titre  de  mminalinns^  votre  journal  du  6  juin  indique 
des  brevets  de  capacité  pour  l'office  de  procureur  et  des  diplômes 
pour  roffice  d'huissier-expioilanl,  accordés  à  divers  citoyens. 

Permettez-moi  de  faire  remarquer,  non  à  vous,  M.  le  rédac- 
teur, niais  à  vos  h'cteurs,  que  ces  brrrcls  et  diplômes^  si  brevets 
et  diplômes  il  y  a,  ne  supposent  pas  une  nomination,  et  ne  sont 
que  des  déclarations  constatant  que  celui  à  qui  un  de  ces  actes 
est  délivré  a  fait  preuve  de  la  capacité  requise  pour  être  admis 
à  postuler  un  des  offices  sus-menlionnés,  selon  la  nature  de 
Tacle  ;  c  est  un  acte  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  présenter,  le 
cas  échéant,  comme  postulant  un  onice  vacant. 

Cette  observation  a  pour  objet,  non  pas  la  différence  entre  les 
mots,  mais  celle  entre  les  choses  ;  —  on  voit  quelquefois  des 
porteurs  d*actes  de  capacité  cherchant  à  ériger  ces  simples  actes 
en  une  sorte  de  nomination  officielle,  afin  d*obtenir  la  confiance 
du  public  sans  offrir  la  garantie  d'un  cautionnement,  du  ser- 
ment et  de  la  surveillance  que  la  loi  a  établis.  Il  y  a,  ce  me  sem- 
blOy  intérêt  à  ramener  les  choses  A  leur  signification ,  puisqu'on 
cette  matière,  le  public*  peut  être  facilement  induit  en  erreur. 

Agrées,  etc. 

Lausanne,  17  juin  1808.  V... 


Digitized  by  Google 


—  397  - 

.  Ilous  croyons  fàîro  plaisir  à  nos  lecteurs  en  plaçant  sons  lenrs 
yeux  la  première  partie  d'une  Ordonnancé  bernoise  de  47ÎS.  Ce 
document  présente  des  détails  et  un  tableau  curieux  de  Félat 

des  mœurs  et  des  coutumes  de  Tépoque;  l'on  peut  se  rendre 
compte  du  changement  profond  de  civilisation  opéré  dans  l'es- 
pace de  moins  d'un  siècle  et  demi. 
La  seconde  partie  paraîtra  dans  le  prochain  numéro. 

« 

Refbrmatiozi 

Et 

Ordonnance 

Souveraine  contre  les  Soinptu usités  des  Uabiliemens  et 

autres  Abus  et  Excès. 

Nous  FAdToyer,  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  Ville  et  République 
de  Berne,  à  tous  nos  Nos  Ballifs  et  Officiers,  Ministres,  Vasseaux  et 
autres  Nos  Sujets  de  Nôtre  Pays  de  Vaud,  Amés  et  Féaux.  Salut. 

Comme  Nous  avous  obsenré,  que  de  tems  à  autre  les  Sujets  etHa- 
bilans  des  Terres  de  NiMre  Obéissance,  sur  tout  ceux  de  Nôtre  Pays 
de  Vaud,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  tant  dans  les  Villes,  qu'à  la 
Campagne  se  sont  mis  sur  le  Pied  de  suivre  les  Modes  étrangères, 
tant  à  l'Egard  de  niabillement,  qu'autres  somptuosités,  quoiques 
dircctomont  contrn  les  Ordonnances,  que  Nous  avons  faites  cy-dc- 
vanl  à  ce  Sujet,  et  qu'ils  se  commetloient  de  grands  Kxcess  à  cet 
égard  :  Or  romme  il  Nous  convient,  en  qualiln  de  Souverain,  d'ap- 
porter les  tteniedos  necessairos  à  des  Abus  qui  causeul  la  ruine  de 
Nos  Sujets,  et  fout  p<i?ser  l'Argent  dans  les  Pays  Etrangers;  Après 
avoir  donc  fait  examiner  de  nouveau  les  anciens  Règlements,  Nous 
avons  ordonné  et  arrêté  par  ses  présentes,  que  nous  voulons  être 
observées  dans  toute  l'Etendue  de  Nôtre  Pays  de  Vaud,  tant  par  Nos 
Ballifs,  et  Hauts  Officiers,  les  Vassaux,  Nobles,  Bourgeois  et  Habi- 
tants, que  généralement  par  tous  Nos  Sujets,  dans  les  Villes  et  à 
la  Campagne,  sans  exceptio  i  de  Personne,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elle  puisse  être. 

\. 

Premièrement  Nous  avons  reronnrt  qu'il  se  commet  un  grand 
Abus  au  préjudice  du  Pays,  en  ce  qu'ily  à  plusieurs  Particuliers  qui 
▼ont  à  Genève,  et  autres  lieux  circonvoisins,  pour  y  acheter  à  Crédit 
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des  lUfchaodi^^,  lorsqti  îN  veoleal  se  Marier,  on  ponr  qoelqa'ao. 

tre  occasioo.  Pour  cel  efîtl  Nous  aTons  trouvé  nefes.«airp  de  deflfea- 
dre  à  tous  et  un  charun  de  Nos  Sujets  du  Vnxi  du  Vaud,  de  quel- 
que Coédition  qu'ils  piji-^sent  ètrf,  d'acheter  de?  >larchandi>e5  el 
Rl/»fff'S  audit  (i»  rieve,  ou  ailleurs  :  El  comme  Nous  avoD«  la  «It^^us 
requi-  Sn'-  rhfrs  Alliés  et  i!onfédér**>  de  la  Ville  de  tieoeve.  d'avertir 
tous  leurs  Marchand-,  d»*  n^-  donner  ny  vecdre  à  crédit  aui  Per- 
sonnes du  Pays  de  Vaud,  aucuoes  EtotTes,  joyaux  oy  Marcbaodises, 
à  Peioe  de  perdre  les  sommes  qui  leor  seront  dûes  poar  ce  Sujel; 
Nous  enjoigooos  et  deffendoos  en  conséquence  de  cela,  aux  Chefs 
et  Ifembres  de  Justice  de  ce  Pays,  d'administrer  pour  œs  sortes  de 
Dettes  aucune  justice  auxdils  Marchands  Genevois  et  Etrangers: 
Mais  comme  on  pourrait  faire  créer  des  Gëdules  et  Actes  obligatoi- 
fes,  sous  le  Nom  d'Argent  prêté.  Nous  avons  arrêté,  que  pour  enle- 
•  Ter  tout  soupçon  et  prétexte,  les  susdits  Marchaods  devront  se  purger 
par  serment  et  accuser,  que  c'cM  pour  Argent  prêté,  et  ood  pour 
Vente  d»'  M.')rrhandi.«e«i  :  Bien  entendu,  qu'en  cery  on  ne  comprend 
pas  les  Marcfiands  de  ce  Pays  qui  Negocieat  el  qui  peuveai  acheter 
à  Crédit  des  Marchandises  permises. 

t. 

Des  éîm&t»  ém  V«lMr  et  ém  Soye  en  gMMrtftl. 

Et  afin  qu'en  tout  tems  on  puisse  s'habiller  d'tine  ma^î^^e  con- 
venable et  durable,  Nous  perrneUnn<  toutes  les  ElofTes  de  Soye  et 
Mysoye,  dont  le  Prix  de  l'Aune,  de  la  Lar^renr  de  demi  Aune,  n  ex- 
cédera pas  six  Francs:  DefTendanls  entieiemenl  h  un  chacun,  et  en 
tous  lieux,  toutes  Etoffes  de  Soye,  qui  excédent  ledit  Prix,  sous 
Peine  de  20.  Ecublancs  d'Amende  pour  la  première,  25.  pour  la  se- 
conde, el  30.  Ecublancs  pour  la  troisième  fois,  oulre  la  Confisca- 
tion, On  pourra  néanmoins  se  servir  de  Velours  pour  des  0ouUeii« 
res  et  Collets  de  Manteaux,  pour  des  Paremments  des  Habits  d'Hom- 
mes, de  même  que  pour  les  Goeffes  des  Femmes,  sans  que  cela  soit 
compris  dans  la  deflîénce  çy-dessus. 

A  l'égard  des  habits  de  Soye  qui  se  trouyent  déjà  faits.  Nous  avons 
connû  et  ordonné,  que  d'autant,  que  la  Reforme  de  PAn  1706.  don- 

noit  deux  Années  de  terme  pour  les  user,  et  ledit  terme  se  trouvant 
dés  Ion ^  lems  écoulé,  les  habits  deditte  Etoffe  de  Soye,  dont  PAune 
excède  six  Francs,  devront  désormais  être  deffendus  à  un  chacun, 
sous  la  susdille  Amende,  outre  la  Confiscation. 
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5. 

Des  Persiennes. 

Gomme  Nous  Nous  sommes  aperçeus  que  depuis  quelque  tems  en 
^  les  Persiennes  devenaient  fort  en  vogue,  au  grand  préjudice  de 
Nos  Manufactures,  et  que  par  la  il  sortait  une  grande  quantité  d'Ar- 
gent hors  du  Pays;  Ne  pouvants  plus  tolérer  cet  Abus,  Nous  def- 
fendons  entièrement  par  les  présentes  toutes  Sortes  de  Persiennes 
Etrangères,  en  Sorte  qu'il  ne  devra  être  permis  à  qui  que  ce  soit 
d'en  acheter,  et  do  sVn  habiller,  sous  la  mOmo  Amende  que  ly- 
dessus,  à  l'égard  des  Estoffes  de  Soye,  oiitro  la  C-oniisratinn. 

Consideranis  néanmoins  qu'ils  se  trouvent  artuellemeiit  plusieurs 
Pièces  et  Habits  dedilte  Persienne  dans  le  Pays,  achetés  avant  la 
présente  delFence,  Nous  avons  tr<tuvé  à  propos  d'accorder  le  terme 
de  cinq  Ans,  à  conter  un  jotir  de  la  Publication  des  Présentes,  pour 
pouvoir  user  lesdils  Habits,  après  quoi  il  sera  delTendu  d'eu  porter 
sous  Peine  de  ConÛscalion  et  d'Amende  comme  cy-dessus. 

4. 

De  i^Or,  Arif^ent,  Pierreries  et  des  Perles. 

Nous  deffeudons  à  un  chacun,  en  tous  tems  et  en  tons  lieux,  sans 
distinction,  tous  les  Draps  et  Filages  d'Or  et  d'Argent,  comme  sont 
les  Franges;  Echarpes,  Dentelles,  Gallons  et  Rubands,  de  même  que 
toutes  sortes  de  Rroderies  en  Or  cl  en  Argent,  et  généralement 
toutes  autres  Pareilles  Somptuosités,  do  quelque  Nom  et  Matière  ou 
forme  qu'elles  puissent  être,  sous  l'Amende  Irrémissible  dc  iO.  Ecu- 
blancs  pour  la  première,  l^t.  pour  la  seconde,  et  30.  pour  la  troi- 
sième fois,  outre  la  Confiscation  desdites  Franges,  Galons  et  Den- 
telles, etc. 

Comme  aussi  des  Habits  sur  les  quels  on  les  portera  :  Entre  les- 
qu'elles  choses  ne  seront  cependant  pas  compris  les  Bouttons  de 
Trait  et  de  Pillage  d'Or  ou  d* Argent,  les  Bords  de  Chapeaux,  de 
même  que  les  Galons  sur  les  Housses  ou  Equipages  de  Cheval,  avec 
cette  Restriction,  qu'ils  ne  devront  être  bordé  que  d'un  Galon  à 
simple  Rang,  de  la  largeur  de  dciix  Pouces. 

Vovtt  ce  qui  est  des  Ornements  d'Or  d'Argent  massif,  ib  resteront 
permis,  comme  cy-dcvant. 

De  plus  Nous  dépendons  dans  tous  les  lieux  de  Nôtre  Obéissance, 
toutes  sortes  de  Joyaux,  Perles  et  Pierreries,  bonnes  et  fausses,  de- 
quelque  Nom  ou  Espèces  qu'elles  puissent  rîre,  excepté  les  Pierres 
fausses  pour  les  Boutions  de  Chemise  seulement,  sous  l'Amende  de 
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fO,  Ecublancs  pour  la  première,  35.  pour  la  seconde,  et  30.  pour  la 
troisième  fois,  outre  la  GoDfiscatioii. 

5. 

Toiles  filnm^cres. 

Nous  deifendons  aussi  eotidrcment,  par  des  bons  motifs,  l'entrée 
àe  toutes  sortes  de  Liages  et  Toiles  Elrangeres,  fabriquées  hors  la 
Suisse,  d'autant  plus  que  Nôtre  Pays  se  trouve  abondamment  fourni 
de  Toiles  propres,  de  toutes  Espèces,  sous  Peine  de  la  tlonfiscation, 
et  de  l'Amende  de  20.  Ecublancs  pour  la  première,  25.  pour  la  se- 
conde, et  30.  pour  la  troisième  fois,  payables  par  chaque  tlontreve- 
•nanl;  Excepté  que  Nous  permettons  l'Entrée  de  toute  sorte  de  Bap- 
tiste, C.ambray  et  Mousseline,  dont  cependant  on  ne  devra  se  servir 
que  pour  les  petits  Collets,  Cravattes,  Manchettes,  Engageantes, 
Tours  de  Gorges,  Tabliers,  et  tontes  sortes  de  Coeffores  de  Femmes, 
bien  entendA  cependant,  que  le  Linge  Etranger,  qui  se  trouYe  ae-  . 
tuellement  travaillé  en  Chemises,  et  autres  choses  pourra  s*user»  et 
ne  sera  pas  compris  dans  la  susditte  dèffence. 

«. 

Ileiileilet»  Ktran|^ero.<«. 

Les  mêmes  raisons  qui  Nous  ont  porté  h  deiïeudre  l'Entrée  des 
Toiles  Etrangères  nous  engagent  encore  à  delTendre  à  un  chacun 
l'usage  des  Dentelles  Etrangères,  sous  Peine  de  l'Amende  de  SO. 
Ecublancs  pour  la  première,  26.  pons  la  seconde,  et  90.  pour  la  troi- 
sième fois,  payables  tant  par  ceux  qui  lesammenerontdansleFajm» 
que  de  ceux  qui  les  porteront,  outre  la  Confiscation. 

Nais  quant  à  celles  qui  auront  ètè  Fabriquées  dans  nos  Etats  et 
dont  la  brache  n'excédera  pas  le  prix  de  sept  haches  et  demi,  il  sera 
permis  de  porter  à  Hommes  et  à  Femmes,  avec  cette  RestrietioB  ce- 
pendant, que  les  Femmes  et  Filles  n'eu  feront  autre  usage,  que  pour 
des  garnitures  des  Chemises,  d'Engageantes  et  de  CocfTures,  le  tout 
à  simple  rang,  sous  Peine  de  l'Amende,  de  cinq  Ecublancs  pour  la 
premieie,  sept  et  demi  pour  la  seconde,  et  dix  Ëk^ubiancs  pour  la 
troisième  fois,  outre  la  Cooliscalion. 

{La  miUe  au  prochain  numéro,} 


Dans  sa  séance  du  9  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  confirmé 

M.  Léon  Bidlingme^m',  dans  ses  fonctions  de  Greffier  de  M.  le  juge 
d'instruction,  ainsi  que  M.  Mégroi,  dans  celles  d'huissier  du  même 

magistral. 

LâVSANNB.  —  IMPRIMEIUE  HOWARD  ET  DBU8LE. 
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U?n  DE  JDUSnnBKE  lE  lA  SRBE  RffllUDE 
ParalMaBl  «ne  foi»       MaialBe,  le  âhiigdH. 


l/aniiée  d'abooDement  commoiue  le  \"  Janirier  el  finit  au  31 
Ih'remhrp.  —  prix  «"sl  de  i!lx  frange  par  an,  poynbîes  h  la 
fin  du  |iremif'r  semestre.  C-h.iqne  numéro,  î50  e.  —  (in  s'nboiine 

trovisoirenienl  chez  MM.  Howard  e(  Do.liiile,  imprimeurs  à 
aiisaooe.  ~  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  Circulaire  <lii  Trilnitial  caiiton.-tl  à  MM.  les  Prc^idents  des 
Tribunaux  et  Juges  do  l'aix,  au  sujet  de  la  pultlioité  doiiiuV*  dans  rer- 
tainscas  df  eunciliatioii  |)«-iiuie.  —  Trilmnal  m  il  d' Yverdim  :  Se.hlegel 
contre  L.unbcrt  et  consorts.  Action  en  nuiiiu^  de  séquestre  et  de- 
tna ndf  (le  d<uiiTna(.'«'s-iti1)'Tr'ts.  —  Mémoire  Urihiitiurr:  Prescription 
eu  JualKM  e  d'ainemlu  pour  eoiitruventiou  forestieie  et  de  la  peine  du 
remprisonnement.  ^ Ùorretpondonce,-^  Variété:  (Ancien droit, suite). 


CirciaUllM. 

Le  Préiident  du  Tribunal  cantonal  aux  Préndents  des  Tritntnaux 
et  nnx  Jugée  de  Paix  du  canton. 

(Voir  pagei>  1V2  et  \bt^  du  Journal  dea  Tribunauir  de  Taunée  1860,  sur  ce 

même  si^et.) 

Messieurs,  ' 

La  tentative  de  conciliation  en  matière  pénale  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  a  lieu  à  Taudience  du  juge  de  paix  chargé  de 
l'information  ;  la  condliatioa  petit  aussi  être  tentée  à  l'andienee 
da  Tribunal  de  police. 

L'attention  du  Tribunal  cantonal  a  été  attirée  sur  la  publicité 
donnée  souvent,  par  la  voie  des  journaux» -à  la  conciliation  qui 
intervient  entre  les  parties  devant  le  magistrat^  et  cette  autorité 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  là* 
cbeux  effets  qui  peuvent  résulter  de  cette  publicité. 

Le  Tribunal  cantonal  n'a  nullement  l'intention,  Messieurs,  de 
gêner  en  quoi  que  ce  soit  la  libre  conciliation  en  matière  pénale, 
dans  les  limites  permises  par  la  loi;  il  n'entend  nullement  cir* 
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conscrire  la  volonté  des  intéressés,  ni  dicter  aucune  marche  à 
suivre  à  Messieurs  les  Jiige&  ùiàugés  de  «eUe  importanle  flt  int^ 
ressante  foQCiioo. 

Il  lui  a  paru,  toutefois,  en  présence  surtout  du  cas  qui  loi  a 
été  signalé,  qu'il  ne  pouvait  demeurer  plus  longtamps  sans  vous 
donner  sur  ce  point  quelques  directions. 

Ou  remarque  en  effet  assez  fréquemment  que  les  parties  con- 
viennent à  l'audience  de  conciliation  pénale  qu'un  extrait  de  U 
conciliation  sera  inséré  dans  la  FemlU  des  am  offieieU  on  dans 
tel  autre  journal.  Si,  dans  des  cas  très  rares  et  eiceptionnels, 
une  telle  publicité  de  la  conciliation  peut  se  comprendre,  ordi- 
nairement elle  n'est  pas  justifiée  et  elle  est  plutôt  de  nature  à 
nuire  gravement  à  la  considération  des  intéressés,  car  n'eal-ce 
pas  ai;graver  singulièrement  la  position  d'un  .prévenii  que  de  ré- 
pandre par  la  voie  de  la  presse,  dans  tout  le  canton^  les  circons- 
tances du  délit  elles  conditions  de  la  rctraclation  à  titre  de  con- 
ciliation ?  —  N'est-ce  pas,  aussi,  porter  préjudice  au  plaignant 
lui-même  que  d'appeler  l'attention  de  tout  le  public  sur  des  laits 
qui,  sans  cela,  ne  seraient  pas  sortis  d'une  circonscription  res-> 
tieinte? 

Le  Tribunal  cantonal  invite,  en  conséquence.  Messieurs  les 
magistrats  que  cela  concerne,  à  faire  comprendre  aux  parties  les 
inconvénients  cl  les  dangers  d'une  telle  publicité  donnée  à  la 
conciliation  pénale,  et  d'user  du  pouvoir  et  de  l'influence  mo- 
rale que  leur  donnent  leurs  fondions  pour  les  engager  à  ne  pas 
admettre  une  telle  clause  de  publicité  comme  condition  de  la 
conciliation  et  à  n*en  pas  diire  usage. 

Le  Tribunal  cantonal  ne  doute  pas  qu'avec  votre  coueours 
cette  pratique  abusive  ne  prenne  fin. 

Agrées,  etc. 

Le  PréïïidmU  é»  Trikmial  CÊnUmal^ 
H.  BIPPERT. 

Le  jugement  que  nous  publions  ci-après  a  résolu  des  questions  fort  im- 
portantes,  et,  malgré  l'emploi  de  moyens  inusités,  il  nous  parait  que  les 
apprédaUoiis,  de  fkit  et  de  droit,  da  Tribunal,  oot  «té  jiales. 


Digitized  by  G( 


—  -403  — 

HUBDHAL  CIVIL  DU  DmBiflr  »*mRNII. 
Séuces  des  7  et  8  mm  1807. 
Piré8id0iic6  dd  M.  Corravon. 

Qmelmiimi  de»  parUes. 

Celles  du  demandeur  sont  ainsi  conçues  : 

M.  Jean  Schlegel  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1 .  Que  le  séquestre  opéré  à  sou  préjudice  et  à  l'instance  de 
M.  Lambert  et  consorts,  le  30  août  1800,  est  nul  et  de  nulle 
valeur. 

2.  Que  les  prénommés  Lambert  et  consorts  doivent  lui  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  quatre  mille  francs, 
modération  de  justice  réservée. 

Celles  de  la  partie  défenderesse  sont  de  la  teneur  suivante  : 
Basés  sur  ces  motifs  multiples,  les  défendeurs  concluent  avec 
une  entière  certitude  : 
1 .  Â  libération  des  fins  de  la  demande. 
8.  A  Tadjudication  des  dépens. 

rnOGHAMMES 

a)  Faits  coiulanU: 

1.  Le  docteur  Lambert  et  consorts  ont,  le  30  août  1866,  ûdI 
séquestrer  et  déplacer  les  meubles  de  lean  Schlegel,  déposant 
à  la  briqueterie  de  Cbamard. 

%.  L*eiploit  de  séquestre,  daté  du  28  août  i866  et  notifié  sous 
le  sceau  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ghampvent  le  30,  porte 
que  l'instant  a  déposé  en  ses  mains  un  acte  de  cautionnement 
reconnu  suffisant. 

3.  Aucun  acte  do  cautionnement  ooncemant  ce  séquestre  n'a 
été  déposé  entre  les  mains  du  dit  juge  de  paix,  à  cette  date  et 
antérieurement  à  Texécution  du  séquestre. 

4.  Par  écrit  du  li  septembre  suivant,  le  juge  de  paix  déclare 
qu'aucun  acte  de  cautiuiinemenr,  concernant  le  séquestre  du  30 
août,  ne  lui  a  encore  été  remis. 

5.  Le  16  septembre,  le  juge  de  paix  a  envoyé  à  Louis  Richard 
une  formule  d'acte  de  cautionnement. 
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6.  Le  30  août,  Schlegdl  a  écrit  au  pied  d'une  feuille  de  tim- 
bre en  blane  les  mois  suivants  : 

c  Bon  pour  deux  mille  trois  cents  francs  septante  centimes. 
Jean  Schl^el.  » 

7.  Depuis  et  en  Tabsence  de  Schlegel,  Louis  Richard  a  rem- 
pli le  haut  de  celte  feuille  et  Ta  enfin  coupé  et  détruit  ;  rapport 
soit  au  restant  de  la  feuille. 

8.  Au  dos  de  Texploit  du  28  août  existe  une  déclaration  si- 
gnée par  Jean  Scblegel ,  reconnaissant  la  régularité  du  sé- 
questre. 

9.  Dans  cette  pièce,  une  interligne  d'une  encre  plus  foncée 
que  celle  du  reste  de  la  pièce  porte  ces  mots  :  «  Reconnaissant 
»  la  dette  par  un  acte  sous  seing  privé  en  date  d*aujourd*l)ui 
>  par  2300  fr.  10  cent.  * 

10.  Le  29  août,  Schlegel  a  vendu  les  objets. 

11.  Le  compte  de  Richard,  pnriant  la  date  du  -21  novembre 
l8t)G,  porte  la  redevance  de  Sclilege!  à  fr.  ioUU. 53  cent. 

Ce  compte  est  suivi  de  l'inscriplion  suivante  : 

«  Le  présent  compte  est  dressé  sous  réserve  de  l'approbation 
des  propriétaires  de  Chamard,  et,  cas  échéant,  du  jugement  ar- 
bitral prévu  par  l'art.  29  de  la  convention  entre  les  parties.  — 
Du  reste,  il  ne  doit  ôtre  considéré  (|uo  comme  un  compte  gé- 
néral comprenant  l'ensemble  du  devoir  et  de  l'avoir,  sauf  erreurs 
ou  omissions.  —  Compte  approximatif,  puis^^nll  renferme  de 
part  et  d'autre  des  valeurs  non  échues  et  ne  pouvant  pas  étro 
réglées;  par  exemple  d'une  part  le  cautionnement  des  proprié- 
taires en  faveur  de  Schlegel,  d'autro  part  le  règlement  des  mar- 
chandises laissées  par  Schlegel,  etc.  —  Il  reste  ainsi  bien  des 
comptes  de  détail  à  établir  en  temps  opportun. 

>II  en  résulte  qu'un  règlement  final  ne  peut  avoir  lieu  d'asses 
longtemps,  sans  un  compromis  sur  les  comptes  suivants  : 

»a)  Le  compte  des  marchandises  non  payées  à  cause  du  3  % 
art.  4  et  5  ; 

>  b)  Le  compte  des  marchandises  mauvaises  ou  de  qualité 
inférieure,  art.  H; 
»  e)  Le  compte  des  marchandises  mal  confiées,  art.  %i  ; 


t  d)  Le  compte  des  valeurs  qui  peuvent  êtres  dues  par  Scblegel 
en  vertu  des  arL  2,  6,  7,  8,  9,  12,  18,  22,  25,  26,  27  ; 
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9e)Leeoiiiple  des  marchandises  laissées  |Mur  Schlegel^  art.  19. 

»ToQ(efois,  Il  est  a  obsener  que  les  points  soumis  au  juge- 
ment arbitral,  joints  à  d'autres  qui  doivent  modifier  la  balance 
du  compte  général»  ne  peuvent  pas  constituer  une  somme  asseï 
importante  ou  inappréciable  pour  que  cela  puisse  arrêter  le  ju- 
gement à  intervenir  sur  le  séquestre. 

»  Moulagay,  le21  novembre  18G0. 

»  Le  gérant  de  la  briqueterie^ 

(Signé)  L.  RiCBARD.  » 

L'acte 31  a  été  écrit  en  entier  do  la  main  de  M.  Richard. 

La  convention  du  2  mai  1801,  ([ui  lait  dans  son  entier  partie 
du  programme,  porte  entr'autres  : 

«  Art.  l^f.  La  briciuelerie,  avec  tout  le  mobilier  nécessaire  a  la 
fabrication  et  à  l'exploitation,  est  remise  à  Jean  Schlej^el  pour 
y  travailler  comme  briquetier-uiilrepnMieur,  chargé  de  la  fabri- 
cation et  de  la  vente  de  toutes  les  mart  handises  on  usage  «lans 
la  contrée.  Il  reconnaît  M.  Richard,  syndic  à  Montagny,  en  qua- 
lité do  fondé  de  pouvoirs  des  propriétaires;  il  st>  soumet  à  ses 
ordres  et  à  ceux  de  son  agent  dans  tous  les  cas  prévus  ou  pas 
dans  la  présente  convention;  il  lui  rend  compte  journellement 
et  aussi  souvent  qu'il  l'exige,  lui  remettant  Targent  en  caisse 
touii  les  huit  jours  ou  aussitôt  qu'il  a  cinquante  francs  en  mains, 

»  Art.  iO.  Chaque  mois  l'on  fait  un  inventaire  pour  s'assurer 
si  l'on  s'en  tire  réciproquement,  à  défaut  chaque  partie  pourra 
exiger  un  ebangement  dans  \eg  prix  convenus  ou  rompre  la  pré- 
sente convention  qui,  sans  cela,  est  valable  pour  la  campagne 
de  cette  année. 

»  Art.  Il  lui  est  fiiit  les  avances  nécessaires  à  son  entretien 
et  au  paiement  de  ses  ouvriers  jusqu'au  règlement  final  de  la 
campagne.  Les  combustibles  nécessaires  à  la  cuisson  des  fours 
et  pour  la  maebine  anronl  leur  paiement  garanti  par  la  brique- 
terie six  mois  après  leur  livraison. 

»  Art.  28.  S'il  abusait  de  la  grande  confiance  qui  lui  est  accor- 
dée, ainsi  que  l'un  des  siens,  non-seulement  il  serait  passible 
de  poursuites  pour  dommages-intérôls ,  mais  il  serait  immédia- 
tenjciit  congédié.  De  plus,  toute  infraction  à  l'un  des  points  de 
cette  couveniiou  serait  un  motif  de  rupture. 
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»  lâ.  Par  exploit  du  17  septembre  i866,  le  demandeur  Jean 
Schlegdl  a  (ail  oppotillon  an  séquestre  el  a  assigné  sa  partie 
an  29. 

»  i3.  Les  défendeurs  ont  fait  défaut  à  cette  audience. 

Il  a  été  suivi  à  Taction  dans  les  délais  légaux. 

U.  Le  procès-verbal  de  Taudience  du  tribunal  du  4  février 
écoulé  contient  rinscription  suivante  : 

c  A  l'époque  du  dépôt  de  la  réponse,  M.  Richard  chercha  en 
vain  la  reconnaissance;  quelques  semaines  plus  lard  il  la  trouva 
inopinément  parmi  des  papiers  et  la  porta  à  son  avocat.  Ce  der> 
nier  en  prit  connaissance  el  fil  observer  à  M.  Richard,  annlessus 
de  ces  mots:  Bon  pour  deux  mille  trois  cents  francs  septante 
centimes,  Jean  Schlegel,  écrits  de  la  main  de  ce  dernier.  M.  Ri- 
chard avait  rempli  de  sa  main  le  titre  au  mojen  d'un  compte 
détaillé  et  dans  lequel  Schlegel  était  censé  reconnaître  avoir  dé- 
tourné les  valeurs  qui  y  figuraienl.  Ce  compte  formait  un  total 
de  deux  mille  trois  cents  francs  septante  centimes.  Son  avocat 
fil  observer  k  M.  Richard  qu'il  ne  pouvait  faire  usage  de  eelte 
pièce  contre  Schlegel,  par  le  fkit  qu'elle  constatait  des  Culs  à  la 
charge  de  ce  dernier,  laits  que  Schlegel  n'avait  pas  autorisé  ledit 
Richard  à  lui  frire  dire.  M.  Richard  déclara  l'ignorer  el  dès  lors 
brûla,  contrairement  à  l'avis  de  son  avocat,  la  partie  de  Taele 
qu'il  avait  rempli  sans  le  consentement  de  Schlegel.  L'autre 
partie  du  litre  est  produite.  » 

En  oulre  celle  ci-après  : 

15.  «  Le  inaudataire  des  défendeurs  reconnaît  qu'au  moment 
du  séquestre,  aucun  acte  de  cautionnement  n'avait  été  di'j)osé 
en  mains  de  i'oflice  et  que  Schlegel  ignorait  celte  circonslance.  » 

46.  Il  exisle  un  reçu  signé  Richard,  mentionnant  les  valeurs 
suivantes  qui  ne  sont  pas  portées  à  l'avoir  de  Schlegel  dans  le 
livre  de  caisse  : 

131^  fr.  65  cent,  à  la  date  du  16  janvier  i865,  tandis  que  le 
dit  livre  ne  porte  que  314  fr.  65. 

125  fr.  35  cent,  à  la  date  du  2  février. 

100  fr.  à  la  même  date. 

Richard  a  déclaré  reconnaître  pour  sienne  la  signature  ap- 
posée au  pied  de  ce  litre. 
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b  )  Vaiia  contestés. 

i .  Ksl-il  constant  que,  par  le  premier  courrier,  Louis  Richard 
a  retourné  au  juge  de  paix,  signé  et  dalé  du  30  août,  la  formule 
d'acte  de  cautionnement  que  celui-ci  avait  adressée  le  16  sep- 
tembre? —  Réponse  :  Oui. 

^.  Quand  cet  acte  serait-il  arrivé  entre  les  mains  du  juge  de 
paix  ?  —  /?.  Peu  après  la  réception  de  .«a  lettre  du  16. 

3.  Est-il  constant  que  le  juge  de  paix  a  permis  le  séquestre 
sur  rasserlion  de  Loaia  Ricbardy  fondé  de  pouvoirs  des  Lambert, 
qu'il  M  portait  comme  caution  pour  le  séquestre  qu'il  sollicitait 
lui-même  ?  —  /l.  Oui. 

4.  Le  séquestre  du  30  août  art-il  oecasionné  ua  dommage  à 
Jean  Schlegel  ?  —  iî.  Oui. 

5.  Quelle  est  la  quotité  de  ce  dommage?  —  R.  2600  fr. 

Tontes  les  pièces  produites  figurent  an  programme,  spéciale- 
ment les  procès-verbaux  des  audiences  du  président,  ainsi  que 
ceux  des  audiences  du  tribunal. 

Le  demandeur  a  déposé  les  concInsionB  suivanlea  : 
La  partie  demanderesse  conclut  à  ce  que  le  programme  de 
M.  le  président  seift  complété  par  les  questions  suivantes,  en  fki- 
sant  observer  préliminairement  que  s*il  a  admis  la  question  «•  8, 
c'est  uniquement  en  vue  d'éviter  nne  question  préjudicielle  et 
afin  de  permettre  la  manifeeution  de  la  vérité  telle  qu'elle  res- 
sert des  débats,  mais  tout  en  Hûsant  ses  réserves  contre  les  pré* 
tendues  promesses  de  cautionnement  de  M.  Ricbard  qm  ne  sa»» 
raient  dans  aucun  cas  déployer  de  Teffet,  en  présence  de  l'art.  201 
de  la  procédure  non  contentieuse,  exigeant  que  le  mandat  de 
séquestre  fasse  mention  que  le  requérant  (Ici  M.  Ricbard)  a 
déposé  un  acte  de  cautionnement  ou  un  dépôt  en  espèces  re- 
connu suffisant,  etc. 
Cela  posé,  voici  les  questions  proposées  par  Jean  Schlegel  : 

1.  Lambert  et  consorts  ont-ils  fait  à  Schlegel  les  avances 
prescrites  par  l'art.  26  de  la  convention  du  2  mai  1804,  savoir  : 
celles  nécessaires  à  son  entrelien  et  au  paiement  des  ouvriers 
jusqu'au  règlement  final  de  la  campagne?  —  R.  Non. 

2.  Le  règlement  final  de  la  campagne  étaitril  opéré  le  jour  du 
séquestre? —  R,  Non. 
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3.  Le  I  ègleineol  final  de  la  campagne  a-t-il  été  opéré  dès  lors? 

—  H.  Non. 

i.  Les  valeurs  perçues  par  Schlegel  pour  prix  de  marchan- 
dises ont-elles  été  détournées  de  leur  deslinalion,  savoir  l'entre- 
tien (le  SchieLTcl  e(  le  paiement  deâ  ouvriers  jusqu'au  règlement 
ûnai  de  la  caiiipagiie ?  —  Non. 

5.  Les  valeurs  perçues  par  Schlegel  et  nienlionnées  dans  l'ex- 
ploit de  séquestre  du  30  août,  comprennent-elles  des  charrois 
appartenant  exclusivement  à  Schlegel  *?  —  R.  Oui. 

6.  Le  reste  de  ces  valeurs  doit-il,  après  règlement  final,  être 
partagé  entre  Schlegel  et  Lambert  et  consorts,  de  conformité  à 
l'art.  5  de  la  convention  du  !2  mai  i864? —  H.  Oui. 

7.  Une  partie  des  valeurs,  dites  perçues  et  détournées,  est- 
elle  le  résultat  d'un  règlement  de  compte  (eiemple  Gooin),  Ta- 
chetcur  des  briques  ayant  fourni  des  fromages  ou  d'autres  den- 
rées employées  à  Tentretien  de  Schlegel  et  des  ouvriers?  — 
R,  Oui. 

8.  Au  moment  du  séquestre,  Lambert  et  consorts  étaientpils 
créanciers  de  Schlegel?     A.  Le  tribunal  Tignore. 

9.  En  cas  de  réponse  affirmative,  quels  seraient  les  éléroenis 
de  cette  dette?  —  Pas  de  réponse. 

10.  £n  apposant  sa  signature,  Schlegel  a-t-il  Uài  antre  chose 
que  de  reconnaître  des  valeurs  perçues,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  provenant  soit  des  charrois,  soit  des  marchandises,  et 
devant  figurer  dans  le  règlement,  selon  les  prescriptions  de  la 
convention  relative  aux  charrois  et  au  partage  du  prix  des  pro- 
duits de  la  briqueterie  ?  —  R.  Non. 

11.  En  demandant  la  signature  de  Schlegel,  a-t-on  fait  le  rè- 
lement  final  ?  —  It.  Non. 

12.  Le  règlement  n'est-il  pas  pendant  devant  un  tribunal  d'ar- 
bitres?— R.  Oui. 

13.  Lambert  cl  consorts  n'ont-ils  pas  reconnu  qu'ils  devaient, 
dans  ce  débat,  agir  les  premiers;  eu  d'autres  termes^  revêtir  la 
qualité  de  demandeurs?  —  R.  Oui. 

14.  Résulle-t-il  des  plaintes  le  Lambert  jointes  au  dossier, 
des  variations  considérables  dans  les  appréciations  du  compte 
de  Schlegel  ?  ~  U.  Oui. 
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15.  Ces  prétentions  sont-elles  en  désaccord  tnec  le  compte  de 
Richard  du  21  novembre  I80G?  —  R.  Oui. 

16.  Lambert  et  consorts  ont-ils  mis  en  demeure  Schlegel  de 
déposer  en  mains  de  Richard  l'argent  que  ce  dernier  poii?«it 
avoir  en  mains?  —  R.  Oui. 

17.  La  briqueterie  de  Chamard  a-t-elle  été  vendue  à  Grin  par 
promesse  de  vente  passée  devant  notaire  durant  l'été  de  1866, 
et  l'entrée  en  jouissance  devait-elle  avoir  lieu  avant  le  S  mai 
1867? —  /i.  Oui. 

-  De  son  cèté,  la  partie  défenderesse  demande  la  position  des 

questions  suivantes  : 

1»  Qae  dans  l'inscription  au  dos  do  mandat  de  séquestre  soua 
n^  14  an  dossier,  les  mots  commençant  par  reconnaissance  et  se 
terminant  par  ceux-ci  :  tSÙO  francs  10  centimes,  ont  été  écrits 
le  90  août  1866,  de  la  main  de  Thuissier  Marendas  en  présence 
de  Schlegel  t  —  A.  Ignore. 

S.  Que  le  total  de  Tinscription  au  dos  du  dit  mandat  existait 
déjà  quand  Schlegel  y  a  apposé  sa  signature? —  R.  Ignore. 

3.  Que  M.  Schlegel  a  formellement  reconnu  au  jour  du  sé- 
questre, avoir  perçu  tontes  les  valeurs  indiquées  au  mandat  de 
séquestre  ?  —  A.  Il  existe  au  dossier  un  blanc  seing  et  an  dos 
du  mandat  de  séquestre  une  interligne  que  le  tribunal  ne 
peut  envisager  comme  une  reconnaissance  de  dette. 

4.  Que  M.  Schlegel  a  reconnu,  au  dit  jour,  avoir  perçu  en 
sus  des  valeurs  indiquées  dans  le  mandat  de  séquestre,  diverses 
valeurs  s'élevant  à  la  somme  de  :209  francs? —  R.  Oui. 

5.  Que  ce  soit  par  M.  Schlegel,  ou  à  sa  diligence,  que  M.  Ri- 
chard a  eu  connaissance  d(3  la  perception  des  sommes  mention- 
nées au  mandat  de  séquestre?  —  R.  Non. 

6.  Que,  par  son  tait,  M.  Schlegel  diminuait  les  sûretés  de  ses 
créanciers  : 

a)  Par  l'inscription  de  son  nom  seul  sur  les  cartes  et  facluics 
de  la  fabrique  produites  :  Lambert,  Redmond  et  C<^,  et  Gurchud, 
Lambert  et  C*??  —  R.  Non. 

b)  Par  la  vente  à  M.  Reichler  à  laquelle  soit  rapport  ?  —  R. 
Non. 

f)  En  n'indiquant  pas  ;\  M.  Ricfjard  toutes  les  perceptions  de 
valeurs  qu'il  faisait  pour  la  briqueterie?— ii.  Hon,  attendu  que 
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la  partie  Lamberl  avait  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  jour- 
nellement. 

On  s'oppose  à  la  position  des  questions  proposées  par  la  partie 
Schlegel  sous  n«*  i,  4,  5,6,  7,  8,9,  iû,  comme  non  pertineutes 
ou  de  droit. 

Subsidiairernent  et  pour  1c  cas  où  les  questions  1  et  iseraieat 
admises,  on  demande  la  position  des  questions  suivantes  : 

1  bis.  Schie({el  a-t-il  sommé  Richard  de  lui  faire  cesafances? 
—  R.  Non. 

4  bi*.  Ces  valeura  oolrelles  été  employées  à  la  destination  sus- 
dite. —  Question  repoussée. 
Les  questions  2,  3, 11  sont  admises,  quoiqu'on  en  conteste 

l'utilité. 

La  question  n«  12  est  admise,  bien  qu'on  n'en  comprenne  pas 
la  portée,  Yi8-à«»vis  des  déclarations  inscrites  au  proeèi«farlMl. 
n  en  est  de  même  de  la  question  13,  mais  on  demande  Tai^one- 
lîon  de  la  question  suifante  : 

18  Ms.  Lambert  et  consorts  ont-ils  simplement  consenti  à  se 
porter  demandeurs  devant  les  arbitres?  —  A.  Non. 

14  et  15  sont  repoussées  comme  non  pertinentes  et  comme 
contradictoires  à  la  dispotttion  de  la  loi  qm  veut  que  l'enqnèle 
demeure  secrète,  attendu  que  l'action  pénale  est  suspendue. 

Pour  le  cas  oû  elles  seraient  admises,  on  demande  la  position 
de  la  question  suivante  : 

\b  bis.  M.  Richard,  depuis  le  30  août,  a-i-il  eu  successive- 
ment connaissance  de  divers  paiements  qui  avaient  été  perçus 
par  Schlegel  sans  lui  avoir  été  indiqués  par  ce  dernier,  soit  le 
30  août,  soit  antérieurement?  —  R.  Oui. 

Le  demandeur  admet  les  questions  1,  3,  4^  5;  quant  à  la 
question  6,  on  demande  qu'elle  soit  complétée  par  ces  roots  : 
€  ou  par  ses  combinaisons  frauduleuses.  » 

Subsidiairement  on  demande  la  position  de  la  question  sui- 
vante : 

En  cas  de  réponse  afûrmative  à  la  question  ft.  —  Schtofel 
s*esl-il  livré  à  des  combinaisons  frauduleuses? 

18.  En  quoi  consisterait  la  fraude?  —  R.  Cette  questio». 
tombe. 
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La  partie  défenderesse  admet  la  question  sous  17  mojea* 
nant  qu*elle  soit  complétée  par  une  qupstion  17  bis. 

Schlegel  est-il  intervenu  dans  cette  négociation  ?  —  /{.  Ignore. 

On  conclut  à  libération  des  conclusions  prises  par  la  partie 
Schlegel  et  à  radjudiealioa  de  loutee  les  coaclusions  prises  d- 
dessns. 

(La  smte  au  prochain  numéro.) 

Dans  le  n«  S3  du  13  courant,  nous  avons  publié  le  préavis  adressé  par 
M.  le  procureur-général  au  Conseil  d*Etat  concernant  TalbireHeddiguer. 

Hais  cehii*ci  avait  déjà  antérieurement  nanti  le  Tribunal  cantonal,  esti- 
mant que  c  otait  à  Tautoritt^  judiciaire  à  prononcer;  à  cet  effet,  il  avait 
fait  pni  venir  1»'  in(^mnii  o  ri-après. 

Ainsi  (}uc  nous  l'avons,  dit  nous  cioyon^  que  deux  questions  {i;ii  tàite- 
ment  distinctes  étaient  soulevées  :  Celle  de  l'interprétation  à  donner  k 
différents  teites  de  lob  sur  la  prescription  de  la  peine  et  celle  de  la  com- 
pétence des  autorités  judiciaires  et  esécutives.—  Suivant  nous,  cette  der- 
nière n*a  pas  été  suffisamment  élucidée.  ' 

Lausanne,  le  il  janvier  1868. 

Au  Triimnal  cantonal^ 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

J'ai  reçu  une  lettre  de  Montherod,  dans  laquelle  on  me  pré- 
sente le  triste  tableau  de  la  situation  de  la  nombreuse  famille 
d'Isaac  Heddiguer.  —  Une  femme  et  sept  enfants  en  bas  Age 
sont  privés,  durant  cet  hiver  si  ri^^jureux,  de  leur  seul  soutien  ; 
la  place  de  fournier  occupée  par  le  détenu  était  l'unique  gagne- 
pain;  aujourd'hui,  privés  de  celte  ressource»  ils  se  trouvent  en 
présence  de  la.misère  et  de  la  faim. 

Mais,  si  vos  cœurs  seront  douloureusement  affectés,  si  un 
sentiment  de  commieénUioa  suiigiraau  récit  des  souffrances  de 
cette  malheureuse  famille,  néanmoins  ce  sont,  je  le  reconnais, 
d'antres  eonsidératîons  qui  dicteront  votre  décision,  considéra- 
tions qui,  avant  tout,  doivent  revêtir  un  caractère  juridique. 

£n  matière  civile  on  a  toqjours  admis  la  nécessité  du  prin- 
cipe de  la  prescription,  seolement  on  a  reconnu  qu'il  y  avait  in- 
térêt el  convenance  à  déterminer  des  laps  de  temps  différents, 
suivant  la  nature  des  cas. 

Dans  Tordre  pénal,  oa  a  établi  «ne  distinction  fondamentale 
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entre  la  prescription  de  l'action  pénale  et  la  prescription  de  la 
peine  ;  inutile  est  d'insister  sur  le  mérito  théorique  et  pratique 
de  celle  distinction,  mais  il  y  a  entre  ces  deux  genres  de  pres- 
cription ceUe  grande  différence,  que  la  prescription  de  l'aclioa 
pénale  peut  être  suspendue  ou  interrompue,  tandis  qu*il  n'ea 
est  pas  de  même  pour  la  prescription  de  la  peine. 

Les  art.  77  et  suivants  du  code  pénal  s'occupent  de  cette  der- 
nière el  ils  fixent  des  choses  de  grande  importance,  savoir  : 

•  a)  La  durée  plus  ou  moins  considérable  de  temps  nécessaire 
pour  qu'elle  (la  prescription  de  la  peine)  soit  acquise,  durée  qui 
t  est  déterminée  suivant  la  nature  ou  la  gravité  des  peines. 

b)  Les  peines  p'jiir  losquelîos  le  législateur  a  posé  un.3  oxrep- 
lion  à  la  réj;!o  générale  en  disant  qu'elles  ue  so  prescrivent  pas 
(voir  les  art.  78  et  13  du  code  pénal). 

c)  Le  moment  depuis  lequel  celle  prescription  commence  à 
courir,  etc.,  etc. 

d)  Isa  peine  de  V amende  est  prescriptible^  ce  qui  résulte  du 
texte  des  art.  71,  78  et  13  déjà  cités. 

e)  La  peine  de  Tamende,  par  son  essence  et  sa  nature  ^  est  par f ai- 
temeni  distincte  des  autres  peines,  telles  que  Teroprisonnement, 
la  réclusion,  etc.,  elle  est  moins  grave  que  ces  dernières  (voir 
art.  13  et  ^.^  ^  et  <;  de  Tari.  77). 

Les  conséquences  de  ce  que  je  viens  d'énoncer  paraissent 
certaines.  —  He»ldiguer  a  commis  un  délit  forestier  ensuite  (iu- 
quol  il  a  été  condamné  par  jugement  en  conlradicloirL!  a  780  fr. 
d'amende,  le  1G  octobre  1800;  tlés  li^  17  octobre  1807,  il  est 
donc,  j)ar  la  prescription,  libéré  de  celle  peine  el  des  cornèquen- 
ces  pénales  quelle  pouvail  avoir. 

Mais  dira  t-on  :  Lorsque  te  condamné  est  insolvable,  l'amende 
est  commuée  de  plein  droit  en  emprisonnement  dont  la  durée 
sera  d'un  nombre  de  jours  du  tiers  du  nombre  des  francs  qui 
forment  h  condamnation  à  l'amende  (art.  27  du  code  pénaJ). 
La  prescription  contra  la  peine  de  l'amende,  lyoutera-t-on,  a 
d'ailleurs  été  interrompue  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  civile  (art.  80  du  code  pénal)  et  en  tout  cas  Heddigiier  in- 
solvable et  ayant  ainsi  à  subir  un  emprisonnement  de  G  mois,  la 
prescription  de  cette  peine  ne  peut  être  moindre  de  S  ans  (§  b 
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l'iri.  17  e.  p.>;  or  ce  laps  de  temps  a*était  pas  écoulé  ao  mo* 
meni  de  son  arrestation,  aie.,  etc. 

Je  ne  pense  pas.  Monsieur  le  Président  et  Meessieurs»  que 
cette  ar|;umentalion,  même  laite  par  des  hommes  capables  et 
jnstes,  puisse  être  prise  en  considération  et  que  l'exégèse  qu'ils 
tirent  des  textes  ra;ipelés  soit  la  bonne. 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que  la  rédaction  de  l'art.  %1  est 
loin  d'être  heureuse  lorsqu'elle  dit  :  c  L'amende  est  commuée 
de  plein  droit  en  un  emprisonnement  calculé,  >  etc.,  etc.  La 
eommulation  s'entend  et  se  dit  du  changement  d'une  peine  plus 
ou  moins  sévère  en  une  plus  douce^  et  écrire  que  dans  Tédielle 
de  graduation  des  peines  la  prison  est  une  peine  pins  douce, 
Inférieure  à  l'amende,  est  ne  pasélre  dans  la  vérité  ;  aussi  subs- 
tituer à  Tamende  remprisonnemenl,  c'est  corlainemenl  aggraver 
la  situation  du  comlaninL'  el  l'aggraver  osseiitielleinenl  àce point 
de  vue  que  ta  prescriplvm  de  la  pànc  de  r amende  a  lieu  dans 
un  laps  (le  temps  d'un  an,  tandis  que  pour  un  oniprisonnement 
quelconque,  il  faudrait  eu  tous  cas  un  aunimuni  de  lenips  de 
deux  ans. 

L'art.  27  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  ne  constitue 
nullement  une  commulalion  de  peine,  a  néanmoins  un  sens  clair 
qu'il  ne  faut  pas  modifier;  i!  décide  que  tout  individu  condamné 
à  une  amentle  qu'il  n'acquitte  pas,  peut,  durant  l'année  qui  suit 
sa  condamnalion,  ùlrc  incarcéré  pour  six  mois  au  maximum,  en 
lieu  et  place  de  paiement  et  que  cet  emprisonnement  constitue 
l'accomplissement  légal  de  la  peine. 

l/art.  80  a  également  une  signficalion  précise.  Le  condamné 
à  une  amende  s'élevanl  à  un  chiffre  quelconque  qui  ne  l'a  pas 
payée  ou  qui  n'a  pas  subi  la  prison,  pourra  toujours  être  recher- 
ché civilement,  si  toutefois  la  prescription  annale  a  été  inter- 
rompue...—  Aussi,  en  comparant  la  disposition  de  cet  article 
avec  celle  de  l'art.  %1  précité,  il  est  facile  de  s'assurer  de  l'in- 
tention du  législateur  qui  a  voulu  donner  à  l'Etat  la  possibilité 
de  recourir  à  un  moment  quelconque  sur  les  biens  de  son  dé* 
biteur. 

Quant  à  la  règle  posée  au  {  b  de  Tart.  17,  elle  n'est  applica- 
l>le  que  lorsque  le  jugement  porte  directement  et  expUeilmnent 
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coadamnalion  à  la  réclusion,  remprisonnemeni  ou  au  bannisse- 
ment, et  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  condamnation  à  l'amende. 

Messieurs  les  membres  de  la  Cour  cantonale  se  rendront  faci- 
lement compte  des  anomalies  que  créerait  le  système  que  nous 
combattoos.  —  Ainsi  i'Iiomme  condamné  à  ii  mois  et  20  jours 
deréclusioa,  p«r  un  jugement  contradictoire,  pour  un  délit  peal- 
élre  fort  grave»  serait,  libéré  de  toute  peiae  et  pourrait  rentrer 
dans  le  cantoo  au  bout  de  deux  années,  sans  qu'il  fût  possible  à 
roftice  d'interrompre  ou  de  faire  suspendre  contre  lui  la  près* 
criplion  de  la  peine,  tandis  que  le  citoyen  condamné  pour  un 
délit  peu  graye  ou  une  contravention,  au  paiement  d'une  amende 
s'élevant  à  une  somme  plus  ou  moins  forte,  qu'il  ne  peut  abso- 
lument payer,  demeurera  à  perpétuité  sous  le  coup  de  l'empri- 
sonnement si  des  notifications  interruptives  lui  sont  faites. 

Le  $  c  de  l'art.  77  doit  être  interprété  et  appliqué  dans  sa 
lettre  et  dans  son  esprit.  La  lettre  est  suffisamment  explicite 
pour  que  le  doute  ne  puisse  surgir:  son  esprit,  comparé  avee 
celui  des  autres  paragraphes  de  ce  même  article  est,  que  plus- 
la  peine  est  grave,  pins  le  délai  pour  arriver  à  la  prescription 
doit  être  long  ;  que  plus  la  peino  est  légère,  plus  lelapsdetempa 
doit  être  court. 

Suivant  moi,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  la  règle  de 
l'art  80  est  une  disposition  fiscale  dictée  par  des  intérêts,  légi- 
times sans  doute,  mais  exclusivement  fiscaux,  laquelle  ainsi  est 
impuissante  pour  bouleverser  des  principes  d'ordre  public  d'une 
justice  incontestable. 

J*ose  espérer  que  les  observations  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  seront  accueillies  et  que  Heddiguer  sera  prochaine- 
ment rendu  à  la  liberté  et  à  sa  lamille. 

Agréez,  etc.  Jules  Mandrot. 


Monsieur  le  Rédacteur, 

Ainsi  que  plusieurs  de  vos  lecteurs,  j'avais  lu  avec  beaucoup- 
de  plaisir  les  poétiques  notifications,  permises  par  les  Magistrats 

fribouriieois,  adressées  par  un  jeune  homme  naïf  à  celle  qui, 
après  l'avoir  charmé,  coquette  et  légère,  refusait  l'hymen.  J'ati 
tendais  avec  impatience  le  résultat  de  cette  instance,  commencée 
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•t  poHnume  avec  tant  de  courtoisie  et  des  sentimenU  si  ten- 
dres; j'espérais  une  scène  touchante  de  réconciliation  entre  les 
deux  amants  un  moment  séparc^'s;  je  me  repn^sentais,  sur  les 
bords  ombreux  de  la  Glane  ,  le  berger  Aris  aux  pieds  de  la 
plus  belle  des  filles  de  Nérée,  tandis  que  l'amoureux  et  farou- 
che Polyphème  s'écriait  dans  son  humeur  jalouse  : 

«  Ah  !  Si  le  sort  m'eut  fait  des  nageoires  rapides, 
•  Je  te  suivrais  au  sein  de  ces  plaines  humides  ! 
-  Oh  Galatée  r» 

Je  te  voyais,  Virgile,  souriant  aux  ébats  du  couple  cliarmaul, 
tracer  de  ton  style  immortel ,  sur  tes  tablettes  de  cire,  ces 
vers  gracieux  : 

"  Malo  mn  (Jalalea  petit,  lasciva  publia  : 

»  Et  fugit  ad  salices,  et  se  nupit  anté  videri.  • 

J'écoulais  avec  recueillement  le  vieux  barde  gaulois  répéter, 
après  son  illustre  maître,  dans  ce  langage  dont  la  louchante  naï- 
veté ne  sera  jamais  égalée  : 

«  Galaîf'c,  la  pucelie  In^rivo, 
■  »  Pomme  me  jette,  et  alin  que  la  suyve, 
•  A  la  saulsa^e,  elle,  tôt  se  relire, 
»  Et  que  la  visse  auparavant  désire!  » 

Hélas!  trois  fois  hélas!  0  Téocrile,  au  chant  rustique.  Kl  loi 
Ovide»  au  graud  nez,  diviuitc  des  muses  !  et  Vous  tous  poètes  qui 
avei  chanté  la  Blanche  Nymphe,  dont  le  corps  gracieux,  plus 
éclatant  que  le  duvet  du  cygne,  se  jouait  mollement  sur  les  eaux 
transparentes  et  parfumées  de  la  mer  de  Sicile  : 

Pitié  sur  moi  !  —  Mon  réveil  est  affreux  !  !  ! 

Je  reçois  dans  cet  instant  une  lettre  de  Romont  me  fiusant 
savoir  que  le  tendre  Acis  a  renoncé  à  son  action  en  dommages- 
intérêts,  moyennant  versement  immédiat,  par  sa  volage,  d*une 
somn)o  de  50  francs.  11  a  de  plus  été  offert  et  payé  par  l'heureux 
rival  du  jeune  A.  S.  Au  lieu  d'une  Amphore  de  Salerne,  huit 
bouteilles  de  vin  vieux  pur  Boillale  à  la  place  de  miel  de  l'Hy- 
mette,  une  série  de  fondues  au  vacherin,  si  estimé  de  la  Gruyère. 
Le  tout  a  été  consommé  entre  nos  trois  personnages  dans  le  débit 
de  l'auberge  de  à***,  sans  qn*il  en  soit,  parut-il,  résulté  le 
moindre  inconvénient  pour  aucun  d*entr'enx. 

Agréez,  etc.  **** 
t  Crû  estimé  des  environs  de  Lutry  à  Lavaiix. 
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{Suite.) 
7. 

Il  oe  sera  permis  de  porter  le  Deuil  que  dans  les  cas  cy  après  spé- 
cifiés, ^ravoir,  aux  Marîs  pour  leurs  Femmes,  aux  Femmes  pour 
leurs  Mn  ris,  aux  Ënfaos  pour  lours  Pores,  Méres,  grands  Pérès, grands 
Mères,  Beau  Pérès,  et  Belles  Mères,  Frères  et  Sœurs,  et  à  ceux  qu 
ifui  seront  héritiers  ;  Deflendanls  à  cet  égard  de  donner  lors  des  fu- 
nérailles aufuns  Crêpes,  qu'à  eeux  qui  se  tronveroni  Parents  du 
deirmit,  ou  de  la  deiïunle  audit  degré;  Kl  d'ailleurs  que  lesdils Crê- 
pes n'excèdent  juts  la  longueur  de  trois  quart  d'Aulne,  sans  le  tour 
du  Chapeau,  et  quv  les  Vouvt's  n'en  portent  point  d'une  longueur 
eieessive,  non  plus  que  les  llutiuues  des  Manteaux  trop  longs. 

Nous  Nous  sommes  apperrû  que  depuis  quelque  tems  en  ra  l'un 
faisoit  beaucouj)  dr  Dépenses  et  d'Exc«"ss,  en  faisant  porter  le  Deuil 
aux  Doniesliquf'S,  ajjH's  la  mort  des  Péros  cl  iMi-res  de  Famille,  et 
raOïue  dans  d'anlres  semlilables  eas,  ce  qui  Nous  à  donné  OLcasion 
de  deflfendre  pour  l'avenir  ces  sortes  d'Habillements,  de  Deuils  des 
Valets  et  des  Servantes,  sous  l'Amende  de  cinq  Erublaocs,  que  les 
Cootrereoans  payeront  pour  chèques  Domestiques  qu*i1s  auront  ha- 
billé de  Noir,  comme  aussi  de  deux  Ecublancs  et  demi  d'Amende, 
^ue  le  Domestique«  qui  portera  cet  habillement  defléndu,  payera 
lui-même. 

Nous  trouvons  pas  moins  superflus,  que  dans  de  pareilles  occa- 
sions l'on  tende  des  Chambres  entières,  et  que  l'on  drape  des  Atte- 
lages, de  Garosses,  et  des  Chaises  à  porteurs  :  CJest  pourquoi,  pour 
arrêter  le  Cours  de  Telles  Somptuosités,  Nous  avons  fixé  pour  cha* 
que  Pièce  susdite  TAmcnde  de  cinq  Ecublancs,  toutes  les  fois  que 
l'on  y  contreviendra;  0"and  cependant  quelqu'un  sera  en  Deuil, 
Nous  lui  permettons  d'avoir  une  housse  noire,  quand  il  sera  à  Che- 
val. (A  suh*r€,) 

l!V«aitMill«B. 

Dans  sa  séance  duS3  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  L.*D!. 

Hfymud,  à  Liu^anne.  prnrureur  juré  du  distr  icl  do  Vevey,  en  remplace- 
ment de  M.  Rod,  élu  conservateur  des  charges  immobilières  de  ce  dis- 
trict. 

LADSANNB.  —  IMPRIMER»  BOWARD  ET  DBLISLS. 
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REYUE  DE  JURISPRUDENCE  DE  U  SUISSE  ROMANDE 
PttniiMMt       fol»  ftof  MMalae,  le  Sftaieët. 

L'année  d'abonnement  (oninx  nre  le  I*'  Janvier  et  finii  au  31 
HtM  onibro.  —  Le  prix  ost  de  dix  franrsparan,  payables  h  la 
fin  du  premier  sem»^<lre.  (lhaque  numéro,  'io  c.  —  On  s'abonne 

trovisoircmenl  chez  MM.  Howard  el  llclii«li*,  impnnieurs  à 
ausanne.  —  Lettres  el  argent  franco. 


SOMMAIHK  :  Ca-^safion  ririlr:  V.  <\o  l.oys  contio  (1.  IV^ilonnct  «'t  boirs 
liaer.  Question  d  t  nlroticn  et  de  réparât ions^  par  divers  particuliers, 
dYcluses  et  de  (uinal  pour  les  eaux  d'irrigation  destinées  à  leurs  pro- 
prifti'-.  —  Paiicbaud  contre  Isler  el  C'.  Les  jiceiivr's  eiiticnri^ies  par  té- 
niotiiii  ou  par  .seniient  Dour  établir  une  convention  en  deiiors  de  Tacte 
4e  vente,  destinée  à  nier  le  mode  de  paiement  du  prix  d*achst,  est 
pennise  el  ne  va  point  coiitri-  la  tenevn-  île  l'atM*':  elles  servent  seule- 
ment ù  l'expliquer.  Lorsaue  deux  genres  de  preuve  sur  1%^  luême»  fuits 
ont  été  formulées,  c'est  la  première  entreprise  qui  doit  être  opérée.  — 
Trihiiiud  rl^il  d'Yivrdon  :  Jean  St  blefrel  ronlie  I^imbert  et  consorts. 
Action  en  nullité  de  séquestre  et  demaude  de  dommages-intérêts.  — 
Variété:  Ancien  droit,  (suite  et  On). 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  8  juin  186B. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Avocats  phkUmU  : 

MM.  GauHa,  pour  Femand  de  Lo^fs,  demandear, 
Rambert,  pour  Gustave  Perdonnet,  défendeur/ 
Guitan,  Henri,  pour  héritiers  Bser.  » 

(Voir  N««  90  et  SI  du  Journal  det  Trihunaux,) 

F.  Paquier,  notaire,  agissant  au  nom  de  F.  de  Loys,  s'est  pourvu 
contre  partie  du  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lau- 
sanne ,  rendu  le  20  mars  1808,  dans  la  cause  entre  le  dit  F.  de 
Loys ,  demandeur,  d'une  part;  G.-L.  Piltel,  F.-C.  Schouler, 
G.  Perdonnei,  G.  Secretan-de  Goumoèns  et  les  héritiers  de  Jean 
Becr,  défendeurs,  d'autre  part. 

G.  Perdonnetet  les  héritiers  Bar  se  sont  aussi  pourvus  contre 
partie  de  ce  jugemenl. 
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La  cour,  délibéranl,  a  va  que  F.  de  Loys  a  ouvert  action  ai» 
pefaonBOf  m^menlioaito  et  a  ooocin  à  ee  qu*il  soitpraooneé 
par  jagonent  : 

I.  Que  les  défendeurs  doivent  concourir  anx  firais  de  répara- 
tions foitas  et  à  fUre  anx  éciuses  du  Martinet  et  de  Prélasy  situées 
sur  le  Fioa,  au-dessous  de  Lausanne,  conme  aussi  au  canal  qui 
en  dépend  et  cela  eonjointément  avec  Tinstant  et  avec  F.-H.  De- 
laraye,  A.  Rappai,  F.  Borgeand,  J.  Dubres  et  Tbome  Dubrez  qui 
ont  adhéré  à  ces  eondnsions  ; 

%,  Que  la  contribution  de  chacun  des  intéressés  sera  propor- 
tionnelle â  sa  jouissance  sur  leurs  fonds  désignés  dans  la  de- 
msnde,  la  pruportlon  devant  être  ultérieurement  réglée. 
(Suit  la  désignation  des  fonds  au  cadastre  et  aux  pUns 

de  la  commune.) 

Qoe  G.-L.  Pitlet  et  F.-G.  Scbouler  ont  conclu  à  libéraNon  de 
ces  conclusions,  le  premier  avec  offre  de  contribuer  à  l'entretien 
de  récluse  de  Prélaz  seulement,  et  pour  les  immeubles  prove- 
nant de  l'ancien  domaine  de  Prélaz; 

Que  G.  Perdonnel  et  ('..  Secrelan  ont  aussi  conclu  à  libération, 
tout  en  déclarant  qu'ils  concourront,  avec  les  intéressés,  aux 
frais  de  réparations  de  récluse  ei  du  canal  de  Prélaz,  etc.  ; 

Que  Jean  Bar,  alors  vivant,  a  pris  les  mêmes  conclusions  libé- 
ratoires, tout  en  olîrant  de  contribuer  aux  frais  de  l'écluse  et  du 
canal  de  Prélaz  pour  les  fonds  qui  provieaaeut  de  dames  Doxat 
et  Muller  de  la  Molhe,  nées  Crousaz; 

Qu'après  avoir  établi  les  faits  constants  et  résolu  les  questions 
posées  au  programme,  le  tribunal  civil  a  statué,  en  ce  qui  con- 
cerne les  écluses  de  Prélaz  et  du  Martinet,  et  a  décidé  : 

1«  Que  G.  Perdonnel,  les  hoirs  Favre  et  les  hoirs  de  Jean  Baîr, 
ces  derniers  pour  les  fonds  acquis  de  dames  Doxat  et  ^îuUer, 
nées  Crousaz,  doivent  concourir  avec  F.  de  Loys  aux  frais  de 
réparations  faites  et  à  faire  pour  Téclusc  et  le  canal  de  Prélaz, 
et  pour  un  tiers  des  deux  tiers  (M)  des  frais  utilement  laits  et 
â  fSÎire  pour  Pécluse  du  Martinet,  frais  qui  se  répartiront  confor- 
mément à  l'acte  de  partage  de  1839  et  aux  actes  qui  l'ont  suiri, 
et  à  défaut  d'acte  conformément  à  la  jouissance  des  intéressés* 

%Q  Que  les  hoirs  Bnr,  pour  le  domaine  de  lialley,  F.-G.  Schou- 
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1er  ,  G.-L.  Piltet  et  C.  Secrelan  sont  libérés  des  conclusions  du 
demandeur  de  Loys,  tout  en  donnant  acte  à  ce  dernier  des  offres 
faites  par  C.  Secrelan  et  de  l'obligation  qui  résulte  des  titres 
pour  Schouler,  quant  au  curage  du  canal  de  Prélaz; 

Que  F.  de  Loys  recourt  contre  une  partie  du  dispositif  n»  i, 
du  jugement  qui,  après  avoir  déclaré  que  les  défendeurs  Per- 
donnet,  Favre  et  Baer  sont  tenus  de  contribuer  avec  F.  de  Loys 
aux  frais  qui  sont  relatifs  à  Técluse  de  Prélaz,  décide  autrement 
quant  aux  frais  de  Técluse  du  Martinet ,  en  ce  <ens  que  les  dits 
défendeurs  n'ont  à  supporter  qu'un  tiers  des  deux  tiers  de  ces 
frais  et  que  les  deux  autres  tiers  sont  à  la  charge  du  pré  du  Mar- 
tinet; le  recourant  estimant  que  l'écluse  du  Martinet  doit  être 
mise  sur  le  même  pied  que  celle  de  Prélaz,  et  que  l'ensemble 
des  frais  doit  se  répartir  Mlon  le  partage  de  1839  et  selon  les 
actes  subséquents  et  la  jouissance  des  intéressés,  à  teneur  du 
jugement  lui-même ,  d'où  il  suit  que  les  titres  auraient  été  mal 
appréciés  par  le  Iribonal  el  Tart.  434  du  code  civil  faussement 
applique. 

Que  G.  Perdonnet  et  les  héritiers  B«r  recourent,  de  leur  côté, 
contre  le  même  dispositif  du  jugement,  à  raison  de  ce  que  le 
Iribonal  mettrait  mal  à  propos  à  leur  charge  une  partie  de  l'an- 
tretien  de  Téclnse  dn  Marànet,  en  vertu  d'un  usage  qui ,  s'il 
existait,  serait  contraire  aux  litres  de  la  cause,  puisque  ces  liirea 
n'accordent  à  leurs  propriétés  aucun  droit,  ni  aucune  obligation 
au  siqet  des  eaux  de  cette  écluse,  en  sorte  qu'ils  estiment  n'a- 
voir point  à  contribuer  aux  frais  de  son  entretien  ;  le  jugèmenl 
devant  donc  être  réformé  sur  ce  point 

Attendu  que  les  deux  actes  de  recours  ont  pour  objet  unique 
les  fnts  de  l'enlretien  de  l'écluse  du  Kartinel,  frais  que  le  de- 
mandeur de  Loys  estime  être  mis  à  sa  charge  dans  une  propor^ 
tion  trop  forte  el  ainsi  mal  répvlis  entre  lui  et  les  défendeurs, 
tandis  que  ceux-ci  deroandènl  an  contraire  d'être  déchargés  de 
toute  obligation  de  contribuer  A  ces  frais; 

Attendu,  dès  lors ,  que  tout  ce  qui  concerne  l'écluse  dite  da 
Prélaz  demeure  en  dehors  des  recours  et  se  trouve  ainsi  défini- 
tivement jugé  ; 

Que  la  cour  n'a  à  statuer  qu'en  ce  qui  se  rattache  à  l'écluse 
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dite  du  Marlinet,  et  seulement  quant  aux  parties  recourantes, 
savoir  le  demandeur  F.  de  Loye  et  les  défendeurs  G.  Perdoonet 
et  les  héritiers  Bser; 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  long  du  pré  du  Mar- 
tinet, qui  appartient  à  F.  de  Loys,  il  existe  sur  le  ruisseau  du 
Flon  deux  éeluses ,  Tune  supérieure ,  celle  dite  du  Martinet; 
Faulre  inférieure,  dite  du  Major  de  Prêtas»  ou  de  Prélas»  ser* 
vant  l'une  et  l'autre  à  prendre  l'eau  du  Flon  pour  l'irrigation  de 
diverses  propriétés  ;  —  que  l'écluse  de  Prélas,  datant  de  1697, 
et  servant  alors  à  un  moulin  qu'Humbert  Groosaz  a  acheté,  a  été 
concédée  à  celui-ci ,  appelé  Major  de  Prélaz,  le  27  juillet  1719, 
par  le  baillif  de  Lausanne  pour  conduire  l'eau  sur  le  domaine  de 
Prélas; 

Qu'en  1719,  Péclnse  du  Martinet  existait  depuis  longtemps  et 
servait  h  l'usage  d'un  martinet  ;  que  ces  eaux  retombaient  à  cette 
époque  dans  le  Flon  ,  au-dessus  de  toutes  les  autres  incluses,  y 
compris  celle  de  Prélaz,  et  n'arrosaient  à  droite  que  le  pré  du 
Martinet,  qui  en  est  encore  arrosé  aujourd'hui;  qu'en  170t3, 
selon  transaction  du  29  octobre,  cette  écluse  appartenait  au  lieu- 
tenant haillival  Polier  de  Vernand,  se  trouvait  dans  la  même  si- 
tuation qu'en  171'J,  vis-à-vis  de  celle  de  Prélaz ,  et  servait  à 
arroser  à  gauche  du  Flon  divers  prés  et  à  droite  celui  du  Mar- 
tinet ;  que  Tacle  du  4  mai  1724  en  mettait  les  frais  d'entretiea 
et  de  réparation  pour  un  tiers  à  la  charge  des  prés  à  gauche, 
propriété  de  M.  de  Vernand,  et  pour  deux  tiers  à  celle  du  pro- 
priétaire du  Martinet,  M.  de  Pont; 

Que  l'acte  du  29  octol)re  1766  dit  que  le  major  de  Prélaz  pourr» 
prendre  l'eau  de  M.  de  Vernand  (Martinet)  dans  les  temps  où 
celui-ci  n*y  a  pas  droit  ou  ne  la  prend  pas,  sauf  réserve  des  droits 
acquis  par  traités  et  droits  particuliers; 

Que  depuis  1766,  et  avant  1829,  l'écluseet  le  pré  du  Martinet 
ont  passé  dans  les  mains  des  propriétaires  de  Prêtas,  et  que  de- 
puis 1779  et  avant  1800,  l'écluse  du  major  de  Prélas  a  été  dé- 
placée par  les  propriétaires  et  portée  plus  haut ,  là  où  elle  se 
trouve  aciuelleraent,  de  sorte  que  l'excédant  des  eaux  prises  par 
l'écluse  du  Martinet  retombe  dans  le  canal  de  Prélaz  ; 

Que,  selon  l'acte  du  29  octobre  1700,  l'écluse  de  Prélaz  a  droit 
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de  prendre  Teau  par  un  empôlement  de  1  1/^  pied  de  large  sur 
8  pouces  de  haut  (mesure  hernoiso)  ; 

Que,  selun  acte  du  10  mars  18:29,  l'éclusè  du  Martinet  reçoit 
l'eau  du  Flon  par  une  ouverture  de  9  3/4  pouces  de  large  sur  4 
pouces  et  1/â  ligne  de  haut;  ^  qu*ttn  cas  d'agrandissement  de 
la  prise  d'eau  est  prévu,  tout  comme  celui  où  l'écluse  de  Préiaz 
viendrait  à  être  emportée!,  cas  dans  lequel  le  propriétaire  pour- 
rait prendre,  pendant  le  temps  de  la  réparation,  Teau  nécessaire 
à  son  canal  par  celle  écluse  du  Martinet,  ou  en  agrandissant  mo- 
menlanément  les  dimensions  ; 

Que  le  il  avril  1839,  les  héritiers  de  Paol  Gronsaz,  proprié- 
taire ,  entr'antre ,  du  domaine  de  Prélat ,  ont  fait  le  partage  de 
sa  succession  ;  que  le  domaine  a  été  attribué,  pour  une  part,  à 
dame  Muller  de  la  Mothe  née  Crousaz,  une  part  à  Marianne- 
Pauline*£lisabetli  Crousaz  et  une  part  à  dame  Doxat,  née 
Grousaz  ;  que  le  pré  du  Martinet  a  foit  partie  du  lot  échu  à  dame 
Muller  ; 

Qa*n  est  exprimé,  dans  cet  acte,  qui  d'ailleurs  rappelle  la 
transaction  de  1829,  que  les  eanx  d'irrigation  qui  se  partagent 
entre  divers  lots  sont  prises  par  Téclus^dite  du  Major  de  Préiaz, 
établie  sur  le  Flon,  ris-à-vis  du  pré  du  Martinet  situé  sur  la  rive 
droite,  et  sont  de  là  conduites  par  un  grand  canal  qui  prend 
naissance  sur  ce  pré  ; 

Que  le  dit  acte  répartit  les  frais  d'établissement  et  de  répara- 
tion de  cette  écluse  entre  les  divers  lots  du  partage; 

Que,  depuis  1839,  les  fonds  du  domaine  de  Préiaz  ont  été 
vendus,  avec  leurs  droits  et  obligations  concernant  les  irriga- 
tions, savoir:  à  Fernand  de  Lojs,  qui  a  accjuis,  enlr'autres,  le 
pré  du  Martinet  ;  à  G.  Perdonnet,  aux  hoirs  Favre,  à  Jean  iiiur  et 
à  d'autres  qui  ne  sont  pus  en  cause; 

Oii'il  est  établi  au  procès,  par  la  solution  donnée  à  la  première 
question  du  progranime,  qu'avant  le  parlai;e  de  1839,  les  pro- 
priétaires de  Préiaz  se  sont,  en  fait,  exclusivement  chargés,  de 
tout  temps,  de  l'entretien  de  récluse  du  Martinet,  depuis  qu'elle 
est  entrée  dans  leurs  maios,  à  la  décharge  des  autres  intéressés 
à  droite  du  Flon  ; 

Gousidéranl  que  les  faits  constants  et  les  titres  du  procès  font 
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voir  que  l'écluse  ilu  Martinet  qui  paraît  la  plus  ancienne,  a  été, 
dès  l'origine,  distincte  de  l'écluse  de  Prélaz  en  ce  que  les  prises 
d'eau  étaient  indépendantes  l'une  de  l'autre  et  qu'il  n'y  avait  pas 
de  relation  ou  lien  juridique,  quant  à  ces  écluses,  entre  les  pro- 
priétaires qui  usaient  de  ieurs  eaux  pour  i'iaduslrie  ou  pour  l'ir- 
rigalion; 

Que  l'eau  du  canal  du  Narliaet  reatrait  dans  le  Flon  à  la  mr- 
lie  du  pré  de  ce  nom  ; 

Que  si,  plus  tard,  Téclase  de  Prélaz  a  été  Iransportée  plus 
haut,  ce  fait  a  eu  lien  sans  élablir  aucun  rapport  de  droit  entre 
les  intéressés  i  cette  écluse  et  ceux  de  l'écluse  du  Martinet  ; 

Que  si,  de  même,  le  canal  de  Prélas,  passant  sons  celui  du 
Martinet,  a  reçu,  par  intervalles,  le  irop^lein  de  ce  dernier,  on 
ne  voit  au  procès  aucun  acte,  ni  aucun  fait  qui  établisse  qu*an 
droit  à  ce  trop-plein  et,  par  conséquent,  à  l'écluse  du  Martinet, 
ait  été  reconnu  en  (aveur  de  Téclnse  du  Martinet; 

Que  ni  l'acte  de  1766,  qui  permet  au  propriétaire  de  l'éclme 
de  Prélaz  de  prendre,  dans  certains  cas,  l'eau  de  l'un  des  pro- 
priétaires de  récluse  du  Martinet,  ni  l'acte  de  4829,  qui  soumet 
celle  dernière  à  une  obligation  temporaire,  pour  le  cas  d'un  acci- 
dent à  l'écluse  de  Prélaz,  n'impose  au  propriétaire  lie  l'rclaz 
une  charge  corrélalive,  quant  aux  Irais  li'enlretion  de  l'éclusedu 
Martinet,  —  les  deux  écluses  n'en  demeurant  pas  moins  distinctes 
l'une  de  l'autre  et  aucune  communauté  pécuniaire  ii'étaul  éta- 
blie en  vue  des  frais  qu'elles  nécessitaient; 

Que,  par  cet  acle  du  10  mars  18^9,  il  a  été  convenu  que  si 
son  pro[»riélaire  rétablit  une  usine,  la  prise  d'eau  du  Martinet 
pourra  être  agrandie,  pourvu,  toutefois,  que  les  eaux  soient  re- 
conduites direclemeni  au  Flon; 

Considérant  que  le  partage,  fait  en  1839,  entre  les  héritiers 
de  celui  qui,  alors,  était  propriétaire  soit  du  domaine  de  Prélaz, 
soit  du  pré  du  Martinet,  a  formé,  de  ces  propriétés,  plusieurs 
lots,  dans  l'un  desquels  le  pré  du  Martinet  est  compris  ; 

Que  cet  acte  spécifie  les  droits  et  les  charges  attribués  à  cha- 
cun des  lots  les  uns  envers  les  autres,  en  ce  qui  concerne  ré> 
cluse  et  les  eaux  du  canal  de  Prélaz,  lesquelles  y  sont  clairement 
désignées  en  ces  termes  du  9»  paragraphe  : 
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€  Ces  eaux  sont  prises  par  l'écluse  dite  du  Major  de  Prélaz, 
)  établie  sur  le  ruisseau  du  Flon,  vis-à-vis  du  pré  du  Martinet, 

>  avenu  au  second  lot  et  situé  sur  la  rive  droite  du  dit  ruisseau; 

>  elles  sont,  dès  là,  conduites  par  un  graod  canal  qui  pread 
»  naissance  sur  le  dit  pré  du  Martinet.  » 

Qu'aucune  mention  n'y  est  faite  de  l'écluse  et  du  canal  du 
Martinet,  ni  aucune  référence  qui  rappellerait  des  actes  et  des 
droits  ou  des  obligations  à  l'éj^ard  de  cette  écluse  et  du  canal, 
sauf  ce  qui  est  dit  plus  liaul  de  la  convention  du  10  mars  1830. 

Considérant  que  l'acle  de  partage,  non-seulenienl  n'a  pas  créé 
des  partages  et  des  droils  nouveaux,  au  sujet  de  la  dite  écluse  et 
des  eaux,  mais  n'a  pas  modilié,  ni  touché,  l'élat  juridique  exis- 
tant à  cette  époque,  quant  aux  deux  écluses,  et  n'a  pas  fait  cesser 
l'état  de  séparation  dans  lequel  elles  se  trouvaient; 

Attendu,  des  lors,  que  le  propriétaire  actuel  du  pré  du  Mar- 
tinet et  de  l'écluse  de  ce  nom  ne  peut  s'appuyer  sur  l'acte  de 
pirtege  susmentionné  pour  imposer  aux  propriétaires  des  autres 
îmmaibles  provenant  du  môme  partage,  l'obligation  de  contri- 
buer aux  frais  d'enirelien  de  celle  écluse  et  du  canal  ; 

Que  si,  depuis  4839,  des  répartitions  de  frais^  calculées  selon 
Téchelle  établie  par  Tacte  de  partage  pour  les  eaui  de  l'édnse 
de  Prélas,  ont  été  fatles  entre  ces  propriétaires  et  acceptées  vo- 
lonlaireiuent,  ces  répirlitioBS  ne  sauraient  modifier  ou  étendre 
l'acte  de  partage,  et  établir  ainsi  un  droit  desenritudenon  préfu 
par  un  titre,  ni  acquis  par  prescription  ; 

La  Cour  àe  coêtatUm  écarte  le  recours  de  F.  de  Loys;  —  ad- 
met celui  de  G.  Perdonnet  et  dés  héritiers  Bar;  —  réforme 
partiellement  le  jugement  du  Tribunal  civil  ;  —  accorde  aux  re- 
courants Perdonnet  et  Bœr  leurs  conclusions  libératoires  des 
conclusions  du  demandeur  de  Loys  ;  —  et,  statuant  sur  les  dé- 
pens du  procès,  maintient  le  dispositif  du  jugement  sur  les  frais 
de  la  cause;  —  met  à  la  charge  de  F.  de  Loys  les  dépens  résul- 
tant des  recours,  —  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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S»^ance  du  17  juin  1868. 
Présidence  de  If.  Bipperi. 
fVmr  »•  22  du  6  juin  1868.; 


Auguste  Pancliaud  recourt  contre  le  jugement  iiicitl(?nt  du 
tribunal  •  ivil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  2  mai  1808, 
rendu  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  la  maison  Isler  et  C<^. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  «joe  la  maison  Isler  et  C«  a  ouvert 
action  à  A.  Pancliaud  et  a  conclu  à  ce  que  celui-ci  soit  reconnu 
son  débiteur  de  4008  fr.  05  cent.,  selon  le  comple  produit  ; 

Que  le  défendeur  Panchaud  a  conclu,  de  son  côté,  à  une  dé- 
duclion  de  080  fr.  35  cent,  provenant,  entr'aulres,  d'un  loyer 
de  300  fr.  et  de  la  vente  par  lui  faite,  à  Isler  et  d'une  par- 
celle de  terrain  au  prix  de  273  fr.,  stipulée  payée coni|)tant,  mais 
dont  la  valeur  ne  lui  a  pas  été  livrée  à  raison  des  comptes  res- 
pectifs à  régler  entre  eux  ; 

Que,  dansTinsIniction  de  la  cause^  Panchaud  a  demandé  d'être 
admis  à  prouver  par  témoins  plusieurs  faits,  notamment  qu'ayant 
vendu,  en  I8i>2,  à  Isler  et  G*,  une  parcelle  de  terrain  pour 
275  fr.,  qui  devait  être  payée  comptant,  il  a  été  convenu  verba- 
lement que  cette  somme  s'appliquerait  à  tant  moins  de  ce  que 
lui,  Panchaud,  pouvait  devoir  i  bler  et  ; 

Que  ceux-ci  se  sont  opposés  à  cette  preuve,  comme  étant  con- 
traire à  la  teneur  de  l'acte  authentique  de  la  vente; 

Que  le  tribunal  civil  a  constaté  que  lors  de  la  vente  susmen- 
tionnée du  8  mars  1862,  portant  paiement  comptant  du  prix, 
Isler  et  O»  étalent  créanciers  de  A.  Panchaud,  par  comple,  pour 
une  somme  supérieure  au  prix  de  l'immeuble  ; 

Que,  statuant  sur  Tincident,  le  tribunal  civil  a  refusé  d'ad- 
mettre Panchaud  à  faire  la  dite  preuve; 

Que  ce  dernier,  tout  en  réservant  son  droit  de  recours  contre 
le  jugement  incident,  a  demandé  d'être  admis  à  prouver,  par  le 
serment  qu'il  défôre  à  kler  pére  et  G.  Blatlmer,  qu'il  a  été  con- 
venu, lors  de  la  stipulation  de  l'acte  de  vente,  que  la  somme  da 
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213  fr.  devait  être  porlée  à  tant  inoins  du  débit  de  Panchaud; 

Que  Isler  et  C''  ont  fait  opposition  à  celle  demande  ; 

(Jne,  statuant  sur  cet  incident,  le  tribunal  civil  a  mis  de  côté 
la  demande  à  preuve  par  le  serment  ; 

Que  Fanchaud  s'est  pourvu  contre  ces  deux  jugements,  à  rai- 
son de  ce  que  l'art.  914  du  code  civil  aurait  été  mal  à  propos 
appliqué  et  de  ce  que  les  art.  975  §  1,  ei  iOli  de  co  code  au- 
raient dû  Télre  au  cas  actuel  ; 

AUendu  que,  par  sa  demande  à  preuve  dans  Taction  en  règle- 
ment de  compte  dont  il  s'agit,  Panchaud  entend  s'appuyer  d'une 
convention  faite  en  dehors  de  l'acte  de  vente  en  vue  d'établir  que 
le  prix  de  la  vente  do  8  mars  1862  ne  loi  dtait  pas  remis,  mais 
devait  être  porté  à  son  avoir/ par  compte,  chez  les  acheteurs 
Isler  et  C«; 

Attendu  que  la  preuve,  en  ces  termes,  ne  va  pas  contre  la 
leneur  de  l'acte  de  vente  et  ne  tend  pas  à  en  détruire  la 
lettre; 

Que  Panchaud  veut  prouver  que  le  paiement  comptant  a  été 
en  réalité  converti  en  une  inscription  au  crédit  de  son  compte 
*  ches  hier  et     ce  qui  laisse  subsister,  dans  leur  intégrité,  les  .  ' 
termes  de  l'acte  relatif  au  prix  de  la  vente; 

Attendu,  au  surplus,  que  ces  termes  consistant  à  dire  que  le 
prix  est  acquitté  comptant^  sans  exprimer  le  mode  de  cet  acquit 
comptant,  permettent  encore  au  défendeur  d'expliquer  l'acte  en 
ce  sens  que  les  parties  seraient  convenues  que  le  prix  serait  im- 
puté an  crédit  du  comptb  du  vendeur,  comme  acquitté  comptant. 

Vu  l'art.  975  susmentionné, 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours  de  A.  Panchaud  contre 
le  premier  jugement  incident;  —  réforme  ce  jugement,  admet 
la  deiiiande  à  preuve  par  téinuins  sur  le  fait  de  la  convention 
quant  à  l'application  de  273  fr.,  —  et  comme  le  second  incident 
n'a  été  que  la  suile  du  refus  d'admettre  la  preuve  par  témoins 
requise,  le  juj^einent  inlervenu  sur  cet  incident,  n'ayant  ainsi 
plus  d'objet,  est  également  réformé. 

Quant  aux  dépens  des  incidents  et  de  cassation,  le  jugement 
au  fond  prononcera  sur  leur  sort;  ceux  de  cassation  sur  étal 
réglé  par  le  Président  de  la  Cour. 
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fMBiniAL  CIVIL  BU  IMSnUCT  D*TVfiBDO!f. 

Séance  du  8  murs  1868. 
Affaire  ScMegel  omfre  Lambert  et  coneortB, 
(Saite,  voir  n«  S5  du  87  juin  1868.> 

Avtndts  ]tUtiilauts  ilans  celle  can-st'  ' : 
Ull.  FauqueZf  pouv  .U'^in  Sclilegul,  demandeur. 

Dufour^  pour  Lambei-t  et  coosorto,  déreiide«n. 

JUGEMENT/ 

Le  Iribmial,  considérant  qui;  le  30  août  1800,1e  ilocleur  Lam- 
bert et  consorts  ont  fait  séf;uestrer  et  déplacer  les  meubles  de 
Jean  Schlegel  déposant  à  la  briquelerie  de  Chamard. 

Considérant  que  Texploil  de  séquestre,  daté  du  28  août  1^66 
cl  noiiné  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Chtmpveot 
le  30  du  dit  mois,  porte  que  l'instant  a  déposé  en  ses  maina  un 
acte  de  cautionnement  reconnu  suflisant. 

Considérant  que  ce  magistrat  a  permis  le  séquestre  sur  Tas- 
sertion  de  Louis  Richard,  fondé  de  pouvoirs  des  Lambert,  qu'il 
se  portait  comme  caution  pour  te  séquestre  qu'il  sollicitait  lui- 
même. 

Considérant  que  peu  après  la  lettre  du  juge  de  paix,  dalée  da 
16  s^tembre  1866,  Louis  Richard  a  retourné  à  l'office  la  for- 
mule d'acte  de  cautionnement  signée  et  datée  du  90  août. 

Considérant  que  le  mandataire  des  défendeurs  a  reconnu  am 
débats  qu'au  moment  du  séquestre,  aucun  acte  de  cautionne- 
ment n*avail  été  déposé  en  mains  de  roffice  el  que  Schlegel 
ignorait  cette  circonstance. 

Considérant  qu'à  la  date  du  14  septembre  1800,  le  juge  de 
paix  a  déclaré  qu  aucun  acte  de  cautionnement  concernant  le 
séquestre  du  30  aonl  ne  lui  avait  été  rendis. 

Considérant  que,  par  exploit  du  17  septembre  1866;  le  de- 

*  Nous  n'avons  pas  iuUiqué  dans  nuire  urécédeni  numéro  Jes  noms  des 
avocats  lïlaidants  dans  cette  aflkire,  attenou  qutls  ne  nous  avalent  pas  été 
communiqués. 
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niandeur  Jean  Schlegel  a  fait  opposition  au  séquesire  et  a^igbé 
sa  partie  adverse  à  l'audience  du  29. 

Considérant  que  les  défendeurs  ont  tait  délaut  à  cette  au- 
dience. 

CSonsidérant  qu'il  a  été  suivi  à  Taction  actuelle  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi. 

Considérant  que  le  30  août,  jour  du  séquestre,  Schlegel  a 
écrit  au  pied  d'une  feuille  de  timbre  en  blanc  les  roots  suivants: 
c  Bon  pour  deux  mille  !rms  cents  francs  septante  centimes. 
4eatt  Schlegel.  > 

Considérant  que  dès  lors  et  en  l'absence  de  Schlegel,.  Louis 
Richard  a  rempli  le  haut  de  cette  feuille  de  sa  main ,  au  moyen 
d'an  compte  détaillé  dans  lequel  Schlegel  était  censé  recon- 
naître avoir  détourné  les  valeurs  qui  y  figuraient. 

Considérant  que  Louis  Richard  a  coupé  et  détruit  ce  titre  en 
laissant  subsister  le  Bon  pour  du  demandeur. 

Considérant  qu'au  dos  de  l'exploit  du  ^8  août  existe  une  dé- 
claration signée  par  Jean  Schlegel,  reconnaissant  la  régularité 
du  séquestre. 

Considérant  que  dans  celle  pièce  une  interligne,  d'une  encre 
plus  foncée  que  celle  du  restant  de  la  pièce,  porte  les  mots  sui- 
vants :  —  «  Reconnaissant  la  dette  par  un  acte  sous  seing  privé 
>  en  (iale  d'aujourd'hui,  par  2300  francs  70  centimes.  t> 

Considérant  qu'on  ne  peut  envisager,  comhie  reconnaissance 
de  dette,  le  blanc  seing  de  Jean  Schlegel  et  Tiaterligne  prémen- 
tionnée. 

Considérant  qu'en  apposant  sa  signature,  Jean  Schlegel  n'a 
fait  autre  chose  que  de  reconnaître  des  valeurs  perçues,  soit  eu 
nature,  soit  en  argent,  provenant  soit  de  charrois,  soit  de  mar- 
chandises, et  devant  figurer  dans  le  règlement  selon  les  pres- 
criptions de  la  convention  relatives  aux  charrois  et  an  partage 
du  prix  des  produits  de  la  briqueterie. 

Considérant  que  Lambert  et  consorts  n'ont  pas  lait  à  Schlegel 
les  avances  prescrites  par  Tart.  26  de  la  convention  du  2  mai 
i864,  savoir  :  c  Celles  nécessaires  à  son  entretien  etan  paiement 
»  des  ouvriers,  jusqu'au  règlement  final  de  la  campagne.  » 

Considérant  que  les  valeurs  perçues  par  Jean  Schlegel,  pour 


Digitized  by  Gopgle 


prix  de  njarchaudiseSj  n'ont  point  été  détournées  de  leur  desti- 
nation. 

Considérant  qu'il  n'a  été  procédé  à  un  règlement  de  compte 
final,  ni  le  jour  du  séquestre,  ni  postérieurement. 

Considérant  que  ce  règlement  de  conipte  est  actuellement 
pendant  devant  un  tribunal  d'arbitres,  les  Lambert  ayant  re- 
connu que  dans  celte  question  ils  devaient  revêtir  la  qualité  de 
demandeurs. 

Considérant  qu'il  résulte  des  plaintes  de  Lambert,  jointes  au 
dossier,  des  variations  considérables  dans  l'appréciation  du 
compte  de  Schlegei. 

Considérant  que  ces  prétentions  sont  en  désaccord  avec  le 
compte  de  Richard  qui  porte  approximativement  la  redevance 
de  Schlegei  à  la  somme  de  fr.  4590.  53  cent. 

Considérant  que  Lambert  et  consorts  n'ont  jamais  mis  en  de- 
meure Schlegei  de  déposer  en  mains  de  M.  Richard  les  valeurs 
qu'il  avait  perçues. 

Considérant  qu'il  n*a  pas  été  procédé  à  un  inventaire  chaque 
mois,  comme  le  prescrit  l'art.  âO  de  la  convention. 

Considérant  que,  par  son  (ut,  le  demandeur  Jean  Schlegei 
n*a  pas  dîminiié  les  sûretés  de  ses  créanciers. 

Considérant  que  le  dommage  occasionné  à  Schlegei  par  le 
séquestre  est  évalué  &  la  somme  de  S500  fr. 

Considérant,  en  droit,  que  Schlegei  n'était  pas  établi,  aux  ter- 
mes de  la  convention  du  2  mai  1864,  à  la  briqueterie  de  Cha- 
mard  A  titre  de  preneur,  mais  bien  comme  associé,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'art.  5  de  la  dite  convention. 

Considérant  que  le  séquestre  n'a  lieu,  enlr^autres,  que  sur 
les  biens  du  débiteur  qui,  par  son  fait  ou  ses  combinaisons  frau» 
duleuses,  diminue  les  sûretés  de  ses  créanciers;  ce  qui  n'a  pas 
en  lieu  dans  l'espèce. 

Admet  le  premier  moyen  d'opposition. 

Considérant  que  le  séquestre  n'est  accordé  qu'aux  conditions 
suivantes  dont  le  mandat  fait  mention,  savoir  :  que  l'instant  ré- 
pond des  dommages-intérêts  que  le  séquestre  peut  entraîner, 
et  que,  pour  sûreté  de  cet  engagement,  il  a  déposé  en  mains  du 
juge  un  acte  de  cautionnement  ou  fait  uu  dépôt  en  espèces  re- 
connu suffisant  par  le  juge. 
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Gonâdéraot  que  celte  prescripUon  de  la  loi  n'a  pas  élé  ob- 
servée. 

Admet  le  second  moyen  d'opposition. 
Considérant  que  les  défendeurs  n*ont  pas,  dans  les  dix  jonrs 
dés  le  séquestre,  ouvert  leur  action  en  reconnaissance  de  la 

dette  comme  le  prescrit  Tart.  214  du  c.  p.  c.  p.  n.  c. 

Considérant  qu'à  raison  de  cette  inforraalilé ,  le  séquestre  des 
délendeurs  est  périmé. 

Admet  ce  troisième  moyen  d'opposition. 

Considérant  qu'à  la  suite  des  solutions  données  aux  questions 
du  programme,  la  qualité  de  créancier  du  docteur  Lambert  et 
consorts  est  subordonnée  au  résultat  final  du  règlement  de 
compte  entre  parties  soumis  aux  arbitres. 

Admet  ce  quatrième  njoyen  d'opposilion ;  et,  à  la  majorité 
légale,  par  tous  ces  motifs,  prononce  que  les  conclusions  du 
demandeur  lui  sont  accordées  pour  le  fond  et  les  dépens,  la 
somme  des  dommages-intérêts  étant  réduite  au  chiffre  de  deux 
mille  cinq  cents  francs. 


déformation  ' 
Et 

Ordonnance 

Souveraine  contre  les  Somptuosités  des  Habiliemens  et 

autres  Abus  et  Excès. 

(Suite  cl  fin,  voir  les  n»*  24  et  25.) 
3. 

IMe  Hâ^tCHMii  et  €S%mperagen, 

Ayants  aussi  considéré,  que  tant  par  Mandats  particuliers»  que 
par  les  Loix  Consistoriales  toutes  sortes  d'Excess  sont  delTendus,  aux 
Baptêmes  des  Enfans,  il  est  à  cv.  Sujet  enjoint  à  toutes  Personnes,  de 
se  conformer  aux  dites  Loix,  sous  Peine  de  l'Amende  de  cinquante 
Flerinst  et  ce  tant  au  regard  des  Festins  qui  seront  entièrement 
abolis  et  delfendus,  que  du  nombre  des  Parrains  et  des  Marraines, 
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de  m^mp  dps  Klrsini»?  qui  ne  devront  excéder,  en  faveur  de  qui  que 
ce  soit,  la  Valeur  d'une  Pistole  en  Or,  s'abslenanls  en  oulre  de  tous 
présents  qui  se  fonl  reriproquement  en  de  telles  occasions,  soit  en 
linge  ou  aulrenienl,  au>si  bien  que  les  (lollalions  qui  se  donnent 
aui  félicitations  des  Mariages,  et  des  Femmes  accouchées,  ou  les 
Filles  se  passeront  d'aller. 

9. 

Oea  Ballfl  el  des  Danees  4«  nnll. 

Quoique  Nôtre  grand  Mandat  du  mois  de  May  deffende  en  gênerai 
toutes  les  Dances,  Nous  nous  voyons  néanmoins  obligés  d'apporter 
un  Remède  particulier  contre  les  lialls  el  les  Danres  de  nuit,  qui 
devif'u lient  si  fort  en  vogue  par  une  pun-  Licence,  el  causent  des 
Dept'iK  es  cK  essivus  en  Collations,  outre  plusieurs  autres  maux.,  qui 
en  peuvent  résulter;  Lesquels  pour  prévenir  les  Pérès  el  Bîéres,  ou 
ceux  qui  sont  en  leur  Place,  devront  par  leur  Aulhorité  relenirleurs 
Enfaus,  el  ceux  qui  leur  seront  soumis  ;  Pour  cet  effet  Nous  voulons 
qu'en  ce  cas  noD<4euIeineotle8Transgre8seurs,  mais  principalement 
lesdils  Pérès  et  Hères  soyeut  cités  devaut  le  juge  competaot.  Par 
rapport  au  chatioieot  Nous  avous  arrêté,  que  tant  celui  qui  fouruira 
la  Place,  que  celui  qui  fera  les  Fraiz  du  Bal  defront  par  yiagt  cinq 
Ecublaocs  d'Amende  chacun  ;  Et  les  Violons  et  Joueurs  seront  cha* 
tiésy  ou  de  deux  fois  nngt  quatre  heures  de  Prison,  ou  comme  on 
le  trouvera  à  propos. 

Quant  k  la  Dance  en  gênerai.  Nous  Nous  en  rapportons  au  susdit 
Nôtre  grand  Uandat,  excepté  que  Nous  permettons  les  Oances  de 
Noces,  et  les  aifranchissons  de  l'Amende  ordinaire. 

A  celte  occasion  Nous  deffendons  aussi  très  sérieusement  aux  Ca- 
valiers de  faire  aucuns  présents  aux  Filles,  au  Sujet  des  Mariages  et 
Comperages,  soit  en  Bouquets,  Gands,  Hubands.  ou  autres  choses,  de 
qu'elle  nature  qu'elle  soit,  ni  directement  ni  indirectement,  ni  par 
eux  mômes,  ni  par  aulruy,  comme  élanl  une  occasion  de  beaucoup 
de  Fraix  et  d'Excess,  sous  Peine  de  cinq  Ecublaocs  d'Amende,  que 
les  Transgresseurs  payeront. 

10. 

Des  isfm  SmmM, 

Nous  avons  aussi  observé,  qu'enlre  autres  Excess  qui  se  com- 
meltenl,  celuy  de  la  passion  pour  le  Jeu  rioit  monté  à  un  fort  haut 
degré,  entre  les  Personnes  de  l'ua  el  de  l'autre  sexe,  mariées  et  non 
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mariées;  Or  comme  par  là  on  prive  le  prochain  non  seulement  dtt 
soQ  Bien,  mais  encore  bien  des  Particuliers  et  des  Familles  se  rui* 
nent;  Nous  avons  trouvé  nécessaire  de  rafrnichir  par  les  présentes* 
Nos  Ordonnances  cy  devant  émanées  contre  le  Jeu,  c'est  pourquoy, 
pour  empêcher  plus  facilemant  que  l'on  ne  joue  de  gros  .Teui,  Nous 
dépendons  entièrement  tous  les  jeux  d'iiazard,  sous  Peine  de  l'A- 
mende de  cents  Kcublancs,  payables  de  celuy  ou  do  ceux,  qui  au- 
ront gagné  au  Jeu,  outre  la  Confiscation  de  tout  l'Argent  gagné: 
Exhortants  très  sérieusement  tous  les  Particuliers  et  Pért^s  de  Fa- 
milles, de  ne  pas  permettre  à  ceux,  qui  sont  de  leur  dépendance  de 
Jouer  dans  leurs  Maisons  lesdits  Jeux  defTendus,  mais  de  les  en  re- 
tenir ptr  l'Avâioritd. 

Bl  eomme  ces  sortes  de  Joueurs,  pour  d'autant  mieux  cacher  le«ir 
Jmtf  Tont  ordinairement  aux  Cabarets,  ou  ils  s'enferment  dans  les 
dnunbfes,  pour  ne  pas  être  tûs  et  accusés  de  1*00916,  ou  de  ses 
Domestiques,  Noos  Youlons  et  Ordonnons,  que  ceux  qui  joueront 
dans  des  Chambres  fermées,  soient  regardés  comme  Trtnsgresseurs 
dn  présent  Mandat,  et  punis  comme  il  est  dit  qr-dessus. 

El  afin  que  les  Contrevenants  par  rapport  aux  gros  Jeux  soient 
d'autant  mieux  découverts,  Nôtre  Volonté  est,  que,  si  le  Dénonciateur 
se  trouve  du  nombre  dos  Joueurs,  la  moitié  de  la  susdite  Amende, 
aussi  bien  que  la  moitié  de  l'Argent  qu'il  aura  perdu  au  Jeu  lui 
sera  livrée  et  rendue,  outre  qu'on  luy  en  tiendra  le  serrer. 

Mais  en  cas  que  le  Raporteur  ne  fut  pas  du  nombre  des  Joueurs, 
Nous  avons  trouvé  bon,  de  Nous  éclaircir,  qu'avant  toutes  choses 
on  rendra  à  relui,  ou  h  ceux,  qi  i  auront  perdu,  la  moitié  de  leur 
Argent,  et  qu'en  suite  on  payera  à  celuy,  qui  en  aura  fait  la  derou- 
verte,  la  moitié  du  reste  de  la  Confiscation,  ce  qui  seroit  le  quart, 
outre  la  moitié  de  l'Amende. 

A  l'égard  du  Jeu  en  gênerai,  excepté  les  gros  Jéax,  Nous  Nous  en 
rapportons  k  Nôtre  grand  Mandat  du  Mois  de  May. 

H. 

ném  CWfcvM  et  Beharpes  dl'Baté. 

Noos  permettons  an  sexe  de  porter  des  CoefTures,  comme  il  le 
trouvera  k  propos,  pourvA  qu'il  se  conforme  à  Nôtre  présente  Or- 
donnance, et  n'employé  pour  cela,  que  des  Etoffes,  Toiles  et  Den- 
telles permises,  au  reste  Nous  luy  interdisons  l'usage  des  £cbarpes 
d'Ëté»  comme  étant  inutiles. 
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Nous  deffendons  aussi  l'usage  dos  Ilobes  Volantes  et  demy  Valan- 
tes soil  qu'on  les  lie  aver  un  Ceintiiro[i  ou  non,  oïi  oplé  que  Nous 
permettons  sculeincnl  d'en  porter  dans  les  Maisons  propres  enguise 
de  Robe  de  Chambra  soas  Peine  de  la  Confiscation,  et  de  cinq  Ecu- 
blancs  d'Amende  pour  la  premiero,  dU  poar  la  seconde,  et  quinze 
pour  la  troisième  fois,  payables  par  les  GouireTenauts. 

Et  afin  que  la  susdite  Nôlra  Ordonnance  soit  d*aulan(  plus  eiacle- 
ment  observée,  et  exécutée.  Nous  voulons  que  dans  les  Villes  et 
Lieux,  ou  Nos  Ballifs  font  leur  Résidence,  la  Cour  fiallivale,  sous 
la  Présidence  desdits  Nos  nallifs.etdans  les  autres  Villes  et  VUta^ei 
les  Consistoires  soyenl  les  Juges  compclcnls,  et  prennent  soin,  que 
Nôtre  présent  Règlement  soit  mis  en  Execution,  Leurs  Enjoignants, 
en  outre  de  choisir  des  Surveillants  Secrets  et  Assermentés,  afln  que 
par  In  les  (-ontrevennnts  soyent  d'antnnl  mieux  découverts,  et  pois- 
sent être  (lhatiés  suivant  l'Exigence  du  ras. 

Voulants  de  plus,  que  de  toutes  les  Amende*?  qui  écheront,  un 
tiers  en  parvienne  au  Juge  établi,  conmie  <  y-dessus,  un  tiers  au 
Dénonciateur,  et  l'autre  tiers  aux  pauvres  du  Lieu. 

Quant  aux  Confiscations  Nous  les  adjugeons  dans  les  Villes  aux 
Hospitaux,  et  à  la  Campagne  aux  Pauvres  des  Communes. 

Enfin,  Nous  espérons  et  Nous  Nous  promettons,  que  tous  Nos  Su- 
jets auront  soin  de  se  régler,  et  de  se  conformer  avec  ol>éi«sance  à 
Nôtre  présent  Mandat,  et  même  au  delà  dece qui  y  est  requis,  plûtçt 
par  un  principe  d'honnêteté  et  de  modestie,  que  par  la  crainte  do 
châtiment.  Données  daos  Nôtre  Grand  Conseil  ce  91.  d'Avril  I7S8* 


Dans  les  examens  qui  ont  eu  lieu  du  22  juin  au  2  juillet  dernier, 
la  commission,  chargée  d'examiner  les  candidats  au  notariat,  a  dé^ 
livré: 

n)  Des  actes  de  cArAciTÉ  h  MM.  Mnreiidaz»  Ulysse,  h  Lausanne; 
iVotiicr,  Jules,  à  Vevey;  Forestier,  François,  h  Cully  :  Finur,  Louis, 
à  Lausanne;  Auhcrsoiu  Auguste,  h  Orbe:  Durussel,  Jean,  à  Lau- 
sanne; De  Dompierre,  Henri,  à  Payerne,  et  Badouxy  Jules,  à  Lan- 
sanne. 

b)  Des  actes  d'admission  ac  stage  h  MM.  Sonnay,  Samuel,  h  NyoD; 
Boulier,  Sylvius,  à  Vvonand;  Page,  Kugène,  à'  Moudon;  Burnier. 
Louis,  à  Lausanne;  Grobéiy,  Ami,  à  llolle,  et  Amaudruz.  Jules,  à 
Lutry.  ' 

LAUSANNE.  —  IMPmMiRTK  HOWARD  BT  DBLISLB. 
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XV1«  ANNÉE.  — N«  27.  Samedi  11  Jrn.LET  1S()8. 


EEIDS  U  JHUSPIOINSICB  AE  U  SOISSE  HOlAUfi 

P«milM«Kt        Mh  fmr  MOiaiM,  le  Ssom^I. 

L'annét?  d'abonnemerU  coninience  le  1"  Janvier  et  finil  au  51 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  fniMes  f>ar  an,  payables  à  la 
fia  du  premier  semeslre.  (chaque  numéro,  IH)  c.  —  Oo  8*aboone 

trovisoiremenl  vhoz  MM.  Iloivard  t  t  Delisle^  impriiupurs  à 
ausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOinfAIRE:  Cassatum  civile:  A.  Hortholet  c.  Sophif'  Rertholet.  Le  di- 
vorce arcoidé  à  chaciui  des  deux  «'itonx  est  r<^gulior,  loi-sqne  les  fails 
d  injures  et  de  sévices  de  la  part  de  chacun  d'eux  sont  constatés.  La  ré- 
serre  fiiite  par  le  mari,  dam  Tinatance  en  dirorce,  d'ouvrir  une  action 
rn  désaveti,  nu  sujet  de  l'enfant  dont  la  femme  e»l enreintc.  ne  doit  p;i> 
empêcher  le  tribunal  de  statuer  éventuellement  sur  le  sort  de  renfaiit 
et  les  Arais  de  son  entretien.  —  Perrottet  et  Stebler  c.  commune  d*1i- 
verdori.  I^r.«^ju'une  action  en  dDuunages-intéi  èts.  di'  la  |iarl  du  preneur, 
eï>t  basée  sur  une  privation  de  jouissant  e  de  laijntdic  il  résulte  un  pré- 
judice d'une  somme  déterminée  par  jour,  «  t  que  le  tribunal  alloue  uu 
chiffre' fixe,  sans  mentionner  exactement  le  nombre  do  jours  durant  les- 
quels la  privation  de  jouissance  a  eu  lieu,  cette  sentence  est  nulle  comme 
contraire  à  Tart.  2r)1  du  c.p.c.  —  Cassation  p'itmle  :  uu  IMessis  contre 
Kuntz.  En  matière  d  outrages  vis  à  vis  d'un  fonctionnaire  publie,  le  ré- 
cuisite  de  la  publicité  n'est  point  nécessaire.  —  Droit  intcrtxutionn} : 
Osteriuann.  Kxtiadition  pour  l)an(pu  routc  frauduleuse.  —  Orlhel».  ile- 
ooors  au  Dépaiiemcnt  de  justice  et  police  contre  un  sécpiestre  opéré  par 
le  juge  de  paix  d' Yverdon,  à  rinstance  de  la  police  bâloise. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  17  juin  18(i8. 
Présidence  de  M.  iiippert. 

Avocat»  plaidanU  : 

MM.  Mandroi,  pour  A.  Bertholet,  recourant. 

CérétoU,  licencié  en  droit,  pour  Sophie  Bertbolet,  intimée. 


Adgnste  Beitholet  recoart  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal civil  du  district  de  Lausanne^  en  date  du  27  avril  18d8, 
sur  l'action  en  divorce  qu'il  a  intentée  à  sa  femme  Sophie,  née 
Renaud. 
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Délibérant,  la  Cour  a  vu  que  A.  Berlholel  a  ouvert  action  à  sm 
femme  Sophie,  née  Beitaud,  aux  fins  de  faire  prononcéV*  que  les 
liens  du  mariage  qui  Tunissent  à  elle  sont  runipusparle  divorce 
pour  cause  ciélormiiiée  à  l'arl.  1:29  du  code  civil; 

Que  la  fenime  Berlhoict  a  conclu  à  libération  de  ces  conclu* 
sions, et  réconvenlioniiellemeul  : 

1.  A  ce  que  ce  divorce  lui  soit  accordé  contre  son  mari, 
et  cela  aussi  pour  cause  prôvue  à  l'arl.  It29  sus-indiqué. 

2.  A  ce  que  Tenfant  à  nailre  lui  soit  coulié  pour  renlreliea  et 
réducaiion. 

3.  A  ce  que  le  demandeur  Berlholel  soit  condamné  à  lui  payer 
une  somme  de  !20  fr.  par  mois,  pour  sa  part  contributive  à  Ten- 
ireden  ei  réducaiion  du  dit  enfant,  jusqu'à  ce  quil  ait  atteint  Tâge 
de  majorité. 

Qu'après  avoir  constaté,  en  fait,  que  les  époux  Berlholel^ 
Renaud  se  sont  réciproquement  rendus  coupables  d'injures  fra* 
ves  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  le  tribunal,  statuant,  a  accordé  le 
divorce  aux  deux  parties  en  cause  et  qu'il  a,  en  outre,  prononcé 
que  l'enfant  à  natlre  sera  confié  à  la  défenderesse  et  que  le  mari 
Bertholet  paiera,  pour  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  celui-ci, 
une  somme  de  i5  fr.  par  mois  pour  les  quatre  premières  années 
et  20  fr.  pour  les  années  subséquentes,  jusqu'à  sa  16*  année  ré- 
volue; 

Que  A.  Bertholet  recourt  contre  ce  jugement  eu  nullité  et  en 

réforme. 

Sur  le  moyen  de  nullité  qui  est  lire  de  ce  que  le  tribunal,  en 
accordant  à  chacun  des  époux  Berlholel  leurs  conclusions  en  di- 
vorce, aurait  commis  une  irrégularilé  de  procédure  et  fait  une 
fausse  inlerprétalion  des  disposilious  de  la  loi  civile  en  matière 
de  divorce,  spécialement  de  l'art.  1:29  susmentionné,  cela  soit 
parce  ipi'en  présence  des  conclusions  cuiilradicloires  des  parties 
en  cause,  le  tribunal  devait  nécessairement  décider  la  question 
de  savoir  de  quel  côté  se  trouvent  les  loris  les  plus  graves,  mais 
ne  pouvait  établir  une  espèce  d'équalion,  d'où  ii  résulterait  une 
égalité  (le  torts,  suit  parce  que  le  mot  réciproquementf  dans  le 
texte  de  Tari.  l!29,  ne  veut  point  dire  que  les  épeux  peuvent  si- 
multanéifcnt  ribtenir  le  divorce. 
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Attendu  qae  selon  qii'O  est  rappelé  d-desans,  le  tribunal  a 

reconnu,  en  fait  : 

1.  Que  la  femme  Berlholet  a'eat  rendue  eoupable  d*injurea 
graves  envers  son  mari. 

2.  Que  le  mari  Berlholet  s'est  rendu  coupable  d'injures  graves 
envers  sa  femme. 

Que  le  fait  d'injures  graves  est  ainsi  établi  à  la  charge  de  cha- 
cun des  époux  Berlholet. 

Vu  la  disposilion  de  Fart  129  du  code  civil  qui  énumére, 
comme  cause  de  divorce,  entr'aulres,  les  injures  graves  profé- 
rées par  l'un  des  époux  à  Téjîard  de  l'aulre  ; 

Attendu  que  les  époux  Berlholet  ont  cuaclu  au  divorce  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne  ; 

Qu'ainsi  les  conclusions  de  chacun  d'eux  sonljuslifiéesparles 
déclarations  de  fait  intervenues  au  procès; 

Que,  dans  cet  étal  de  choses,  le  divorce  devait  être  accordé  aux 
deux  épuux, 

La  Cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Sur  les  moyens  de  réforme  fondés  sur  ce  que  ce  serait  mal  à 
propos,  que  le  tribunal  aurait  prononcé  sur  le  sort  de  Tenfant  à 
naître  et  préjugé,  par  ses  décisions,  l'action  en  désaveu  que  le  re- 
courant pourrait  intenter,  le  cas  échéant  : 

Attendu  qtt*en  présence  des  conclusions  de  la  défenderesse 
suscitées,  sous  n«*  "2  et  3,  et  du  texte  précis  de  Tart.  i56,  §4,  du 
code  civil,  le  tribunal  devait  nécessairement  statuer  sur  l'entre- 
tien et  l'éducation  de  l'enfant  dont  la  défenderesse  se  disait  en- 
ceinte au  moment  oû  le  procès  était  pendant  devant  lui  ; 

Que,  du  reste,  les  décisions  touchant  ces  points»  ainsi  que 
celle  qui  est  relative  &  la  part  dans  laquelle  chacun  des  époux 
doit  contribuer  aux  frais  de  l'entretien  et  de  Téducation,  ne  sont 
qu'éventuelles  en  tant  qu'elles  se  trouvent,  par  la  nature  même 
des  choses,  subordonnées  à  diverses  circonstances  futures  et  in- 
certaines, telles  que  la  viabilité  de  Tenfant,  par  exemple; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  décisions  ne  privent  point  le  re- 
courant de  la  faculté  d'inlciilor  une  action  en  désaveu,  s'il  s'y 
estime  fondé,  ni  no  préjujîeiit  le  sort  d'une  pareille  action  ;  qu'au 
contraire,  elles  tomberaient  forcément  devant  un  jugement  qui 
prononcerait  le  désaveu  de  l'enfant  dont  il  s'agit. 


—  436  — 


Lt  Cour  â$  camftoii  rejette  aussi  les  moyens  de  réforme  et 
par  conséquent  le  recours  en  son  entier  ;  —  maintient  le  juga- 
ment  du  tribunal  civil,  —  et  condamne  le  recourant  A.  Bertbalet 

aux  dépens  de  cassation. 


GOOn  DB  CASSATION  CITILB. 
Séance  du  S  juin  ISOft. 
Présidence  de  M.  Bippeit. 

Avocats  plaidante  : 

MM.  Faitqurr,  pour  L.  Perrottel  rt  L.  Stebler,  demandeurs. 
Dumur^  pour  la  commune  tl  Yvenlon,  défeuderesse. 

L.  Perrollel  et  L.  Stebler,  négociants,  à  Yverdon,  recourent 
contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Yver- 
don,  en  date  du  26  mars  1868,  dans  la  cause  qu'ils  ont  iulenléa 
à  la  commune  d'Yverdon. 

La  dite  commune  recourt  aussi  contre  ce  jugement. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  que,  dans  la  présente  action,  L.  Per- 
rottet  et  L.  Stebler  ont  conclu. 

1.  A  ce  qu'à  teneur  du  bail  passé  avec  G.  Yenny,  aux  droits 
duquel  ils  se  trouvent,  la  commune  d*Yverdon  doit  entretenir  le 
cours  d*eatt  servant  de  force  motrice  aux  moulins  en  état  de  ser- 
vir à  sa  destination,  et  que  la  brèche  existant  au  saut  du  Séchon 
doit  être  immédiatement  réparée. 

2.  Que  la  dite  commune  doit  leur  payer,  à  titre  dédommages- 
intérêts,  la  somme  de  80  fr.  par  jour,  à  dater  du  juillet  1867, 
et  courant  jusqu'au  jour  oû  la  brèche  étant  réparée,  il  sera  cons> 
laté,  par  experts,  que  les  eaux  coulent  comme  du  passé  dans  le 
canal  des  moulins,  le  tout  sans  préjudice  à  la  demande  en  rési- 
liation du  bail  qui  pourra  être  formulée  plus  tard,  et  modération 
de  justice  réservée. 

Que  la  coajmune  d'Yverdon  a  conclu  à  libération,  en  mainte- 
nant, toutefois,  les  offres  qu  elle  a  faites  à  Taudience  de  conci- 
liation, tendant  spécialement  à  une  diminution  du  prix  du  bail, 
proportionnée  aux  jours  pendant  lesquels  les  demandeurs  justi- 
fieront avoir  été  en  chômage  complet  par  suite  du  manque 
d'eau. 
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Qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  par  bail  du  3  décembre  1861, 
la  commune  d'Yverdon  a  loué  à  C.  Yenny  les  moulins  qu'elU 
possède  sur  le  cours  de  la  Thièle; 

Que  G.  Yennj  a  sous-loué  ces  monlins  à  PerroUei  et^  Siebler 
avec  rassentiment  de  la  commune  ; 

Qu'il  résulte  d'un  rapport  des  experts  Bridel,  Bardel  et  Ber- 
Iholet,  en  date  du  23  août  1867,  que  les  usines  louées  ne  pou- 
vaîent  pas  marcher  convenablement»  parce  que  la  quantité  d*aaa 
qui  se  trouvait  à  celte  époque  dans  le  canal  dit  des  moulins  était 
tellement  faible  qu'il  est  peu  probable  qu'elle  eût  suffi  à  action- 
ner un  seul  moulin  ; 

Que  liBS  experts  Bujard  et  Geiger  ont  déclaré,  par  leur  rapport 
du  30  janvier  1868,  que  Tindemnilé  de  80  fr.  par  jour,  réclamée 
pour  le  temps  pendant  lequel  les  moulins  ont  été  arrêtés  totale- 
ment pour  manque  d'eau,  n'est  pas  exajîérée,  eu  égard  à  la  na- 
ture de  l'industrie,  le  personnel  et  le  matériel  inUispeubabla  à 
rexploilalion,  et  les  capitaux  engagés; 

Que,  résolvant  les  questions  de  fait  posées,  le  tribunal  a  re- 
connu, entr'autres,  que  l'eau  du  canal  des  moulins  a  baissé, 
dans  le  courant  de  Tété  1807,  plus  qu'à  l'ordinaire  ; 

Que  cet  état  d'abaissement  ou  de  diminution  de  l'eau  était  tel 
que  durant  un  certain  temps,  les  moulins  étaient  dans  l'impos- 
sibilité de  fonctionner  : 

Que  l'eau  aurait  beaucoup  baissé  et  que  la  marche  des  usines 
était  ralentie  à  la  fin  de  juin,  mais  que  l'arrêt  était  complet  les 
6  et  7  juillet  1867; 

\.  .;1)Qe,  dès  cette  date  au  16  septembre  suivant,  Tinterruplion 
i&s  la  marche  des  usines  ii*a  pas  été  tout  à  fait  permanente, 
mais  que  ce  n'est  qu*à  de  rares  intervalles  que  les  moulins  ont 
pu  àarcher  en  tout  ou  en  partie  ; 

Que,  par  le  ûdt  de  cetle  interruption,  les  demandeurs  Per- 
ifottèiW  Siebler  ont  éprouvé  nû  dommage,  lequel  a  été  évalué 
ptr  le  tribunal  à  80  fr.,  lorsque  l'inlemiption  t  été  complète; 
1  Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  condamné  It  commune  â*Y- 
verdon  à  la  somme  de  2500  fr. 

'  Examinant  d'abord  le  moyen  de  nullité  proposé  dans  le  recours 
des  demandeurs  et  qui  consiste  à  dire  que  le  chiffre  de  Tindem- 
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nilé  de  2500  fr.,  allouée  aux  recourants,  n*est  pas  justifiée  par 
les  faits  de  la  cause;  qu'au  coniraire,  il  y  a  contradiction  entre 
le  disposilif  et  les  déclarations  de  fait  intervenues,  etc.,  etc.; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  déclaré,  d'une  part,  qu'au 
7  juillet  l'anct  des  usines  a  été  complet,  et,  d'autre  part,  que 
dès  celte  date  au  10  seittemhre,  elles  u'uDl  pu  marcher  eu  tout 
OU  en  partie  qu'à  de  rares  intervalles  ; 

Que  le  tribunal  civil  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  jours  pen- 
dant lesquels  l'interruption  a  cessé  ou  n'a  été  que  partielle; 

Que,  d'un  aulre  côté,  le  iribunal  a  reconnu  que  le  dommage 
était  de  80  fr.  par  jour,  alors  que  l'interruptioa  était  complète, 
mais  qu'il  n'a  pas  évalué  la  quotité  du  dommage  pour  les  jours 
oû  riotemiption  n'était  que  partielle  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  ainsi  négligé  de  constater  deux  faits 
indispensables  pour  l'apprécialion  de  la  quotité  de  Tindemnité, 
i  savoir  le  nombre  des  jours  où  rinterruptinn  avait  cessé  on  n'é- 
tait que  partielle,  et  le  montant  du  dommage  pour  les  Jours  d'in> 
terruption  partielle  ; 

Attendu  que  Findemnité  de  2500  llr.,  prononcée  par  le  tribu* 
nal,  n*est  justifiée  par  aucun  des  faits  admis  dans  la  cause; 

Qu'en  effet,  à  supposer  que  Ton  compte  80  fr.  par  jour,  dès  le 
6  juillet  au  16  septembre,  soit  pendant  71  jours,  1  indemnité  se- 
rait de  5680  fr.,  tandis  que  la  somme  de  ^500  fr,,  divisée  par 
ce  nombre  de  jours,  ne  donne  qu'une  iuderonilc  mo^eaue  de 
35  fr.  20  c.  par  jour; 

Attendu  que,  dans  cette  position,  et  vu  l'insuffisance  de  solu- 
tion de  fait,  la  Cour  se  trouve  dans  l'impossibililé  de  prononcer 
en  la  cause,  soit  |u'on  se  place  au  point  de  vue  des  demandeurs 
réclamant  des  dommages-inlérôls,  soit  qu'on  adopte  le  système 
de  la  commune  défenderesse  offrant  une  dimioulion  sur  le  prix, 
du  bail  ; 

Vu  la  disposition  de  Tort.  251  du  code  de  procédure  civile  qui 
veut  que  le  dispositif  d'un  jugement  soit  élajé  sur  les  laiU  de  la 
cause»  ou  les  déclarations  de  fait  intervenues; 

Que  la  violation  de  cette  règle  de  la  procédure  constitue  un 
motif  de  nullité»  conformémenl  au  |  ^  de  Tart.  40&  du  prédtl 
code, 
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La  Cour  de  cassation  admel  ce  moyen;  —  annule  le  jugement 
du  Tribunal  civil  du  disiricL  d'Yverdon  ;  renvoie  la  cause  au  Tri- 
bunal tivil  du  district  de  Grandsun  pour  être  pi^ôe  à  nouveau; 

et  prononce  que  le  jugement  qui  interviendra  statuera  sur  les 
dépens  du  jugemenl  annulé,  ainsi  que  sur  les  dépens  de  case»- 
lion  ;  ces  dernfers  provenant  tant  de  Taudience  du  11  juin  cou- 
rant où  le  jugement  de  raffaire  a  été  renvoyé  ensuite  d'une  ré- 
quisition des  demandeurs  L.  Perroltet  et  L.  Stebler,  que  de  la 
présente  andienee,  et  suivant  état  réglé  par  le  Président  de  la 
Govr. 

Il  n*j  a  pas  lieu»  dès  lors,  à  examiner  les  autres  moyens  pro- 
posés dans  le  recours  des  demandeurs»  ni  le  recours  de  la  com- 
mune défenderesse. 


COUR  DE  CASSATIOK  PÉNALE 
Séance  du  3  juin  4868. 

Présidence  de  M.  Bippcrt. 

Georges  du  Fiessis,  d*Orbe,  s'est  pourvu  contre  le  jugenjciit 
du  Tribunal  de  police  du  district  d'Orbe,  en  date  du  10  mai  1 8GS, 
qui  le  condamne,  enlr'autres,  à  SO  fr.  d'amende,  en  vt^rlu  du 
Tari.  121  du  code  |iénal,  pour  dilTamalioo,  soit  outrage,  envers 
Louis  Knniz,  buraliste  jtostal,  à  Orbe. 

G.  DU  Plessis  se  présente  à  l'audience. 

11  est  lait  lecture  du  procès-verbal  des  débals  et  du  jugement 
du  tribunal  de  police,  ainsi  que  de  Tacle  de  recours  et  du  préa- 
vis du  procureur-général. 

^Vu  aussi  les  mémoires  fournis  par  le  recourant  et  par  la  par- 
tie civile  Kuntz,  laquelle  conclut,  entr'autres,  à  ce  que  les  dé- 
pens de  cassation  lui  soient  aliottés. 

La  Cour,  délibérant  sur  le  mojfen  unique  du  recours  consistant 
à  dire  que  Tart.  121  du  code  pénal,  qui  a  été  appliqué  an  cas 
actuel»  réprime  les  outrages  commis»  entre  autres,  par  paroles, 
par  écrits  non  rendus  publics  par  la  voie  de  la  presse,  etc.,  en- 
Ters  des  autorités  crastituées  ou  eaters  des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  reierdce  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions  ;  que  la 
lettre  du  22  mars  1868,  adressée  au  libraire  Fiala,  à  Berne,  et 
qui  fait  Tobjel  de  la  plainte  de  Louis  Kuotz,  communiquée  par 
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Fiala  au  Département  fédéral  des  postes,  ne  saurait  être  regar- 
dée comme  ayant  reçu  de  la  pnbUoilé  par  le  fait  du  recourant  du 
Pleseis,  puisque  la  communicalioa  en  a  été  &ite  sant  woé  oeo- 
aenteroent,  à  son  insu  et  contre  sa  volofité  ;  que  cette  communi- 
cation ne  saurait  6tre  assimilée  à  la  publicité  voulue  par  Tar* 
licle  iSl  ;  enfin  que,  dana  ladite  lettre,  le  recourant  ne  dit  point 
que  le  plaignant  Kunts  se  soit  rendu  coupable  de  vol  et  ne  lui 
adresse  point  d'injure  personnelle;  —  d'où  il  résulte  que  Tar- 
ticle  i%i  susmentionné  a  reçu  une  fausse  application. 

Attendu  que  le  Tribunal  civil  a  déclaré  conslarft,  en  ftiit,  que 
par  lettre  du  22  mars  1868,  G.  du  Plessis  écrivant  au  libraire 
Fiala,  qui  lui  réclamait  3  iir.50,  afllrme  positivement  qu'il  a  déjà 
payé  au  bureau  d'Orbe  l'agenda  dont  le  prix  est  réclamé;  que  le 
paiement  eu  est  inscrit  ilans  le  livre  de  comptes  de  la  maison; 
que  le  bureau  (des  postes)  d'Orbe  est  Irès  mal  tenu,  qu'on  y  a 
déjà  volé  plusieurs  fois  et  qu'il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que 
cela  soit  arrivé  dans  ce  cas  ;  ajoutant,  ensuite,  qu'il  ne  veut  pas 
payer  dt'iiv  fuis,  et  que  si  cela  arrive,  ce  sera  le  dernier  agenda 
qu'il  aura  pris  chez  lui,  Fiala; 

Que  celle  lettre  a  rté  remisi^  par  ce  dernier  au  Département 
des  posles  tÏMlérales ,  lequel  l'a  transmise  à  la  direction  des 
postes  de  l'arrondissement  de  Lausanne,  et  celle-ci  au  bureau 
d'Orbe  pour  obtenir  des  explications; 

Qu'antérieurement  à  TenToi  de  la  lettre  du  22  mars,  le  bu- 
raliste d'Orbe  avait  donné  des  explications  catégoriques  à  0.  du 
Plessis,  au  sujet  de  sa  réclamation; 

Que  celui* ci  n'a  point  fourni  le  pli  qui  lui  aurait  éléfadressé, 
portant  remboursement  de  la  valeur  susmentionnée  et  sur  la  ré- 
ception duquel  il  aurait  payé,  et  n'a  entrepris  ni  annoncé  aucune 
preuve,  tant  dé  ce  fait  d'un  paiement  que  d'actes  d'infidélités» 
commis  dans  le  bureau  d'Orbe  ; 

Attendu,  sur  ces  faits,  que  par  son  article  121»  le  code  pénal 
a  prévu  l'outrage  commis  tant  par  parole,  par  geste  ou  par  me- 
nace que  par  écrit  ;  qu'il  n'a  point  restreint  le  délit  d'outrage  aux 
cas  seuls  où  il  y  aurait  publicité,  puisqu'aucune  condition  ou  ré- 
serve n'est  exprimée  à  cet  égard  et  ne  résulte  de  la  contexture 
du  dit  article  ; 
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Que  tant  seulement,  à  l'égard  de  l'outrage  par  écrit,  il  est 
spécifié  que  le  délit  n'est  puni  par  celte  disposition  du  code  pé- 
mI  qa*aulant  que  récrit  n'a  pas  été  reoiUi  public  par  Tua  des 
moieiis  indiqués  dans  la  loi  sur  la  presse,  d'où  il  suit  qne  la 
oondilion  de  la  publicité  n'est  pas  absoloment  requise. 

AUendttydès  lors,  qu'il  importe  peu  qne  le  recourant  n'ait  pas 
entendu  que  sa  lettre  fût  communiquée  à  Tadminislration  des 
postes; 

Qu'en  éerivant  à  Fiala  dans  les  termes  de  celte  lettre,  il  devait 
comprendre  que  celui-ci,  intéressé  à  éclairer  le  fait  attribué  au 
.bureau  d'Orbe,  avait  ainsi  missiim  de  s'adresser  à  Tadministra- 
tien  compétente,  ou  même  directement  au  bureau  incriminé. 

Attendu,  enfin,  que  l'imputation  de*vols  répétés,  à  la  charge 
du  bureau  des  postes  d'Orbe,  avec  l'insinuation  que  ce  fait  peut 
être  arrivé  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ne  saurait  être  envisagée 
que  comme  outrageante  pour  le  fonctionnaire  qui  dessert  ce  bu- 
reau et  qui  est  responsable  de  la  tidélilé  avec  laquelle  il  doit 
être  tenu  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  l'art.  du  code  pénal  n'a  pas 
été  laussement  appli(|ué  dans  la  cause, 

La  Cour  de  cassdlion  phiaie^  à  l'unanimité  des  suffrages,  re- 
jette le  recours  de  G.  du  Flessis;  —  maintient  le  jugement  du 
Tribunal  de  police  du  district  d'Orbe  et  en  ordonne  l'exécution, 
—  et  met  à  la  charge  de  G.  du  Plessis  les  frais  résultant  du  re- 
cours ainsi  que  les  dépens  de  cassation  réclamés  par  la  partie 
civile,^  lesquels  la  Cour  régie  à  quinxe  francs. 


nwmït  isiteniAlional. 

E^SlTaêiUUm  pour  banqwroute  frauduleu$e, 

La  demande  formulée  par  les  autorités  bàloises  pour  obtenir 
des^utorités  françaises  l'extradition  de  Jean  Oslermanu,  pré- 
venu de  banqueroute  frauduleuse,  a  été  suivie  d'un  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Colmar  (Chambres  réunies),  par  lequel  cette 

extradition  a  été  accordée. 

Les  circonstances  de  celle  affaire,  qui  a  eu  un  certain  retea* 
tissemenl,  étaient  les  suivantes  : 
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Jean  Ostermann,  d'origine  française,  avait  habité  la  ville  de 
Bàle  (lès  son  enfance  ;  néanmoins  il  avait  conservé  sa  naluralilé 
étrangère;  arrivé  à  Tàge  de  remplir  ses obligalions  militaires» 
il  avait  dû  tirer  à  la  coRscriptioQ  et  a  servi  dans  Tannée  fran* 
çaise  durant  environ  deux  ans. 

Plus  tard,  il  revint  à  Uàle,  entreprit  un  uégoce  et  se  maris 
dans  celte  ville,  d*abord  en  1858,  puis,  devenu  veuf,  il  coniracta 
en  1862  une  seconde  union.  A  la  même  époque  il  lut  reconnu 
citoyen  bàlois. 

£n  1867,  Ostermann  était  en  état  de  déconfiture;  sa  position 
était  si  mauvaise  que  ses  paiements  ajant  été  suspendus»  s» 
fiiillite  fut  prononcée  ;  alors  il  se  retira  àSlrasbourg. 

Un  créancier  d*Oslermann  prétendit  que,  de  la  part  de  celui-  - 
cit  il  y  avait  des  faits  constilulifs  du  délit  de  banqueroute  frau- 
duleuse et  alors  son  extradition  fut  demandée  par  le  Conseil  fé- 
déral sur  la  réquisition  des  autorités  bàlolses. 

Ostermann,  devant  le  tribunal  de  Strasbourg,  a  soulena  qu'il 
avait  conservé  sa  qualité  de  citoyen  français  et  qo*ainsi  la  de* 
mande  d'extradition  n'avait  pas  de  motifs  et  devait  être  repous- 
sée. Celle  manière  de  vuir  fut  accueillie  ;  mais  sur  le  recours 
du  minislère  public,  la  Cour  impériale  de  (^olinar,  dans  son  au- 
dience du  19  mai  18G<S,  a  annulé  la  senlence  des  premiers  ju- 
ges el  déclaré  que  Jean  Ostermann,  quui(]ue  né  à  Colmaren  dé- 
cembre 182:2,  avait  perdu  sa  qualité  de  français,  soit  : 

io  Par  un  établissement  fait  eu  pa^s  étranger,  sans  esprit  de 
retour  ; 

2"  l\ir  le  druit  de  bourgeoisie  acquis  à  Bàle  et  qui,  i>elou  la 
loi  bàluise,  confère  la  naturalisation. 

AfTaire  OrSIIeb.' 

Recours  à  l'autorité  administrative  contre  un  séquestre  exé- 
€uté  dans  le  canion  de  Vdtid,  à  Cinstanee  de  la  police  bàloiee. 

La  partie  du  mémoire  que  nous  publions  ci-après  mellra  nos 
lecteurs  suffisamment  au  courant  de  l'ailaire  et  nous  dispense 
d*un  exposé  de  faits. 

'  Parla  lecture  do  l'article  nui  précède  les  abonnes  i)o  notre  journal 
comprendront  facilement  ta  série  des  questions  importantes  soulevées 
dans  cas  divers  eonflits. 
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Yvprdon,  17  décembre  1887. 

Au  Départemetit  de  Justice  et  Police  du  canton  de  Vaud, 
Monsieur  le  Conseiller  d'Elat,  chef  de  ce  Département, 

Le  soussigné  JaquRs  Orllieb,  ciloyen  français,  domicilié  à 
Colmar,  a  riiurineur  de  vous  exposer  les  faits  suivants: 

Dans  le  conranl  du  mois  de  novembre  dernier,  M.  le  Juge  de 
V  i%  du  cercle  d'Yverdon  a  séquestré,  dans  cetle  ville  el  dans  un 
magasin  qui  avait  été  loué  par  son  représentant,  M.  Gay-Fumaux, 
une  partie  considérable  de  marchandises,  consistant  en  lingerie 
et  autres  articles  similaires. 

II.  J.  Orllieb  était  créancier  ;  il  est  encore  créancier  de  la  mai- 
son J.  Ostermann  et  C;  à  Bàle.  Âu  commencement  de  mai, 
J.  Ostermann  lui  vendit,  en  acquittement  d'une  partie  de  sa 
créance,  des  marchandises  qui  furent  expédiées  dans  le  canton 
de  Vaud.  Une  partie  Ait  adressée  à  H.  Pachoud,  négociant,  i 
Echallens,  qui  est  son  parent.  Mais,  comme  la  vente  n'en  était 
pas  facile  à  Echallens;  que  d'ailleurs  la  maison  Pachoud  ne  pou* 
Tail  pas  s'occuper  activement  de  cette  vente,  le  tout  fut  remis 
aux  mains  de  M.  Gaj-Fumaox,  à  Yverdon. 

L'expédition  de  ces  marchandises  eut  lieu  sans  aucune  cfon- 
éêsUnité  quelcoti  que  y  zinsi  que  vous  pourrez  vous  en  convaincre, 
Monsieur  le  Conseiller  d'£tal,  par  les  pièces  que  nous  joignons 
à  la  présente  requête. 

Au  commencement  de  juillet  1867,  J.  Ostermann  est  tombé 
en  faillite  ;  à  la  demande,  sans  doute,  de  l'un  des  créanciers,  car 
la  liquidalion  csl  demeurée  étrangère  à  celte  entreprise,  la  di- 
rection de  police  de  Bàle-Ville  demanda  à  M.  le  Préfet  d'Yver- 
don, par  lettre  du  15  novembre  1807,  de  recberclier  les  mar- 
chandises vendues,  au  commencement  de  mai  et  de  les  séques- 
trer. 

Cette  même  direction  de  police  expédia,  le  20  novembre 
1807,  un  télégramme  à  M.  le  Préfet  d'Yverdon,  pour  l'inviter  à 
Cadre  rapport  sur  l'objet  contenu  dans  sa  lettre  du  15  novembre. 

Si  la  direction  de  police  de  Bàle  avait  écrit  ail  dernier  de  ses 
subalternes,  elle  ne  se  serait  pas  servie  d'un  autre  langage. 

M.  le  Préfet  du  district  d'Yverdou  donna  les  renseîgneroenu 


Digitized  by  Google 


—  4U  — 

qu'il  avait  pu  se  procurer.  Il  ne  vint  sans  doute  pas  à  Tesprit  de 
ce  magistral,  aujourd'hui  tant  regrellé,  d'opérer  des  séquestres 
sur  le  vu  d'un  télégramme,  qui  o'élait  même  pas  signé,  émanant 
d'une  autorité  de  police,  doal  les  altribulioos  lui  étaient  incon- 
nues, et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pouvait  avoir  des  ordres  à  inlir 
mer  sur  le  territoire  du  canton  de  Vaud. 

Quelques  jours  après»  le  capitaine  du  corps  de  police  deBàle 
se  présenta  ea  personne  au  bureau  de  M.  le  Préfet,  porteur  d*uiia 
lettre  du  '23  novembre  1867,  émanée  aussi  de  la  direction  de  po- 
lice de  Bàle. 

Ce  capitaine  du  corps  de  police  avait  ponr  mission  de  seconder 
(sic)  les  investigations  da  Préfet,  comme  si  les  préfets  vaadois 
avaient  besoin,  dans  leurs  recherches,  du  concours  de  la  police 
des  Etals  confédérés! 

M.  le  Préfet  du  district  d*Tverdon  refusa  de  procéder  au  sé- 
questre. Alors  le  capitaine  de  police  de  Bàle  se  rendit  auprès  de 
H.  le  juge  de  paix,  lequel  se  présenta  à  la  demeure  de  M.  Gay- 
Fumaux.  Après  cela  et  malgré  l'absence  du  dit  M.  Gay,  M.  le 
juge  de  paix  se  fil  remettre  les  clefs  du  magasin  dans  lequel 
étaient  les  marchandises  du  dit  M.  Orllieb,  ouvrit  le  dil  magasin 
et  dressa  procAs-verbal  de  ses  opérations. 

Malgré  notre  den»aiide,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'obtenir 
une  copie  de  ce  procès-verbal,  M.  le  Juge  de  Paix  du  cercle  d'Y- 
verdon  ayant  pensé  que  les  devoirs  de  son  oftica  lui  interdisaient 
de  nous  le  communiquer. 

Ce  que  nous  savons,  c'est  que,  sur  la  réquisition  d'un  employé 
subalterne  de  la  police  de  la  ville  de  Bàle,  introduit,  peut-être, 
auprès  de  ce  magistrat,  par  une  lettre  du  chef  de  celte  police 
(ce  qui  est  ignoré),  Tautorité  judiciaire  du  cercle  d'Yverdon  a 
placé  en  dehors  de  notre  possession  et  hors  du  commerce,  des 
marchandises  dont  la  vente  ne  peut-être  retardée  qu'au  grand 
délriment  du  propriétaire. 

Si  le  séquestre  avait  été  légalement  requis  et  légalement  or- 
donné, le  soussigné  s'adressenit  aux  tribunaux  pour  le  taire  le- 
ver et  il  saurait  à  qui  il  doit  demander  la  réparation  du  dom- 
mage immense  qui  lui  est  causé. 

Sans  renoncer  aux  moyens  de  droit  qui  peuvent  lui  être  aasn- 
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rés  par  les  lois,  le  soussigné  vous  demande,  M.  le  Chef  du  dé- 
parlemenl,  de  bien  vouloir  lui  faire  rendre  inDmédiatement  les 
clefs  de  son  magasin,  sauf  à  en  prévenir  la  police  de  Bàle,  qui 
pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  par  Porgane  du  capitaine  de 
ses  gabeloQs  ou  autrement,  défeodre  devant  raulorité  coropé- 
teote  le  sin^ulacre  de  séquestre  qui  a  ea  Heu. 

Le  Mossigné  n'ayant  point  été  avisé  de  Topération  et  n'j 
ayant  pas  assisté,  ne  peut  pas  parler  de  ee  séquestre  en  toute 
connaissance  de  cause.  On  lui  a  raconté  que  M.  le  capitaine  de 
police  avait  osé  alléguer  que  les  marchandises  en  question  avaient 
ilé  sorties  eUmdeslinment  de  la  ville  de  Bàle  et  que  Ton  avait 
employé  des  semaines  pour  en  retrouver  la  trace.  Si  cette  asser- 
tîo'n  s*est  produite  devant  le  Juge  de  Paix  du  cercle  d*Yverdon, 
cela  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  le  danger  immense  de  se  li- 
vrèr  en  dehors  des  formes  légales  A  des  procédés  juridiques. 
'  En  effet,  il  est  presque  inutile  de  dire  que  la  police  de  BUe 
ii*a  aucune  attribution  sur  notre  territoire.  Elle  ne  saurait  avoir 
d'antre  droit  que  celui  de  réquisition.  Lorsqu'elle  requiert  l'au- 
torité judiciciire  vaudoise,  celle-ci  a  robligalion  de  suivre  les 
formalités  tracées  par  la  loi. 

Lorsque  M.  le  Juj-e  de  Paix  a  décidé  qu'il  ferait  la  visilc  du 
magasin  que  M.  Gay-Funiaux  avait  loué  pour  M.  Orllieb,  il  a 
procédé  à  ce  (}ue  la  loi  appelle  la  visite  domiciliaire.  Or  l'art.  5 
de  la  Constitution  dit  : 

t  Le  domicile  est  inviolable.  —  Auci  nk  visite  domiciliaire  ne 
>  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  dans 
1  les  formes  qu'elle  prescrit.  Ces  cas  doivent  être  aussi  rares  et 
1  aussi  précisés  que  possible  ;  les  formes  doivent  éviter  l'arbi- 
»  traire.  » 

Les  cas  de  visites  domiciliaires  sont  actuellemênt  indiqués  dans 
l'art.  420  du  code  de  procédure  pénale.  Quant  aui  formes,  elles 
sont  prescrites  par  les  art.  12i  à  190. 

Il  ne  s'agit  nullement  de  jeter  la  moindre  suspicion  An  les  in- 
tentions parfaitement  droites  de  H.  le  Juge  de  Paix,  dont  les  pro- 
cédés ont  été  empreints  du  sentiment  le  plus  complet  des  con- 
venances el  de  la  délicatesse,  maU  nous  avons  le  droit  de  dire 
que  les  formalités  prolecifiees  du  domicile  des  citoyens  n'ont 
point  été  observées. 
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L*art.  421  de  la  procédure  pénale  veot  qu'il  soit  renda  ane 
ordonnance  énonçant  les  personnes  et  let  choses  qui  font  l'objet 
de  la  visite.  Nous  ignorons  si  une  telle  ordonnance  a  été  rendue, 

mais  ce  que  nous  affirmons,  c'est  qu'aucune  copie  de  cette  or- 
donnance n'a  été  donnée  à  notre  représentant. 

Nous  ne  savons  si  les  autres  fonnalilés  ont  été  observées. 
M.  le  .luij'e  (le  Paix,  par  un  scrupule  légal,  dont  nous  ne  compre- 
nons pas  la  portée,  nous  ayant  déclaré,  avec  une  parfaite  obli- 
geance, qu'il  ne  croyait  pas  avoir  le  droit  de  nous  communiquer 
ses  procès-verbaux. 

En  gardant  les  clefs  du  magasin,  M.  le  Juge  de  Paix  parait 
.lussi  avoir  excédé  la  limite  de  ses  attributions  légales. 

Enfin,  il  n'a  été  soumis  à  M.  le  Juge  de  Paix,  ni  réquisitoire 
du  Procureur-général  de  Bâie,  ni  ordonnance  d'un  juge  ou  d'un 
tribunal  qnelconque.  Ce  magistral  n'a  point  été  autorisé  par  l'an- 
torité  de  son  canton. 

Sous  ces  divers  rapports  la  visite  domiciliaire  et  le  séquestre 
auxquels  ce  magistrat  s'est  livré,  paraissent  être  frappés  d'une 
nullité  radicale. 

Mais  il  est  nécessaire,  M.  le  Conseiller  d'Etat,  d'aller  plus  aa 
fond  de  l'afifaire  et  de  vous  expliquer  aussi  brièvement  que  pos- 
sible la  parfaite  légalité  de  la  vente  qui,  en  mai  1867,  a  trans- 
féré A  M.  Orllieb  la  propriété  et  h  possession  des  marchandises 
qui  furent  séquestrées  en  novembre  de  la  même  année. 


Noos  ne  pouvons  donner  in  extenso  la  fin  de  ce  mémoire,  ré- 
digé avec  clarté  et  une  force  de  déduclion  incontestable  par  M. 
l'avocat  Fauqupz;  nous  nous  bornons  â  la  résumer  : 

Va\  mai  tSG",  Orllieb  était  créancier  légitime  d'Ostermann 
d'une  somme  de  'iU,"0()  fr.;  il  se  rendit  à  Hàlc  et  il  consulta 
aussi  bien  des  négociarjts  (|ue  des  jurisconsultes  qui  lous  ad  lui- 
rent la  régularité  de  sa  créauee.  —  Non-seulement  Orllieb  avait 
un  droit  d'hypollièque  sur  la  maison  d'Ostermann,  après  di- 
verses créances  il  est  vrai,  mais  il  avait  en  nuire  un  droit  de 
gage  sur  les  marchandises  et  sur  le  mobilier  du  magasin.  Un 


Digitized  by  Google 


I 


^r^^  .  -.j — .  .  '  - -.^ 


droit  de  même  nature,  qui  du  reste  est  reconnu  licile  dans  la  lè- 
gislalion  bàloise,  afait  été  concédé  A  M.  Rodolphe  Laube,  aulre 
créancier  d'Oslennann. 

Après  infurmalions,  Orllieb  s'assura  que  la  vente  qui  pourrait  lui 
être  faite  serait  parlaitement  régulière  et  valable;  en  mai,  Osler- 
mann  livrait  à  son  créancier,  suivant  factures  acquittées,  des 
marchandises  pour  27,2^3  fr.  iô  c,  à  tant  muiug  de  son  litre; 
lors(|u'elles  furent  dirigées  partie  sur  Echallens,  partie  sur  Yver- 
(lon.  Dans  cello  dernière  ville,  elles  furent  placées  daas  un  ma- 
gasin cl  M.  Gay-F'uinaux  fut  chargé  de  leur  vente. 

(Ici  Tavocat  insiste  sur  la  légaiilé  des  actes  effectués  entre  le 
créancier  et  son  débiteur.) 

Si  des  créanciers  d'Ostermann  avait  eu  des  prétentions  à  exer* 
cer,  la  loi  vaudoise  leur  en  fournissait  les  moyens.  Une  assigna- 
tion» une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles  de  M.  le  prési- 
dent; un  cautionnement  et  une  élection  de  domicile  auraient 
suffi,  et  si  on  avait  procédé  de  celte  manière,  la  position  de  M. 
Ortiieb  serait  claire,  tandis  qu*il  est  loin  d'en  être  ainsi  et  qu'il 
faut  ayant  tout  ramener  les  choses  à  leur  état  normal. 

On  «allégué  le  caractère  provisoire  du  séquestre;  cependant, 
il  dure  depuis  plus  d'un  mois,  sans  que  le  i^&clamant  connaisse 
son  adversaire  et  l'autorité  qui  doit  trancher  le  différend.  Le 
dommage  va  croissant  et  on  ne  saurait  admettre  que  la  police  de 
Bftle  ait,  dans  le  canton,  des  attributions  plus  considérables  que 
la  police  vaudoise  elle-même  ;  la  police  de  Lausanne,  par  exem- 
ple, n'aurait  pu  a^r  ainsi  que  Ta  fait  celle  de  Bàle. 

Sans  doute,  on  a  parlé  de  marchandises  soustraites,  mais  c'est 
là  une  complète  inexactitude  puisque  la  police  de  Bàle  écrit  elle- 
même  au  préfet  du  district  d'Yverdon  qu'il  y  a  eu  vente  par 
Oslerniami  à  Orllieb. 

On  parle  aussi  de  banquoroulo  frauiiuleuso,  mais  celte  incul- 
pation est  étrangère  à  Orllieb  et  no  saurait  ainsi  être  invoquée 
contre  lui.  —  Kn  réalité,  toute  la  queslioji  se  résume  en  ces  ter- 
mes :  «  La  vente  est-elle  oui  ou  non  nulle  ?»  —  Que  Ortiieb  soit 
appelé  à  discuter  civilement  cette  question,  rien  de  plus  naturel, 
mais  que,  par  le  fait  de  la  police  de  Bàle,  une  affaire  civile  de* 
vienne  pénale,  qu'elle  puisse  intervertir  l'ordre  des  juridictions^ 
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changer  le  for  des  contestations,  distraire  ua  citoyen  de  ses  juges 
naturels,  c'est  ce  qui  est  inadmissible. 


Voici  la  conclusion  de  celte  requête  : 

f  NcNis  tous  prions  de  bien  Tootoir  rechereber  s*il  ne  eerdt 
»  pas  dangereux  de  laisser  consacrer,  dans  la  pratique  judiciaire 

>  du  canton,  un  antécédent  comme  celui  que  nous  vous  signa* 

>  Ions. 

»  Nous  vous  demandons  de  bien  vouloir  ordonner  que  le  sé- 

>  queslre  opéré  en  novembre  i8fi7  est  levé,  sauf  à  la  police  de 
»  mie  ou  à  toute  autre  personne  qui  s'y  croira  intéressée  à 

>  faire  valoir  ses  droits  dans  la  forme  légale. 

»  Agréez,  etc.  > 


Le  24  déceriibre  1867,  le  Conseil  d'Etal  après  renseignements 
pris  soit  auprès  de  la  direction  de  police  de  Bàle-vilie^  soit  à  U, 
îe  juge  de  paix  d'YverdQn,  a  décidé  : 

c  La  longue  réclamation  d*Ortlieb  ne  peut  pas  devoir  être 

>  prise  en  considération. 

«  OriHeb  était  créancier  d*Ostermann  en  second  rang^d'bjpo- 

>  lh('que. 

»  Peu  de  jours  avant  de  se  déclarer  en  faillite,  Ostermann  a 

>  vendu  ou  plutôt  cédé  à  Orllieb  une  grande  quantité  de  ses 

>  marchandises  pour  Taroortissement  de  sa  dette. 

1  L'autorité  bftloise  estime  cette  vente  ou  cession  frauduleuse, 
«  en  ce  sens  qu'elle  porte  préjudice  aux  créanciers  en  premiitr 
»  rang;  elle  veut  en  conséquence  fkire  entrer  le  tout  dans  la 
1  masse. 

^  Si  Ortlieb  a  des  raisons  pour  critiqiier  le  séquestre  imposé 
»  par  le  juge  de  paix  «l'Yverdon,  à  la  rt'fjuisilion  de  la  police 

>  bàloise ,  c'est  devant  le  tribunal  de  Dàle  (ju'il  doit  les  faire 

>  valoir,  parce  que  c'est  \h  que  s'ouvre  la  faillite;  ce  sont  les 
»  luis  (ic  Bàle  qui  sont  applicables  au  cas,  qui  paraît  rentrer  sous 

>  rapplicaiion  du  §  1  du  concordat  du  8  juillet  i8f8.  » 

(La  sttt(e  au  prochain  nmnéro.) 


LAUSANNB.  —  IMPRIIIBIUB  HOWARD  BT  DBLISLB. 
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im\i  DES  Tiiiitiii  mm 

BEfDE  DE  jousnomcs  n  u  SUISSE  imunE 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  Samedi. 


L'année  d'abonnement  commence  le  \"  Janvier  cl  liiiii  .m  31 
Oécembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franchi  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre,  Chaque  numéro,  50  c. —  On  ^'abonue 
provisoirement  chez  MM.  Hawnrd  el  DelUle,  imprimeurs  ^ 
Lausaooe.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMM.MHK:  Trihuual  d'Oron  cl  Cassation  ririle:  Guignet  c.  (inignet. 
Exception  de  chose  jugc^e.  —  Tribuual  i  ivil  de  Lausan^ie:  (.loniiiuiiie 
de  Lausanne  v.  MM.  Ogay.  Clavel  et  Recordon.  —  Action  en  indemnité 
pour  défaut  de  ilt'Iivrancr  de  Ir\  qunntit»'  des  oaux  vendiifs.  Rt'din  Hon 
nroportionucile  dans  les  eaux  à  reuiutli  e  par  la  comiuiiiie  aux  vendeurs. 
Réquisition  d*api>e1  en  cause.  —  Attdienee  du  Juye  de  pair  de  Vimr- 
re*is.  Jeannette  HufTat  c.  V.  Thonney.  Question  de  dédinatoire  ensuite 
de  saisie  par  voie  d'otage. 


TIIIBUlfAL  CIVIL  DV  DISTRICT  D'ORON. 

Séance  du  8  rnai  18G8. 
Présidence  de  M.  Gîoor. 
(Voir  page  607,  n»  36  du  Journal  des  Tribunaux  de  1867.) 

Condusùmi  au  fond  : 

«  Jean-Frédéric  (îuignet  conclut  ; 

»  (Ju'à  teneur  de  l'acte  de  partage,  stipulé  enire  Jean-l'ierre  et 
•  Jean-Frédéric  (îuigncl,  le  19  novom!»re  IBIî'i,  par  le  nr.taire  Fré- 
■  déric  Paclie,  à  Orun,  il  est  propriétaire  el  a  seul  droit  de  jouir  de 
»  l'immeuble  suivant,  situé  dans  la  commune  de  Chàlillens  » 

(Suit  la  désignation  de  l'immeuble.) 

»  Qu'en  conaéqneDce  les  limites  de  sa  propriétéd'aTse  celle  du  dé- 
»  fendeur  doivent  être  déterminées  conformément  à  cet  acte.—  L*ins* 
»  tant  reconaatt  et  déclare  être  prêt  à  se  soumettre  aux  servitudes 
»  établies  dans  l'acte  dont  il  s'agit.  » 

C'est  sur  ces  conclusions  que  le  défendeur  a  procédé  par  voie 
exeeptlMiRelte,  en  déposant  les  conclusions  transcrites  dans  le 
jogement  dont  suit  la  teneur. 
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Le  iribunal  est  assemblé  pour  s'occoper  de  la  cause  qui  difisa 
J.-F.  Guignel»  demandeur,  d'avec  soo  frire  Pierre  Guignet* 
notamment  pour  procéder  aux  débals  et  an  jugement,  s'il  y  a 
lieu,  de  Taclion  exceptionnelle  inteijetée  par  ce  dernier 

Pierre  Guignet  se  présente,  assisté  de  M.  Tavocat  Dumur. 

J.-F.  Guignet  remet  au  Président  une  lettre  de  son  défonseur, 
M.  l'avocat  Mandrot,  à  Lausanne,  par  laquelle  il  annonce  ne 
pouvoir  se  présenter. 

Ensuite  de  Tinterrogatoire  des  deux  parties,  il  a  été  reconnu 
par  lo  défendeur  à  Texceplion  que  les  deux  bornes,  marquées 
en  noir  sur  le  plan  soit  le  ri  oquis  qui  se  trouve  dans  la'lernande 
exceptiunnelle  et  qui,  sur  ce  plan,  sont  indiquées  comme  bornes 
enlevées,  sont  bien  celles  qui  ont  été  arrachées  par  J.-F.  Gui- 
gnet et  qui.font  l'objet  de  la  plainte  portée  par  Pierre  Guiguet 
et  de  la  cause  de  police  à  l'heure  qu'il  est  suspendue. 

Ces  deux  bornes  délimitant  à  orient  la  parcelle  de  terrain  a, 
bj  r,  rf,  qui  a  fait  Tobjet  de  l'action  jugée  le  26  février  1806. 

Aucune  autre  opération  n'étant  requise,  le  conseil  du  deman- 
deur à  Pexception  a  la  parole. 

Il  est  fait  lecture  du  -programme  des  laits  constants,  composé 
comme  suit  : 

1 .  Il  est  constant  que  les  deux  bornes  arrachées  en  avril  1867, 
par  J.-F.  Guigqet,  servaient  à  délimiter  du  côté  d'orient  la  par- 
celle de  terrain  désignée  par  les  lettres  a,  5,  c,  d,  dans  le  juge- 
ment du  26  février  1966. 

9.  Que  le  procès  actuel  est  né  ensuite  de  plainte  formulée 
par  Pierre  Guignet,  relativement  à  l'enlèvement  de  ces  bornes. 

3.  Que  F.  Guignet  a  soulevé  le  conflit,  en  émettant  la  préten- 
tion à  des  droits  de  propriété  sur  la  portion  de  terrain  délimitée 
par  les  dites  bornes. 

4.  Que  le  partage  notarié  Pache,  le  49  novembre  4864,  a 
donné  lieu  à  la  contestation  et  au  procès,  qui  s'est  terminé  par 
le  jugement  du  26  février  1866. 

5.  Que  ce  jugement,  n'ayant  pas  été  soumis  à  cassation,  est 
devenu  définitif. 

6.  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme, 
enir'autrcs  les  verbaux  d'audience  de  police  qui  sont  censés 
produits. 


Digitized  by  Google 


-  461  — 

Il  n'y  a  pa8  de  fait  eontesié. 
Le  iribuoal  entre  ifflmédieleinent  en  déKbération. 
Il  est  fait  leeture  des  conclusions  des  parties. 
A)  Celles  du  demandeur  dans  l'exceplion  : 

c  Pierre  Guignet  oppose,  aux  conclusions  prises  conire  lui,  le 

>  jugement  du  ^20-:27  février  1866,  soulève  le  moyen  tiré  de  la 

>  chose  jugée  et  conclut,  par  celle  voie  exceptionnelle,  à  libé- 

>  ration  des  conclusioDS  tirées  contre  lui  en  demande,  avec 

>  dépens.  > 

B.  Celles  du  défendeur  : 

€  J.-F.  Guignet  conclut,  avec  dépens,  à  libération  des  fins 
»  de  la  demande  exceptionnelle  produite  par  son  frère,  défen- 

>  deur  au  procès  au  fond.  » 

Le  tribunal  admet  comme  faits  constants  ceux  énumérés  au 
programme  où  soit  rapport. 
Puis  considérant  en  droit  : 

Qu'il  résulte  des  débals  et  des  faits  admis,  comme  constants, 
que  la  chose  demandée  est  la  même  ;  que  la  demande  est  fondée 
sur  la  même  cause,  entre  les  mêmes  parties,  formée  par  elles 
et  conire  elles  en  la  même  qualité  ;  ainsi,  qu'il  y  a  chose  jugée, 
bien  que  les  conclusions  ne  soient  pas  littéralement  les  mêmes. 

En  conséquence,  le  tribunal  admet  les  conclusions  exception- 
nelles de  Pierre  Guignet  et  condamne  Jean-Frédéric  Guignet 
aux  frais  de  la  cause. 

Voici  le 'recours  qui  a  été  interjeté  de  ce  jugement  : 

Secours* 

L'indication  de  quelques  circonstances  doit  précéder  celle  des 
moyens  de  recours  : 

Durant  l'année  1867,  le  défendeur  dans  Texception  eompa* 
raissail  devant  le  Tribunal  de  police  d*Oron,  ensuite  d'une 

plainte  portée  contre  lui  par  son  frère  Jean-Pierre,  qui  l'accusait 
d'avoir  arraché  iies  bornes  séparalives  de  leurs  propriétés,  si- 
tuées lieu  dit  A  la  Yuchérnin\  bornes  qui,  suivant  le  plaignant, 
exislaienl  et  devaient  être  maintenues,  à  forme  d'un  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  d'Oron  les  26  et  27  février  1866. 

A  l'audience  du  tribunal  dont  il  s'agit,  l'accusé,  procédant 
conformément  à  la  loi  de  procédure  pénale,  invoqua  spéciale- 
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ment  la  disposition  de  Tari.  117  et  il  demanda  la  suspension  du 
procès  pénal,  le  renvoi  au  civil,  alléguant  un  droit  de  propriété. 

Cette  réquisition  fut  accueillie  favorablemeat  et  le  procès  pé- 
nal suspendu.  —  Il  est  nécessaire  d'observer  ici  : 

a)  Que  cette  question  de  suspension  était  présentée  devant 
des  juges  el  décidée  par  des  juges  qui  connaissaient  exactement 
le  sens  et  la  portée  du  jugement  dn  procès  civil  intervenu  entra 
les  frères  Guignet  les  26  et  27  février  1866; 

b)  Que  ces  mêmes  juges  avaient  toute  faculté  et  compétence 
pour  refuser  la  demande  de  renvoi  s'ils  Favaient  estimée  inutile  et 
comme  devant,  en  façon  quelconque,  aller  à  rencontre,  soit 
porter  la  plus  petite  atteinte  A  la  chose  par  eux  précédemment 
jugée  définitivement; 

c)  Que  cette  demande  et  cette  décision  de  renvoi  au  civil 
n'ont  pas  été  critiqués  par  Jean-Pierre  Guignet  ;  aucun  recours 
n'ayant  été  interjeté,  elle  est  demeurée  souveraine. 

(Voir  les  conclusions  indiquées  en  tête  du  jugement.) 

Il  était  sinon  impossible,  du  moins  très  dirPicile,  suivant  le 
recourant,  de  prendre  des  conclusions  plus  claires  et  précises; 
mais,  comme  il  fallait  à  M.  Jean-Pierre  Guignet  on  moyen  ex- 
ceptionnel, pour  ne  pas  aborder  le  fond  du  droit,  il  requit  d'a- 
bord une  catégorisation,  ce  qui  lui  fut  accordé  sans  obslaclOt 
attendu  que  Jean-Frédéric  Guignet  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  dire  franchement  ce  qu*il  croyait  être  en  droit  d'obtenir. 

Toutes  les  explications  désirables  ayant  été  fournies,  Jean- 
Pierre  Guignet  souleva  alors  l'exception  de  chose  jugée  con- 
cluant, parce  moyen,  à  libération  des  conclusions  de  la  demande. 
—  Cette  conclusion  a  été  accueillie,  et  contre  elle  Jean-Frédé- 
ric Guignet  soulève  les  moyens  suivants  : 

Moyem  de  nullité. 
(2  rooyeni  abandonnés.) 

,  C.  Le  tribunal  a  violé  la  disposition  de  l'art.  251,  car  il  n'eit 
pas  régulier  qu'un  tribunal  procède,  ainsi  que  l'a  (Ut  celai 
d'Oron,  en  disant  :  c  Le  trUmMl  admt  comm  faits  C(m8tantg 
»  ceux  inuméris  au  programme  oèsotl  rapport.  »—  Cette  manière 
de  rendre  la  justice  est  par  trop  sommaire;  elle  est  en  opposi- 
tion avec  le  principe  général  qui  veut  que  les  jugements  soient 
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molîvés  en  fait  el  qu'il  y  ait  des  considéranls  de  faits  (foir  ar* 
ticie  255).  Le  §  6  de  l*art.  405  a,  une  fois  de  plus,  été  méconnu. 

D.  Il  n*existe  dans  la  seiilence,  contre  laquelle  est  recours, 
aucun  considérant  de  droit,  car  tout  le  jugement  se  résume  soit 
en  fait,  soit  en  droit,  à  ceci  : 

€  Que  la  chose  demandée  est  la  m^me. 

)  Que  la  demande  est  fondée  sur  la  même  cause. 

>  Entre  les  mêmes  parties. 

»  Formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité.  » 

Puis,  comme  conséquence  :  —  c  Ainsi  qu'il  y  a  chose  jugée, 
bien  que  les  conclusions  ne  soient  pas  littéralement  les  mêmes.» 

Ce  laconisme  peut  être  louable,  mais  il  est  en  opposition  avec 
notre  loi,  et,  s*il  était  sanctionné,  on  arriverait  directement  à  la 
conséquence  que  le  juge  peut  se  borner  à  dire  :  tin  tel  a  raiwn 
et  son  adversaire  a  tort. 

Evidemment,  dans  une  question  de  cette  nature,  te  juge  doit 
menlionner  les  faits  qui  lui  paraissent  résulter  des  titres  ;  puis 
après  les  considérants  de  droit  qui  découlent,  suivant  lui,  et  des 
litres  el  des  dispositions  de  la  loi.  —  S'il  procède  autrement, 
son  œuvre  est  incuniplèle,  et  dans  ces  conditions  elle  doit  être 
annulée.  Un  recours  en  cassation  deviendrait  inutile  el  illusoire, 
puisqu'il  n'est  [)as  possible  decritiquerdes  cnnsidr-ranls  qui  n'exis- 
tent pus  ;  il  n'est  pas  possible  de  dire  que  le  tiibunal  a  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  ou  une  fausse  appréciation  des  ti- 
tres, alors  que  préLisémenl  son  juiieinent  ne  dit  absolument 
rien.  Ijicore,  sous  ce  rapport,  la  sentence  doit  être  annulée. 
—  Du  reste,  ce  moyen  peut  être  envisagé  comme  connexe  avec 
le  troisième. 

Moyen  de  réforme. 

Le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  la  disposition  des 
art.  1003  el  lOOi  du  code  civil,  aux  litres  elaux  faits  du  procès 
actuel,  comparésavec  les  faits  et:  les  titres  du  procès  jugé  en  fé- 
vrier 1860. 

Les  conclusions  de  la  demande,  présentées  dans  la  première 
instance,  n'avaient  aucune  espèce  de  rapport  avec  celles  du  pro- 
cès actuel.  (Lire  el  comparer  ces  deux  conclusions  )  La  pre- 
mière comprenait  trois  chefs  dont  le  premier  critiquait  un  bor- 
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nage,  dont  le  second  réclamait  subridiairement  nn  passage»  el 
dont  le  troisième  était  destiné  à  une  fixation  définitive  des  limi* 
tes.  «—  Ce  que  le  demandeur  au  fond  réclame  aujourd'hui,  c*e8t 
rinterprétation  et  Tapplication  d*un  acte  de  partage  parfaitement 
clair;  il  ne  s*agil  pas  seulement  de  la  propriété  de  la  bande  de 
terrain  figurée  sur  le  plan  par  b,  d;  il  8*agit  encore  de  la 
ligne  séparativc  des  immeubles  dès  la  borne  c,  soit  du  côlé 
oriental,  soit  du  côté  occidental. 

Il  n*est  pas  possible  de  prétendre  que,  par  sa  catégorisalion, 
J.-F.  Guignel  ail  reconnu  que  la  chose  demandée  fut  la  même 
que  celle  réclamée  précédemmenl  et  qui  a  fait  Tobjel  du  juge- 
ment qu'on  lui  oppose. 

Le  jugement  antérieurement  rendu  l'a  été,  paraît-il,  unique- 
ment sur  l'examen  d'un  procès-verbal  de  bornage;  or  aujour- 
d'hui on  demande  un  jugement  basé  sur  l'application  el  rinter- 
prétation de  l'acte  de  partage,  et  de  ces  deux  réclamations 
différentes  résultent  évidemment  deut  positions  juridiques  éga- 
lement différentes. 

Du  reste,  il  suflit  de  comparer  quatre  documents  pour  s'assu- 
rer que  l'exception  soulevée  est  sans  fondement.  —  Ces  docu- 
ments sont  : 

o)  L'acte  de  partage; 

b)  Les  conclusions  de  la  première  demande; 

e)  Le  jugement  du  mois  de  février  1866; 

(Q  Les  conclusions  de  la  nouvelle  demande. 

Alors  on  voit  clairement  que  la  chose  demandée  n'est  pas  la 
méme'et  que  la  demande  est  fondée  sur  une  autre  cause. . 

Enfin,  ce  qui  parait  décisif  au  recourant,  ce  sont  les  décisions 
successives  du  Tribunal  de  police,  desquelles  il  résulte  qu'il  a  la 
faculté  de  discuter  la  question  des  limites  telles  qu'elles  résul- 
tent de  l'acte  de  partage,  afin  d'échapper  aux  conséquences  de 
la  plainte  portée  contre  lui. 

Jean-Frédéric  Guignet  conclut  donc  : 

1»  A  la  nullité  de  la  sentence; 

2°  A  sa  réforme;  ^ 

3*  Aux  dépens. 

(Signé)  Jules  Maudrot.  —  Jean-Frédéric  Guignet. 
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COUR  I>B  CASSATION  CITILK. 

Séance  du  21  juin  1868. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Avocats  plaidants  : 

liM.  Mandrotf  pour  Jean-Frédéric  Gui^jnet,  recourant. 

Morel,  licencié  en  droit,  pour  Jean-Pierre  Guignet,  intime. 

J.-F.  Guignet  s*esl  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  civil  du  district  d'Oron,  le  8  mai  1808,  dans  la  cause 
sur  exception  entre  lui  et  J.-P.  Guignet,  son  frère. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  J.-F.  Guignet  a  ouvert  action  à 
J.-P.  Guignet,  et  a  conclu  à  ce  <|u*à  leneur  de  l'acte  de  partage 
du  19  novembre  1864»  il  soit  reconnu  propriétaire  et  ayant  seul 
droit  de  jouir  de  Timmeuble  indiqué  sons  art.  du  !211  du  cadas- 
tre, plan  folio  7,  da  27,  an  nord-est,  i  la  Vochéraire,  etc.  ; 
qu'en  conséquence,  les  limites  de  sa  propriété  d'avec  celle  de 
J.-P.  Guignet  doivent  être  délerminées  conformément  à  cet 
âcte,  et  moyennant  les  senritades  établies  an  dit  acte; 

Que  J.-P.  Guignet  a  opposé  à  celte  action  le  moyen  tiré  de  la 
chose  jugée,  par  jugement  du  Tribunal  civil  da  district  d*Oron, 
dv  26-27  février  1866,  rendu  entre  les  parties  actuelles  ; 

Que,  dans  Tinstruction  sur  Texception  de  chose  jugée,  il  a  été 
admis  comme  constant  que  les  deux  bornes,  arrachées  en  avril 
1867  par  J.-F.  Guignet,  délimitaient,  du  cùté  d'orient,  la  parr 
celle  de  terrain  désignée  sous  lettres  a,  c^df  daus  le  jugement 
du  26  février  1800;  ' 

Que  le  procès  actuel  est  né  ensuite  de  plainte  formulée  par 
J.-P.  Gui^'iH'i,  pour  enlèvement  de  ces  bornes  ; 

Que  F.  Guignet  a  élevé  la  contestation  actuelle  par  sa  préten- 
tion à  des  droits  de  propriété  sur  la  portion  du  terrain  délimitée 
par  les  dites  bornes  ; 

Que  le  partage,  rédigé  par  le  notaire  Pache,  le  19  novembre 
1864,  a  donné  lieu  à  la  contestation,  terminée  par  le  jugement 
susmentionné  du  36-21  février  1866,  lequel  est  devenu  défi- 
nitif; 
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Que,  statuant  sur  l'exception  de  chose  jugée,  le  Tribunal  l'a 
admise.  * 

Qut!  F.  Guignel  s'est  pourvu  coulre  ce  jugement  par  des  moyen» 
de  nullité,  au  nombre  de  -i,  mais  dont  les  deux  premiers  sont 
abandonnés,  et  [)ar  un  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  arguer 
de  la  fausse  application  des  art.  1003  et  1004  du  code  civil  aux 
titres  et  aux  faits  du  procès  actuel,  comparés  avec  les  litres  et 
les  faits  du  procès  jugé  eo  février  ISOf). 

Attendu  sur  les  deux  moyens  de  nullité  demeurés  et  qui  allè- 
guent: 1.  Une  violalioa  de  l'art.  ^51  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  le  tribunal  civil  s'est  borné  à  dire,  dans  son 
jugement,  qu*il  admet  comme  faits  constants  ceux  énumirés  a» 
programmé^  auquel  soit  raftport.  ^  2.  Ua  laconisme  irrégulier» 
en  ce  que  ce  jugement  se  résume  i  dire,  en  fait  et  en  droit,  que 
la  cbose  demandée  est  la  même;  que  la  demande  est  fondée, 
sur  la  même  cause  ;  entre  les  mêmes  parties;  par  elles  et  contre 
elles,  en  la  même  qualité;  —  et  qu'ainsi  il  y  a  cbose  jugée,  bien 
que  les  conclusions  ne  soient  pas  littéralement  les  mêmes; 

Attendu,  sur  ces  moyens,  que  si,  en  effet,  le  tribunal  civil  eut 
agi  plus  régulièrement,  en  spécifiant  dans  son  jugement  chacun 
des  faits  qu'il  admellait  comme  bases  de  ses  décisions,  toutefois^ 
la  brièveté  de  son  indication,  par  laquelle  il  se  borne  à  déclarer 
prendre  en  consiiléralion  les  faits  cités  dans  le  programme,  ne 
saurait  être  envisagée  comme  consliluanl  une  irrégularité  de 
nature  à  avoir  exercé  de  l'inlluence  sur  son  jugement,  puisqu'on 
ne  voit  pas,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  n'ait  pas  pris  ces  dits 
faits  en  considération  ; 

Attendu  qu'en  motivant  sa  décision  sur  les  termes  mômes  de 
l'art.  1004  du  code  civil  qui  a  pour  objet  rautorité  de  la  chose 
jugée  et  en  les  appliquant  à  la  cause  actuelle,  le  tribunal  civil  a 
ainsi  fait  connaître  les  motils  ou  considérants  de  droit  qui  enl 
déterminé  son  jugement  ; 

Que  bien  qu'il  fût  préférable  que  les  considérants  eussent  été 
plus  développés,  toutefois,  il  n*y  a  pas  d'irrégularité  à  reprocber. 

La  Cour  écarte  ces  deux  moyens. 

Sur  le  moyen  de  réarme: 

Gonsidé.rant  qu'un  partage  d'immeuble  est  intervenu  le  10 
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novembre  1864,  entre  F.-L.  Guignel»  auteur  de  Pierre  Guignet, 
d*ane  part^  et  J.-F.  Guigoet  ;  - 

Que  ce  partage  a  donné  liea  à  tin  bornage  opéré  à  Finstance 
de  J.-F.  Guignet  par  nne  commission,  en  vue  de  délimiter  et  do 
rectifier  le  bornage  des  terrains  partagés  ; 

Que  celte  commission  a  procédé  le  24  août  1865  à  cette  délt- 
nitation,  et  a  fixé  le  passage  dû  à  P.  Guignet,  par  des  bornes 
cotées  sous  lettres  a,  by  c,  d  ; 

Que  J.-F,  Guignet  a  ensuite  ouvert  action  à  P.  Guignet,  aux 
fins  de  faire  rectifier  le  bornage  susmentionné,  et  de  se  faire 
reconnaitrc  propriétaire  du  terrain  compris  entre  les  points  a, 
h,  c,  rf,  etc.  ; 

Que,  par  jugement  du  tribunal  civil  du  26-27  février  1866, 
leS" conclusions  de  J.-F.  Guignet  ont  été  refusées; 

Que  celui-ci  ne  s'est  pas  pourvu  contre  ce  jugement,  lequel 
est  devenu  définilif  ; 

Qu'en  avril  1867,  le  dit  J.-F.  Guignet  a  arraché  deux  des 
bornes  servant  à  délimiter  la  parcelle  a,  6,  c,  d,  appartenant  à 
P.  Guignet; 

Qu'il  a  ouvert  l'action  actuelle  dans  laquelle  il  conclut  à  être 
reconnu  seul  propriétaire  et  ayant  droit  de  jouir  de  l'immeuble 
A  lui  attribué  par  le  partage,  etc.  ; 

Que,  dans  l'instruction,  il  a  reconnu  que  ces  conclusions  ont 
en  vue  précisément  la  portion  de  terrain  comprise  entre  Tes 
points  a,  6,  c,  dy  attribuée  par  la  commission  de  bornage  et  par 
le  jugement  du  26-27  février  1866,  au  passage  dû  à  P.  Guignet, 
pour  dévêtir  son  fonds; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'objet  de  la  demande  actuelle  de  J.-F. 
Guignet  est  le  même  que  celui  sur  lequel  a  porté  le  Jvgemeul 
de  février  1866;  que  sa  demande  est  fondée  sur  la  même  cause, 
savoir  le  droit  de  propriété  auquel  il  prétend  sur  le  terrain  a, 
h,  Cy  d; 

Que  cette  demande  est  faite  entre  les  mêmes  parties,  J.-F. 
Guignet,  comme  demandeur,  et  Pierre  Guignet,  comme  défen- 
deur ; 

Qu*il  suit,  de  là,  que  la  chose  portée  devant  les  tribunaux, 
par  la  demande  actuelle  de  J.-F.  Guignet,  a  été  jugée  par  le 
jugement  définitif  rendu  en  février  1866; 
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Va  l'art.  1004  du  code  civil, 

La  Cour  de  cassation  rejelle  le  recours;  —  maintient  le  juge- 
ment du  Tribunal  civil  ;  —  et  condamne  J.-F.  Guignel  aux  dé- 
pens résultant  de  son  pourvoi. 


Le  procès  dont  nous  parlons  ci-après  préoccupe  le  public  lau- 
sannois; la  chose  e^t  lacile  à  comprendre  puisqu'il  s'agit  d*eaux 
desliaées    l'alimeotatioD  des  fontaines  de  notre  ville. 


La  Gommuoe  de  Lausanne  conclat  : 

f .  Qu'ensuite  de  trois  jaugeages  des  eaui  des  Cases  qui  ont  eu 
lieu  les  83  août,  6  et  20  septembre  écoulés,  et  à  teneur  des  art.  3 
«t  S  de  l'acte  de  vente  du  17  mai  1866,  passé  entre  eux  et  la  com> 

munif,  ils  doivent  bonifler  à  celte  dernière  la  Fomme  de  oO,GG3  fr. 
08  cent.,  avec  intérêt  au  i  1/8  */•  l'an,  dès  le  tO  septembre  ccould, 
jour  du  S***  jaugeage,  et  cela  sans  préjudice  à  plus  ample  bcniHca- 

tinn  qui  pourrait  leur  6lre  imposée  au  ras  où  d'ultérieurs  jaugea- 
ges, fails  dans  In  délai  de  la  garantie,  donneraient  une  quantité 
d'eau  inférieure  k  celle  qui  résulte  de  trois  jaugeages  ci-dessus 

luenliunnés. 

2.  Qu'ensuite  de  res  mêmes  jaugengcs  et  de  celte  môme  conven- 
tion, la  qnanlilé  d'eau  provenant  de  In  canalisation  des  Cases,  et 
que,  à  teneur  de  l'art.  2  de  la  convention  prcLilée,  la  commune 
doit  leur  remetlre  au  réservoir  de  la  Saliaz,  est  dors  et  déjà  réduite 
à  25  onces  cl  Z'ôi  millièmes,  sans  préjudice  à  plus  ample  réduction 
qui  pourrait  résulter  d'ultérieurs  jaugeages  faits  durant  ou  après  le 
délai  de  la  garantie. 

Et  TU  la  difficulté  qu'il  yak  fractionner  par  millième  d'oncê 
reau  à  laquelle  les  dâendeurs  ont  droit,  la  commune  maintient 
l'offre  qu'elle  leur  a  û^ï  faite  le  18  octobre  écoulé,  savoir  de  ré* 
dttire  dors  et  déjà  It  85  onces,  toutes  réserves  faites  pour  trois  jau* 
geages  ultérieurs,  l'eau  à  laquelle  ils  ont  droit,  et  de  n'exiger  des 
défendeurs  la  bonification  qu'à  raison  de  18  onces  et  neuf  cen- 
tièmes. 

BfM.  Ogay,  Clavel  et  Recordon  n'ont  point  produit  de  réponse; 
ils  ont  procédé  par  la  notification  du  mandat  suivant  : 


Conclusions  au  fond. 
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Le  Président  do  Tribunal  civil  dn  district  de  Lausanne  : 

A  la  Commune  de  Lausanne,  pour  èlre  notifié  à  son  Syndic. 

MM.  Ogay,  Clavel  el  Recordon,  au  nom  desquels  agit  le  Pro- 
cureur-juré Mollaz  à  Lausanne,  procédant  dans  le  délai  qui  leur 
a  élé  fixé  dans  l'exploit  du  8  mai  1868,  m*onl  exposé  qu'ils  ont 
revendu  à  la  Société  immobilière  d'Ouchy  la  plus  grande  partie 
des  eaux  dont  vous  demandez  la  restitution  partielle  en  nature, 
et  que  sur  ce  chef  de  conclusion  leurs  acheteurs  ont  un  intérêt 
commun  avec  eux,  intérêt  qui  exige  l'appel  en  cause  de  la  dite 
société. 

En  conséquence,  les  instants  vous  citent  à  comparattre  devant 
la  tribunal  que  je  préside,  à  sa  séance  du  mardi  1^  juin  1868, 
pour  voir  statuer  sur  leur  demande,'  tendant  4  appeler  en  cause 
la  Société  immobilière  d'Ouchy. 

Si  vous  admettes  Tappel  en  cause,  vous  deves  le  faire  con- 
Dattre  quatre  jours  au  moins  avant  la  comparution  et  raudience 
a*aura  pas  lieu. 

Donné  ce  26  mai  1868. 

TRIBUNAL  aVlL  DU  DISTAICT  DE  LAUSAHHE. 
Séance  du  11  jnttlet  1868 

Présidence  de  M.  Vallotton,  Vice-Président*. 

Avocats  plaidants  : 

Hlf.  Chappuis,  lie.  en  dr.,  pour  MM.  Ogay,  CUvel  et  Recordon,  demaild* 
Guùan,  père,  pour  la  Commune  de  Lausanne,  défénderesse  à  nocid. 


Le  tribunal  est  assemblé  à  8  heures  du  matin  pour  prononcer 

sur  le  mérile  de  la  demande  faite  par  P.  Ogay,  F.  Clavel  et 
F.  Recordon  ,  dans  leur  protès  avec  la  Commune  de  Lausanne, 
tendant  à  être  admis  à  appeler  en  cause  la  Société  immobilière 
d'Oucby. 

*  La  tribunal  est  composé  da  MM.  VaUolton,  Dérias,  WIHqQet,  Dnpras 

tt  6erde<,avocats,  ces  deux  derniers  désignés  eniiualitédejugesad  hoc  s, 
vu  la  récusation  de  MM.  Carrard  et  Gattabin,  juges  au  tribunal,  et  de  MM. 
las  suppléants  de  Crousas  et  Gorbas. 
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Les  avocate  dea  parties  ont  été  eoteadus  dans  leurs  plaidoi- 
ries. 

Les  demandeurs  produisent  Tacle  de  venle  reçu  F.  Guex,  no- 
taire» le  15  décembre  1866,  en  faveur  de  la  Société  immobilière 
d'Ouchy. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  incidentel,  lequel  est  admis  par  les  par-* 
lies  dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  rerouiius  constants  : 

1.  Par  acte  du  17  mars  1866,  P.  Ogay,  F.  Clavel  et  F.  Recor- 
don  ont  vendu  à  la  Commune  de  Lausanne  dos  eaux  et  droits 
d*eaux,  eaux  qui  devaient  être  rendues  et  mesurées  au  réservoir 
de  la  Farquas. 

2.  Le  prix  de  ces  eaux,  ce  qui  concerne  leur  jaugeage,  le  mode 
de  paiement,  la  garantie  mise  à  la  charge  des  vendeurs  et  les 
autres  conditions  de  cet  acte^  sont  mentionnées  au  dit  acte,  au- 
quel soit  rapport. 

3.  Le  27  novembre  1867,  et  à  la  suite  de  trois  jaugeages  qui 
ont  eu  lieu  cette  année-là ,  la  Commune  de  Lausanne  a  cité  en 
concilialion  les  défendeurs  au  fond. 

4.  Le  31  janvier  1868,  la  dite  commune  a  dépos(^  une  de- 
mande, dans  laquelle  elle  a  pris  les  conclusions  nienlionnées 
dans  celle  écriture. 

5.  Par  exploit  du  26  mai  1868,  les  défendeurs  au  fond  ont 
annoncé  à  la  Commune  de  Lausanne  demandaient  l'appel 
en  cause  de  la  Société  imniol)ili('re  trOuchy. 

6.  La  commune  a  répondu,  par  exploit  du  10 juin,  qu'elle 
s'opposait  à  cet  appel  (mi  cause. 

7.  Par  acte  du  15  décembre  18G6.  WM.  Ogay,  Clavel  et  Re- 
cordon ont  vendu  15  onces  d'eau  à  la  Société  immobilière 
d'Ouchy. 

//  n'y  a  pas  de  questions  de  faits  à  résoudre* 
Le  tribunal  entre  sans  désemparer  en  délibération  à  huis-clos» 
Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties  : 

Celles  de  MM.  Ogay,  Clavel  et  Recordon  tendent  à  être  admis, 
par  la  Commune  de  Lausanne,  à  appeler  en  cause  la  Société  im- 
mobilière d'Ouchy. 
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Celles  de  la  Commune  de  Lausanne  tendent  à  être  libérée  de  la 
demande  d*appel  en  cause  el  ce  a?ee  dépens. 

Passant  au  jugement  et  : 

Considérant  que  l'art.  i50  de  la  procédure  civile  ne  peut  ùire 
entendu  dans  ce  sens  qu'il  suffise  que  la  partie  estime  y  avoir 
droit  pour  ùivc  admise  à  appeler  en  cause  ; 

Qu'il  faut  encore  qu'il  ait  été  jugé  cl  admis  parle  tribunal  que 
la  partie  a  réellement  intérêt  à  appeler  un  tiers  en  cause  pour 
soutenir  le  procès  avec  elle; 

Que,  dans  Tespèce,  MM.  Ogay,  Glavel  et  Recordon  n*ont  point 
établi  qu'ils  eussent  un  intérêt  réel  à  appeler  en  cause  la  Société 
immobilière  d'Oucby  ; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  Tacle  de  vente  du  15  décembre 
1866  que  la  dite  Société  a  accepté  toutes  les  clauses  et  conditions 
du  contrat  de  vente  du  il  mars  1866  ; 

Que  le  dit  acte  du  15  décembre  1866,  stipule  qn*en  cas  de 
diminution  dans  la  quantité  d*eau  vendue,  il  y  aurait  seulement 
lieu  à  une  diminution  dans  le  prix  de  vente  ; 

Considérant  que  Tappel  en  cause,  requis  par  la  partie  Ogay  et 
consorts  avait  pour  eifet  de  modifier  complètement  la  position 
des  parties  et  d'introduire  au  procès  des  éléments  qui  y  sont 
totalement  étrangers. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  à  la  majorité  des  voix,  déboute 
MM.  Ogay,  Clavel  et  Recordon  de  leur  demande  tendant  à  être 
admis  à  appeler  en  cause  la  Société  immobilière  d'Ouchy. 

Les  frais  de  l'incident  seront  adjugés  dans  le  jugement  au 
fond. 

An  rapport  de  la  sentence,  les  demandeurs  à  Tincident  ont 
déclaré  vouloir  recourir  en  cassation. 

Le  représentant  de  la  Commune  de  Lausanne  admet  que  le 
recours  est  suspensif. 

Il  y  a  eu  recours. 
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Déclinatoire. 

AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  VUARAEHS. 

Séance  du  12  juin  18G8. 

Comparait  JeanneUe  Buflat,  néeBamuU,  femme  accompagnée 
ti  autorisée  de  son  mari  Daniel  BnfUif  et,  de  plus,  de  deuï  pa- 
rents suivant  Tautorisation  qui  est  produite  à  laquelle  soit  rap- 
port. Ëlle  procède  contre  Vincent  Thonney,  cité  à  paraître  ft 
cette  audience  par  eiploit  notifié  le  16  mai  dernier  et  sursise  à 
ce  jour,  pour  être  entendu  et  concilié  si  possible  àu  sujet  de 
Taction  qui  lui  est  intentée  ;  à  ce  défaut  entendre  prononcer  ju- 
gement sur  celte  action  »  tendante  à  ce  que  la  saisie  par  Toie 
d*oiage  notifiée  le  18  a?ril  dernier,  soit  déclarée  nulle  par  sen- 
tence avec  dépens,  se  fondant  : 

Sur  ce  que  Tintérét  de  1866  a  été  payé  par  une  saisie  en 
ses  mains,  en  date  du  15  janvier  1867,  et  d'acte  d'adjudication 
du  21  mars  suivant  ; 

2»  Que  les  inlérèls  de  1807  et  18G8,  ce  dernier  par  anticipa- 
tion on  par  avance,  suivant  son  reçu  du  6  mai  1867. 

La  femme  BuITat  reprend  les  conclusions  de  son  opposition, 
avec  dépens. 

D'autre  part,  comparaît  Alfred  Favre,à  Echallens,  agissant  au 
nom  de  Vincent  Thonney,  en  vertu  de  procuralifm  du  28  mai 
1868,  dûment  légalisée  et  produite,  lequel  déclare  que  sans 
entrer  dans  la  cause  au  fond ,  oppose  le  déclinatoire  du  juge  de 
paii,  en  se  fondant  sur  l'art.  58  §  &  de  la  loi  du  8  avril  1H53  sur 
Torganisation  judiciaire,  qui  dit  que  les  tribunaux  civils  pronon- 
cent sur  toute  préiention  immobilière,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 
^  Or ,  une  saisie  par  voie  d'otage  est  une  action  réelle  ioi- 
mobilière  mentionnée  à  l'art.  13  du  c.  p.  c.  p.  c. ,  action  qui 
doit  être  renvoyée  devant  le  tribunal  compétent;  il  conclut  de 
plus  aux  dipens. 

La  conciliation  a  été  inutilement  tentée. 

D'autre  part>  la  demanderesse  s'oppose,  et  ce,  avec  dépens, 
au  déclinatoire  qui  vient  d*étre  requis,  estimant  que  la  question 
qui  divise  les  parties  n'est  point  du  tout  immobilière ,  attendu 
que  par  le  mandat  d'otage,  qui  a  été  notifié  le  18  avril  1868,  il 
est  réclamé  10  fr.  86  c.  pour  un  intérêt  à  5  o/o,  échu  le  17  fé- 
vrier 1868; 
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Que  la  femme  Bullat ,  par  les  pièces  produites ,  a  payé  cet 
inlérél  tiers  même  qu'il  ne  serait  pas  payé,  ce  qui  est  prouvé 
par  le  reçu,  est  une  question  mobilière,  puisque  la  valeur  ré- 
clamée est  mobilière  el  non  immobilière;  car  la  femme  BuHat 
n'indique  dans  son  mandat  d'opposition  auctin  fait  qui  ait  rap- 
port aux  immeubles;  par  consf^queiit  elle  coiulul  à  libération 
des  conclusions  du  déclinaloire  du  demandeur  avec  dépens. 

Les  débats  sur  la  demande  en  déclinaloire  sont  clos. 

Le  juge,  passant  au  jugement  de  la  cause  qui  divise  Vincent 
Thonney,  à  Pailly,  demandeur  au  déclinatoire  pour  cause  d  in- 
compétence du  juge  de  paix,  el  Jeannelle  Bulîat  née  Barraud,  dé- 
fenderesse ,  a  vu  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  si 
Vincent  Thonney  est  fondé  à  faire  prononcer,  avec  dépens,  que 
le  déclinaloire  étant  admis,  la  cause  qui  le  divise  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  compétent,  ou  si,  au  contraire,  la  défenderesse 
est  fondée  à  conclure  à  libération  des  conclusions  du  deman* 
dear,  aussi  avec  dépens  : 

Le  juge  y  après  avoir  entendu  les  débats  et  examiné  les  pièce» 
produites,  a  vu,  en  Dût  : 

Que  par  exploit  du  17,  notifié  le  18  avril  1868,  Vincent  Thon* 
ney  a  fait  pratiquer  par  TofOce  du  procureur-juré  Rod,  à  Echal- 
lens,  une  saisie  par  voie  d'otage,  au  préjudice  de  Jeannette  Buffat 
née  Barraud,  à  Esserlines,  sur  un  immeuble  rière  Esserlines, 
pour  parvenir  au  paiement  avec  dépens  de  la  somme  de  10  fr. 
86  c,  pour  un  intérêt  à  5  % ,  échu  le  17  février  1868 ,  sur  une 
lettre  de  rente  notariée  Pacboud,  le  11  février  1848,  du  capital 
de  :2l"  IV.  30  cent.  (150  fr.  anciens)  ; 

Que  par  exploit  du  15,  notifié  le  IG  mai  18G8,  la  femmeBulTal 
a  opposé  à  la  saisie  du  demandeur  concluant  à  son  mis  de  côté, 
avec  dépens ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'intérêt  réclamé,  objet 
de  la  saisie,  lui  a  élé  payé  déj«^  le  0  mai  1867  ; 

Que  cet  exploit  portail  cilatioii  eu  conciliation  à  l'audience  du 
soussigné,  du  29  mai  écoulé,  pour,  après  que  la  conciliation 
•  aurait  été  préalablement  tentée,  passer  aux  débals  et  au  juge- 
ment sur  le  mérite  de  celte  opposition  ; 

Qtt*à  cette  audience  de  conciliation,  le  procureur  Rod,  agis- 
sant au  nom  de  V.  Thonney,  défendeur  à  l'opposition,  a  déposé 
des  conclusions  par  lesquelles  il  oppose  le  déclinaloire  du  juge 
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de  paii,  demande  le  renvoi  de  la  canse  devant  le  tribunal  com- 
pétent, avec  dépens,  se  fondant  snr  l'art.  58  de  la  loi  dn  8  avril 
1863  sur  Torganisation  judiciaire,  en  considéTant  la  saisie  par 
voie  d'otage,  opérée  i  son  instance,  comme  une  action  réelle 
immobilière  de  la  nature  de  celles  mentionnées  à  Tart.  iS  du 
c,  p.  c.  p.  c. 

Qu'à  cette  même  audience,  la  femme  Buffat,  demanderesse  à 

ToppositioD ,  a  déclaré  s'opposer  au  déclinatoire  présenté  par  le 
défendeur  et  a  conclu  à  libération  de  celte  demande  avec  dépens. 

Appréciant  ces  faits,  le  juge  a  vu  en  droit  : 

Que,  dans  l'espèce,  la  saisie  de  l'hypothèque  de  la  lettre  de 
rente  qui  ilonne  lieu  à  rintérèt  réclamé,  ne  constitue  point  une 
acliou  immobilière,  attendu  que  l'opposition  de  la  femme  Buffat 
ne  porto  que  sur  la  légitimité  de  la  somme  réclamée  qu'elle  pré- 
tend avoir  payée. 

Que  l'opposition  de  la  femme  DufTat  no  portant  ni  sur  le  capi- 
tal de  la  lettre  de  rente  quia  fondé  la  saisie,  ni  sur  l'hypothèque 
qui  y  est  constituée,  mais  seulement  sur  l'intérêt  de  ce  litre,  la 
difficulté  constitue  ainsi  une  action  personnelle  dans  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ; 

Que  c'est  ainsi  sans  droit  que  le  défendeur  Vincent  Thonney 
a  opposé  le  déclinatoire  pour  cause  d'incompétence  du  juge  de 
paix,  dans  le  procès  en  opposition  qui  lui  est  intenté  par  la  femme 
Bnffat. 

Vu  les  art.  58  g  6  de  la  loi  du  8  avril  1863,  il,  12, 13, 14, 
88  et  suivants,  et  294  du  c.  de  p.  c.  p.  c. 
Le  juge  prononce  : 

Les  conclusions  en  déclinatoire  du.  demandeur  sont  refusées. 

Celles  libératoires  de  la  défenderesse  lui  sont  adjugées. 

Le  demandeur  Thonney  est  de  plus  condamné  aui  dépens. 

Le  représentant  de  Thonney  a  déclaré  recourir  contre  ce  juge- 
ment. 

Il  y  a  eu  recours. 

Dans  Taflaire  OHlieb,  nous  aurons  une  rccliiîcation  à  prcsonter,  rela- 
tive à  .:e  qup  nous  avons  indiquo  comme  étant  une  dérision  du  Conseil 
d'Etat,  en  date  du  24  déci  rnbre  18()7.  Cette  rectification  précédera  la 
suite  de  notre  coiupte-reudu. 

LAUSANNE.  —  mPRIMBRlE  HOWARD  ET  DEU8LB. 
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lETOB  SE  jmanPMiCE  BE  u  ssm  mim 

Paraissant  une  fols  par  semaine,  le  Samedi. 

L'année  d'abonnement  commence  }c  {"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  franes  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c. —  On  s'abonne 
provisoirement  rhvz  M.M.  Howard  et  Dellale^  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco, 

SOMMAIIŒ  :  Droit  fédéral:  lle^er  c.  Habcrstich.  Question  de  lor  eu 
matière  <!•'  (toursuite  pénale,  ensnite  d'atteinte  à  la  propriété  littéraire. 
—  Tribittial  de  police  de  Lnusaune  :  OfTico  c.  Conip.  nuo-^t-Suisse  et 
Lausanue-Friboui^-Berne.  Ck>ntraventioa  à  l'arrêté  du  10  avril  1867  sur 
l*heiire  de  Tarrivée  des  trains.  —  Àneim  droit  odminittraHf*  Ordon- 
nanoe  de  17S8. 


Arrêté  du  conseil  fédéral  en  la  cai  se  de  M.  D.  UEGNER,  a 

LSNZBOUKG,  CANTON  D*ARGOVIE,  TOUCHANT  LE  FOR  EN  MATIÈRE 
DB  mmECTIOll  Dl  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE*. 

(Du  30  soiit.Mnlji  e  1807.) 

Le  Comeit  fédérai  suisse^ 

En  la  cause  de  M.  Diethelm  Hegner^  à  Lenibourg  (canton 
d*Argovie)  loucbanl  le  for  en  matière  de  protec  tîon  de  la  pro- 
priété littéraire; 

Oef  le  rapport  dn  Département  de  iosUce  et  Police,  et  vn  les 
actes,  desquels  il  résulte  ce  qui  suit  : 

L  Âu  commencement  de  Tannée  1866,  la  feuille  périodique 
Alpenrowi,  éditée  à  Berne  chez  Haller  fils,  publia  une  nouvelle 
intitulée  «  Hass  aus  Liebc  »,  sous  le  pseudonyme  Arthur  Bitler, 
et  due  à  la  plume  de  M.  Samuel  Haberstich,  homme  de  lettres 
d'Oberenlfelden,  canton  d'Argovie,  domicilié  à  Berne.  Celte  nou- 
velle fut  reproduite  par  le  recourant  dans  son  journal  hebdoma- 

*  Cette  affaire  a  été  vivement  discutée ,  car  le  Conseil  national  avait 
d*abord  adopté  la  manière  de  voir  du  Conseil  fédéral  ,  qui  maintenait  la 
décision  et  reconnaissait  la  compétence  des  tribunaux  bernois. 
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daira  intitulé:  Àargauisches  UnterhaltungsblaU,  Toutefois 
coiMMi  ik  viméi  pti  tonaadé  rtiUnisaliaa  de  l*bit«ur,  ceku-el 
lui  viMft  «Macti«o  pat  dmilIfliTribinilde  police  de  Boto, 
ponr  contravention  an  concordai  dn.  3  décembra  1856  anr  in 
prot6ctio»d»lt  proprfélé'finMrr.  1.  Régner  Ait  aari^né  ponr 
le7jniftl86'Z,  naia  il  n»  ooMpami  paa,  éa  nanl»  ftay  «nCor- 
mémenl  aux  dispoaitiona  de  Tari.  5  dn  dit  concordat»  il  fut  con- 
damné par  coiilnBMM:a  A  ÎO  ît,  d'amende,  an  paiement  dea  finain 
éè  jnaliea,  a'élèffmtà  6  fr.  80,  et,  en  principe,  à  nne indemnité 
fia-à-vis  dn  demandeur,  M.  Habersticb.  Le  juge  ordonna  en 
outre  la  conûscalion  des  exemplaires  qui  n'avaient  pas  encore 
été  vendus. 

II.  Par  mémoire  du  26  juin  1867,  adressé  au  Conseil  fédéral, 
M.  Hegner  recourut  contre  ce  jugement,  en  demandant  qu'il  fût 
annulé  pour  cause  d'incompétence  du  juge  bernois,  attendu  que 
s'il  y  avait  eu  réellement  contrefaçon,  celle  contrefaçon  avait  été 
eiïecluée  à  Lenzbourg,  où  il  est  domicilié  en  sa  qualité  de  pro- 
priétaire du  journal  dont  il  s'agit,  et  que,  dôs-lors,  d'après  l'ar- 
ticle 1  du  concordat,  les  tribunaux  argoviens  seuls  pouvaienlélro 
compétents  pour  statuer  sur  la  prétendue  coatravenlion. 

III.  M.  Haberslich  répondit  à  celte  plainte  sous  la  date  du 
lei*  août  1867,  et,  le  iO  du  même  mois,  le  Président  du  Tribunal 
de  Berne  déclara  adhérer  à  Targuroentation  du  défendeur.  M.  Ha- 
berslich conclut  à  ce  que  la  plainte  fût  écartée  comme  n'étant 
pas  fondée,  vn  que  la  contrefaçon  était  parfaitement  constatée  et 
qn*on  ne  contestait  pas  que  le  journal  dans  lequel  la  reprodnc* 
tion  a  paru,  ne  se  soit  vendu  dans  le  canton  et  le  district  de 
Berne,  alors  que  Tart.  7  dn  concordat  précité  établit  la  compé- 
tence des  tribunaux  du  canton  sur  le  territoire  duquel  la  contre- 
fkçon  ou  la  vmiê  de  cette  contreftiçon  a  eu  lien.  Il  faisait  obser^ 
ver  que  la  vente  d'un  objet  a  nalnrellement  Ken  là  où  l'acqué- 
reur en  prend  possession  et  en  effectue  le  paiement;  que,  par 
conséquent,  la  contravention  a  été  commise  aussi  bien  dans  le 
district  de  Berne  (ce  qui  s'entend  du  canton  de  Berne  en  son 
entier),  que  dans  le  district  de  Lenzbour<!;  ;  que  le  1  ribunal  de 
Berne  élail  d'auiaiit  plus  coinpélenl,  que  le  recourant  n'a  pas 
donné  suite  à  U  ulaiion  el  qu'il  a  ué^ii^  Tocca&iou  de  laire 
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êpfêskion  m  déclinant  ctlle  compétence;  qa^  le  Jugammit  a 
dÔDC  élé  nad»  d'après  toutes  les  formes  iégalesi  et  q«e»  eeiK 
formémenl  aux  arrêtée  de  l'AiieMblée  ttdéfale,  perefen^à 
la  décision  prise  réeemineot  dans  la  canse  des  en&ate  Goei- 
Perey  eeain  be  Mm  MuXktkeÊ^  il  doit  receieir  son  eié- 
eution  dans  teole  la  Soiese. 

Considérant  : 

i*  Que  le  droit  d'auteur  sur  la  nouvelle  c  Bass  atisLiebej^  n'est 
pas. contesté  et  qu'il  en  est  de  même  de  Tatteinle  A  la  propriété 
littéraire  résultant  de  la  contrefaçon  commise  au  préjudice  de 
M.  Haberstich,  homme  de  lettrée  (peendonyme  A.  Bitter); 

V  Qa*il  s'agit  «niqnemenl  lé  safeir  si.  le  joge  bernois  est 
compétent  peur  cennsiire  de  la  cause  parce  4|ae  desexemplairei 
de  <  l'ilitr^atitscto  UnIêrhaUungibUiU  »  ont  été  vendus  dans  le 
canton  de  Berne,  on  si  cette  compétence  n'appartient  qu'au  juge 
du  canton  d'Argovie,  où  ce  journal  est  imprimé  et  édité  ; 

9»  Que  cette  question  doit  être  résolue  dans  le  sens  de  la  doiH 
ble  compétence,  attendu  aue  Part  7  du  concordat  du  3  décem- 
bre 1850  renvoie  les  coniraventions  devant  le  Juge  compétent 
du  canton  dans  lequel  a  eu  lien  ou  la  contre^on,  ou  la  vente  de 
cette  contrefaçon  ; 

Que  les  feuilles  publiques  distribuées  dans  le  canton  de 
Berne  c'y  parviennent  que  par  la  raison  que  les  bureaux  de  poste 
sont  autorisés  à  recevoir  des  abonnements  moyennant  paiement 
préalable,  et  qu'en  conséquence  la  distribution  et  la  vente  de 
ces  feuilles  s'opèrent  dans  le  canton  de  Berne  exactement  comme 
dans  celui  d'Argovie,  où  l'on  peut  s'abonner  non-seulement  à 
l'expédition  du  journal,  mais  encore  aux  bureaux  de  poste; 

Arrêté: 

i^  Le  recours  est  écarté  comme  n'étant  pas  fondé. 
2»  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  an  gouvernement  du 
canton  de  Berne  pour  qu'il  en  donne  connaissance  au  juge  de 

police  du  district  de  Berne  et  au  défendeur,  M.  Haberstich, 
hommes  de  lettres  à  Berne,  ainsi  qu'au  recourant,  M.  Diettielm 
Hegner,  imprimeur  à  Lenzbourg,  en  renvoyant  à  ce  dernier  les 
pièces  qu'il  a  produites. 
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La  décision  prise  soit  par  la  Conseil  des  Etals,  sous  date  du  il 
décembre  1867 ,  mi  ensuite  par  le  Conseil  national ,  qui  s'est 
rallié  a  celle  émise  par  le  Conseil  des  Elats>  a  été  la  suivante  : 

UAssmblée  fédéraU  d$  la  Confédiralion  nùm^ 

TU  Farrêté  du  Conseil  fédéral  du  30  septembre  1867  et  le 

mémoire  de  recours  de  M.  D.  Hegner,  imprimeur,  à  Lenzbourgf, 
du  20  novembre  même  année,  ainsi  que  les  art.  5  et  7  du  con- 
cordat sur  la  pro|.riété  littéraire,  du  3  décembre  1850, 

Arrête  : 

lo  La  sentence  du  juge  de  police  de  Berne,  rendue,  le  7  juin 
1857,  en  la  cause  de  M.  S.  HabersUcb,  homme  de  lettres,  à 
Berne,  contre  M.  Hégoer,  imprimeur,  à  Lenzbourg,  éditeur  du 
journal  hebdomadaire  Aargauisckei  UnterhaUungsbUU$  est  rap- 
portée. 

S»  Faculté  est  laissée  A  M.  Habersiich  d'intenter  son  action 
pour  infraction  au  dit  concordat  devant  les  autorités  judidairas 
compétentes  du  canHon  d'Argovie. 

9*  Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Conseil  fédéral  pour 
sa  gouverne  et  pour  en  donner  connaissance  aux  parties. 


OfAre  contre  Compagnies  de  l'Ouest  des  ehemins 
de  fer  suisses  et  du  diemân  de  fer  fitnisanuf»- 
Frllioujr||-BerM* 

Contraventions  à  la  police  des  chemins  de  fer, 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séances  des  1 4  et  15  juillet  1868. 
Présidenoe  de  M.  Gamitl. 

CoMcftisiofis  iê  r  Officier  du  minUîên  publie. 

L'Officier  du  minisU're  public  conclut  à  l'admission  du  recours 
formulé  par  les  administrations  des  chemins  de  fer  de  l'Ouesl-suisse 
et  de  Lausacne-Fribourg-Borne,  conlre  les  prononcés  de  M.  le  Préfet 
de  Lausauoe,  en  date  du  18  mai,  daus  les  cas  suivants  : 
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1.  Le  train  du  17  février,  26,  arrivé  à  Palézieux,  a?ec  ud  re* 
lard  de  17  minutes,  locomotive  Fribourg,  n°  2. 

t.  Le  train  35,  arrive  à  Lausanne  le  2o  février,  avec  uo  relard 
de  20  minutes,  locomolive  Geni'vi\  n"  \. 

3.  Le  Irain  n°  11,  arrivé  ù  Lausanne  le  IG  mars,  avec  uo  relard 
de  25  minules,  locomolive  Aubonne,  w  8. 

4.  Le  traio  n*  38,  arrivé  à  LaosanDe  le  7  aTril,  avec  un  relard  de 
m  minutes,  locomotive  Veveffte, 

Pour  les  12  aaim  cas«  il  conclut  au  maintien  des  prononcés  du 
Préfet. 


Les  deux  Compagnies  ont  recouru  contre  15  prononcés  à  l'a- 
monde  du  Préfet  du  district  de  Lausanne,  pour  arrivée  tardive 
de  trains  aux  gares  de  Paléueux,  Lausanne  et  Yverdon.  —  Elles 
sont  assistées  du  licencié  en  droit,  P.  Chappuis.  * 

M.  G.  CorrevoD,  substitut  du  Procureur-général  pour  le  IY« 
arrondissement^  occupe  le  fouleuil  du  ministère  public. 

Il  est  procédé  à  Taudition  des  témoins,  savoir  :  deux  experts, 
qui  sont  MM.  Noblet  et  Marguet,  employés  des  Compagnies^  ainsi 
que  leurs  représentants. 

La  parole  est  donnée  à  l'Officier  du  ministère  public.  Il  dépose 
les  conclusions  Iranscriles  en  léte  de  ce  jugoment. 

Elle  est  accordée  au  défenseur  des  Compagnies. 

Le  tribunal  entre  en  délibération  à  buis-cios  sur  chacun  des 
prononcés  du  Préfet  : 

1.  Train  n*  //,  locomtvoe  VaotouB)  arrivé  à  Lausannê^  k 
16  féorier  4868^  avec  m  retard  de  S9  minutes. 

Coiisidéraiil  que  l'afiluence  de  voyageurs,  attirés  par  un  beau 
jour  de  dimanche,  ne  peut  être  considérée  comme  un  cas  de 
force  innjpure,  puisque  le  personnel  des  gares  et  des  trains  doit 
élre  sulfisaiil  pour  les  besoins  du  service; 

Que  ce  train  a  perdu  5  minutes  par  la  traction  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  temps  d'arrêt,  au  disque  de  Renens,  n'esl 
qu'une  conséquence  des  retards  antérieurs,  qui  ne  sont  point 
justifiés. 

Le  tribunal  maintient  le  prononcé  du  Préfet,  qoi  coodamiis 
la  Compagnie  de  i'Ouest-suisse  à  k,  58  d'amende,  pour  contra^, 
vention  i  l'art.  2  de  l'arrêté  do  16  avril  1867. 
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II.  Train  no  26 ^  locomoUf>€  Fribour»,  arréoé  à  PMtimuBf  U 
47  février f  avec  im  uUiird  dê  47  mimuliê* 

CoDtidénuit  qoe  le  retard  daae  rarrhèe  de  ce  tndn  m  été  eeca- 
donné  par  l'atCente  du  croîaemeni  à  Schmilton  da  Crain  n»  iS, 
lequel  a  été  retardé  par  Tadjonetioa,  é  la  gare  de  Fribeurg,  où 
il  j  aTail  foire  ce  jonr-là,  de  iO  wagooa  de  IwaliaBi  i  grande 
tileaae  et  de  2  Toitures  à  72  places  ; 

Que  le  train  n»  26  n'a  pu  partir  de  Schmilien  que  i3  minutée 
environ  après  l'heure  fixée  ; 

Considérant  que  ces  faits,  dans  les  circonstances  où  ils  se 
sont  produits,  peuvent  être  considérés  comme  constituant  un 
cas  de  force  majeure  ; 

Considérant  que  Tarrêt  de  sûreté  de  3  minutes  au  kilomètre 
28,  entré  Vauderens  et  Oron,  est  suffisamment  jusliflé; 

Qu*en  déduisant  les  minutes,  dont  la  justification  est  admise, 
du  retard  constaté  à  Palézieux^  la  Compagnie  se  trouve  dans  lea 
limites  de  la  tolérance  prévue  à  l'arrêté  du  46  avril  1867, 

Le  tribunal  réforme  le  prononcé  du  Préfet,  qui  condamne  la 
Compagnie  de  Lausanne-F^bou^-BerneÀ  une  amende  de  fr.  34» 
et  libère  la  dite  de  toute  amende  pour  arrivée  tardive  à  Paléiienx 
du  train  n«  26. 

III.  Train  n»  îi,  locomotive  PersévÉHANce,  arrivé  d  PaU- 
lieuoTy  le  iO  février  1868^  avec  un  retard  de  18  minutes. 

Considérant  que  radjonction,  à  la  gare  de  Vauderens,  de  6 
wagons  de  bestiaux  â  grande  vitesse,  le  19  février  1368»  jour  de 
la  foire  dtf  Rue,  a  amené  un  relard  forcé  de  quelques  minutée; 

Que  ce  retard,  suffisamment  justifié,  dans  lea  circonslancee 
oA  il  a  eu  lieu,  doit  être  assimilé  à  un  caa  de  force  majeure  ; 

Que,  d'ailleurs,  Tarvét  de  edreté  de  8  minutes  au  kilomètre 
Î8,  entre  Vauderens  et  Oron,  est  également  justifié; 

Qn*en  défiilquant  les  retards  justifiés  de  celui  constaté  à  Palé- 
sieui,  la  Compagnie  se  trouve  dans  les  Itmitee  de  la  tolérance 
prévue  à  fart.  2  de  Farrèté  du  16  avril  1967, 

Le  tribunal  réforme  le  prononcé  du  Préfet  et  libère  la  €ompe- 
g«e  de  Lausanne-Friboorg-Beme  de  Tamende  de  lir*  66,  pro* 
Doncée  contre  elle. 
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arM»  n*      biBUliiiBi  Gméib,  «tM  hI  Lmmnm  le 

fS  févriêr^  avec  20  minvlmMrtêord. 

Considérant  que  \e  tram  39  est  parti  l^verdon  avec  un 
retard  iS  «niuteB,  relard  occasieDAéi  selon  le  dire  de  la 
Compagitie,  par  Mjonction  4»  6  wagons  de  bestiaux,  à  grande 
lilesse  «i  4^  nngoB  4e  iMgages  ; 

GsMidéninK  qne  le  35  février,  jour  de  foire  à  Tverdon,  Tad- 
jenetioii  de  1  nîigmis  è  eeUe  gare  enl  nécessité  dies  maniBums 
rendues  pins  ifilDeiles  par  h  manière  dont  la  voie  est  établie  à 
cet  endroit  ; 

Qne  ces  nuRNBuvres  «ni  entrÉlnénne  perte  de  temps  qui  peut 
éttB  évaluée  à  plas  de  5  miinites  ; 

Que  ce  retard,  dans  les  circonstances  où  il  s*esl  produit,  n'est 
point  imputable  à  la  Compagnie  et  peut  être  rangé  dans  les  cas 
<le  force  majeure  ; 

Qu'en  défalquant  le  relard  justifié  de  celui  constaté  à  l'arrivée 
du  train  à  Lausanne,  la  Compagnie  se  trouve  dans  les  limites  de 
la  tolérance  prévue  dans  l'arrêté  du  46  avril  1867, 

Le  tribunal  réforme  le  prononc  e  du  Prôfet  et  libère  la  Compa- 
gnie de  rOuest-snisse  de  ramende  de  40  fr.,  prononcée  contre 
-elle. 

V.  Train  n°  Oy  locomotive  Vautour,  arrivé  à  Lausanne  k  26 
févriir^  aœc  un  rstord  4«  90  nkinuu$. 

CSonsidérant  qne  Ta^jonction,  à  la  gare  de  Morges  le  26  fé- 
trier  1868,  jonr  de  foire,  de  6  wagons  de  bétail,  et  les  nianow- 
ms  qui  ont  dû  être  effectnées  à  celellét,  ont  eccasioané  pour  le 
Irain  n*  9  un  arrèl  forcé  d'an  moins  6  minnles  ; 

Qne  les  foits  qui  eut  produit  ce  relard  peavent  éice  assimilés 
à  un  cas  de  force  majeure; 

Qu'en  déduisant  le  relard  justifié  de  celui  constaté  à  l'arrivée 
du  train  à  Lausanne,  ta  Compagnie  se  trouve  dans  les  Mmiles  de 
la  tolérance,  prévue  dans  l'arrêté  du  16  avril  1867, 

Le  tribunal  réforme  le  prononcé  du  Préfet  et  libère  laCompa- 
fne4e  rOnsiii  syisss  de ra»en4e  de  40 fr.,  pfweneée centre 
ele. 
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VI.  Train  S4  ,  locomotive  Derne  ,  arrwé  à  PaUiùux-  le  8 
mars,  avec  un  relard  de  20  mintUe*. 

Considérant  qu'il  y  a  eu,  le  3  mars  1868  à  la  gare  de  Romont, 
jour  «fe  la  foire,  an  relard  forcé  d'environ  4  minntes,  par  suite 
de  l'adjonclion  de  4  wagons  de. bestiaux,  à  grande  vitesse; 

Que  l'arrêt  de  sécurité  de  8  minutes,  entre  Vauderens  et  Oron, 
au  kilomètre  28,  doit  être  assimilé  au  cas  de  force  majeure  ; 

Qu'en  déduisant  le  retard  justifié  de  celui  constaté  à  l'arrivée- 
du  train  à  Palézieux,  la  Compagnie  se  Irouve  dans  les  limites  de 
la  tolérance  prévue  à  l'art.  :2  de  l'arrêlé  du  16  avril  1867, 

Le  tribunal  rélbrme  la  sentence  du  Préfet  et  libère  la  Compa- 
gnie de  Lausanne-i'>ibourg-Berue  de  Tameade  de  40  fr.,  pro- 
noncée contre  elle. 

VIL  Train  w»  44 ,  locomotive  Rolle  ,  arrité  à  Yverdon  le  12 
mars,  avec  un  relard  de  20  minutes. 

Considérant  que  le  12  mars  1868 ,  il  y  a  eu  foire  à  Cossonay  ; 
que  ce  jour-là,  l'adjonction  à  la  gare  de  Cossonay  d'un  wagon 
de  bétail  et  les  manœuvres  nécessitées  par  cette  adjunclion,  ont 
entraîné  un  retard  forcé  d'environ  A  minutes  ; 

Qu'il  y  a  par  conséquent  lieu  à  déduire  ces  4e  minutes,  du  re- 
tard constat  à  Yverdon,  pour  établir  la  quotité  de  Tamende  en- 
courue; 

Le  tribunal  réduit  à  32  fr.  l'amende  prononcée.contre  laCom» 
pagnie  de  l'Ouest-suisse. 

JX.  Train  n«*  if  ,  locomotive  Aubonne,  arrivé  à  Lausanne  le 
i6  marsy  avec  un  retard  de  25  minutes. 

Considérant  que  ce  train  a  été  forcément  relardé  par  l'adionc- 
lion  successive  de  plusieurs  wagons  de  bestiaux,  aux  gares  de 
Nyon  et  de  Gland  et  par  les  manœuvres  qui  en  ont  été  la  consé» 
qaenee; 

Que  ce  retard  a  occasionné  le  temps  d'arrêt  au  disque  de 
Renens,  arrêt  qui  peut  ainsi  être  envisagé  comme  cas  de  force 
mueune; 


On  'en  déduisant  le  retard  produit  par  l'arrêt  ^  an  disque  d». 
Renens ,  du  retard  constaté  à  l'arrivée  du  train  à  Lausanne ,  la 
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Compagnie  se  troiiTe  dens  les  limites  de  la  tolénuice ,  préme  à 
rart.  2  de  l'arrètâ  dn  16  a^l  1861, 

Le  Iribonal  réforme  le  prononcé  du  Préfet  et  libère  ta  Compa- 
gnie de  rOaest-suisse  de  Tamende  de  50  fr.,  prononcée  contre 
elle. 

X.  Train  n°  24,  arrivé  à  Palèzieux  le  19  mars,  avec  un  re- 
lard  de  2/  minutes. 

Considérant  que  le  19  mars  1868,  jour  de  la  foire  de  Rue,  le 
train  n»  24  a  été  forcément  retardé  de  3  ou  4  minutes,  à  la  gare 
de  Vauderens,  par  l'adjonetion  de  4  wagons  de  bétail  et  les  ma- 
ncBuvres  qai  ont  dû  être  exécutées  i  eel  effet  ; 

Que,  de  plus^  Tarrét  de  sécurité  de  3  minutes,  an  kilomètre 
28 ,. entre  Vauderens  en  Oron ,  est  soffisamment  justifié  et  doit 
rentrer  dans  un  cas  de  force  majeure  ; 

Qu'en  déduisant  le  retard  justifié  de  celui  qui  a  été  constaté  à 
Tarrivée  du  train  à  Palésieux,  la  Compagnie  se  trouve  dans  les 
limites  de  la  tolérance,  prévue  à  Farrété  du  16  avril  1867 ,  con* 
cernant  la  marche  régulière  des  trains  ; 

Le  tribunal  réforme  le  pronon(!é  du  Préfet  et  libère  la  Compa* 
gnie  de  Lausanne-Fribourg-Berne ,  de  l'amende  de  42  fr.,  pro- 
noncée contre  elle. 

XI.  Traiu  »<>  24 y  locomotivo  Sauine,  arrivé  à  Palézieux  le  21 
mars ,  avec  un  retard  de  19  minutes. 

Considérant  que  le  temps  perdu  à  Fribourg  pour  attendre  le 
croisement  du  train  23 ,  provient  de  la  marche  irrégulière  de  ce 
train  ; 

Qu'ainsi  le  retard  allégué  par  la  Compagnie  ne  saurait  être 
rangé  parmi  les  cas  de  force  majeure; 

Qu'il  y  a  lieu  cependant  à  déduire  du  retard  constaté ,  les  8 
minutes  d'arrêt  de  sécurité  entre  Vauderens  et  Oron  au  kilomè- 
tre 28, 

Le  tribunal,  en  modification  de  la  sentence  rendue,  réduit  à 
9^  fr.  l'amende  prononcée  contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lausanne-Fribourg-Berne. 

XII.  Train  n»  //  ,  locomotive  Berne,  arrti^  à  Lausanne  U 1S 
{Mrilf  avec  tin  retard  de  42  minutes. 

Considérant  que  la  Compagnie  de  l'Ouest-snisse  a  reconnu 
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ipm  1a  cause  principale  du  relard  provient  «le  la  faute  ou  de  la 
négligence  du  mécanicien ,  qui  a  iaifiaé  tomber  la  freasioa  mi 
point  de  ne  plus  pouvoir  avancer; 

Qu'il  y  a  cependant  lieu  à  déduire,  da  retard  constaté,  2  minu- 
tes que  le  train  a  dû  perdre  à  la  gare  de  Genève ,  pour  la  cor- 
reaponduce  du  irain  venant  de  Lyon, 

Le  tribunal  réduit  à  80  fr.  l'amende  prononcé»  miri  te  Gooi- 
^gnte  lie  i*0«oataiiaeou 

Xin.  Train  tï»  SS,  locomotive  Veveyse,  arrivé  à  Lausanne  le 
7  avril,  avec  un  relard  de  Î1  minutes. 

Considérant  que  le  7  avril  1868  était  jour  de  foire  à  Yverdoo  ; 

Que  Tadjonction  de  3  voitures  i  Gonciset  en  vue  de  rallluenca 
de  monde  A  Yverdon;  celle  de  2  wagons  à  la  gare  d'Tverdon; 
àinsi  que  les  manœuvres  qui  ont  dû  être  faites  A  cet  effet ,  ont 
occasionné  un  retard  forcé  de  plus  de  6  minutes»  retard  qui  se 
trouve  ainsi  être  justifié  ; 

Qu'en  déduisant  le  retard  justifié  de  celui  qui  a  été  constaté  à 
l'arrivée  du  train  A  Lausanne ,  la  Compagnie  se  trouve  dans  les 
limites  de  la  tolérance  prévue  à  Tarrêté  du  16  avril  1867, 

Le  tribunal  réforme  le  prononcé  du  Préfet  et  libère  !a  Com- 
pagnie de  rOuesi-suisse,  de  Tameade  de  42  Cr.,  prononcée  contre 
elle. 

XIY.  Ttain  n«  locomotive  Vautovb»  arrivé  à  Laumnm  la 
14  <Nrt(y  anec  im  retard  âe  2i  minulet. 

Considérant  que  le  14  avril  1868 ,  il  y  a  eu  dans  Taprès-roidi, 
une  forte  bise  qui  a  occasionné  au  train  venant  de  Genève,  on 
retard  forcé  de  plusieurs  minutes  ; 

Que  ce  premier  relard,  qui  paraît  suffisamment  justifie,  a  né- 
cessité un  temps  d'arrêt  de  12  minutes  au  disque  de  Renens  ; 

Que  l'arrêt  de  Renens  n^est  point  imputable  A  la  Compagnie  et 
qu*il  est,  an  contraire  »  la  conséquence  nécessaire  de  ce  que  la 
ligné  n*a  qu'une  seule  voie  de  Renens  A  Lausanne, 

Le  tribunal  réforme  le  prononcé  du  Préfet  et  libère  la  Corn- 
pigaie  de  IXhiesl-faiBse  dePamende  de  41  fir.,  prononcés  cente^ 
«lie. 
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Goosidérant  que  le  45  avril  1868,  il  y  avait  foire  à  Mortes  et 
que  cette  foire  a  procuré  une  augmeutaliua  de  voyayturt  aux 
gares  de  Nyon,  Rolle  et  AUaman. 

Que  ce  jour-)à,  l'adjonction,  à  la  gare  de  Morges,  de  2  voi- 
tures et  de  2  wagons  de  bestiaux,  a  amené  un  retard  forcé  de 
plusieurs  minutes; 

Que  ce  premier  retard,  suffisamment  justifié,  a  occasionné  un 
arrêt  de  10  minutes  au  disque  de  Renens,  pour  laisser  passer  le 
Irain  38,  venant  d*Yverdon  ; 

Qu'en  défalquant  l'arrêt  forcé  de  Renens  du  retard  constaté  à 
l'arrivée  du  train  à  Lausanne,  la  Compagnie  se  trouve  dans  les 
limites  de  la  tolérance  prévue  dans  l'arrêté  du  16  avril  1867, 

Le  tribunal  réforme  le  prononcé  du  Préfet  et  libère  la  Com- 
pagnie de  rOoesIreniiae  de  l'ameode  de  Cr.  i6  proooocée  ceotre 
elle. 

XVI.  Train  S7y  locomotive  Vaudoise,  arrivé  à  Yverdon  le 
Î2  avril j  avec  un  relard  de  17  minutes. 

Considérant  que,  s'il  y  a  eu,  le  2^  avril,  grande  affluence  de 
toyagenrs  et  de  bagages  à  la  gare  de  Lausanne,  ces  faits  ne 
peuvent  peint  être  censidérés  comme  constituaut  an  cas  de 
force  majeure  ; 

Que  le  retard  de  3  minutes  dans  la  même  gare,  pour  attendre 
le  train  34,  venant  de  Paris,  n'est  point  non  plus  justifié,  atlandn 
qse  le  train  34  aurait  dû  arriver  i  temps. 

Le  tribunal  maintient  le  prononcé  du  Préfet  qpà  condamne  In 
Cempegnîe  de  rOnest-eolese  é  fir.  34  d*aaiende. 

Statuant  sur  les  frais  da  procès,  le  tribunal  condamne  le  Com- 
pagnie de  rOoest-Soisse  et  la  Compagnie  de  Lansanne-Fribonrg- 
Beme,  aux  deux  tiers  des  finit  solidairenient  entre  elles.  — > 
L'autre  tiers  est  mis  à  la  charge  de  l*fiUit. 

Il  y  a  en  recours  formulé  soit  de  la  part  de  M.  TOfficier  du 
ministère  public,  loii  de  la.  péril  des  deux  Conpagniii»  . 
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Nous  avons  (ait  connaître,  dans  noire  numéro  du  4  courant, 
robteniion,  aasoite  d'examens  subis,  d'actes  de  capacité,  pour 
l'exercice  du  notariat,  en  faveur  de  huit  candidats  qni  ont  été  re- 
conus  aptes  i  exercer  les  importantes  fonctions  de  notaire. 

On  croit,  en  général,  dans  notre  canlon ,  que  le  nombre  de 
MM.  les  notaires  est  beaucoup  plus  considérable  qu'il  n'a  Jamais 
été.  A  cet  égard ,  on  est  dans  2'erreur  ;  pour  le  démontrer»  il 
suffit  de  lire  le  document  diaprés,  portant  la  date  de  1758, 
c'esi-iHlire  promulgué  il  y  a  110  ans  *. 

MANDAT 

CONCERNANT 

LA.  K.Éi:TJCTI02sr 

ET  LES 

DEVOIRS  DES  NOTAIRES 

DU 

•  PAYS-DE-VAUD 

NOUS  L'ADVOYER  ET  CONSEIL  DE  LA  VILLE  ET  REPUBLIQUE 
DE  BERNE,  8a?oir  faisons  :  Que  Nous  aîanl  été  raporté,  qu'il 
seroit  utile  et  ayaotageux  au  Public,  de  diminuer  et  de  réduire  le 
nombre  des  Notaires  dans  Notre  Pays*de-Vaud,  vû  que  l'on  srroit 
plus  altenlif  h  n'admettre  que  des  personnes  douf^ns  des  qualités 
nécessaires  pour  desservir  un  Emploi  aussi  imporla[it:  Kt  que  pir 
là  mèrne  cet  Emploi  doviendroit  plus  lucratif  et  plus  honorable;  Vû 
aussi  que  daos  plusieurs  Bailiages  ou  manque  de  Sujets  capables 

*  En  consultant  l'annuaire  de  i8(>8,  ou  s  assureia  que  le*  nombi  e  actuel 
des  notaires  du 'canton  de  Vend  est  de  loi.  Or,  comme  Tordonnance  ber* 
noise  limite  ces  fonctionmires  à  1  i9,  on  voit  que  leur  nombre  ne  t'est 
pas  augmenté  puisque  encore,  dans  le  Mandat  dont  nous  parlons,  ne  figurent 
pas  les  4  mandements  d'Aigle,  ainsi  ^e  d'autres  parties  du  canton. 

• 
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pour  remplir  les  places  vacantes,  et  déterminées  par  Notre  Mandai 
du  10.  Juin  Nous  aurions  trouvé  bon  et  h  propos  d'ordonner 
cette  diminution  ei  réduction,  et  par  les  Présentes  avons  réduit  et 
réglé  pour  l'avenir  le  nombre  des  Notaiies  pour  chaque  Balllage 
de  Notre  Pa^s-de-Vaud,  comme  suit  : 

Pour  le  Balllage  d  .Avanehes. 

Neuf  Notaires;  dont  quatre  seront  pris  de  la  ViUe  d'ÀTaoches»  et 
cinq  de  la  Campagne,  soit  du  reste  du  fiaillage. 

Pevr  le  fçooTeracBieBt  Je  Psayenie, 

Huit  Notaires;  dont  cinq  seront  pris  do  la  Ville  de  Payerne.  et 
trois  de  la  Campagne,  soit  du  reste  du  fiaillage. 

Beservé  en  faveur  de  Sasselies,  qui  se  irouye  totalemeni  séparé 
du  reste  du  Gouvernement,  de  pouToir,  aussi  longtemps  qu*il  ne  se 

trouvera  point  de  notaire  dans  le  lieu,  se  servir  d'un  Notaire,  pris 
du  nombre  des  Notaires  réglés  pour  le  Baillage  de  Moudon  ;  Bien 
entendu,  qu'il  sera  tenu  de  délivrer  tons  les  quarts  d'an,  soit  à  pré- 
miere  réqiiisiiion,  son  Minutaire  ou  ProtocoUe  au  Seigneur  Gou- 
verueur  de  Payerne. 

PMir  le  Belllege  de  ■•■des. 

Quinze  Notaires;  dont  cinq  seront  pris  de  la  Ville  de  Moudon,  et 
dix  de  la  Campagne,  soit  du  reste  du  Baillage. 

Réservé  aussi  en  faveur  de  Bettens  et  de  Daillens,  qui  sont  sépa- 
rés et  fort  éloignés  du  Baillago.  de  pouvoir,  aussi  longtemps  qu'il 
nese4rouvera  point  de  Notaire  dans  le  lien,  se  servir  d'un  notaire, 
pris  Ou  nombre  des  Notaires  d'un  des  Baillages  voisins. 

Poer  le  Baillage  de  IjevMBBe. 

Trente  Notaires  ;  dont  dix-huit  seront  pris  de  la  Ville  de  Lau- 
sanne: savoir  six  nommés  par  Nous,  et  douze  nommés  par  la  Ville 
•de  Lausanne  :  et  douze  du  reste  du  Baillage. 

Bien  entendu,  que  les  douze  Notaires,  créés  par  la  Ville  de  Lau- 
sanne,  ne  pourront  stipuler,  que  riére  le  Ressort  ou  Jurisdiction  de 
ia  Ville  de  Lausanne. 

Pe«r  le  IMlliige  d^lNw. 

Cinq  Notaires. 
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P^onr  le  Balllage  de  Wevey. 

Neuf  Noiaires;  dont  cinq  wront  pris  de  la  Vilto  ée  ¥ev^«  ai 
^lo^ire  de  Ja  fianpagM,  mU  éu  mte  du  Baillage. 

P»«r  le  Baillais  ée  WÊwg^m. 

Vingt*un  Notaires,  dont  cinq  seront  pris  de  la  Vine  de  Morges,  el 
aeize  du  riâAe  du  fiaiUage. 

Pmt  le  Belllege  Mabeaae» 

Huit  Notaires,  dont  quatre  seront  pris  de  la  Ville  d*Auboaoe,el 
quatre  de  U  Campagae,  soit  du  reste  du  Baillage. 

Pear  le  Baillage  é»  lijea. 

Dix  RoUiires  :  dont  cinq  seront  pris  de  la  Ville  de  Nyon«  et  cinq 
de  la  Campagne,  soit  dn  reste  du  Baillage. 

Pe«r  le  Baillage  ëe  BeBseat. 

Deux  NoUiBes. 

Pear  le  Baillage  d'Yvenlea. 

Vingt  NotaifW}  lent  eioq  sefeil  prit  de  la  Ville  d^fferden*  et 
quioie  de  la  Canpagne,  toil  de  mie  du  Baillage. 

Poar  le  Baillage  de  Homalamétler. 

Douze  notaires  :  réservé  en  faveur  de  Bursîns  et  Apples,  qui  se 
Iroovent  séparés  et  éloignés  du  Bailloge,  de  pouvoir,  aussi  loDg> 
temps  qu'il  ne  se  trouvera  point  de  Notaire  dans  le  Iieu«  se  aenrir 
d*oo  Notaire,  pris  du  nombre  des  Notaires  d'un  Baillage  Toisin. 

Puis,  après,  LL.  EE.  de  Berne  rappellent  à  MM.  les  notaires 
des  prescriptions  qu'elles  envisageaient  comme  étant  d'ordre 
public. 

Et  Nous  aïanl  de  plus  été  raporlë,  qu'il  seroit  très-nécessaire 
d'ajoùter  quelques  Ëclaircissemens  ei  Dispositions  nouvelles  à  Nos 
Mandats  de  1718  et  précédents,  touclianl  le  devoir  des  Notaires,  aux 
fins  de  prévenir  des  irrégularités  et  du  desordre,  arrivés  à  ce  delÊiut? 
Nous  avons  ordonné  et  statué,  ordonnons  et  statuons  par  les  Pré- 
sentes : 
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I.  Que  la»  Notaires  pourront  ctcrarlMVft  fooctioBi  et  stipuler^ 
ilére  iMié  1p  Bailiage,  ponlr  le^Kl  ito  ont  été  créëi  Notairet:  Maia- 
fiailkdam  à  r«vaoîr  leur  étro  et  damaaivr  ibaolanmit  daffinidv» 
de  receroir  et  stipuler  «  uoD-seutaneot  laa  Âetov  emportant  Laiidiv 
mais  généralement  tous  Actes  qui  emportent  aliénation,  ou  Hypo> 
tbéque  de  fondï  et  biens  immeubtes,  gisants  bors  du  BaiHage.  pour 
leqnd  ëè  ont  été  créés  Ifotaires  :  £icepté  dans  les  cas,  oà  la  partie 
mineure  des  Hypothèques  données  par  la  même  lettre  de  rente  ^ 
pourroit  se  trouver  riére  un  autre  Baillage.  Sous  peine  de  privation 
de  la  Jure  notariale,  et  de  châtiment  pour  les  Particuliers, qui  so 
senriront  d'un  Notaire  pris  hors  de  leur  Baillage. 

Besenré  cependant  id,  les  Exceptions  ci-devant  indiquées ,  ainsi 
queles  Actes,  qui  antérieurement  pourroient  avoir  été  stipulés  contro 
le  contenu  des  Présentes. 


II.  Qu*U  sera  établi  et  déposé  au  Greffe  de  chaque  Juridiction,  soit 
qu'elle  nous  appartienne,  soit  qu'elle  appartienne  à  Nos  Vassaux, 
un  Registre  exprès,  pour  y  ôlre  rapportés  et  tenorisés  tous  les  Ac- 
tes, Lettres  de  Rente,  de  Revers,  de  Guardance  de  Damps,  Assignaux 
et  Obligations,  portants  Hypothèque  sur  des  Biens-fonds  assis  rière 
telle  Jurisdiclion,  alla  qu'on  puisse  y  recourir,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
Emprunt,  et  en  tout  autre  cas  où  besoin  fera;  Et  que  les  Curiaux  et 
Notaires,  tant  des  Villes  que  de  la  Campagne,  qui  dorénavant  et  des 
la  dalle  des  Présentes,  recevront  et  stipuleront  tels  ou  autres  Actes 
emportant  Hypothèque,  soient  tenus  et  obligés,  après  avoir  porté 
ces  Actes  sur  leurs  Protocolles,  de  les  rapporter,  inscrire,  parapher, 
et  registrer  par  nom  de  personnes  et  lieux,  sur  le  registre  du  Greffe 
de  la  iurisdictîon,  riére  laquelle  les  fonds  hypothéqués  sont  assis,  et 
ce  dans  le  tenu  et  terme  de  quinse  jours,  dès  la  datte  de  la  stipula* 
tioD  de  TActe.  Bien  entendu,  que  dans  tous  les  cas  oili  les  fonds  hj* 
pothéqués  se  trouvent  assis  riére  différentes  Jurisdictions?  Les-dita 
Notaires  soient  tenus  et  obligés  de  reporter  et  inscrire,  dans  le  mém» 
terme  de  quinze  jours,  sur  le  Begistre  de  chaque  différente  Juris- 
diction,  ce  qui  peut  la  concerner,  savoir,  le  nom  du  Créancier,  du 
Bébiteur ,  et  la  Somme ,  avec  les  Hypothèques ,  leurs  noms,  conte- 
nances, quatre  Limites,  Taxes  etc.  Sous  la  peine  irrémissible  pour 
les  Notaires  défaillants,  de  répondre  en  leur  propre,  des  pertes  qui 
pourront  sans  cela  arriver  aux  Créanciers  par  les  doubles  Hypothè- 
ques, outre  la.  pn3raUon  de  la  Juxe  oolaciale. 
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El  pour  cette  inscription  esl  allou<^  aux  Notaires  ,  pour  un  acte  , 
deux  (loritis.  ol  double,  soit  quatre  florins,  lorsqu'il  faudra  l'ins- 
crire sur  plus  d'un  Registre,  payables  par  le  Créancier,  sans  aiiou- 
cher  au  reste  de  leurs  £moulemeQts. 

ireoteodaot  pas  ici  ooa  plus  attoucher  aux  Actes  reçûs  et  sUpn- 
lës  avant  la  datle  de  celle  ooufelle  Ordoooance  «  tous  lesquels  de* 
meureront  eo  leur  force  et  valeur. 


(La  miU  au  prochain  numéro.) 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERlfi  HOWARD  £T  DELISLB. 
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mmi  El  mmm  mm 

um  K  JvusmvEicE  de  il  sobse  roiade 

ParalsMiiit  nne  fols  par  Minalae»  le  Samedi* 

L*annéo  d'abonnemenl  commonre  le  !"  Janvior  et  finit  an  31 
Décembre.  —  Le  prix  esl  de  dix  friiiicN  par  an,  payables  à  la 
fin  du  premier  semestre.  Cliaqiie  iiiintero,  o()  c.  —  Ôii  s'abuime 
proTisoireroenl  chez  MU.  iiowaré  et  Dellaiey  imprimeurs  h 
Lausanne.  ~  Lellres  el  argent  franco. 

SOMM.MRF.  Cassation  cirili':  Kiin'^tin*'  f.nt,'oz  c.  Jf.'in  L(»;,'<iz.  Iiui'lcnt 
u  lu  preuve.  La  preuve  p:tr  tr-iiioiiis  .sii|M  in'ure  à  l'2(H)  IVaiu  ;>  tioit  elie 
écartée,  lors  même  qu'elle  est  eumtil»  »'  avec  un  commetu  eifienl  de 
preuve  par  «•ciif.  ou  vf-rtii  'le  l'ail.  'li.(H)  du  code  civil,  loisquo  li>«i  ■m  \o< 
écrits  qui  sont  invoqués  et  produits  comme  formant  le  comuienccnient 
de  la  preuve,  n'émanent  pas  dîrertemeut  de  celui  contre  lequel  la  de« 
maiido  l'st  formée.  —  Affaire  Ortl'fh  :  nccoiiis  an  Dt^iiarfcmcnf  de  .Tiis- 
tice  el  police  contre  un  séquestre  opéré  par  le  Juge  uepaix  d'Vvcrdoii, 
é  l'instance  de  la  police  de  Bàle  (Suite  et  fin.)  —  vroil  aneieti  (Suite  et 
fin.)  —  Cour  impériale  de  Pari»:  Association  non  autorisée  de  plus  de 
20  personnes. 

C  0  U  H  DE  CASSATION  CIVILE. 
S<^arice  du  10  juin  ISOiS. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Louis  Hezençon,  à  Goumoën.s-la-Ville,  agissant  en  sa  (jualilé 
«le  maïuiaiaire  d'Krnestine  Logoz,  recourt  contre  le  jugement 
incident  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  d*Echallens,  en 
date  dti  2^  avril  1868,  dans  la  cause  enlre  la  dile  ËrnesUne 
Logo2  el  Jean  Logez,  aussi  à  Goumoêns-la-Ville. 

La  Cour,  délibérant,  a  vn  qu*Ernestine  Logos  a  conclu  àjce 
que  Jean  Logez  doit  lui  faire  paiement  d'une  somme  de  2131  fr. 
70  cent.,  avec  rintérél  légal  dès  le  jour  du  décès  de  son  frère 
François- Samuel  Logos,  somme  à  prendre  à  tant  moins  de  ce 
que  le  défendeur  doit  A  sa  nièce  Hvrtense  Logos,  cédante  de  la 
valeur  réclamée  et  sous  réserve  de  tous  les  droits  de  la  cession- 
naire  contre  François,  Marc  et  Henri  Logos,  à  Goumoéus-la- 
Ville,  et  le  notaire  Despont,  à  Echallens,  à  forme  de  la  ces»itiri 
dtt  8  novembre  18G5; 
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Que  Jean  Logoi  a  concla  à  libéraUon  des  conclusions  de  la 
demanderesse;  . 

Que,  dans  rinslruelion  de  la  cause,  Jean  Logos  a  requis  d*ètre 
admis  i  prouver  : 

1®  Que  la  déclaration  faite  par  lui  devanl  la  jusiice  de  paix 
du  cercle  d'Ëchallens,  le  15  octobre  i866,  est  entachée  d*er^ 
reur,  attendu  qu'au  moment  oû  il  Ta  fil,  il  ne  devait  rien  i  Sa- 
muel ou  ses  ayant-droits  sur  le  prix  des  immeubles  mentionnés 
dans  rinventaire  de  la  succession  du  dit  Samuel  Logoz, 

Oui',  lors  du  partage  du  19  octobre  1864,  qui  le  rendit 
propriétaire  des  immeubles  mentionnés  dans  Tinventaire ,  il 
paya  la  plus-value  de  6ii8  fr.  10  cent.  :  par  4000  fr.  ;  par 
un  arrangement  en  vertu  duquel  les  3448  fr.  10  cent., 
représentant  le  solde  de  la  plus-value,  s'imputeraient  sur  ce  que 
Jean  aurait  à  payer  à  la  déciinr^'e  de  Samuel  dans  la  succession 
de  leur  défunt  père,  David-xMuert  Logoz; 

Z*^  Qu'il  a  eUeclivenienl  payé,  à  la  décharge  de  i>amuel  : 

Le  10  février  1806,  2142  fr.  50  c, 

Le  11  décembre  18ti5  et  le  9  juin  1800,  3819  fr.  07  c. , 

Que  le  défendeur  Jean  Logez  a  demandé  à  faire  ces  preuves 
par  titres  et  par  témoins,  en  indiquant  comme  faisant  preuve 
ou  commencement  de  preuve  : 

i°  La  quittance  portée  au  partage; 

Les  autres  litres  produits  on  censés  produits,  et  spéciale- 
ment les  quittances  portées  sur  les  assignats  et  sur  la  lettre  de 
rente  du  8  juin  1855; 

Qu*A  cet  effet,  il  a  requis  la  production  du  testament  de  Ma- 
rianne Logos,  sa  mère,  de  la  transaction  du  2t  mai  i865,  de  la 
dite  Lettre  de  rente  et  de  divers  assignats  du  31  janvier  1828  et 
28  juin  1847; 

Que  la  demanderesse  a  admis  les  preuves  proposées  par  le 
défendeur,  pour  autant  qu'elles  seront  faites  par  litres,  mais 
s'est  opposée  fi  ce  qu'elles  aient  lieu  par  témoins,  comme  con- 
traires aux  an.  995,  1000  et  974  du  code  civil,  et  190  du  code 
de  profédure  civile  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  au  maintien  de  ses  demandes  à 
preuves  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  civil  a  envisagé  l'acte 
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lie  partage  et  la  Ifintactioa  comme  conslilnant  an  commenee- 
meot  de  preuve  par  écrit,  et  que,  partant»  il  »  admis  les  preuves 
requises  par  le  défendeur  ; 

Que  le  recours  d*Ernestine  Logox  est  fondé,  entr'autres,  sur 
la  violation  des  art*  995,  997  et  iOOO  du  code  civil,  et  sur  une 
interprétation  erronée  des  litres  suivants,  à  savoir  : 

L*acte  de  partage  du  19  octobre  1864  ; 

La  Iraiisaclion  du  21  mai  1805; 

La  quittance  au  pied  de  la  Lettre  de  rente  du  8  juin  1855 , 

Attendu  que  les  articles  sus-cités  interdisent  l'usage  de  la 
preuve  testimoniale  pour  les  conventions  dont  l'objet  est  d'une 
valeur  t'xci'daiil  huit  cents  francs,  ancienne  monnaie,  soit  douze 
cenis  francs,  monnaie  actuelle,  à  moins  toutefois  qu'il  u'existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Attendu  qu'on  voit  par  l'exposé  ci-dessus  que  les  preuves  re- 
quises par  Jean  Logoz  portent  sur  des  valeurs  supérieures  à  la 
somme  indiquée. 

Attendu,  dès  lors,  que  ces  preuves  ne  sont  recevables,  en  tant 
que  devant  être  faites  par  témoins,  que  pour  autant  que  les  ti- 
tres invoqués  constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Attendu  que  la  loi  qualifie  d'acte  fournissant  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  tout  acte  écrit  qui  est  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente, 
et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué;  attendu  que  Jean  Lo- 
goz indique  comme  acte  constituant,  dans  respèce,  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  l'acte  de  partage  du  19  octobre  i864, 
spécialement  la  quittance  stipulée  en  cet  acte,  la  transaction  du 
21  mat  1865,  le  testament  de  Marianne  Logoz,  les  quittances 
sur  la  lettre  de  rente  du  8  juin  1855  et  les  assignats  du  31  jan- 
vier 1828  et  t28juin  1847. 

Attendu,  quant  à  l'acte  de  partage,  qu'il  résulte  de  sa  teneur 
que  les  enfants  et  boirs  de  David-Albert  Logoz,  parmi  lesquels  se 
trouvent  Jean  Logoz  et  le  défunt  Samuel  Logoz,  du  chef  duquel 
la  recourante  lient  ses  prétentions,  objet  de  l'instance  actuelle, 
après  s'iHre  partagé  la  succession  immobilière  de  leur  auteur, 
ont  déclaré  se  dunner  réciproquenr.ent  quittance  pour  la  plus  ou 
moins  grande  valeur  de  leurs  lots. 
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Que  cet  acte  esl  signé,  enlr^anlres,  par  les  tns-nomiBés  ieaa 
et  Samuel  Liigoi. 

Que,  dès  lors,  la  qulUance  stipulée  en  cet  acte  ne  saurai!  être 
envisagée  comme  constituant  un  indice  de  vraisemblance  à  Té* 
gard  des  preuves  proposées  par  Jean  Logoz,  en  vue  d'établir 
qtt*il  est  créancier  de  la  succession  de  son  frère  Samuel,  ou  que, 
tout  au  moins,  il  n*en  esl  pas  débiteur,  ft  raison  de  la  liquida- 
tion de  la  succession  de  l^r  père  commun. 

Alleiulu  que  le  leslanit  ni  de  Marianne  Logoz,  mère  de  Jean 
cl  Samuel  Logoz,  et  la  irausaclioii  qui  est  inlervenue  le  21  niai 
1805,  ensuite  d'un  procès  ouvert  à  l'occasion  de  ce  teslament 
enire  Jean  Logoz,  d'une  part,  ses  frères  et  sœurs,  d'autre  part, 
transaction  par  laquelle  Jean  Logoz  s'est  reconnu  débiteur  de 
Samuel  pour  une  plus-value  de  850  fr.,  n'établissent  pas  davan- 
tage un  commencement  de  preuve  par  écrit  touchant  les  faits 
avancés  par  le  défendeur. 

Qu*il  en  est  dé  même  encore  de  la  quittance  inscrite  au 
pied  de  la  lettre  de  rente  du  8  juin  1855,  qui  constata  sim- 
plement que  rboirie  de  David-Âlbert  Logoz  a  intégralement 
remboursé  la  somme  de  28,000  fr.  par  elle  empruntée  sur  les 
immeubles  paternels,  sans  indiquer,  d'ailleurs,  la  proportion  en 
laquelle  les  différents  membres  de  Thoirle  ont  contribué  à  Tex- 
tinction  de  la  dette. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  titres  dont  il  s'agit  n'émanent 
pas  d'Ernestine  Logoz,  ni  de  son  mari  Samuel  qu'elle  représente. 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  c'est  mal  à  propos  que 
le  tribunal  civil  a  considéré  ces  litres  comme  faisant  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

Attendu,  de  plus,  et  essentiellement,  que  ces  divers  titres  sont 
tous  antérieurs  à  l'inventaire  de  la  succession  de  Samuel  Logos, 
dans  lequel  Jean  Logos  s'est  reconnu  débiteur  d'une  somme  de 
3,011  fr.  15  e. 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  —  réforme  le  juge- 
ment incident;  —  refuse  les  réquisitions  de  preuves  sus-rappe- 
lées de  Jean  Logoz,  en  tant  que  devant  être  faites  par  témoins; 
—  décide  que  les  dépens  du  jugement  réformé  suivront  le  sort 
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de  la  cause;  —  alloue  les  dépens  de  cassation  à  la  rccoura{}le 
Ërnesline  Lugoz,  el  déclare  le  préseul  arrél  exéculoire. 

Affi»lre  Ortlieb. 

Recours  à  VautoHlé  administrative  contre  un  séquestre  exécuté 
dans  le  canton  de  Vaud^  à  Cinstance  de  la  police  bâtoise, 

(Suite,  voir  ir»  27  du  II  juillet  18G8.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  annuiici',  nous  recli fions  ce  qui  a  élô 
dit  dans  noire  journal  à  page  -448,  car  ce  que  nous  avons  indi- 
qué comme  étant  une  décision  du  Conseil  d'Etat  n'était  qu'un 
simple  préavis  du  bureau  du  Département  de  Jui^iice  el  Police, 
sur  lequel  le  Conseil  d'Ëtal  n'a  pas  eu  &  prononcer. 

Celle  reclificalion  failo,  nous  passons  à  la  suile  de  celle  af- 
faire : 

Le  iO  janvier  1868,  le  Déparlement  de  Justice  et  Police  émit 
son  opinion  de  la  mânière  suivante  : 

«  Le  Département  a  l'honneur  de  soumettre  au  Conseil,  en 
1  proposant  de  répondre  à  M.  Fauquez,  représentant  de  M. 

>  Ortiicb,  que  le  séquestre  opéré  à  Yverdon  par  le  Juge  de  paix 

>  de  celte  localité,  sur  les  marchandises  appartenant  à  M.  Orl- 
»  lieb,  a  eu  lieu  à  l'instance  de  la  direciioii  de  la  police  de  Bàlc- 

>  Ville,  S'ius  la  prévention  que  ces  marchandises  avaient  été 

>  détournées  de  la  faillite  Oslermauu,  à  Dàle,  faillite  présumée 

>  frauduleuse. 

»  Que,  dès  lors,  el  en  application  de  l'art.  1  du  concordat  de 

>  1818  sur  les  faillites,  il  y  a  lieu  de  maintenir  ce  séquestre  ;  le 
y>  sé({uestré  pouvant  s'adresser  aux  tribunaux  &'il  le  trouve 

>  convenable.  » 

Le  même  jour,  modifiant  ce  préavis,  le  Conseil  d*£tat  décida 
de  renvo|er  l'affaire  au  Tribunal  cantonal. 
Voici  ce  que  cette  autorité  prononça  : 

Tribunal  canton aI. 

Sc^ance  du  '23  janvier  18G8. 
Présidence  de  M.  Bipper t* 

Par  lettre  da  11  janvier,  le  Département  de  Justice  et  Police 
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fût  connaître  que,  sur  une  réquisition  de  la  Direction  de  police 
da  canton  de  Bàie- Ville,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d' Yverdoa  a 
procédé  au  séquestre  d'ane  asseï  grande  quantité  de  marcbao- 
dises  tendues  à  Jaques  Ortiieb,  Français,  par  un  nommé  Oster- 
mann,  négociant  à  Bftie,  qui,  peu  après,  s*est  déclaré  en  faillite, 
lesquelles  avaient  été  transportées  de  Bàle  dans  le  canton  de  Vaud; 
—  que  l'autorité  b&loise  a  regardé  la  vente  en  question  comme 
latte  en  fraude  des  droits  de  créanciers,  etc.  ;  que  Jaques  Ort- 
iieb a  réclamé  contre  les  opéhitions  du  Juge  de  paix  d'Yverdon 
et  a  demandé  la  levée  du  séquestre  ;  que  le  Conseil  d'Etat  a  vu 
là  une  question  plutôt  judiciaire  qu'administrative  et  en  a  décidé 
l'envoi  au  tribunal  lantonal. 
Vu  le  dossier  de  l'aflaire, 

Allendu  qu'il  résulte  des  pièces  qu'il  y  aurait  plainte  pénale 
pour  banqueroute  frauduleuse  portée  à  l'autorité  bâioise  contre 
le  vendeur  Oslermano,  relativement  aux  marchandises  susmen- 
tionnées ; 

Que  la  Direction  de  police  a  invité  l'autorité  vaudoise,  spécia- 
lement le  Juge  de  paix  d'Yverdon,  à  faire  mettre  sous  séquestre 
ces  marchandises  qui  sont  en  dépôt  à  Yverdon  ; 

Que  Tautorilé  judiciaire  vaudoise  n*a  pas  eu  à  statuer  sur  cette 
aflfaîre^  que  le  juge  d*Yverdon  a  seul  été  appelé  à  accomplir  un 
acte  de  conservation  qui  lui  a  été  demandé  par  ranlorité  bàloise 
et  motivé  sur  des  faits  et  des  décisions  intervenus  à  BftIe,  lieu 
de  la  question  de  banqueroute  frauduleuse. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Dût  du  séquestre  est  une  dépendance 
des  actes  et  des  questions  qui  s'agitent  devant  l'autorité  de  Bàle; 

Que  les  éléments  suffisants  manquent  à  l'autorité  judiciaire 
vaudoise  pour  décider  la  question;  que  particulièrement,  si  l'af- 
fûre  est  de  l'ordre  pénal  comme  il  le  paraît,  le  séquestre  ne  se- 
rait que  le  résultat  d'une  recherche  et  un  acte  de  conservation 
d'ojets  soustraits  et  recouvrés,  et  que  l'autorité  du  lieu  du  délit 
serait,  seule,  appelée  à  statuer  sur  la  validité  du  séquestre;  que, 
dès  lors,  c'est  à  cette  autorité  qu'OrtIieb  doit  s'adresser  dans  sa 
demande  actuelle. 

Le  Tribunal  cantonal  décide  de  répondre,  en  conséquence,  à 
la  communication  du  Département. 
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Plus  lard,  la  Direction  de  police  de  Bàle  requit  des  autorités  vau- 
doises  l'envoi  de  la  marchandise,  afin  d'en  disposer  au  profil  de 
la  masse  Oslermann.  De  son  côlé,  M.  le  Juge  de  paix  d'Yverdon 
demanda  au  Conseil  d'Etat  des  directions  à  ce  sujet,  et,  le  £9 
avril  1868,  celui-ci  prit  la  décision  suivante  : 

c  Donner  pour  directions  au  Jiitre  de  paix  d'Yverdon  que  le 
»  séquestre  opéré,  étant  une  mesure  conservatoire  par  voie  de 
j  police,  le  Conseil  d'Etat  ne  saurait  admettre  la  demande  de  la 
9  police  de  Bàle  de  lui  envoyer  la  marchandise  pour  la  (aire 

>  vendre,  car  ce  serait  préjuger  la  question. 

1  Cependant,  afm  de  ne  pas  laisser  la  marchandise  perdre  de 

>  son  prii,  le  Juge  de  paix  est  autorisé  à  entrer  en  pourparlers 
»  avec  le  représenlant  de  M.  Orllieb  et  hi  police  de  Bàle  pour 
»  aboutir  à  une  qpnvention  en  vertu  de  laquelle  il  serait  procédé 

>  à  la  vente  des  marchandises  dans  le  canton  de  Vaud  et  Tar- 
»gent  en  provenant  serait  consigné  à  la  Banque  cantonale, 

>  pour  être  remis  à  Tayant-droil,  après  décision  de  la  difficulté 

>  pendante.  > 

Ce  mode  de  l'aire  ayant  été  admis  par  les  intéressés,  il  fut  pro- 
cédé à  la  veille  des  marchandises  et  la  valeur  en  provenant  fut 
consignée  à  la  Banque  cantonale  vaudoise. 

La  question  concernant  le  délit  de  banqueroute  frauduleuse 
et  le  détournement  d'objets  par  le  débiteur  O&termann  u*est  du 
reste  pas  encore  liquidée  à  Bàle. 

•sp^MBuisice  fcegss^lsw  — sscaii'SMiMt  %tm  €mwmhm 

(Suite  et  lin.  Voir  2'J.) 

lîl.  Qtie  pour  prévenir  k  l'avenir  les  fraudes,  qui  {)euvent  se  coui- 
nietlr<»,  et  qui  ont  été  conimiâes,  an  nutuTi  des  Lettres  de  Hevers 
pour  prix  d'Aquis  non  pnyï',  qui  sont  en  usage  dans  le  l*ays-de- 
Vaud,  faites  séparément  des  Leltres  d'Aquis,  et  sans  en  faire  aucune 
mention  dans  relle-ri?  Les  Notaires,  qui  stipuleront  des  Aquis,  où 
une  p3rlie,soit  le  tout  du  prix  d'Aquis,  se  trouvera  non  payé,  et  où 
il  s'agira  de  passer  une  Lettre  de  Revers,  portant  Hypothèque  du 
fond  vendu  jusqu'à  payement  de  la  somme  entière?  soient  tenus  et 
obligés  de  faire  dans  les  Actes  d'Aquis  qa'ils  expédieront,  mention 
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eiprosso  de  relie  Lollro  de  Ilovors,  ol  d'y  insérer,  re  qui  a  ëlc  payé 
el  délivre  réellement,  cl  requi  re<le  à  payer  h  lilre  de  Lellre  de  Re- 
vers; El  qu'ih  nuroril  en  ce^  cisj  s'exprimer  comme  suit;  Laquelle 
somme  cl  prix  il  Aqiiiv.  pu  Caj.itnl  el  Vins,  a  vlê  futi/re  el  aquilée 
audit  Vendeur  par  le  prédit  Acheteur,  tant  nu  moyeu  </c  -  -  - 
•  -  à  lui  payées  et  délivrées  réellement,  qu'au  moyen  d'une  Let- 
tre de  Revers»  pauée  m  sa  faveur  entre  mes  mains  ce  jourd'hui^ 
pour  le  Capital  restant  et  non  payé  <fo 
Et  que  toute  Lettre  de  Revers,  portant  Hypothèque,  devra  doréna- 
Tant  être  stipuliSe  en  même  tems  que  la  Lettre  d'Aquts  ei  par  les 
mains  du  même  Notaire,  qui  aura  stipulé  celle-ci,  pour  ensuite  aussi 
être  par  lui  rapportée  sur  le  Registre  du  Greffe  de  la  Jurisdiction, 
riére  laquelle  les  fonds  sonl  assis  :  Le  tout  sous  In  même  peine  que 
dessus  pour  les  Notaires  y  défaillants,  outre  celle  de  la  nullité  de 
tous  Actes  de  Revers,  qui  à  l'avenir  ne  seront  pas  stipulés  sur  ce 
pied.  • 

IV.  Et  finalement,  que  chaque  Notaire  soit  obligé  de  tenir  un 
Protocolle  ou  Registre,  et  aye  h  porter  sur  ce  Prolorolle  tous  les 
Arles  qu'il  sli{  iil(Ta,  de  quel  nom  et  nature  qu'ils  puissent  èire,  (à 
rexroplion  des  Testaments  et  !)(  rlaralions  de  dernière  volonlé,  pour 
lesquelles  les  Notaires  tiendront  un  Protoculle  à  pari)  le  tout  en 
bon  ordre,  sans  intervalle  en  blnne,  en  rararlëre  lisible,  avec  les 
sommes  et  les  noms  érrils  au  long,  sans  chiiïre  ni  abbrevialion ,  el 
chaque  Aele  paiaphé.  Leur  delTendant  absolument  l'usa^'f  des  feuilles 
volantes  ou  aliii.inacs,  dont  quelques-uns  avoient  coulume  de  se 
servir.  El  tju'ils  soient  exacts  et  diligents  à  produire  dans  le  lems 
prescrit,  soil  (]iiand  ils  vu  sercMit  requis  par  Nos  Daillifs,  leurs  Re- 
ceveurs, ou  Nos  Vassaux,  pour  ce  qui  les  concerne,  leurs  Itegislres 
ou  Prolocolles  pour  la  perception  des  Lauds  et  obvenlions  diles, 

llien  entendu,  rpTau  surplus  Nous  ne  voulons  diToper  par  les  Pré- 
sentes li  Nos  précedetils  Statuts  et  Mandats  publics  ini  Mijet  des  No- 
taires :  Et  leur  enjoignons  de  nouveau  l'exacte  observation  d'iceux. 

Ordonnants  îi  tous  Nos  Raillifs  et  autres  Gens  d'office  de  tenir 
main  el  de  concourir  à  l'Execution  des  Présentes,  lesquelles  devront 
être  imprimée^,  piiblici-s  en  Ehaire,  et  un  double  (ricellcs  déposéau 
firefie  cle  chaque  JurisdicUon,  pour  que  persoQue  eo  puisse  pré- 
lexler  cause  d'ignorance. 

Donné  ce  21.  Décembre  HÔl). 

CUANCËLËRIE  de  fiËRN£. 
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€>»ar  Impériale  de  Paris.  (Chambre  correciionnelle) 
Présidence  de  M.  Falconnet. 
Audience  do  19  juin. 

Uassocintion  inlernaliottnle  des  travailleurs,  —  Association  non 

autorisée  de  plus  de  linyl  personnes.  —  Neuf  pnvemis. 

On  se  rappelle  qu'un  jugemonl  correclioniiel  ilu  22  mai  der- 
nier a  l'omlainiié,  pour  Associaliou  non  aiilurisée,  MM.  Varlin, 
Maloii^  Ihirnberl,  Granjoii,  Hounlon,  Cliarboinieau,  Conibault, 
MuUiii  el  Emile  Laudrin,  chacua  à  Iruis  uiuis  de  priâuu  el  100 
francs  d'amende. 

Appel  de  ce  jiigcmcnl  a  élé  relevé  par  tous  les  prévenus. 

Après  le  rapport  de  raiïaire  (ait  par  M.  le  conseiller  Dufour, 
M.  le  président  procède  à  rinlerrogaloire  de  chacun  des  préve- 
nus, qui  déclarent  persister  dans  les  réponses  par  eux  faites  de* 
vant  le  Juge  d'instruction  el  en  première  instance.  Tous  décla^ 
rcnl  qu*îl8  se  sont  cru  le  droit  d*enipécher  de  dissoudre  une 
œuvre  qu'ils  estiment  être  utile  à  tous  les  travailleurs. 

M.  Comliault,  bijoutier,  chargé  de  la  défense  générale ,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 
Messieurs , 

Nous  appelons  d'un  juL;emenl  rendu  contre  nous  ,  parce  qoe 
le  tribunal  n'a  pas  rt  pundu  d'une  manière  sali^laisanlc  aux  points 
qui  servaient  de  base  à  nos  conclusions,  puisqu'il  s'est  contenté 
d'une  allirmalion  contraire. 

Nous  maintenons  que  notre  condamnation  est  la  violation 
d'une  des  plus  belles  coaqucles  de  notre  grande  révolution, 
Tégalilé  devant  la  loi. 

Nous  avons  lien  de  croire  que  nous  avons  élé  mal  compris,  et 
nous  apportons  nos  arguments  devant  la  Cour. 

11  doit  être  bien  admis  qu'une  loi  contraire  à  l'esprit  du  temps» 
an  point  de  ne  plus  pouvoir  être  généralement  a|)pliquéc  ,  doit 
être  considérée  comme  lombée  en  désuétude  et  abrogée  de  fait. 

Ënelfet^  messieurs,  si  vous  faisiez  l'application  de  cette  loi 
dans  toute  son  étendue ,  vous  séries  obligés  de  dissoudre  toutes 
les  sociétés  coopératives  de  notre  pays,  et  de  déclarer  que  la  ju- 
ridiction française ,  presque  seule  en  Europe ,  est  opposée  au 
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grand  inoavement  socialiste  qui  partout  s'annonce  comme  le 
prince  régénérateur  d*un  ordre  de  choses  vers  lequel  tendeal 
toutes  les  aspirations  populaires. 

Vous  ne  Tavez  pas  encore  fait  et  nous  ne  sachions  pas  que 
irons  ayes  rintention  de  le  (aire.  Cependant,  les  sociétés  ouvrières 
toutes  non  autorisées  sont,  par  le  fait  même  de  leur  existence,  aa 
grand  jour  une  preuve  manifeste  que  la  loi  de  1834  est  inappli- 
cable. 

Il  a  donc  fallu  un  concours  de  circonstances  que  nous  ne  pou- 
irons  pas  nous  expliquer,  pour  que  l'Association  des  tailleurs  et 
rAssociation  internationale  aient  été  les  seules  frappées,  et  nous 
sommes  encore  à  nous  demander  ce  qui  nous  a  valu  cet  honneur. 

Dans  les  différents  jugements  rendus  à  ce  sujet,  la  prétention 
a  toujours  dû  abandonner  le  point  d*acte  particulier,  motivant 
une  condamnation.  Il  ne  rcsle  donc  que  le  fait  d'avoir  violé  Tart. 
291  ilu  ruiif  pénal  el  la  loi  de  183-i.  El  c'oht  la  cause,  messieurs, 
pour  laquelle  nous  sommes  devant  vous.  Il  ne  s'agit  pas  réelle- 
ment pour  nous  de  nos  personnes  el  de  la  condamnation  dont  le 
tribunal  a  cru  devoir  les  frapper,  mais  bieii  de  la  revendication 
du  droit  d'association.  Il  s'agit  de  savoir  si  oui  ou  non  la  légis- 
lation Ir.'uiraise  permet  aux  citoyens  de  s'associer;  si  oui  ou  non 
les  travailleurs  peuvent  se  grouper,  unir  leurs  efforts,  coopérer 
ensemble  pour  améliorer  leur  condition. 

Par  quelle  suite  de  circonstances  fatales  dans  le  pays  de  l'éga- 
lité, dans  le  pays  où  le  suffrage  universel  fait  le  peuple  souve- 
rain de  droit,  »ommes-oous  devant  les  tribunaux  pour  soutenir 
le  droit  de  nous  associer? 

C'est  que  depuis  la  proclamation  des  droits  de  rbomme,  bieo 
4e8  régimes  se  sont  succédé  en  France ,  el  que  si  tous  ou  à  pea 
près  ont  maintenu  inscrits  dans  leur  charte  on  leur  conslitatioo 
les  immortels  principes  de  89,  beaucoup  les  ont  violés  parleurs 
lois  ;  c*est  que,  par  une  contradiction  incompréhensible,  an  lien 
d'abroger  ou  considérer  comme  telles  les  lois  antérienrei  con- 
traires  aux  principes  inscrite  dans  la  charte  ou  dans  la  C4>ttslitii- 
lion  sous  l'empire  do  laquelle  on  vit ,  on  a  prétendu  et  on  pré- 
tend encore  conserver,  pour  les  appliquer  à  l'occasion,  lee  loia 
lea  pins  comndicloires  créées  par  des  régimes  si  différenla. 
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Sa  1189,  la  réfololion  affranchit  le  peuple  de  la  longue  op- 
pmaion  dans  laquelle  il  TÎvail  depuis"  tant  de  siècles ,  elle  pro- 
clame régalilé  des  hommes,  elle  Idi  déclare  libres  dans  Ions 
leurs  agissements,  elle  leur  rend  les  droits  naturels  de  penser, 
de  parler,  d'écrire,  de  se  réunir,  de  s'associer,  elle  décide  que 
les  lois,  au  lieu  de  servir  à  quelques-uns  contre  tous,  seront 
désormais  la  garantie  de  tous  contre  quiconque  voudrait  empié- 
ter sur  les  droits  d'autrui  ;  en  un  mot,  elle  rend  les  hommes 
libres,  et  n'assigne  do  limile  à  leur  liberlù  que  la  liberté  d'aulrui. 

Nous  ne  voulons  j»as  rechercher  les  atteintes  que  ces  droits 
ont  subis  depuis  celle  époque;  nous  ne  nous  occuperons  que  de 
celui  qui  nous  intéresse  en  ce  moment,  le  droit  d'association. 

Le  premier  Kmpire,  ce  régime  d'autorité  et  de  discipline ,  a 
voulu  traiter  les  citoyens  en  soldais,  régler  leur  conduile,  sou- 
mettre leurs  actes  à  l'agrément  du  chef;  ce  régime  a  édicté  les 
articles  201  et  202  du  code  pénal,  d'après  lesquels  le  droit  d'as- 
sociation est  subordonné  à  l'agrément  préalable  du  gouverne- 
ment et  aux  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'impo- 
ser. Gela  sent  bien  son  époque!  Cependant  le  genre  de  punition 
A  infliger  aux  contrevenants  indique  bien  qu'il  n'y  a  réeUenient 
là  qu'une  mesure  disciplinaire. 

L'action  de  s'associer  n'est  pas  encore  un  délit,  les  adminis- 
trateurs seulement  sont  passibles  d'amende  s'ils  ne  se  sont  pas 
conformés  aux  formalités  prescrites. 

Cest  la  monarchie  bourgeoise ,  dite  libérale ,  qui  devait  nous 
doter  de  cette  loi  du  10  avril  1834,  par  laquelle  l'acte  même 
d'association  devient  délit,  tous  les  associés  sont  coupables  et 
punissables,  non  plus  de  légères  amendes,  mais  des  peines  cor- 
porelles les  plus  graves,  puisqu'elles  peuvent  s'élever  Jusqu'à  un 
an  de  prison,  deux  ans  s'il  y  a  récidive,  et  même  dans  ce  cas 
quatre  ans  de  surveillance  de  la  haute  police  peuvent  être 
ajoutés. 

Quel  était  donc  ce  régime  capable  d'éditier  une  pareille  loi  ? 
Ce  fut  le  régime  censitaire,  le  gouvernement  de  la  nation  par 
ceux  qui  possèdent.  On  comprend  alors  cette  loi  dirigée  contre 
le  peuple.  Les  bourgeois  s'autoriseront  toujours  à  faire  telle  so- 
ciété qui  leur  plaira  ou  qui  leur  sera  utile,  àtais  les  travailleurs 
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qui  ont  surtout  besoio  de  s'associer  pour  alléniier,parla  Bolida- 
hléy  leBeffeU  désastreux  de  leur  misérable  eoudilion,  ceui-lâ 
a*as$ocîeroot  plus  qtt*aulaurqu*il  plaira  aux  gouvernants,  qu'au- 
tant que  le  but  qu'ils  se  proposeront  ne  sera  pas  de  nature  à  in- 
quiéter leur  pouvoir»  leur  domination. 

La  révolution  de  1848  vient  briser  le  gouvernement  oligar- 
chique. La  république  le  remplace,  le  suffrage  universel  est  pro- 
clamé; la  Constitution  reconnaît  le  droit  d'association  et  par 
conséquent  abroge  U  loi  de  1834  et  les  art.  S9i  et  292  du  code 
pénal. 

Sui-vienl  le  coup  d'Etat,  cette  Constilulion  est  violemment  d^ 
chirôc  et  la  plupart  des  iissociations  ouvrières  dissoutes  brutale- 
ment par  k'S  aiilurités  iiiilil.iires. 

Alors  l'arbitraire  s'avoue  franclieinenl  ;  il  ne  cherche  même 
pas  à  se  déguiser  sous  une  apparence  île  jiislire  ;  c'est  bien  là  la 
lui  (lu  sabre  et  du  canon  cjui  règne,  qui  lerine  les  sociélés  et 
proscrit  leurs  membres.  Passons  celle  page  lugubre  de  notre 
histoire  pour  revenir  à  la  loi  de  Examinons  quelles  sont 

les  circonstances  parlicnlières  qui  ont  amené  son  avétiemenl. 
Elle  est  née  le  lendemain  d'une  insurreclion  formidable  et  avait 
pour  but  de  prévenir  les  émeutes.  Il  est  donc  bien  évident  qu'elle 
doit  répugner  à  Tesprit  moderne,  et  qu'appliquée  dans  loule  sou 
acception  elle  suffirait  peut-être  à  faire  éclater  la  fermenlalion 
populaire;  elle  est  donc  bonne  à  reléguer  dans  les  vieilleries  du 
passé  avec  les  plus  tribtes  débris  de  notre  histoire  contempo- 
raine, car  ne  s'en  servit-on  qu'une  fois  tous  les  dix  ans  et  le  plua 
indulgemment  possible,  Ton  aigrira  toujours  les  esprits,  et  ce  sera 
•toujours  commettre  l'arbitraire. 

Nous  pourrions  aller  jusqu'à  nous  demander  si  d'abord  les  lé- 
gislateurs ont  bien  le  droit  d'édicter  une  loi  qui  viole  les  droits 
les  plus  imprescriptibles  d'une  Constitution  nationale. 

Ce  que  nous  constatons,  c'est  qu'elle  n'a  été  présentée  qu'avec 
les  plus  grandes  réserves  par  M.  Guizul,  qui,  en  cette  occasion, 
a  déclaré,  sur  une  interpellation  de  M.  Salverle,  ne  pas  désa- 
vouer les  paroles  suivaules,  qu'il  avait  pronoucées  auléiieure- 
menl  : 

c  L'art.  291,  je  me  hâte  de  le  dire  du  fond  de  ma  pensée^  est 
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»  mauvais;  il  ne  doit  pas  flgarer  longtemps  dans  la  législation 
»  d'un  peuple  libre.  Sans  doute,  les  citoyens  ont  le  droit  de  se 
»  réunir  pour  causer  entre  eux  des  affaires  publiques,  même  il 
1  est  bon  qu'ils  le  fassent,  et  jamais  je  ne  contesterai  ce  droit.  % 
Cependant,  M.  Guizot  ne  peut  pas  être  suspecté  de  trop  de  li- 
bérallsroe,  puisque  la  révolution  de  révrier  a  eu  pour  origine  la 
demande  de  son  expulsion  du  ministère  ;  ce  qui  n^empéche  pas 
que  cet  article  tle  lui,  qu'il  déclarait  ne  pas  devoir  durer,  pèse 
encore  sur  nous  malgré  la  vicloire  du  peuple  en  4848  el  la  con- 
quête du  suffrage  universel,  qui  en  est  resté  la  seule  consé- 
quence. 

D'un  aulre  côlé,  les  protestations  qui  se  sont  fait  entendre  dans 
les  discussions  (|ui  ont  [)nM-édé  le  vote  de  la  lui  nous  doune  le 
niveau  do  renlliousiasine  qui  Ta  accueillie. 

Voici  ce  que  disait  M.  de  Ludre  : 

c  Le  pouvoir  a  toujours  trouvé  de  Tor  et  des  caresses  pour 

>  tous  les  ennemis  de  la  révolution  ;  quant  au  peuple,  il  a  eu 

>  aussi  son  lot  :  de  la  misère  quand  il  s'est  tu,  de  la  mitraille 

>  quand  il  a  osé  se  plaiodre.  »  —  Et  plus  loin  il  ajoute  :  c  Corn- 
»  merce,  industrie,  science,  morale,  tout  sera  livré  à  un  arbi- 

>  traire  sans  règle  ni  mesure  !  » 

En  voici  une  antre  de  If.  de  Porlalis,  dont  le  caractère  et  la 
compétence  en  pareille  matière  ne  peuvent  être  rois  en  dente, 
dans  cette  enceinte. 

c  Le  droit  de  s'associer  est  aussi  sacré  que  celui  de  penser; 

>  il  est  aussi  intime,  il  est  aussi  insaissable;  il  est  cette  noble  et 
»  touchante  sympathie  (jui  réunit  les  cœurs  vertueux,  il  est  cet 

>  instinct  d'honneur  qui  éclaire  simultanément  les  esprits  el  les 
•  fait  voler  vers  le  même  but. 

»  Jamais,  à  aucune  époque,  excepté  dans  les  temps  de  tyran- 

>  nie  religieuse  ;  on  n'a  songé  à  porter  atteinte  au  droit  d'asso- 
»  cialion.  La  manifestation  de  ce  droit  a  été  sous  les  gouverne- 

>  ments  mauvais  restreinte  dans  les  limites  plus  ou  moins  élroi- 
»  les,  mais  si  Ton  a  interdit  aux  citoyens  la  faculté  de  se  réunir, 
1  on  ne  leur  a  jamais  interdit  celle  de  s'associer. 

>  Vous  pensez  peut-ôtre  que  c*esl  peu  de  chose  que  de  priver 
»  an  homme  de  se  réunir,  et  moi,  tout  au  contraire,  je  pense 
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»  que  c'est  i*aete  de  It  tjrannie  la  plas  odieuse  et  la  plus  détes- 
»  lable.  » 

Ët  M.  Perlalia  ajoute  encore  :  —  €  (Joe  loi  semblable  est  un 

>  acte  de  IHIvaew  > 

Après  de  telles  affinnalions,  nous  avons  bien  le  droit  de  tous 
dire»  messieurs,  que  si  le  magistrat  de  1834  siégeait  encore  à 
eette  cour,  vous  obtiendres  difficilement  sa  ?oix  pour  confirmer 
le  jugement  dont  nous  avons  fSûl  appel. 

Il  est  un  antre  point  plus  important,  qui  non  seulement  mo- 
tive, mais  nécessite  impérieusement  Taonulation  du  jugement 
rendu  par  le  Iribunal. 

Ce  point  est  contenu  dans  le  considérant  suivant  : 

€  Attendu  que,  suivant  leurs  déclarations  et  sans  qu'il  soilbe- 
»  soin  d'en  recliercher  la  complète  exactitude,  ce  but  était  Ta- 
»  mélioralion  de  la  condition  de  tous  les  ouvriers  sans  distinc- 
»  tion  de  nationalité,  et  ce,  par  la  coopération,  la  production  et 

>  le  crédit.  » 

Voilà  donc,  messieurs,  le  motif  sérieui,  le  motif  réel  de  la 
prévention  établie  contre  nous. 

Si  nous  sommes  poursuivis,  ce  n*est  plus  pour  avoir  fidt  par» 
tie  d'une  société  non  autorisée,  —  ce  préteite  n'est  plus  soute* 
nable  en  présence  des  encouragements  qae  radminisiralion  pro- 
digue elle-même  aux  ouvriers,  —  ce  n*est  pas  non  plus  pour 
avoir  continué  d'administrer  l'associalion  pendant  le  procès,  — 
puisque  c'était  un  droit  et  un  devoir  pour  nous  de  le  faire;  — 
non,  si  nous  sommes  poursuivis  et  si  nous  sommei  condamnés» 
c'est  bien  réellement  pour  avoir  rechercbé  l'amélioration  de  la 
condition  de  tous  les  ouvriers. 

Le  doute  n'est  p!us  permis  après  la  lecture  attentive  de  TaU 
tendu  ci-dessus  énoncé. 

L'aveu  est  à  la  fois  naïf  et  cruel,  mais  il  est  vrai.  C'est  la  guerre 
faite  aux  idées  suciales. 

La  sanctionnerez-vous? 

Déclarerez-vous  que  malgré  le  suffrage  universel,  qui  en  fait 
cependant  un  citoyen,  l'ouvrier  est  fatalement  condamné  à  l'in- 
fériuriié  vis-à-vis  des  autres  classes,  fatalement  et  irrévocable- 
ment condamné  à  la  misère? 
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DêcUrerez-voos  que  non  seulemeot  il  ne  doit  pas  espérer  un 
avenir  meilietir,  mais  qu'il  lui  est  désormais  impossible,  sous 
peine  de  Tameode  et  de  la  prison,  d'essayer  de  préparer  peur 
ses  enfants  cet  avenir  de  justice  pour  lequel  il  consacre  aujour- 
d'hui ses  veilles,  ses  labeurs,  son  existence  en  un  molt 

Déclareres-vous  enfin  que  le  travail  est  un  châtiment  sous  le 
poids  duquel  il  doit  se  courber  sans  mot  dire,  comme  un  esclave, 
sans  droit,  sans  conscience  et  sans  dignité? 

Autrefois,  — '  et  ce  temps  n'est  pas  bien  loin  de  uous,  —lors- 
qu'on condamnait  les  socialistes  comme  suspects  et  indignes^ 
on  les  accusait  généralement  de  prendre  pour  prétexte  de  leurs 
théories  l'amélioralion  du  peuple.  On  disait  qu'ils  cachaient  sous 
des  dehors  de  phiiaailiropes  leurs  projets  anarchistes  et  sangui- 
naires. 

La  masse  ignorante  el  crédule  pouvait  se  laisser  prendre  à  ces 
dires,  el  analhémaliser  elle-même  ceux  qui  venaient  pour  la 
sauver. 

L'accusation  était  fausse,  mais  enfin  on  s'explique  la  méprise 
de  celle  n)asse. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  ;  on  nous  croit  sur  pa- 
role, on  ne  veut  même  pas  rechercher  Texacliiude  de  nos  alîir- 
mations,  et  on  nous  condamne  avec  pleine  connaissance  de  cause 
pour  avoir  recherché  l'amélioralion  de  la  classe  à  hiquelle  noua 
appartenons. 

Vous  le  voyei,  la  question  est  nettement  po^e,  sans  obscurité 
comme  sans  rélicence. 

Si  vous  confirmes  le  jugement  de  {'•instance,  il  sera  proclamé 
ft  la  face  du  monde  entier  que  des  magistrats  français  ont  con- 
damné à  la  prison  des  ouvriers  ayant  voulu  améliorer  leur  con- 
dition. 

El,  remarquez-le  bien,  car  le  fait  est  très  grave,  une  infirma- 

tion  partielle  de  ce  jugement  laisserait  encore  debout  ce  cousi- 
déranl  qui  est  une  faute. 

Il  faut,  pour  le  faire  disparaître,  que  vous  annuliez  purement 
el  simplement  la  décision  des  premiers  juges. 

Autrement,  messieurs,  ce  serait  évidemment  mettre  la  forme 
et  l'autorité  judiciaires  au  service  d'une  persécutiou  qui  n'a  déjà, 
que  trop  duré. 
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Enfin,  noQS  nous  ddoitndons  par  quelle  inconséqueoee  de  no- 
ire époque  des  travailleurs,  dont  la  prévention  elle-même  recon- 
naît la  moralité,  comparaissent  devant  la  justice  elle-4néme. 

G*est  que  ces  ouvriers  sont  socialistes,  c'est  que  les  hommes 

de  labeur  veulent  une  société  relevant  du  confral  juridique  libre* 
menl  consenli  par  tous  les  intéressés,  appuyée  sur  la  liberté, 
l'égalilé,  la  solidarité,  la  rtViprociié  et  le  respect  de  la  dignité 

humaine  dans  toutes  les  individualilés. 

Ils  veulent  une  société  où  le  travail  soit  la  seule  ressource  de 
la  richesse. 

Ils  lléitissont  donc  ces  loteries  scandaleuses,  dont  la  bourse 
et  le  tui  l  sont  l'ordinaire  et  immoral  théâtre. 

Tandis  ijue  des  fils  de  la  classe  qui  se  prélend  noire  supé- 
rieure salissent  leurs  noms  avec  les  Phrynés  les  plus  éhonlées, 
qu'ils  sont  en  voilette  aux  champs  de  course,  que  leur  décrêjii- 
tude  précoce  atteste  la  dégénérescence  de  toule  une  classe  de  la 
naiion,  au  point  qu*il  y  aura  bientôt  putréfaction  si  toutes  ces 
décadences  ne  viennent  puiser  une  vie  régt^néralrice  dans  l'é- 
nergique sang  populaire  des  ouvriers,  qui  depuis  l'âge  de  huit 
•ans  travaillent  pour  donner  des  loisirs  et  de  rinstruction  à  cette 
jeunesse,  qui  en  fait  quelquefois  un  si  noble  usagOi  ont  voulu 
tenter  l'instauration  de  l'équité  dans  les  rapports  sociaux  par  la 
«cience,  la  libre  étude  des  questions  économiques  et  l'associa* 
lion  indépendante. 

Ils  travaillaient  à  l'application  de  leurs  idées  quand  la  préven- 
tion est  venue  les  surprendre. 

Depuis,  ils  se  sont  vn  condamner.  Serait-ce  simplement  parce 
qu'ils  appartiennent  à  cette  grande  masse  que,  plagiaire  de  M. 
Thiers,  M.  de  Ségur-d'Aguesseau  hier  encore  qualifiait  courtoi- 
sement du  nom  de  vile  multitude. 

Non;  c'est  parce  que,  anti*autorilalres  absolus  et  républicains 
de  cœur,  nous  avons  repoussé  tous  les  patronages. 

(La  suiie  au  prochain  numéro.) 


LAUSANNE.  —  IMPIUUERlfi  HOWAAD  ET  DEUSLE. 
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Samedi  8  àoot  4868. 
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L'anoée  d'abonnement  commence  le  1"  Janvier  et  luiit  au  51 
Décembre.  —  Le  prit  est  de  ils  irmnen  par  an,  payables  k  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  r.  —  Un  s'abonoe 

£rovisnirement  chez  MM.  Howard  et  INslIsley  imprimeurs  à 
ausanne.  —  Lettres  et  argent  fraiico. 


SOMBfiVIRC'Ifcwse'C  c.  B.  Demande  de  paiement;  interprétation  des  con- 
cordats en  matière  de  faillite  et  de  l'art.  49  de  la  Constitution  fédérale. 
—  Audietice  de  M  le  président  du  Tribunal  de  Marges  :  Golay  etDe- 
bouillannc  c.  Milleret  et  Sermondade.  Ordonnance  de  mesures  proii- 
•iennelles  conoM-nant  le  8éc{uestre,  èms  les  eaux  françaises,  du  bateau  à 
vapeur  le  Mont-Blanc.  —  Tribunaux  f'trnn (fers.  (Coin*  impériale  de 
Paris).  Association  non  autorisée  de  plus  de  20  personnes* 


Hm  sa  séance  do  4  août,  le  Tribnnal  cantonal,  an  complet, 
aiait  à  juger  dans  une  question  fort  Hntéressante^  au  point  de 
▼ue  de  nos  rapports  intoreantonaux.  Avant  de  reproduire  Tarrêt 
qui  a  été  rendu,  nous  croyons  devoir  à  nos  lecteurs  d'analyser, 
en  quelques  mots,  les  faits  et  les  difficultés  juridiques  que 
présentent  cette  aiTaire. 

Le  49  septembre  i867,  le  Tribunal  de  commerce  de  Genève 
déclara  en  faillite  le  sieur  C,  monteur  de  boîtes;  le  tribunal  fit 
d'abord  remonter  les  effets  de  la  faillite  à  la  date  du  17  sep- 
tembre, puis  ensuite  de  réquisition  des  créanciers  et  de  requête 
du  syndic  de  la  faillite,  au  17  août  1867,  jour  auquel  avaient  eu 
lieu  des  paiements  à  divers  créanciers  pour  une  somme  de 
30,000  fr.  Des  procès  furent  intentés  par  le  syndic  de  la  faillite 
à  tous  les  créanciers  qui  avaient  été  privilégiés  par  le  débiteur; 
quelques-uns  d'enlr'eux  firent  rapport  d'eux-mêmes  à  la  masse; 
d'autres  se  défendirent  et,  parmi  ceux-ci,  le  sieur  B.,  àBursins. 
— B.  avait  travaiUé,  en  1846  et  1847,  cïm  l'ancien  associé  du  lailU 
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et  lui  avait  remis  ses  économies  par  environ  4000  fr.,  en  1817 
et  1848,  à  tilre  de  dépôt  et  moyennant  intérêt;  un  avertissement 
de  trois  mois  était  convenu  entre  parties  en  cas  de  rembourse- 
ment ou  de  demande  de  remboursement.  Faisant  usage  de  ce 
droit»  B.  avisa  C,  trois  mois  avant  le  17  août,  qu'il  exigeait  le 
remboursement,  lequel  eut  lieu  en  capital  et  intérêts,  par  1 41 1  fr. 
en  espèces  courantes,  2911  fr.  en  livres  sterling  or,  et  519  fr. 
en  débris  d'or. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  la  masse  C.  attaqua  B.,  en  pre- 
nant les  conclusions  suivantes,  que  nous  résumons  : 

1»  Que  B.  doit  payer  à  la  masse  C.  la  somme  de  4842  fr.  ; 

2*  Subsidiairement,  que  le  paiement  de  1411  fr.  en  espèces 
étant  maintenu,  B.  doit  verser  le  reste  en  mains  de  la  masse, 
savoir:  2911  fr.  reçus  en  livres  sterling  d*or,  eiôlQfir.  en  débris 
d'or  ;  en  réservant  à  B.  son  droit  d'intervention. 

Ces  conclusions  étaient  appuyées  d*ane  discussion  joridiqae 
dont  suit  l'analyse  : 

Le  concordat  du  15  juin  1804,  confirmé  le  18  juillet  1818, 
auquel  ont  adhéré  les  cantons  de  Genève  et  de  Vaud,  pose  le 
principe  d'unité  et  d'égalité  dans  les  lîuUites,  en  statuant  que 
tons  les  Suisses  doivent  être  traités  et  coUoqués  d'après  les  mê- 
mes droits  que  les  propres  ressortissants  du  canton  où  la 
ildllile  est  déclarée,  et  que  cette  égalité,  dans  les  collocations, 
doit  être  entendue  d'après  les  lois  particulières  du  canton  od  la 
nullité  s*est  ilrite. 

Or,  de  son  côté,  la  loi  genevoise  sur  les  banqueroutes  statue, 
dans  son  article  446:  c  Sont  nuls  les  payements  en  espèces  pour 
dettes  non  échues,  et  pour  i^lêi  échtm  les  paiemênts  faUs  autre- 
nmi  qu*m  npkes.  > 

Cest  donc  en  vertu  de  la  loi  genevoise,  loi  du  canton  où  la 
foillite  a  été  déclarée,  que  la  masse  demandait  devant  le  Tribunal 
de  Uolle  la  nullité  du  paiement  du  17  août  1867. 

Cette  demande  n  a  pas  été  accueillie  par  ce  tribunal  qui  a 
accordé  à  B.  ses  conclusions  libératoires,  par  les  considérations 
suivantes  : 

Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  réclamation  faite  à 
un  Vaudois  dans  le  canton  de  Vaud  pour  un  paiement  à  lui  fait 
en  remboursement  de  sommes  qu'il  avait  remises  en  prêt; 
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Que  le  concordai  do  45  join  idOA  n'a  pour  bal  que  de  placer 
les  concordataires  sor  un  pied  d'égalité  quant  au  mode  de  classe- 
ment, etc.,  et  ne  peut  avoir  pour  effét  de  faire  appliquer  les 
lois  genevoises  à  l'etclusion  des  lois  vaudoises,  lesquelles  seules 
doivent  faire  règle  dans  cette  réclamation  personnelle; 

Qu'au  moment  où  le  remboursement  a  été  effectué,  la  dette 
C.  était  échue  et  exigible  puisqu'il  y  avait  eu  avertissement  de 
trois  mois  ; 

Qu'il  n'est  point  établi  et  que  rien  ne  peut  faire  supposer 
qu'au  moment  du  paiement  il  y  ait  eu  collusion  entre  parties 
pour  frauder  les  créanciers  ; 

Que  tout  fait  présumer  que  B.  a  agi,  en  recevant  ce  payement, 
avec  une  enlière  bonne  foi  ; 

Qu'à  supposer  qu'en  payant  B.,  C.  pouvait  savoir  qu'il  privi- 
légiait un  créancier  aux  dépens  des  autres,  l'arlicle  866  du  code 
civil  ne  saurait  être  applicable  ,  la  fraude  devant  exister  cbes  les 
deux  parties,  ce  qui  n'est  pas  etc. 

La  masse  recourut  contre  ce  jugement  par  plusieurs  motifs  ; 

Le  jugement  a  mal  apprécié  : 

a)  Le  concordat  du  15  juin  1804  ; 

b)  La  Constitution  fédérale,  article  40,  et  l'article  6  des  disposi- 
tions transitoires  (les  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  un 
canton  sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse  ;  —  les  concordats 
non  contraires  à  la  Constitution  demeurent  en  vigueur  jusqu'à 
qu'ils  soient  abrogés)  ; 

c)  Les  actes  constitutils  du  dép6t  de  i846  et  1847,  qui  con- 
statent que  le  dépôt  consiste  en  marchandises  d'or  et  non  en 
espèces.  Or,  la  restitution  a  eu  lieu  en  marchandises,  sauf  iiH  fir. 
en  espèces.  Cela  établit  qu'il  y  a  eu  un  contrat  de  marchandises, 
et  la  loi  de  Genève  est  applicable,  enlr'autres  l'article  46  sur  les 
banqueroutes. 

Ce  recours,  développé  avec  force  et  concision  par  M.  l'avucat 
Pellis,  fut  combattu  par  M.  l'avocat  Gaulis,  qui  répondit  ce  qui 
suit  : 

L'art.  49  de  la  Constitution  fédérale  n'est  pas  applicable  dans 
l'espèce,  puisque  le  jugement  de  faillite  atteint  C.  et  non  B. 
auquel  est  applicable,  au  conliaire,  l'art.  OOdelamèmeConstitu- 
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lion,  qui  veut  que,  pour  réclamations  perBoanelles,  le  débiteur 
•oiise  et  solvable  soit  recherché  deyanl  son  juge  nalorel.  En 
outre,  ce  n'est  pas  le  concordat  de  1904  qui  est  applicable, 
mais  piatftt  celui  da  7  juia  1810,  aux  termes  duquel  la  pro- 
priété, l'hypothèque  et  le  sage  sur  effets  du  failli  déposés  dans 
un  autre  canton  que  celui  dont  le  fidlli  est  resaertisaanl,  étant 
contestés  par  la  masse  du  discutant,  celle-d  devra  Cure  valoir 
ses  prétentions  devant  le  jnc;e  compétent  du  canton  où  ces  effets, 
se  trouvent.  Le  concordat  de  1804  a  pour  but  d'assurer  à  tous 
les  Suisses  le  droit  d'intervention  sur  le  même  pied  d'égalité, 
mais  non  de  rendre  exécutoire  dans  un  antre  canton  une  loi  qui 
lui  est  étnmçère,  lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  personnelles. 

A  supposer  qu'on  voulût  appliquer  la  loi  genevoise,  il  y  aurait 
en  tous  cas  les  payements  de  1411  fr.  versés  en  espèces  ordi- 
•  naires,  2911  fr.  payés  en  116  livres  sterling  qui  sont  aussi  des 
espèces  ayant  cours,  dont  on  ne  peut  demander  la  nullité  en 
invoquant  Tarticle  4-46;  et  si  B.  a  reçu  519  fr.  en  débris  d'or,  il 
s'y  est  cru  obligé  parce  qu'il  avait  versé  de  la  même  manière  et 
qu'il  considérait  Tor  comme  une  marchandise  autre  que  la  marchan- 
dise ordinaire.  En  tout  cas  la  partie  demanderesse  n'a  jamais  établi 
la  mauvaise  foi  ni  de  Tune  ni  de  Tautre  partie,  ni  que  B.  ait  su 
que  C.  fiH  en  décunlUure,  élément  essentiel  qui  manque  dans 
une  cause  où  on  voudrait  frapper  de  nullité  des  actes  faits  eu 
fraude  des  droits  des  créanciers. 

La  question,  comme  le  voyent  nos  lecteurs,  présentait  des 
points  de  vue  inléressanis  et  entourés  de  certaines  difficultés. 
Quelle  est  la  législation  applicable?  la  loi  vaudoise,  soit  l'art.  866 
du  code  civil,  qui  frappe  de  nullité  les  actes  laits  en  fraude  des 
droits  des  créanciers,  ou  la  loi  genevoise  qui  est  beaucoup  plus 
exteosive  et  atteint  de  nullité  des  actes  que  laisse  subsister  la  loi 
vaudoise?  Le  concordat  de  1804  a-t-il  voulu  simplement  établir 
l'égalité  entre  tous  les  créanciers  suisses  au  point  de  vue  de  la 
coUocation'et  de  la  classification,  ou  est-il  destiné  à  planer  sur 
tous  les  autres  actes  se  rattachant  même  indirectement  à  la  fail- 
lite, et  à  faire  dominer  ainsi  la  loi  du  canton  du  for  de  la  fiûllite 
sur  les  lois  des  cantons  de  domicile  le  toutes  les  personnes  qui, 
directement  ou  indirectement,  ont  en  des  affaires  avec  le  fidlK  ? 
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Telle  était  la  difficulté,  car  an  point  de  vue  de  la  loi  vaadoise  le 
payement  était  valable»  et  l'application  stricte  de  la  loi  genevoise 
senle  ponvalt  entraîner  sa  nullité. 

Le  Tribunal  cantonal,  à  la  snite  d'une  discussion  approfondie 
dans  Uffuelle  les  deux  points  de  vue  ont  été  soutenus,  a  rijeté 
le  recours,  et,  maintenant  le  jugement  de  première  instance, 
éearté  les  conclusions  de  la  masse  G. 

Nous  reproduirons  plus  tard  Tarrét. 


Société  anonyme  du  boteou  m  v»ponr  le 

JHonS-BlAme* 

AimmiGB  m    le  prAsiddit  ou  tmbuiial  civil  du  disirigt 

BE  MORGES. 

(Du  3  décembre  1867.) 

Se  présente  Jules  Golay,  mécanicien  à  Norges,  agissant  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  d'Etienne  De- 
bouillanne  en  vertu  de  mandat  qu'il  produit;  il  est  assisté  du 
licencié  en  droit  Berdez. 

Le  comparant  expose  que,  par  mandat  en  date  de  ce  jour,  il 
a  fait  assigner  à  paraître  à  cette  audience,  à  2  heures  du  jour, 
Eug.-F.  Milleret  et  Pierre  Sermondade,  domiciliés  à  Genève,  dit 
mandat  notifié  à  leur  domicile  élu  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
do  cercle  de  Morges,  aux  fins,  conformément  aux  termes  du  dit 
mandat,  d*étre  entendus  et  voir  prononcer  avec  dépens,  par 
iroie  de  mesures  provisionnelles,  que  les  défendeurs  Milleret 
et  Sermondade  doifont  délivrer  immédiatement  aux  instants 
Jules  Golai,  à  Moines,  et  Etienne  Debouillanne,  à  Céligny,  les- 
quête  agissent  en  leurs  qualités  d'administrateurs  de  la  Société 
anonyme  du  MotU'Blanc^  le  bateau  à  vapeur  le  Ifonl-fitencque 
les  dits  défendeurs  ont  enlevé  sans  droit  du  port  de  Morges,  le 
samedi  80  novembre  i861, 4  5  beures  du  soir,  et  que  les  ins» 
lants  sont  autorisés  à  le  ramener  à  Morges. 

En  cas  de  non  jsomparution  des  défendeurs,  l'ordonnance 
pourra  être  rendue  en  leur  absence,  vu  l'urgence.  L'instant 
produit  le  mandat  de  citation  à  ce  jour. 

Les  demandeufs  allèguent  les  fidts  suivanis  : 
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Qu'à  teneur  de  l'art.  31  de  l'acte  de  société,  approuvé  par  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  le  comilé  d'administration 
dirige  l' exploitation  du  baleau  et  fait  tous  les  actes  d'adminis* 
tration  et  de  direction  (art.  17); 

Qu'en  date  du  27  mars  1867,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  bateau  le  Mont-Blanc  a  nommé,  comme  membres  du 
comité  d'administration,  MM.  Golay,  SermondadeetDebouillanne; 

Qu'en  date  du  16  novembre  1867,  le  dit  comité  a  décidé  que 
le  bateau  le  Mont-Blanc  resterait  pendant  l'hiver  dans  le  port 
de  Morges  ; 

Qu*en  date  du  28  de  ce  mime  mois,  le  comilé  a  décidé  de 
niNivetu  que  le  bateau  ne  quitterait  pas  le  port  de  Morges; 

Que,  malgré  cette  décision  formelle  du  comité,  MM.  Serroon- 
dade  et  Milleret  ont  enlevé  le  baleau  du  port  de  Morges  lo  30 

novembre  dit. 

Les  demandeurs  s'engagent  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  leur 
pouvoir  pour  que,  lors  de  la  prise  de  possession  du  baleau,  le 
service  des  voyageurs  ne  soit  pas  interrompu. 

Les  instants,  retirés  de  l'audience,  le  Président,  délibérant  à 
huis-clos  :  • 

Vu  l'acte  de  la  Société  du  Mont-Blanc  ^  approuvé  par  le 
Conseil  d'Etat  du  eanton  de  Vaud  le  28  août  1866,  déposé  an 
greffe  de  ce  tribunal  le  31  du  même  mois. 

Considérant  que  le  siège  de  celte  société  est  à  Morges; 

Que  les  défendeurs  ont  été  régulièrement  dtés;  au  domicile 
élu  au  greffe  de  la  justice  du  cercle  de  Morges; 

Qu'il  paraît  résulter  des  pièces  produites  et  des  allégations 
des  instants,  que  le  baleau  à  vapeur  le  Mont-Blanc  a  été  enlevé 
le  samedi  30  novembre  1867  par  les  défendeurs,  contrairement 
aux  décisions  prises  par  le  comilé  dans  les  séances  des  16  et  28 
du  même  mois  ; 

Que  les  défendeurs  n'étaient  pas  en  droit,  sans  l'autorisation 
du  comité,  de  disposer  d'un  objet  appartenant  à  la  société; 

Considérant  toutefois  que  la  demande  de  réintégration  est 
présentée  seulement  par  deux  des  membres  du  comilé,  et  qu'à 
ce  point  de  vue  il  peut  y  avoir  litige  sur  la  question  de  mise  en 
possession  des  demandeurs; 

Attendu  qu'il  y  a  urgence  que  le  bateau  soit  mis  en  sûreté 
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.dans  le  port  de  Morges,  confonDémeotiiix  décidons  do  comité; 

Ya  rart.  46,  %  3,  6  du  c.  p.  c.  p.  c. , 

Le  Président  prononce,  par  Toie  de  mesares  profiâonnellea 
et  sans  préjudice  aux  droits  des  parties,  quelle  «bàteaa  à  npelir 
le  Moni'Bianc  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  immédia- 
tement réintégré  dans  le  port  de  Morges  et  mis  en  séquestre, 
sous  la  garde  de  René  Vincent,  balelier  à  Morges,  qui  sera  as- 
sernienlé  en  qualité  de  gardien. 

Lt's  (Irniandeurs  fourniront  caution  solvable  avant  l'exécution 
de  la  présente  ordorinnance,  pour  la  représentation  Ue  tous  les 
domnjages-intéréls  qui  pourraient  en  résulter. 

Les  demandeurs  sont  autorisés  de  requérir,  s'il  y  a  litni,  l'aide 
et  rassislaiicr  des  autorités  compétentes  pour  la  mise  a  exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  notifiée  aux  défen- 
ideurs  à  leur  doinicile  élu. 

Elle  sera  immédiatement  exécutoire  nonobstant  recours. 

Il  est  enjoint  aux  demandeurs  de  se  conformer  aux  eni;age- 
menls  qu'ils  ont  pris  pour  que  la  course  des  voyageurs  ne  soit 
-pas  interrompue  lors  de  la  prise  de  possession  du  bateau. 

,  C^iii*  taaiiéviiU»  de  JPari».  (Chambre  correclionnelle.) 

Présidence  de  M.  FkleomMt, 
Audience  da  19  juin. 
(Sutle,  voirn*  30.) 

(Test  que,  ne  prenant  conseil  qae  de  nons-mfimes,  nonsafons 
Toulu  affirmer  la  capacité  des  classes  ouvrières.  C'est  parce  qae 
Booe  avons  repoussé  tous  les  sauveurs,  nous  cifoyant  asseï 
forts  pour  nous  sauver  nous-mêmes  par  la  liberté,  Fassocîatiini 

•el  la  pratique  de  la  justice. 

Mm  c'est  le  régime  autoritaire  philanthropique  faisant  l'Etat 
assureur  pour  flatter  les  masses  et  déclaraal  la  guerre  au  sodé^ 
rlisma,  qui  veul  TaflraiicIiissemiKt  dn.tnvail  par  les  travailleurs 
eux-mêmes  sur  les  ruines  de  lentes  lee  sinécurse,  de  tous  les 
privilèges,  de  toutes  les  inégalités  de  droit  «t  de  devoirs,  et  de 
toutes  les  entraves. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantai;e  sur  les  points  de  notre 
défense,  uous     veuoas  pas  eu  accusés  se  considérant  cuiniue 
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Roiu  venons  en  citoyens  lésés  demander  Tinfirmition  complète 
d'un  jugement  (pà  nous  enlève  nn  droit  que  soîzuite  dix-aenf 
•ns  de  rérolntion  devrait  nous  avoir  garanti. 

Nous  vous  dirons  avant  de  terminer  :  c  Vos  compressions  im- 
puissantes ne  feront  qu'élargir  encore  le  grand  esprit  de  solida- 
rité internationale  qui  abaisse  les  frontières  pour  pousser  toutes 
les  pensées  vers  la  réalisation  d'un  même  but,  la  restauration  de 
la  dignité  humaine  et  rétablissement  de  la  justice  dans  les  rela- 
tions sociales.  > 

Ce  ne  serait  pas  sans  fierté  que  nous  nous  entendrions  con- 
damner pour  notre  attachement  à  la  noble  cause  de  la  liberté, 
si  nous  pouvions  nous  empêcher  de  penser  que  notre  condam- 
nation est  la  négation  des  grandes  franchises  révolutionnaires 
pour  lesquelles  nos  pères  de  93  ont  sacrifié  leur  existence;  au 
moins  nous  vous  opposerons  la  force  de  la  conviction  et  de 
k  constance. 

Vos  condamnations  ne  s'élèveront  jamais  à  la  hauteur  des  sa- 
crifices personnels  que  nous  sommes  prêts  à  faire  pour  voir  re- 
naître les  jours  où,  à  l'ombre  de  la  liberté,  nous  pourrons  jeter 
les  bases  d'une  société  équitable. 

Lorsque  dans  les  prisons  politiques  nous  eipierons  le  crime 
d'être  socialistes,  nous  emporterons  au  moins  un  contentement 
que  rien  ne  saurait  nous  êter:  la  conscience  d'agir  en  hommes 
dignes  d'avoir  un  pays  libre  I 


La  parole  a  été  donnée  ensuite  &  N.  l'avocat  général  Benoist, 
qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

A  cèté  d'une  franchise  que  je  suis  bien  tenté  d'appeler  d'un 
antre  nom,  il  y  a  dans  la  déîense  que  vous  venes  d'enlendra  un 
délluit  de  sincérité  que  j'ai  hâte  de  relever. 

Pour  chercher,  en  eist,  à  donner  le  change ,  non  pas  à  vos 

consciences,  qu'on  n'espère  pas  tromper ,  mais  à  l'opinion  pu- 
blique, moins  bien  éclairée,  les  prévenus  tendent  à  se  présenter 

comme  victimes  des  partialités  administratives.  La  loi,  qui  pro- 
hibe les  associations  non  autorisées,  serait  appliquée  avec  une 
choquante  inégalité  et  un  capricieux  arbitraire  aurait  seul  pro- 
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voqué  contre  eux  d'injustes  rigueurs.  Il  y  a  là  un  reproche  qui 
blesse  trop  la  vérité  et  la  bonne  foi  pour  que  Je  n'aie  pas  À  pœur 
d'en  faire  immédiatement  justice. 

Ce  n'est  pas  que  j'entende  dire  qu'il  n'existe  pas  d'associa- 
tiens  non  autorisées,  vivant  à  l'abri  de  la  tolérance  de  l'admi- 
nistration; oui!  des  tolérances  existent  et  cela  prouve  les  idées 
Itrges,  éleféesi  bienveillantes  qui  ittïpiiiettt  II  tOfflAmte  de  i'ad- 
ministration  vis^à-vis  des  sociétés  ouvrièM. 

•Mais  à  quelles  associations  s'applique  eétie  tolérance  ?  Alix 
■wocistions  fai,  fondées-daDs  un  bot  loyalement  et  firanelieiiieiit 
Miqaé,=poiirmÉfenr  eilNit  afec  la  même  ï&tuM  et  la  même 
fratiehisev  à  eeiles  mtànt  sioeèrement  idèles  à  leur  prhil- 
cipe,  se  limnt  excloslTeroeiat,  swM  arrièt^peAséè,  à  la  reo&ei^ 
ebede  problèmiBs  parement  éeoaomîqaes  et  ne  se  eoinrent^as 
•^apparences  trompensea  penr  masqner  les  menées  sdbversrres 
qat  fons  afes  stigmatisées  dans  votre  arrêt  dn  29  avril. 

Voilà  ce  qui  est  tolM.  Mais  y  a-t-il  quelque  part,  an  vu  ét 
«aman  de  l'administration,  vivant  sous  sa  tolérance,  une  asso- 
-viatiorf  reoélant  dans  son  sein,  comme  1* Association  inteitiatio- 
JMile,  les  aspirations  les  plus  dangereuses,  agitant  les  questions 
politiques  les  plus  brûlantes,  remuant  des  passions  ardentes, 
cherchant  à  embrasser  le  inoiulc  Jaus  les  mailles  [missaiites 
d'al(iliations  redoutables,  créant  (pour  rappeler  les  termes  de 
votre  arrél  i  un  danger  [)ermanent  pour  la  sécurité  publique,  à 
raison  des  principes  subversifs  propagés  par  ses  membres  con- 
tre la  religion,  la  propriété,  le  capital,  les  relations  entre  les 
ouvriers  cl  les  patrons,  se  perpétuant  au  inépris  de  la  loi  iH  dos 
avertissements  de  la  justice,  Iraliissanl  enfin  la  nature  de  ses 
actes  par  le  mystère  dont  elle  cherche  à  s'entourer,  en  refusant 
de  livrer  ses  registres  de  comptabilité  et  d'indiquer  l'emploi 
qu'elle  laif  (les  cutisations  qu'elle  recueille.  Voilà  ce  qu'il  fau- 
drait établir  pour  donner  quelque  fondement  au  reproche  qu'on 
adresse  à  la  poursuite,  et  comme  on  ne  peut  pas  le  faire,  le  bon 
sens,  la  vérité  et  la  bonne  foi  font  justice  de  ce  qu'on  a  essayé 
dé  dira  de  la  partialité  avec  laquelle  les  prévenus  seraient  traités. 

Or;  est*il  donc  bien  certain  que  l'Association  internationale 
se  présente  avec  les  caractères  dangeraux  que  je  viens  d'es^ 
quisser? 


Digitized  by  Google 


—  506  — 

Dès  11  première  poonnite,  vous  afiei  compris  qu'elle  avait 
..complélemeDt  dévié  de  sa  rootOi  en  sopposaat  qu'elle  ail  en 
réellement  à  Torigine  an  bot  eielusivement.économique,  et  elle 
.  vous  élait  appame  comme  étant  aiqonrd'hQi,  avec  la  consUtn- 
tien  la  plus  vivement  accentuée,  une  association  politique  avec 
des  visées  révolutionnaires.  Cependant,  à  l'heure  même  où  in-> 
tervenait  votre  décision,  ceux  qu'elle  atteignait  protestaient  en- 
core. L'Association  internationale,  assurait-on,  s'était  toujours 
soigneusement  écartée  des  questions  politiques  ;  si  parfois,  dans 
les  discussions  qui  animaient  ses  réunions  on  avait  touché  à  ces 
matières,  c'était  accidentellement  et  seulement  lorsque  le  con- 
tact de  l'économie  sociale  avec  le  terrai.n  politique  ayait  fait  de 
,ces  exceptions  une  sorte  de  nécessité. 

C'était,  ajoulail-on,  un  tort  de  vouloir  juger  la  marche  de 
l'Association  internationale  par  les  correspondances  saisies;  on 
ne  devait  y  voir  que  des  opinions  individuelles  échangées  entre 
ses  adhérents  dans  des  communications  essentiellement  privées. 
Tel  était  le  langage  tenu  il  y  a  six  semaines.  Ëh  hien  !  qu'on 
juge  aujourd'hui  de  la  sincérité.  Non-seulement  le  but  et  le  ca* 
ractère  politiques  de  l'association  se  sont  hautement  aftirmés  dans 
son  Intervention  active,  prolongée,  au  milieu  de  la  grève  de  Ge- 
nève, que  le  prévenu  Varlin  a  qualifiée  c  une  lutte  sociale eagagée 
entre  le  peuple  et  la  bourgeoisie;  ».  non-seulement  les  nouvellee 
correspondances  saisies  attestent,  avec  une  évidence  de  plus  en 
pins  grande,  les  menées  révolntiennairea  dea  chefs  des  divers 
comités»  maia  les  prévenus  eux-mêmes  ont  cm  devoir  lever  le 
masque,  et  en  présence  de  leora  déclairationa»  le  doute  n'est 
plus  permis;  vous  venes  de  l'entendre  dans  la  lecture  qve  Ton 
d'eux  a  ûute  d'une  défense  concertée  et  réfléchie.  Ils  a'éfigeot 
en  réformateurs  et  en  régénérateurs  de  l'état  social;  l'Associa- 
tion itttmationale  représente  un  parti,  et  quel  parti?...  le  psrii 

*   I*  A 

aociaiisie. 

L'aven  est  net,  il  est  complet,  et  il  est  bon  à  recueillir.  Il  est 
Iwa  qu'on  sache  à  qui  on  a  alfoire;  il  est  hoa  sortmit  qne  les 
ouvriers  consciencieux  et  de  bonne  foi  connaissent  le  danger 
sous  lequel  on  veut  les  enrôler,  et  les  pièges  qui,  cette  fois  en- 
core, se  cachent  sous  les  mots  trompeurs  de  fraternité  et  de 
philanthropie. 


Digitized  by  Google 


—  507  — 


Donc,  TAssociation  internalionale  est  un  parti  politique  et 
c'est  le  parti  socialiste.  Ce  soat  les  chefs  mômes  du  groupe  pa- 
risien, représenté,  à  juste  titre,  cuniiue  furmanl  la  lèle  et  \e 
cœur  de  rassocialion,  «jui  se  plaisent  à  le  proclamer. 

Ai-je  à  dire,  après  cel.i,  rpiols  sont  leurs  moyens  d'ai  lion  ? 
Vous  les  anritv.  devinés  du  iiiunient  où  leur  drapeau  vous  était 
connii;  mais,  à  <  el  égard  encure,  les  prévenus  ont  livré  leur 
secrel  dans  les  déclaiiialions  qui  accompagnent  leur  profession 
de  fui  :  des  appels  adressés  aux  passions  haineuses,  des  paral- 
lèles irritants  établis  entre  les  classes  de  la  société  ;  d'un  côté 
les  riches,  gorgés  de  toutes  les  jouissances  et  en  même  temps 
souillés  de  tous  les  vices;  de  l'  inti- •  '"s  travailleurs,  déshérités 
de  tout,  accablés  de  privations  cl  de  misères,  doués  pourtant  de 
toutes  les  vertus  et  oroés  de  tous  les  mérites;.  U  «négation  des 
•bienfaits  multipliés  depuis  quelques  années  pour  améliorer  le 
sort  des  classes  onvriéres,  la  désorganisation  du  travail  ;  des 
pressions  exercées  sur  les  grèves;  rorgauisation  de  coalitions 
onÎTerselles  destinées  à  renmscr  les  conditions  légitimes  dans 
lesquelles  peut  se  faire  It  conciliation  des  droits  dfs  ouvriers  e| 
des  patrons,  destinées  plus  radicalem^Pt  à  écraser  le  capital, 
x*est-A-dire  ceux  qui  possèdeni,  sons  l'action  combinée  de  tous 
les  travaillenrs,  de  toutes  les  professions  et  de  tous  les  pays; 
voilà  leors  moyens  d'action,  et  maintenant  je  ne  comprends  que 
trop,  en  face  d'une  fédération  universelle  établie  sur  ces  bases, 
les  secrets  desseins  que  cache,  sous  des  apparences  philanthro- 
piques, le  vœu  du  désarmement  général  dont  ils  poursuivent 
chaudement  la  réalisation. 
Que  les  prévenus  n'espèrent  donc  plus  faire  illusion  i  per^ 
'  sonne  et  qu'ils  renoncent  à  revendiquer  des  tolérances  accor- 
jdées  àdes  associations  respectables  dans  leur  principe  et  dans 
leurs  aspirations.  En  face  d'une  association  constituée  comme 
l'Association  internationale,  la  poursuite  n'était  pas  seulement 
légitime,  elle  était  commandée  par  des  nécessités  d'ordre  public 
et  par  rinlérét  même  des  ouvriers  honnêtes  et  de  bonne  fui. 

Ceux-là,  en  elTel,  n'ont  qu'a  suulTrir,  et  ils  soufl'reni  réelle- 
ment de  l'ai^i talion  qu'on  sème  autour  d'eux,  et  c'est  un  devoir 
pour  l'autorité  de  leur  tloiiaer  sa  protectiun  cuntre  les  fauteurs 
de  cette  agiialion.  Ils  ue  peuvent^  à  coup  sûr,  que  lui  en  être 
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reconnaissants.  Ils  savent  par  expérience  ce  qu'ils  ont  à  attendre 
de  la  mise  en  pratique  des  théories  socialistes ,  et  ils  savent 
aussi,  dans  leur  honnêteté,  restituer  ses  véritables  couleurs  au 
tableau  qu'on  essaie  de  leur  faire  de  notre  état  social.  Comment, 
en  effet,  leur  loyauté  ne  s'indignerait-elle  pas  de  toute  cette 
phraséologie  révolationnaire?  Gomment  leur  loyauté  accepte- 
rait-elle qu'on  leur  parle  aujourd'hui  de  leur  état  de  servitude 
et  d'esclavage  ?  Est-ce  que  rinstitution  du  suffrage  universel  ne 
les  a  pas  appelés  à  la  libre  jouissance  des  droits  politiques  ?  Est- 
ee  qu'ils  ne  sont  pas  investis  de  tons  les  droits  actifs  des  ci- 
toyens ?  ESst-ce  que  des  efforts  incessants  ne  sont  pas  faits  pour 
T^Muidre  parmi  eux  l'édacation  et  rinstmclion,  afin  de  les  éle-> 
m  par  rintelligenee  ?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pu  vu  depuis  dix- 
huit  ans  se  fonder  pour  eux,  sous  toutes  les  formes»  des  instî- 
tnlions  de  prévoyance  et  d'assistance  ?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pus  le 
droit  de  s'unir  pour  fonder  des  sociétés  coopératives,  dont  la 
création  les  provoque  à  constituer  la  propriété  par  l'épargne? 
Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  mémo  le  droit  de  se  concerter,  de  se 
coaliser  pour  débattre  libnment,  d'égal  à  égal,  avec  les  patrons, 
les  conditions  du  travail  el  le  taux  des  salairas?  Est-ce  que  cha- 
que jour  on  ne  travaille  pas  à  ftin  disparaître  de  notre  législa- 
tion les  dernières  inégalités  dont  leur  susceptibilité  pourrait  se 
blesser? 

Voilà  ce  que  savent  tous  les  ouvriers  de  bonne  foi.  Aussi,  re- 
connaissants du  passée  rassurés  sur  l'avenir,  bien  certains  que 
l'agitation  ne  leur  apporterait  que  les  inquiétudes  et  les  misè- 
res, ne  demandent-ils  qu'à  s'isoler  du  groupe  où  fermentent  les 
menées  subversives.  Voyez,  en  effet  (il  faut  le  dire  à  l'honneur 
de  notre  population  ouvrière),  voyez  comme  les  vides  se  sont 
faits  dans  le  sein  de  l'Association  internationale  du  moment  où 
ses  menées  ont  été  soupçonnées  et  son  but  aperçu.  Le  nombre 
de  ses  adhérents  s'est  élevé  d'abord  à  plus  de  douze  cents;  ils 
n'étaient  plus  que  sept  cents  environ  lorsque  les  premières 
poursuites  ont  commencé,  et  quand  le  8  mars  les  prévenus,  qui 
vous  ont  saisi  de  leur  appel,  ont  voulu  constituer  une  commis- 
sion nouvelle,  ils  ont  pu  à  peine  réunir  auteur  d'eux  soixante- 
dix  à  quatre-vingts  suffrages. 

Toutefois  ce  groupe  ne  désarme  pas.  11  entretient  un  levain 
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agitateur  et  réTolulioniiaire,  et  las  ouvriers  paisibles^  de  bonne 
foi,  ont  beeoin  que  yous  les  metties  à  l'abri  de  son  action  per- 
niciease. 

Déjà  votre  arrêt  dn  29  avril  lenr  a  dit  la  protection  dont  votre 
jvstîee  entend  les  couvrir.  Gomment  la  leor  refaseries^vons  an- 
jonrd'bni  en  fiiee  d*an  nouveau  délit  nettement  caractérisé, 
avoué  par  ses  auteurs  et  aggravé  par  une  peraistence  obstinée 
dans  la  violation  de  la  loi  ? 

En  vain  les  prévenus  essaient  de  masquer  cette  ohstinatien 
derrière  de  faux  préteites  en  prétendant  qu'ils  n^ont  voulu  con- 
tinuer l'œuvre  de  leurs  devanders  que  provisoirement,  pendant 
la  durée  des  premières  poursuites,  dans  le  but,  soit  de  conser- 
▼er  l'association  intacte  pour  le  cas  d'acquiltemeul,  soit  de  li- 
quider sa  situation  en  cas  de  condamnation.  Si  telle  eût  été  leur 
pensée,  ils  se  seraient  bornés  à  des  actes  de  pure  administration. 

Est-ce  là  ce  qui  s'est  passé?  Ils  ont  tout  d'abord  cherché, 
l'une  des  lettres  saisies  en  fait  fui,  à  organiser  une  protestation 
contre  le  premier  jugement  du  tribunal.  Ils  se  sont  ensuite  ef- 
forcés d'affirmer  leur  existence  et  leur  vitalité  par  des  actes 
multipliés  :  communications  avec  le  public  par  la  voie  des  jour- 
naux, correspondances  actives  avec  l'étranger,  intervention  éner- 
gique dans  la  grève  de  Genève,  ouverture  de  souscriptions,  en- 
vois répétés  de  subsides  importants,  etc.  Sout-ce  là^  je  le  de- 
mande, les  actes  d'une  gestion  provisoire  ? 

Mais  quoi  !  votre  arrêt  a  parlé  ;  les  prévenus  ont  entendu  pro- 
noncer la  dissolution  de  l'Association  internationale  ;  de  leurs 
ran^  mêmes  sont  partis  des  avis  pleins  de  sagesse  et  de  raisoft 
lenr  signalant  l'illégalité  de  leur  conduite  et  le  caractère  qui 
désormais  s'y  attacherait,  s'ils  persévéraient;  la  réserve  d'ail- 
leurs leur  était  commandée  par  l'indulgence  même  avec  laquelle 
la  justice  avait  mesuré  ses  premiers  avertissements.  Ont^ils  tenu 
compte  de  ces  considérations?  Non  !  eux-mêmes  déclarent  qu'ib 
ont  continué  de  marcher  après  votre  arrêt  comme  auparavant» 
et  aujourd'hui  encore  ils  poursuivent  leur  rébellion  contre  la 
loi,  en  proclamant  que  la  loi  a  été  anéantie  par  l'effet  des  prin- 
cipes nonveanx  de  notre  droit  pnbKc^  en  dénonçant  comme  une 
fldblesse  la  soumission  à  ses  dispositioni^  et  en  déclarant  qu'ils 
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ne  doivent  pas  la  respecter,  parce  qu'ils  ont  des  droits  primer»  • 
dieux  supérieurs  à  ses  prescriptions. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  ici,  devant  une  Cour  de  justice,  à  dis- 
cuter une  dàénse  qui  demande  à  des  magistrats  de-  ne  pas  ap- 
pliquer une  loi  existante.  Si  j'avais  ailleurs  à  la  just^er,  je  . 
n'aurais  pas  de  peine  à  trouver,  dans  les  révélations  mêmes  de 
cette  affaire,  la  preuve  qu'il  but  la  maintenir  comme  une  loi  de 
sécurité  publique  et  de  protection  sociale.  Hais  en  ce  moment, 
en  fiice  d'un  délit  caractérisé,  qui  s'affirme  dans  la  défense 
même  qui  vous  est  soumise,  qui  s'est  aggravé  d'une  révolte  per- 
sistante et  obstinée  contre  la  loi,  au  mépris  des  avertissements 
donnés  sous  la  forme  la  plus  solennelle,  je  n'ai  qu'un  dernier 
mot  à  dire,  et  vous  l'avez  dit  avant  moi  :  c  Dans  une  société  bien 
réglée,  le  maintien  du  respect  de  la  loi  est  la  première  garantid 
de  l'ordre  public  et  de  la  sécurité  des  citoyens.  » 

C'est  à  ce  principe  tutélaire  que  le  jugement  dont  est  appel 
a  donné  satisfaction. 

Je  vous  demande  de  le  confirmer. 

La  Cour  remet  au  24  juin  pour  rendre  son  arrêt. 

ARRÊT. 
Séance  da  24  juin. 

c  La  Cour, 

>  GonsTdérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats 
qu'une  association  prenant  la  qualification  d'Association  inter- 
nationale des  Iravailleurs,  s'est  formée  en  1806; 

>  Que  l'objet  annoncé  de  cette  association  était  de  procurer 
un  point  rentrai  de  communication  et  de  coopération  entre  les 
ouvriers  des  dilléreuls  pavs  aspirant  au  même  but,  le  concours  mu- 
tuel, le  progrès etle complet  anlranchissementde  la  classe  ourvière; 

»  Que  la  réunion  du  conseil  central  était  fixée  à  Londres  ; 
gu'un  bureau  était  établi  à  Paris;  que  ce  bureau  a  un  règlement 
imprimé  dans  lequel  se  trouvent  les  dispositions  suivantes  : 

<  En  se  faisant  inscrire,  chaque  nouvel  adhérent  paie  50  cent. 
»  de  droit  d'admission  et  reçoit  un  carnet  de  sociétaire.  La  co* 
»  tisation  est  iixée  à  10  cent,  par  semaine... 

»  La  commission  chargée  de  l'administraliou  est  composée 

>  de  quinze  membres  nommés  au  scrutin... 

>  La  commission  choisit  dans  son  sein  trois  correspondants, 

>  un  caissier  et  un  secrétaire... 

>  Chaque  jour  un  des  membres  de  la  commission  doit  se  te- 
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9  nir  au  bureau  pendant  deux  heures  pour  recevoir  ou  fournir 
»  des  reiM«gnement8.  » 

c  GonsidéraDt  que,  conformément  à  ces  statuts^  l'association 
•fait  reçu  ton  organisation;  qu'un  bureau,  établi  rue  des  Gra- 
villiers,  n*>  33,  s'était  mis  en  relation  avec  les  diverses  parties 
de  la  France  et  avec  l'étranger  ;  qu'il  intervenait  par  ses  conseils 

et  ses  remises  de  fonds  dans  les  grèves  d'ouvriers,  notamment 
dans  les  grèves  des  ouvriers  bronzierSi  des  ouvriers  tailleurs  de 
Paris,  des  ouvriers  de  Roubaix  ; 

>  Considérant  qu'il  résulte  de  l'aveu  même  des  prévenus  que 
la  commission  se  réunissait  chaque  semaine;  qu'un  membre  de 
rassodalion  était  en  permanence  chaque  jour  au  siège  de  la  so- 
ciété pour  recevoir  les  adhésions  et  les  communications; 

>  Considérant  que  le  nombre  des  adhérents,  qui  s'était  élevé 
à  douze  cents,  dépassait  encore  sept  cents  au  commencement 
de  l'année  18G8  et  se  trouve  aujourd'hui,  d'après  les  voles  mêmes, 
qui  ont  nommé  les  prévenus  membres  du  bureau,  très  supérieur 
à  vinçt  ; 

>  Considérant  que  les  écrits  saisis,  soit  au  bureau,  soit  au 
domicile  de  divers  membres  de  l'association,  les  correspon* 
dances  échangées  avec  les  bureaux  et  comités  de  diverses  villes 
de  France,  avec  ceux  de  Londres  et  de  Genève,  établissent  que 
les  problèmes  d'économie  commerciale  ou  industrielle,  *  les  rad- 
iations et  questions  de  salaire  entre  patrons  et  ouvriers,  étaient 

filutôt  le  prétexte  que  le  but  des  menées  auxquelles  se  livraient 
es  chefs  et  les  membres  inUueuls  de  l'Association  dite  interna- 
tionale ; 

Considérant  que  le  but  manifesté  par  ces  actes  et  ces  écrits 
était  une  attaque  permanente  dirigée  contre  la  société,  la  pro- 
priété, le  capital,  et  l'invitation  aux  ouvriers  de  tous  les  pays  de 
se  liguer  pour  modifier,  dans  le  monde  entier,  l'organisation  so- 
ciale et  politique  en  même  temps  que  l'organisation  industrielle  » 

»  Considérant  qu'une  instruction  a  été  ouverte  et  suivie,  à  la 
fin  de  l'année  1807  et  au  commencement  de  l'année  1808,  contre 
les  membres  de  celte  association  non  autorisée  ;  qu'il  est  re- 
connu par  les  prévenus  appelants  que,  durant  le  cours  de  cette 
instruction  el  même  après  un  jugement,  rendu  ù  la  date  du  20 
avril  1868,  qui  condamne  Ghemalé,  Héligon  et  treixe  autres  pré- 
venus  A  100  fr.  d'amende,  par  application  des  art.  29i  et  z92 
du  code  pénal,  2  de  la  loi  du  10  avril  1831,  l'association  n'a  pas 
cessé  de  fonctionner,  de  tenir  des  réunions,  de  recevoir  des  co- 
tisations et  d'avoir  un  de  ses  membres  en  permanence  au  siège 
ou  bureau  de  la  société; 

»  Considérant  que,  le  10  mars  18(^8,  le  journal  le  Courrier 
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firançau  annonçait  la  nomination  d*iun  noafeUe  commission 
formée  pour  le  bureau  de  Pifis,  et  comprenant  les  noms  de  tout 
les  prévenus  aujourd'hui  en  instance  d'appel  devant  la  Cour; 

j  Considérant  que,  le  5  avril  suivant,  le  journal  VOpinion 
nationale  publiait  un  appel  adressé  à  ses  adhérents  par  le  bu- 
reau de  rÂssocialioii  inlernalionale,  à  Paris,  et  une  exhortation 
à  venir  en  aide  à  la  grève  des  ouvriers  de  Genève  ;  que  cette 
proelamation  était  signée  :  c  Pour  la  Commission  parisienne, 
»  l'un  des  correspondanis  :  Varlin,  rue  Daupbine,  33  ;  » 

>  Considérant  que,  le  19  avril,  le  journal  la  Voix  de  Vovenir^ 
journal  de  l'Association  internationale  des  travailleurs  de  la 
Suisse  romande,  ouvre  une  souscription  pour  venir  en  aide  à 
la  grève  de  Genève  et  annonce  que  les  cotisations  seront  remise» 
chez  Varlin,  rue  Dauphine,  33  ;  que  diverses  lettres  saisies  chez 
Varlin  établissent  qu'en  effet  les  funds  recueillis  pour  la  grèvq 
do  Genève  étaient  centralisés  chez  lui  ; 

>  Considérant  que  ce  maintien  obstiné  d'une  association  dé- 
noncée et  poursuivie,  cette  lutte  contre  la  justice,  rendent  inad- 
missible, ae  la  part  des  prévenus,  toute  excuse  tirée  de  la  bonne 
foi  et  d'une  prétendue  tolérance  de  l'autorité  administrative; 

»  Considérant  que  les  prévenus  ne  sauraient  davantage  se 
prévaloir  de  la  tolérance  et  môme  du  concours  accordé  par  l'ad- 
ministration à  des  sociétés  formées  dans  le  but  avoué  public  et 
sincèrement  suivi  par  les  adhérents  de  coopération  industrielle 
ou  de  bien&isance,  pour  invooner  Tégallté  devant  la  loi,  pour 

5 rétendre  que  les  art.  291  et  teSdu  code  pénal,  1  et  2  de  la  loi 
u  10  avril  1834,  sont  tombés  en  désuétude,  et  que  toutes  les  as- 
sociations peuvent  se  former  sans  autorisation  préalable  du  gou- 
vernement, quel  que  soit  d'ailleurs  leur  but  ou  le  nombre  de  leurs 
adhérents  ; 

>  Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  p^er 
roiers  juges, 

>  Et  considérant,  ainsi  ju'il  est  prouvé ,  que  depuis  moins  de 
trois  ans  à  partir  du  premier  acte  de  poursuite,  à  Paris,  YsiritOf 
Humbert,  Molan,  Granjon,  Bourdon ,  Charbonneau,  Combaulll, 
Landrin  et  Mollin  ont  fait  partie  d'une  association  de  plus  de 

vingt  personnes,  sans  avoir  obtenu  l'agrément  du  gouvernement, 
délit  prévu  par  les  art.  1291  et  292  du  code  pénal,  1  et  2  de  il 
loi  du  10  avril  4834, 

>  Met  les  appellations  au  néant;  ' 

>  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet;  j', 

»  Et  condamne  les  appelants  aux  dépens.  » 

LAUSANNE.  —  IHPRUlËRIE  HOWARD  KT  DËÛSLE. 
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REVUE  DE  JDRISP&DIŒNGE  DE  ik  mSl  &OIAHDE 


ParaIsMBt  «ne  fol»  |»ar  senialnef  le  Samedi. 


L'année  d'abonnement  cnmmenre  le  4*'  ifanvier  et  finit  au  51 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  frênes  par  an,  pnyables  à  la 

fia  du  premier  semestre.  Clwiqut^  numéro.  oO  r.  —  On  s'abonne 

Erovisoirement  (  MM.  Ilo^vnril  el  Dellsie»  imprimeurs  à 
ausaiHie.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  —  Casnation  civile  :  (Droit  înt^rcantonal)  Ma^se  Cormiaud 

éOtitro  F.  Urou.  Fixntion  de  Tf-fir)  pic  d'onv  ei  tui  iMPiiiio  Tnillilo.  L'.tp- 
plication  du  Concordat  du  15  juin  i8tli  no  doit  pas  avoir  lieu  lorsque, 
avant  l'ouverture  de  In  ratllite,  le  débiteur  a  payé  de  bonne  Toi  un 
créancier  lé^^itimc  ;  la  disposition  de  l'art.  8G6  du  Code  civil  étant  alori 
étrangère  a  1  rspj'fc  —  M;ttthey-G;irroy  et  eonsons  contre  Magnon.it  Le 
demandeur  qui  jn  oiliiit  au  {;c<»ire.  connue  deniai>de,  la  citation  en  con- 
ciliation, en  se  I  t'iv^rant  à  celle  ci,  tout  en  notifiant  la  chose  au  défen- 
deur, piorôdi-  I  «VMilit-i  otiK'iit  ;  si  le  liii{,'e  ne  pniait  p.T;  surfisainm.Mit  di*- 
teruiiné,  il  y  a  lieu  a  prorcder  par  demande  de  cat»'jîoi  i^alion  — A  utlience 
du  Prémdcnt  du  Tribunal  civil  tie  tMUtmtne :  Miliiqnet  c.  Ro^et  L'op- 

Iiosition  à  Pcx»''!  ntion  d'un-'  c  lause  conipinmissoire  n'est  pcis  fondée 
orsque  la  dite  clause  s'aupli  {ue  bien  aux  personnes  en  cause.  Au- 
liteftce  pénale  du  Présidmî  du  Tribunal  de  Lausanne  :  Tnieb  contre 
Molle.  Contrefaçon  do  inarques  tie  fabriiino  (^t  iiii-lication  de  l'ait.  171 
du  code  pénal.  —  Courérence  concernant  le  Concordat  sur  les  mariages 
de  Suisses  dans  le  pays  et  à  Tétranger. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  4  août  18<j8. 
Présidence  de  M.  Henri  Bippert. 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Pellia^  pour  faillite  de  S.  Comuaud,  recourante. 
GmHêf  pour  Franfou  firon,  intimé. 

(Voir  N«  31  du  8  août  1868.) 

J.-L.  Saran,  domicilié  à  Genève,  syndic  définitif  de  la  faillite 
de  S.  Corooaudy  roonleur  de  bottes  au  dit  Genève,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Rolle,  rendu 
le  21  mai  1868,  sur  Taction  intentée  &  F.  Brou,  domicilié  à 
Bnrsins. 
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La  Coar,  délibérant,  a  ira  qQ*il  est  établi  conme  constant  aa 
procès  que  les  8!  décembre  i8é6  et  janvier  1848,  le  défen- 
deur F.  Bron  a  remis  à  Ami  Connaud,  à  Genève,  d'abord  une 
valeur  de  U78  fir.  75  cent.,  en  matières  d*or  à  97  fr.  SÛc.  Fonce, 
puis  une  nouvelle  somme  de  1004  fr.  75  c.  en  pareilles  ma- 
tières, À  96  fr.  55  c.  Tonee,  et  en  un  intérêt  de  la  somme  pré- 
cédente; ce  dont  A.  Cornuand  lui  a  donné  des  reçus,  avec  ré- 
serve d*un  avertissement,  en  cas  de  remboursement,  de  3  nu»is 
pour  la  première  somme  et  d*un  mois  pour  la  seconde  ; 

Que  A.  Cornuaud  s'est  associé  S.  Corouaud  et  plus  lard  lui  a 
remis  la  suite  des  affaires,  et  que  les  dépôls  susmenUoniu':s  ont 
ainsi  passé  des  mains  de  A.  Cornuaud  dans  celles  de  S.  Cor- 
nuaud ; 

Que  le  17  août  1807,  S.  Cornuaud  a  remis  à  F.  Bron  le  mon- 
tant de  ses  dépôls,  augmenlés  des  intérêts  par  : 
1H1  fr.  40  cenl.  en  espèces, 

2911  »  15  »  en  116  liv.  slerliiig,  à  00  fr.  79  c.  l'once, 
et,  en  débris  d*or,  18  liarats,  à  79  fr.  i'once,  fai^l519fr. 

15  cent.  ; 

Que,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Genève  des 
19  soplembre  cl  8  octobre  1867,  Touverture  de  la  faillite  de 
Cornuaud  a  été  fixée  d'abord  au  17  septembre,  puis  au  17  août; 

Que  le  syndic  de  la  faillite  Cornuaud  a  ouvert  à  F.  Bron  Tae- 
tion  actuelle  devant  le  Tribunal  civil  de  Rolle; 

Que,  dans  Tinstruction  de  la  cause,  il  a  été  soumis  au  tribu- 
nal civil  la  question  de  savoir  s*il  est  constant  qu*au  milieu  de 
mai  1807,  F.  Bron  ail  demandé  ou  fait  demander  le  rembour- 
sement de  ses  dépôts.  —  Question  qui  est  résolue  aifirmative- 
ment  par  le  tribunal. 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  refoaé  les  con- 
clusions du  syndic  demandeur  ; 

Que  celui-ci  recourt  contre  le  jugement  en  disant,  comme 
moyen  de  réforme,  que  le  tribunal  aurait  dû  appliquer  aux  bits 
constants  la  loi  particulière  du  canton  de  Genève,  où  la  Adl- 
lite  a  eu  lieu,  spécialement  Tart.  iéôdeladite  loi  du  19  octobre 
1861  ;  —  qu'en  statuant  comme  il  l'a  Dût,  le  tribunal  civil  a 
mal  apprécié  :  Le  Concordat  du  15  juin  1804,  la  Gonstitniien  té- 
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dénie  (art.  49),  le  jugement  rendu  à  6enè?e  le  19  septembre 
f  867,  les  actes  eonstitntîfs  da  dépôt  de  1846  et  i848,  etc. 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  F.  Bron  a  remis  en 
dépôt  ou  prêt  à  înlérèl,  en  1846  et  1848,  des  valeurs  en  matières 
d'or  à  A.  Cornuaud,  à  Genève,  s*élevant  à  2483  fr.  50,  lesquelles 
ont  ensuite  passé  aux  mains  de  S.  Cornuaud,  au  même  liire  et 
avec  la  condition  de  l'averlissemenl  préalable  de  3  mois  pour  l6 
remboursemeni  de  partie  du  dépôt,  et  d'un  mois  pour  l'autre 
partie; 

Qu'il  est  déclaré,  en  fait,  que  F.  Bron  a  demandé  ou  fait  de- 
mander à  S.  Cornuaud,  au  milieu  de  mai  1867,  le  rembours 

de  ce  prêt  ; 

Que  le  17  août  suivant,  F.  Bron  a  reçu  de  S.  Cornuaud  la  va- 
leur de  SCS  dépôts,  avec  intérêts,  par  484:2  fr.  en  matières  d*or 
et  en  numéraire  ; 

Que,  par  jiiiiement  du  Tribunal  de  commerce  de  Genève  du 
19  septembre  1807,  Cornuaud  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
dès  le  17  du  dit  mois;  puis,  par  une  nouvelle  décision  du  tri- 
bunal, l'ouverture  de  la  (aillite  a  été  reportée  au  17  août  précé- 
dent; 

Que  le  syndic  de  la  faillite  a  ouvert  action  à  F.  Bron,  devant 
.  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci,  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
tenu  de  verser  Immédiatement  dans  la  dite  faillite  la  somme  de 
4842  fr.  70  c,  sons  réserve  de  ses  inlerventions  ; 

Que,  dans  sa  demande  et  dans  rinstruclion,  le  sjndic  a  allé- 
goé  la  fraude  civile  à  la  charge  de  Comnand  et  de  Bron,  dans 
le  paiement  da  17  août  ; 

Qu'il  a  d'ailleurs  réclamé  l'application  à  la  canm,  du  Concor- 
dat soisse  du  15  juin  1804,  ratifié  le  8  juillet  1818,  snr  le  droit 
de  concours  dans  les  foillites  ; 

Considérant,  sur  ce  point  principal  de  l'action  du  demandeor, 
que  le  Concordat  de  1804  a  eu  pour  bnt  et  doit  avoir  pour  effet 
de  placer  les  Suisses  étrangers  an  canton  de  la  faillite  et  res- 
sortissants des  cantons  concordataires,  snr  le  même  pied  et  an 
bénéfice  des  mêmes  droits  qoeles  Suisses  de  ce  canton,  ensertt 
que. les  créanciers  du  canton  de  la  &illite  ne  soient  pas  trutée 
plus  favorablement  dans  les  concours  et  collocations  que  les 
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créanciers  du  dehors  de  ce  canton  ;  qu'en  wi  mol,  il  y  ail  écalîlé 
entre  tous  ces  créanciers  dans  les  collocalions  el  concours  juri- 
diqucs,  selon  la  lui  du  canton  où  la  faillite  a  eu  lieu. 

Con>idiranl  que  les  dispo:^iliuns  du  Concordai  ne  sauraient 
être  étendues  au-delà  de  leurs  termes;  qu'en  particulier,  le  Con- 
cordat, ne  faisant  aucune  mention  d'une  époque  à  laquelle  de- 
vrait re(nonler  la  faillite,  ne  peut  régir  des  fails  antérieurs  à  la 
faillite,  ni  s'appliquer  au  cas  de  paiements  faits  régulièreaieiil 
à  un  créancier  légitime  et  qui  ont  dessaisi  le  déuiteur; 

Que,  donner  un  auirc  sens  au  Concordat,  seraîl  lui  attribuer 
une  portée  trop  étendue,  dépassaot  ce  que  les  caolons  ont  ea 
en  vue  en  Tadmettant. 

Attendu  que  si  Bron  était  domicilié  à  Genève,  ou  s'il  était  in- 
tervenu dans  la  faillite  Cornuaud,  la  loi  genevoise  sur  les  £ûl* 
iites  pourrait  lui  être  applicable; 

Hais,  attendu  que  Bron  n*est  pas  intervenu  et  ne  demande 
pas  i  concourir  ;  —  qu'il  est  en  dehors  de  tout  ce  qui  se  traite 
i  Genève  pour  la  liquidation  de  la  masse  Cornuaud  ;  qu'il  est  au 
bénéflce  d'un  paiement  à  lui  lait  par  son  débiteur  et  que  la 
.  masse  en  faillite  l'attaquant  dans  son  canton»  par  action  person- 
nelle, il  a  droit  de  demeurer  au  bénéfice  de  la  loi  de  son  do- 
micile; 

Considérant  que  la  loi  vaudoise,  qui  permet  d'attaquer  les 
actes  faits  en  fraude  des  créanciers  (art.  866  du  code  civil),  re- 
connaît comme  valable  le  paiement  antérieur  à  k  faillite  reçu 
de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  non-seulement  la  fraude  n'est  pas  établie  à  la 
charge  de  F.  Bron,  mais  que,  même,  il  résulte  des  pièces  de  la 
cause  qu'il  a  élé  de  bonne  foi  lors  du  paiement  du  17  août,  le- 
quel lui  a  élé  fait  à  la  suite  de  raverlissemenl  quMl  avait  donné 
3  mois  auparavant  pour  le  rembours,  alors  qu'aucuu  doule  ne 
s'était  élevé  sur  la  solvabilité  de  Cornuaud, 

La  Cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours  du  syndic  de  la 
faillite  Cornuaud;  —  maintient  le  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Rolle,  —  el  condamne  le  dit  recouraai  aux  dépens  résultant 
de  son  pourvoi.   

On  nous  dit  que  [cette  aflidre  sera  portée  devant  le  Conseil  fé^ 
déni. 
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COim  DE  CASSATION  CIVILB. 
Séance  da  0  août  1808. 

Présidence  de  M.  Bippet-t. 

Le  procureur-juré  Collier,  à  Orbe,  agissanl  en  qualilé  de  man- 
dataire de  David  Mallhey-Carrey,  Marianne  YalluUon,  née  Mat- 
Ihey,  el  Pierre  Samuel  Mallliey,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Orbe»  en  date  du  19  juin  1808, 
dans  la  cause  qui  divise  ses  maudaa Is  d'avec  le  notaire  L.Magne- 
naf,  à  Vallorbes. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  que,  par  mandai  da  22  août  1867, 
nulifié  le  23,  David  Matlbej-Carrey  et  consorts  ont  cité  en  con» 
cilialion  le  notaire  Mâgnenat  aux  lins  d'un  règlement  de  compte. 

Que  la  conciliation  n'ayant  pas  abouti,  cette  pièce,  revêtue  de 
l'acte  de  non-conciliation,  a  été  déposée  an  greffe  du  Tribunal 
d'Orbe,  le  21  novembre  1867,  ce  dont  Louis  Hagnenat  a  reça 
avis  le  même  jour,  avec  fixation  d'un  délai  pour  produire  la  ré- 
ponse; —  que,'plus  tard,  le  notaire  Hagnenat  a  demandé  el  ob- 
tenu une  prolongation  de  délai;  —  Que  les  instants  llatthey  el 
consorts  n'ont  déposé  aucune  autre  pièce  à  litre  de  demande  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal,  L.  tfagnenat  a  conclu  à  ce  que 
les  demandeurs  soient  éconduits  d'instance,  par  le  motif  qu'ils 
n'onl  pas  produit  de  demande;  —  que  les  demandeurs  ont 
conclu  à  libération  de  ces  conclusions; 

Que,  statuant,  le  tribunal  civil  a  admis  les  coDclusions  de  L. 
Hagnenat ; 

Que  Malthey-Carrey  el  consorts  recourent  conlre  ce  prononcé 
en  nullité,  et,  subsidiairemenl,  en  réforme; 

Sur  le  moyen  de  nullité  cunsislanl  à  dire  que  le  tribunal  a 
négligé  de  décider  de  la  question  de  savoir  si  un  défendeur  peut 
conclure  à  Téconduclion  d'instance  par  la  voie  incidente; 

ÂUendu  que,  dans  les  considéranls  de  son  jugement,  le  tri- 
bunal a  déclaré,  enlr'autres,  que  <  le  défendeur  au  fond,  n'ayant 

>  devant  lui  qu'un  mandai  de  cilalion  trop  peu  développé  pour 

>  être  au  fait  des  réclamations  à  lui  adressées,  n'a  pu  procéder 
1  el  se  défendre  par  voie  d'exceplion,  conformément  à  l'art.  155 

>  du  c.  p.  c,  el  a  dû  attendre  l'audience  pour  procéder  inci- 
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»  demmcnt  comme  il  Ta  fait,  puisqu'il  ne  connaissait  pas  com» 
»  plètement  le  fond  de  la  cause;  i 

Que,  par  celle  déclaralion,  le  tribunal  a  implicilemenl  adonis 
la  facullé  d'une  éconduclion  d'instance  par  voie  incidenle; 

Atlendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  voit  pas  par  les  pièces  que  Mat- 
they-Carrey  et  consorts  aient  posé  la  question  à  l'audience  du 
tribunal  civil,  de  manière  à  appeler,  de  la  pari  de  celui-ci,  uoe 
décision  prise  sur  ce  point. 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  qui  est  tiré  de  ce  que  le  tribunal  aurait 
violé  l'art.  100,  rapproché  des  art.  i51  et  156  duc.  p.  c,  et 
confondu  deux  cliuses  parfaitement  dislioctes,  à  savoir:  rioci- 
dent  et  l'exception; 

Attendu  que  ce  moyen  soulève  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
cédé de  Magnenat  constitue  une  exception  ou  un  incident; 

Attendu  que  la  loi  appelle  incideiU^  toutes  les  difficultés  nées 
ensuite  des  procédés  de  l'inslroction,  et  qu'elle  qualitie  eX'CepUm 
les  moyens  propres  à  laire  libérer  une  partie  provisoirement  ou 
définitivement; 

Attendu  qu'il  s*agit  ici  bien  réellement  d'une  difficulté  prove- 
nant des  procédés  de  rinslniction  (art.  i06)  et  non  d'un  moyen 
de  droit,  dans  le  sens  de  l'art.  151  de  la  procédure;  —  que, 
dès  lors,  le  notaire  Magnenat  a  pu  procéder  comme  il  l'a  fait, 
et  présenter  des  conclusions  en  éconduction  d'instance,  sous  la 
forme  d'un  incident; 

La  Cour  rejette  ausssi  ce  moyen. 

Sur  les  deux  derniers  moyens  molivés  sur  ce  que  c*est  mal- 
à-propos  que  le  tribunal  n'a  pas  admis  la  citation  en  concilia- 
tion comme  tenant  lieu  de  demande,  et,  qu'au  surplus,  si  irré- 
gularité il  y  a,  celle-ci  a  été  couverte  par  les  procédés  de  L.  Ma- 
gnenat ; 

Attendu  que  celte  citation  renferme  les  énoncialions  essen- 
tielles exigées  par  l'art.  127  du  c.  p.  c. ,  pour  les  demandes; 

Qu'on  y  remarque,  en  effet,  un  exposé  de  faits  justificalifs  des 
conclusions  prises; 

Atlendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  de  la  loi  qui  ordonne 
que  la  decaaade  doive,  nécessairement  et  sous  peine  de  nullité. 
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Sd  trouver  sur  une  feuille  séparée  de  la  cilalion  en  conciliation  ; 

Qu*eu  éi(ar(l  aux  énoncialions  sus-menlionnées ,  Matlliey  el 
consorts  pouvaient  déposer  la  citation  en  conciliation,  en  lieu  el 
place  d*une  demande  proprement  dile,  soit  un  exposé  spécial 
fait  sur  une  feuille  spéciale  el  intitulé  :  demande  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  L.  Magnenat  estimait  que  le 
champ  du  litige  n'était  pas  aunisamment  déterminé  ou  circons- 
crit par  celte  pièce,  rien  ne  rempôchait  de  requérir,  par  voie 
incidente,  une  catégorisation  des  laits  aUégués  par  les  ioalMls 
Matthey-Carrey  et  consorts; 

Qu'ainsi  les  conclusions  ineidenteUes  de  L.  Magnenat  ne  iont 
pas  fondées, 

La  Ccur  4e  castaiion  admet  ce  moyen;  réforme  le  jugement 
incident  en  ce  sens  que  Matthey-Carrey  et  consorts  sont  libérés  des 
conclusions  incidentes  en  éconduclion  d'instance  prises  contre 
eux  par  L.  Magnenat;  — -  prononce  que  les  dépens  du  jugement 
réformé  snivront  le  sort  de  la  cause;  alloue  les  dépens  de 
casiition  aux  recourants  ;  et  déclare  le  présent  arrêt  exéco«>- 
loîr». 


AiminiCS  DB  M.  LB  PRÉflIBBirr  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DU  0I8VBIGT 

DBLAUBâimB. 

(Du  7  juillet  18G8.) 

A  vocats  plaidants  : 
IIM.  Mandrotf  pour  D.-S.  Milliquct,  demandeur. 
Rambert,  pour  Emile  Roget,  défendeur. 


D.-S.  Milliquet  produit  la  copie  du  mandai  qu'il  a  fait  signi- 
fier le  4  juillet  courant  à  Emile  Rogel,  employé  de  commerce, 
l'assignant  à  l'audience  de  ce  jour,  pour  onze  heures  du  matin, 
pour  là  voir  procéder  à  la  constitution  du  Tribunal  arbitral  chargé 
de  décider  sur  les  réclamations  formulées  par  D.-S.  Milliquet. 

Les  conclusions  prises  portent  sur  la  nominalion  d'un  Tribu- 
nal arbitral  spécialement  chargé  de  statuer  : 

« 
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a)  Sur  la  rupture,  soil  la  résiliation  des  ados  du  3  avril  1868, 
pour  défaut  d'exécution^  de  la  pari  de  Roget,  descondilious  qui 
y  sont  énonrécs  ; 

h)  Sur  la  ilcinande  en  dominoges-inléréts  d'une  somme  de 
cinq  mille  Irancs,  pour  réparalion  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé  ; 

c)  Sur  une  réclamai  ion  en  indemnité  de  quinze  francs  par 
jour,  dès  la  nolKicaliun  du  maïuiat  en  ncinination  d'arbitres  à 
relui  où  Milliquet  rentrera  en  possession  de  ses  immeubles. 

Alilliquet  explique  que  raclion  qu*il  iaienle  est  dirigée  contre 
Ë.  Roget  personnellement. 

Ë.  Roget,  en  sa  qualité  de  gérant  de  là  Société  industrielle  el 
commerciale  de  V  A  bordage-Putty^  s*oppose  à  la  nominal  ion  d'ar- 
bitres demandée,  se  fondant  sur  ce  que  les  conventions  du 3 avril 
1868  unissent  la  dite  Société  cl  le  propriétaire  des  immeubles 
loués,  qqe  ce  propriétaire  n'est  plus  aujourd'iiui  D.-S.  Milliquet. 
Il  se  réserve,  si,  malgré  son  opposition,  des  arbitres  sont  dési<* 
gnés,  de  prendre  toutes  conclusions  exceptionnelles  on  reconven- 
tionnelles devant  les  dits  arbitres. 

D.-S.  Milliquet  demande  qu'il  soit  procédé  à  la  nomination  et 
à  la  constitution  du  Tribunal  arbitral  contre  M.  Emile  Roget,  no 
reconnaissant  nullement  qu'il  exbte  une  société  anonyme  dont 
il  soit  le  gérant  el  ayant  vocation  pour  représenter  celle-d. 

Statuant  à  huis-clos,  le  président  a  vu  : 

Que  les  deux  contrats  du  3  avril  1868,  intitulés  BaKil'iitàieel 
Contrat  d^efigagemeuttei  Contentions^  passés  par  devant  le  notaire 
Alexandre  Parmelin  entre  D.-S.  Milliquet  et  E.  Roget,  statuent 
que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  Toccasion  de 
l'exécution  el  do  rinlerprélalion  de  ces  actes  seront  soumises 
au  jugiiiient  d'arbilres  à  nommer  par  le  président  du  Tribunal 
de  Lausanne  ; 

Que  ces  conventions,  en  ce  qui  concerne  la  clause  compro- 
missoire,  s'appliquent  aux  personnes  en  cause  el  non  pas  aux 
propriétaires  quelconques  des  immeubles  que  Milliquel  esl  in- 
diqué posséder; 

Que  celte  clause  serait  sans  effet  vis-à-vis  de  tiers  proprié* 
taires  qui  n'y  auraient  pas  consenti  ; 
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Par  ces  motifs,  le  président  dôcitle  de  désigner  trois  arbitres 
qtii  auront  à  statuer  sur  les  difficultés  pcndarïtcs  entre  D.-S. 
Milliquet  et  E.  Rogel.  Il  désigne  en  celle  qualité  MM.  Dupraz, 
avocat,  Ghappuis,  nolaire,  el  Mauriiotter,  arckilecle,  tous  à  Lau- 
sanne. 


▲UDIEKCE  PÉNALE  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT 

DE  LAUSANNE. 

Séance  dn  i7  août  1S68. 
Présidence  de  M.  Carrard. 


Avocals  plaidants: 
MM.  Ccrésole,  pour  Rod.  Trueb,  plaignant. 
Ramhertf  pour  Marc  Molle,  accusé. 

Les  conopanols  sotit  interrogés  par  M.  le  président  sur  les 
faits  de  la  cause.  —  Le  prévenu  se  réserve  de  discoter  lors  des 
plaidoiries  le  droit  qo*avait  Trueb  de  porter  plainte  contre  lui. 

Trueb  conflrme  sa  plainte;  il'  dépose  les  conclusions  civiles 
ci- après  transcrites  : 

c  Le  soussigné^  se  portant  partie  civile,  conclut  à  ce  que  Mare 

>  Molle  soit  condamné  à  lui  payer  300  fr.  à  titre  de  domroages- 

>  intérêts. 

>  Il  se  réserve  expressément  de  réclamer  une  indemnité  plus 

>  élevée  par  la  voie  civile,  pour  le  cas  où  M.  le  Président  du  Tri- 

»  banal  de  Lausanne  ne  s*eslimerait  pas  compétent. 

»  Le  soussigné  conclut,  en  outre,  à  la  publication  du  juge- 
»  ment  qui  interviendra  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  el  dans 

>  deux  journaux  quotidiens  que  le  jugemeol  désignera,  le  tout 
»  à  deux  reprises  et  aux  frais  de  Molle. 

»  Liausanno,  le  17  août  1868. 

(signé)   >  P.  Cérésole,  avocaU  —  Rodolphe  Trueb.  > 
Ouï  la  défense  du  prévenu. 

Slaïuanl  »\  huis-clos,  le  président  a  admis  comme  constants: 
Que  R.  Trueb  a  acquis,  le  31  oclobre  186i,  la  fabrique  de  fa- 
bac  de  Brek-Mocrgelin  et  Comp.  à  Bàle,  lesquels  lui  accordèrent 
l'autorisation  de  se  servir  exclusivement  du  nom  Brek-Mœrge- 
lin  et  Comp»,  sur  les  étiqueUes  ou  dans  d'autres  occasions  sem- 
blables; 
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Qu^ensuile  de  cel  acconl,  Trueb  a  fabriqué,  d^s  lors,  des  pa- 
quets de  tabac  portant  pour  éUqueUes:  c  Virginie  chez  Brik*^ 
Mœrgelin  et  CuwP'  à  lU'ile  ;  » 

Que  Marc  Molle,  fabricant  de  tabacs  à  Lausanne,  a  contrefait 
ces  éli(juelles,  en  leur  donnant  la  mt^me  apparence  extérieure, 
de  telle  sorte,  qu'un  œil  exercé  a  de  la  peine  à  les  dislinguer 
des  véritables,  et  a  fait  confectionner  avec  plus  de  ^20,000  pa- 
quets de  tabac  depuis  le  16  mars  1865  jusqu'au  25  jtiio  i868, 
époque  où  cette  fabrication  était  en  pleine  activité  ; 

Considérant  que  Trueb  est  fondé  à  porter  plainte  contre  Molle, 
ce  que  celui-ci  conteste  en  vain  en  disant  que  Trueb  n'a  pas  pu 
acheter  la  raison  Brek^iêmrgeiin  CQmp.^  attendu  que  les  noms 
ne  sont  pas  dans  le  commerce; 

Qu'en  effet,  il  est  parfaitement  licite,  d*après  les  luis  et  usages 
de  Bàle,  de  faire  une  semblable  cession  ; 

Qu'il  ne  s'agit  point,  du  reste,  ici  de  l'asage  d'une  riisoa  dé 
commerce,  mais  de  remploi  d'une  étiquette; 

Qu'il  est  incontestable  que  Trueb,  en  vertu  de  l'acte  do  81  oc- 
tobre 1864,  a  pu  employer  celte  étiquette,  quel  que  soit  son  con- 
texte, avec  une  parfaite  bonne  foi  et  qu'il  a,  pour  sa  jouissance 
de  fiiit,  la  priorité  sur  Marc  Jf  elle  ; 

Qu'ainsi,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si  la  validité  de 
la  cession  des  raisons  de  commerce  doit  être  admise  dans  le  can» 
ton  de  Vend  comme  à  Bàle,  Trueb  justifie  un  intérêt  sulBsanl 
pour  porter  plainte  \ 

Considérant  que  Molle  se  défend  en  disant  qu'il  a  pris  Téti- 
quelte  incriminée  dans  Tidée  qu'elle  était  tombée  dans  le  do- 
maine public  et  n'élail  plus  la  propriélc  de  personne;  mais  que 
ce  moyen  n'est  pas  fondé; 

Qu'enlin,  le  texte  même  de  l'étiquette  et  rimilalion  scrupu- 
leuse de  tous  ses  traits  montrent  qu'il  y  a  une  contrefaçon; 

Que  si,  en  général,  la  bonne  foi  se  présume,  il  ne  peut  pas  en 
être  de  même  dans  ce  cas,  puisque,  d'un  côté,  Molle  donnait  à 
sa  marchandise  une  fausse  origine,  et  que  de  Taulre  il  aurait  dû 
s'assurer  a  Bàle,  môme  lieu  indiqué  sur  l'étiquette  contrefaite, 
si  elle  n'y  était  pas  employée  par  une  maison  de  cette  ville;  ce 
qu'il  aurait  appris  s'il  avait  mis  plus  de  soins  à  prendre  des  in* 
formations  ; 
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Considérant  ainsi  que  Marr  Molle  s*e8t  reodu  coupable  Ja  dé- 
lit prévu  à  Tari.  171  du  code  péaal,  en  apposant  sur  les  pro- 
duits de  son  industrie  la  marque  d'antrui  employée  pour  dee 
produits  du  mémie  genre. 

Le  président,  faisant  application  du  dit  art.  171  du  code  pé-> 
naU  condamne  Marc  Molle,  i  Lausanne,  i  90  Dr.  d*amende  et 
aux  frais  du  procès. 

Il  ordonne  la  destruction  de  tontes  les  étiquettes  contredites , 
le  tabac  qu'elles  contiennent  restant  la  propriété  de  Molle. 

Il  ordonne,  en  outre,  que  la  pierre  lithographique,  servant  à 
imprimer  ces  étiquettes,  sera  rendue  impropre  à  cet  usage. 

Statuant  sur  la  demande  en  indemnité  de  la  partie  civile  et, 
considérant  que  pour  avoir  droit  à  statuer  sur  une  semblable 
demande  il  faudrait  qu*un  texte  de  loi  précis  lui  en  donnât  la 
compétence,  lexle  qui  n'existe  pas,  le  président  déclare  se  dé- 
cliner à  cet  égard. 


Nous  pensons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur  donnant  le 
résullat  de  la  Conférence  qui  réunissait  à  Berne,  le  17  juillet 
1868,  les  délégués  d'un  certain  nombre  de  cantons,  chargés  de 
a*occuper  d*une  question  fort  importante,  relative  aux  mariages 
des  cito^ens^suisses  suit  dans  les  divers  cantons,  soit  à  Tétranger. 

CoiaiÊreiaMf 

eoneemanî  le  Concordai  sur  Iph  mariages  de  Sui$in  dam  Ispaifi 

et  à  Ulrangcr. 

(Du  17  juillet  laen.) 

Présidence  de  IC.  le  Conseiller  fédénl  Knûsel. 

Sont  réunis  les  délégués  do  coin  des  cantons  qui  ont  adhéré  au 
projet  de  Concordat  élaboré  le  16  décembre  18(17  et  de  ceux  dooton 
attend  l'adhésion,  savoir  : 

Pour  ZosiGB,  MM.  le  Cooseiller  d'Etat  D'  Suler,  nrôsidonl. 

»  Berhe,  «les     »         •  »     ^%.y  Klumnwr, 

a  Glaris,  •   le  Landammann      D' Ùccr. 

m  PmiiotniG,  •  les  Conseillers  d'EtalSeAff/Zer  et  Fottrnîer. 

»  SoLEiiKE.  •   le  Landammann  Vigivr. 

»  Bale-Ville,  •    le  Secrf^airn  d'Elal  D'  Difichoff. 

»  LES  Grisobs,  >   le  dépuié  au  Conseil  des  Etals  D'  Planta, 

•  Vaod,  •  9  »  Roguin, 

•  9  9  le  Conseiller  d*Etat  Bet^eur, 
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Après  avoir  commoniqQé  la  partie  essenlielle  de  (ou  tes  les 
répoDses  faites  jusqu'à  présent  par  les  caotonsà  la  circulaire  do 
^janvier  1968,  H.  le  Conseiller  fédéral  Knûsel  invile  les  per- 
sonnes présentes  à  exprimer  leur  avis  sur  la  manière  dont  il 
devra  être  procédé  ullérienrement. 

Le  délégné  de  Zurich  déclare  que  ce  canton  est  prêt  à  donner 
force  et  vigueur  an  Concordat,  quel  que  soit  le  nombre  des  can- 
tons qui  y  adhéreront. 

Berne.  M.  Mi.ïy  tient  le  protocole  ouvert,  le  Grand  Conseil  de 
ce  canton  ayant  décidé  une  nouvelle  dtlibéralion  et  demandé 
pour  la  seconde  session  un  rapport  déîaillé  sur  les  modilicalions 
que  Tadoplioa  du  Concordai  entraînerait  dans  la  législation  can- 
tonale. En  premier  débat,  le  Grand  Conseil  a  adhéré  au  projet 
de  concordai,  et  l'on  peut  admettre  que  sa  seconde  décision  ne 
diiïérera  pas  de  la  première,  bien  que  Berne  ciil  ilésiré  tout  par- 
liculièremeiil  de  voir  entrer  dans  le  Concordai  au  moins  tous  les 
canlons  qui  l'enlourenl.  Kn  tout  cas  il  paraît  plus  prudent  de 
faire  entrer  le  Ojhc  rdat  en  vigueur,  que  de  s'en  remettre  à  cet 
égard  à  une  loi  fédérale. 

M.  le  docteur  Heer,  de  Gtaris,  estime  que  ceux  des  canlons 
qui  ont  annoncé  leur  adhésion  conditionnelle,  c'est-à-dire  dans 
la  prévision  qu*un  grand  nombre  de  cantons  adhéreraient  ao 
projet  de  Concordat,  ne  peuvent  pas  donner,  dès  aujourd'hui,  une 
réponse  définitive,  plusieurs  grands  cantons  n'ayant  pris  encore 
ancnne  décision.  II  est  important  pour  Glaris  et  pour  d'autres 
cantons  concordataires,  qne  Schaflbnse,  les  Grisons,  Ârgovie  et 
Thurgovie  suivent  leur  exemple,  ce  qui  actuellement  n'est  point 
invraisemblable.  Do  reste  raÏTaire  ne  va  pas  si  mal,  car  plusieurs 
des  canlons  qui  se  tiennent  à  Técart  possèdent  nne  législation 
^  snr  les  mariages  essentiellement  libérale. 

Dans  ces  circonstances,  on  doit  nécessairement  faire  ses  efforts 
pour  qne  le  Concordat  entre  en  vigueur.  Abstraction  faite  de  U 
question  de  compétence,  une  loi  fédérale  sur  la  matière  serait, 
en  toat  cas,  impopulaire.  Le  projet  de  Concordat  n*a  soulevé  à 
Claris  qn'ane  seule  objection,  touchant  la  contribution  de  deux 
pour  mille  sur  la  fortune  déjà  acquise,  coniribulion  dont  le  pro- 
duit est  attribué  an  fonds  des  pauvres,  et  que  le  Concordat  ferait 
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disparatire.  Il  serait  même  possible  qu'au  cas  où  le  Concordat 
ne  deviendrait  pas  dériniUr,  le  canton  de  Claris  acceplât,  comme 
loi  canlonalo,  le  projet  élaboré  par  la  conférerice;  mais  alors  il 
mainlieiidrait  celle  coiilribulion,  qui  ne  peut  ê(re  coiisiilérée 
comme  un  ohsiacle  au  aiariagc,  puis(jue  les  pauvres  n'onl  abso- 
lument rien  à  payer  el  qu'on  ne  frappe  que  ceux  qui  possèdent 
un  avoir  réel.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  Claris  adhérerait 
au  Concordai  avec  un  petit  nombre  de  cantons,  le  gouveruemcut 
ne  peut  la  résoudre  suas  avoir  consulté  le  Landratli. 

Fribourg.  Le  Grand  Conseil  a,  Il  est  mi,  chargé  le  Conseil 
d*Etal  d*annoncer  Tadhésion  provisoire  du  canton  de  Fribourg, 
mais  il  s'est  réservé  de  prendre  une  décision  spéciale  quant  à 
Tadhésion  définitive  en  prévision  de  ce  qu*un  grand  nombre  de 
cantons  entreraient  dans  le  Concordat.  L'orateur  croit  que  le  fait 
du  nombre  restreint  des  cantons  adhérents  nVmpéchera  pas  le 
canton  de  Fribourg  de  donner,  de  son  côté,  son  adhésion  défi- 
iiiiive;  toutefois  il  ne  peut,  dès  aujourd'hui,  s'engager  à  cet 
égard.  D'une  manière  générale,  il  est  à  regretter  que  les  cantons 
qui  se  tiennent  à  l'écard  soient  justement  en  partie  ceux  dont 
la  législation  est  la  plus  étroite  et  oppose  le  plus  de  difficultés 
aux  mariages;  mais  d'autre  part,  on  ne  doit  pas  oublier  que 
plusieurs  des  cantons  non  concordataires  possèdent  des  lois  sur 
les  mariages  aussi  avancées  que  le  projet  de  Concordat.  Chez 
ces  derniers  ce  sont  plutôt  des  points  secondaires  ou  des  malen- 
tendus qui  ont  provoqué  un  résultat  négatif.  Il  serait  possible 
que  plusieurs  d'eoir'eux  fissent  encore  connaître  leur  adhésion, 
sur  les  explications  qui  leur  seraient  fournies  par  le  Conseil  fé- 
déral. 

Soleure.  M.  Vigier  pense  également  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'en 
appeler  à  une  loi  fédérale;  il  recommande,  en  conséquence,  ren- 
trée en  vigueur  du  Concordat.  Les  sept  Etals  el  demi,  représen- 
tés aujourd'hui,  forment  déjà  une  population  d'environ  un  million 
trois  cent  mille  habitants;  si,  comme  on  peut  s'y  attendre,  Ar- 
govie,  Thurgovie  et  Schaffouse  se  joignent  à  eux  et  qu'on  ajoute 
encore  trois  des  autres  cantons  qui,  pour  des  motifs  secondaires,  se 
sont,  pour  le  mooienl^  tenus  en  dehors  du  Concordat,  mais  dont 
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Tadhésion  altérieare  est  à  pea  près  certaine,  le  territoir»  det 
cantons  concordataires  compreodraîl  les  deux  tiers  de  la  popn- 
talion  de  la  Suisse.  La  force  des  choses  appellerait  ensuite  pea 
à  peu  les  autres  cantons  à  se  joindre  à  ce  groupe,  comme  cela  a 
déjà  été  le  cas  pour  d'autres  Concordats.  Lorsqu'on  en  serait 
arrivé  là»  il  serait  facile  d'aboutirà  une  loi  fédérale,  mais  à  l'Iieure 
qu'il  est,  on  doit  faire  complètement  abstraction  de  ce  dernier 
mode,  parce  qu'il  est  encore  évidemment  impopulaire  et  qu'il 
*  serait  en  contradiction  avec  la  manière  de  voir  de  la  grande  ma- 
jorité du  peuple. 

Bàle-Ville.  M.  le  Oischoff.  Le  Grand  Conseil  de  ce  canton 
a  autorisé  le  Pelit  Cunseil  de  ce  canton  à  adhérer  au  Concordat, 
et  le  Pelit  Conseil  a  décidé  de  ne  faire  usage  de  celle  autorisa- 
tion que  si  un  nombre  suflisant  de  canluns  acccplaienl  égale- 
ment le  projet.  Mais  il  s'est  occupé  de  nouveau  do  celle  allaire 
dans  ces  derniers  temps  el  a  chargé  M.  BisrholT  de  déclarer  que 
l'Elal  de  Bàle-Ville  est  disposé  à  entrer,  de  suite  el  délinitive- 
mont,  dans  le  Concordai.  Le  projet,  tel  qu'ilaélé  élaboré,  ne  ré- 
pond pas,  d'une  manière  complète,  aux  désirs  qui  se  manifestent 
à  Bille,  mais  on  ne  mécunnait  point  que,  lorsqu'il  sera  enlré  ea 
vigueur  comme  Concordat,  il  constituera  une  amélioration  im- 
portante de  ce  qui  existe  el  que,  d'autre  part,  il  obligera  les  can- 
tons, encore  arriérés,  ou  à  donner  ultérieurement  leur  adhésion, 
ou  à  modifier  peu  à  peu  leur  législation  sur  les  mariages.  Bàle 
désirerait  surtout  que  les  cantons  qui  l'avoisinent,  Bàle-Campa- 
gne  et  Argovie,  adhérassent  au  Concordat.  L'orateur  espère  qu'ila 
adhéreront  s'ils  sont  invités  de  nouveau.  Une  invitation  de  ce 
genre  adressée  aussi  aux  autres  cantons  pourrait  avoir  un  résul- 
tat ûtvorable.  Il  propose,  en  conséquence,  qu'au  nom  des  délé- 
gués présents  à  la  conférence,  ceux  des  cantons  auprès  desquels 
on  peut  encore  espérer  un  bon  résultat  soient  invités  par  mis- 
sive spéciale  à  se  joindre  aux  cantons  qui  ont  déjà  adhéré.  Enfin, 
M.  Bischoir  constate  aussi  qu'à  Bàle  on  est  contraire  à  l'idée 
d'une  loi  fédérale  sur  la  matière,  et  que  l'on  considère  la  Confé- 
dération comme  n'étant  pas  compétente  à  cet  égard  ;  mais  qu'il 
n'y  a  pas  lien  de  s'effrayer  de  la  trop  grande  liberté  que  possède 
les  cantons  en  matière  de  mariages,  parce  qu'en  cas  de  besoin 
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on  liiqiimSt  la  déebion  du  Trtbanal  lUdérai  si  un  canton  n» 
voukk  pas  raconnatlro  un  mariago  eoniraelé  dana  un  aofcro 
canlon. 

Griaons.  M.  le  D""  .Plan la.  Le  Concordat  ne  procure  pas  un 
bien  grand  avantage  à  ce  canlon,  qui  jouit  d'une  législation  nou- 
velle et  en  général  salisfaisanle,  de  sorte  que  le  gouveruemiMit 
a  hésité  à  soumettre  cet  objet  à  la  volation  du  peuple,  d'aulanl 
plus  qu'il  a  été  fort  douteux,  jusqu'à  présent,  que  le  résultat  de 
ce  vote  fût  affirmatif.  L'opinion  qui  se  manileste  aujourd'hui  pa- 
rait écarter  celte  appréhension,  de  telle  manière  que  la  votation 
du  peuple^  sur  cet  objet,  aura  très  probablement  lieu.  M.  Planta 
recommande  aussi  que  l'on  n'abandonne  pas  la  voie  concorda- 
taire. On.  pourrait  trouver  peut-être  que  la  Confédération  serait 
tout  au  moins  compétente  pour  décréter  une  loi  sur  les  mariages 
inlernalionaux,  quitte  à  attendre  ensuite  l'effet  que  les  nouvelles 
dispositions  produiraient  par  contre-coup  sur  les  mariages  entre 
ressortissants  de  cantons  différents.  On  pourrait  croire  qu'il 
serait  facile  d'alteindre*le  but  par  cette  voie  détournée  ;  mais  l'ora- 
teur estime  qu'on  doit  en  faire  abstraction,  parce  que  l'on  pos- 
sède déjà  une  sphère  considérable  pour  l'application  du  Concor- 
dai, et  que  cette  sphère  peut-être  encore  élargie  par  des  expli- 
cations qui  feront  disparaître  certains  malentendus.  H.  Planta 
voudrait  donc  que  le  Concordat  n'entrât  pas  de  suite  en  vigueur, 
mais  qu'on  donaftt  un  délai,  jusqu'au  mois  de  décembre  prochain,* 
aux  cantons  qui  se  trouvent  encore  en  retard  quant  à  leur  adhé- 
sion. 

Vaud.  Ce  canton  se  déclare  prêt  à  prononcer  dès  aujourd'hui 
l'entrée  en  vigueur  du  Concordai  pour  les  sept  Ëlats  el  demi  re- 
présentés à  ia  conférence. 


Dans  la  discussion  générale  qui  s'engageà  la  suite  de  ces  expli- 
cations, la  délégué  deSoleure  propose  que  la  conférence  déclare 
que  le  Concordai  entre  de  suite  en  vigueur.  Les  délégués  de 
Zurich,  Bàle-Ville  et  de  Vaud  acceptent  cette  proposition  dans 
ia  pensée  que  le  Concordai  aura  force  et  vigueur  même  alors 
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que,  pour  le  moment,  ces  trois  Elals  et  demi  resteraient  seaU. 
Ils  eiiirimcnl  néanmoins  l'espoir  que  Berne  adhérera,  que  les 
cantons  de  Claris  et  de  Fribourg  renonceront  à  la  condition  de 
laquelle  ils  ont  fait  dépendre  leur  adhésion,  et  que  les  Grisons 
ne  tarderont  pas  plus  longtemps  i  soumettre  eette  question  à  la 
Tolation  du  peuple. 

M.  le  Conseiller  fédéral  Knfisel  fait  observer  de  son  côté,  quo 
le  meilleur  mode  à  suivre  serait  que  les  sept-  cantons  et  demi 
représentés  aojourd*hui  déclarassent  vouloir  s*en  tenir  au  projet 
de  concordat  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations,  après  quoi  cha- 
cun des  cantons  qui  n*ont  pas  encore  fait  connaître  leur  adhé- 
sion définitive  ou  sans  condiiion,  seraient  invités  à  le  faire  le 
plus  promplement  possible.  Il  y  aurait  en  outre  â  décider  d'invi- 
ter, au  nom  de  la  conférence  de  ce  jour,  et  par  des  lettres  par- 
ticulières, ù  donner  leur  adhésion  au  Concordat,  ceux  des  autres 
cantons  dont  on  peut  espérer  une  réponse  favorable,  ceux  dont 
les  auloriiés  législatives  n*ont  point  encore  été  appelées  à  déli- 
bérer, cl  cnûa  ceux  doul  le  refus  repose -sur  de  simples  maleo- 
tendus. 

M.  Vigier  relire  sa  proposition,  qu'il  remplace  par  celle  de 
M.  le  Couseillcr  fédéral  Kuùsel.  Celle  proposition  est  adoptée. 

Le  Présidenty 
J.-M.  KNUS£L. 

Lê  SeerUnire^ 
Tracbslbr. 


Dans  sn  séance  du  -1  courant,  le  Tribunal  caotooal  a  délivré  le 
brevet  d'avocat  à  U.  De  laiJarpe,  à  Lausanne. 


IJLUSAMMB.  ^  mPRlMSiUB  BOVrARD  BT  DBU8LB. 
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REfUE  DE  JUHISPRDDEHGE  DE  U  SUISSE  EOIANOE 
ParaIsMBt  «ne  f«ts  par  MMalney  le 

L'année  d'abonnement  commenre  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
-Dcccmbre.  —  Le  prix  e^l  de  dix  franc»»  par  an.  payables  à  la 
iin  du  ftrcniior  '^rniostro.  (".h.iqiM*  numéro.  50  r.  —  On  s'alionne 
nrnvi-^oin'tiu'nl  cIk  /  MM.  Howard  cl  llellslcy  imprimeurs  à 
Lausaune.  —  Lellres  ul  argi  nl  ftinwo. 


SOMMAIRE:  Cas»ati<m  dviie :  A.  C.  contre  Lonise  II.  née  C.  Demande 

en  rt's  i'.i'in  rlf-  p.ntagf  pai-  tiii  dos  co-liri  iticfs  ;  ronclusions  recoiiven  - 
tiûiinelle;^  de  lu  part  de  la  défenderesse,  pour  exécution  d'une  trausac- 
lion.  L*actc  q^i  a  fait  cesser  Tindivislon,  entre  deux  co-indivîs,  doil 
^tro  eti\  i>;i;(é  comme  équivalent  à  un  [>nrtat>'o  ;  <i.  jilus  tard,  il  iritri  vient 
un  nouveau  contrat  entre  les  intéressés,  celui-ci  ne  peut  plus  être 
attarpu*  par  une  simple  demande  de  révision,  et  il  ne  peut  être  rescindé 
que  pour  cansc  de  vu)lonco  ou  de  dol.  —  Frères  Mai  tni  <  nuire  Duinai- 
theray.  Incident  à  la  preuve.  Dans  une  action  emportant,  contre  le  dé- 
fendeur, une  obligation  de  faire  et  une  réclamation  en  donmages-intérôtM, 
la  preuve  lostimoniale,  entreprise  par  celui-ci  pour  établir  la  nécessité 
et  l'utilité  des  réparations  à  faire  à  un  immeuble,  ainsi  que  le  consen- 
tement donné  à  ces  réparations  par  les  demandeurs,  doit  être  admise 
et  ne  saurait  être  envisn^'ée  comme  iiortantsar  des  droits  immobiliers. 
—  Jiignncnl  arbitral  :  Ciolay  et  l)ei)ouillamio  contre  >îi11»'rcf  ol  Ser- 
roondade.  Dissolution  et  liquidation  de  la  Société  anonyme  du  Itateau 
à  vapeur  Le  Moni'BUoM*  Régularité  d'ordonnance  et  d'exécution  de 
mesuro'^  pi  nvi<^ionneUes,  conclusions  diverses  en  dommages-intérêts*— 
Nominatiom. 


COUR    DE   CASSATION  CIVILE 
Séance  du  5  août  18118. 
Présidence  de  M.  BipperL 

Avocais  plaidant»  : 
MM.  PeUiê,  pour  A.  C,  recourant. 

GouUSf  pour  Louise  H.  née  C,  intimée,  soeor  du  recourant. 

A.  G.  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  dvil 
du  district  de  Morges,  en  date  du  5  juin  1868,  dans  la  cause  qui 
le  divise  d'avec  sa  sceur. 
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Délibérant,  l.i  Cour  a  vu  que,  jiaracle  en  date  du  10  mai  1867, 
reçu  Hugonnet,  nulaire,  el  intitulé  ;  »  Promesse  de  vente,  •  A.  C. 
s'ejil  engai;é  de  devenir  cesi^ionnaire  des  parts  de  sa  sœur  aux  im- 
n)eul)les  et  créances  de  la  succession  délaissée  par  leur  auteur 
commun,  le  défunt  P.-J.  C,  pour  le  prix  de  U,8U0  fr.,  et  sous  la 
réserve  de  i'abandun  à  sa  sœur  de  la  propriété  de  cerUins  objets 
mobiliers  énuniérés  en  l'acte; 

Que,  par  mandat  du  1 1  juillel  suivant,  A.  C.  a  cilé  sa  sœur  en 
coQcilialioo  pour  le  18  dil,  au  sujet  d'une  action  tendant  À  iaire 
prononcer  que  l'acte  sus-mention  né  du  10  mai  doit  être  soumis 
à  révision,  et  qtt*en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
nouveau  partage  ; 

Que  A.  C.  n'a  pas  comparu  à  cette  audience  du  18  juillet» 
mais  que,  par  citation  du  31  juillet,  il  a  repris  des  conclusions 
en  révision  el  assigné  pour  le  M  août  suivant; 

Qu'en  réponse  à  cette  nouvelle  assignation,  la  femme  H.  a  fiiil 
notifier  à  A.  C,  en  date  du  6/7  aodt  dit ,  un  mandat  portant 
adhésion  à  la  demande  de  celui-ci,  en  nullité  de  la  promesse  de 
cession; 

Quelle  23  octobre  suivant,  il  est  intervenu  entre  parties  un 
nouvel  acte  également  instrumenté  par  le  notaire  Hugonnet,  at- 
tribuant, entr*autres,  à  A.  C.  les  immeubles  sis  dans  le  district 
d*Orbe,  tout  le  mobilier  et  les  créances,  et  à  Lonise  H.,  le  do- 
maine de  VuUierens,  plus  une  somme  de  $,350  fr.  en  espèces, 
ou  à  prendre  sur  une  créance  de  2,500  fr.,  déposée  au  greffe 
du  Tribunal  de  Mor^'es  ;  les  créances  de  la  succession  devant 
«railleurs  être  remises  en  nantissement  à  Louise  H.,  aux  fins  de 
la  garantir  des  conséqufMices  du  cautionnement  consenti  par  son  • 
|)ère  on  faveur  de  son  frère; 

Que,  par  mandai  du  23  janvier  1808,  A.  C.  a  ouvert  l'action 
actuelle,  par  laqnello  il  a  ronrln  que  Pacte  intitulé  :  f  Transnc^ 
/ton,»  passé  parle  notaire  Hugonnet,  à  Morges,  le 23 octobre  18G7, 
est  soumis  à  révision,  fondé»»  sur  l'art.  790  du  code  civil,  et, 
qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  nouveau  partage 
immédiat  des  biens  de  la  succession  de  défunt  P.-J.  C.  ; 

Que,  <U'  son  côté,  Louise  IL  a  conclu  a  libération  des  fins  de 
la  demande,  el,  reconventiunnellemenl,  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé : 
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!•  Qae  le  partage  de  la  succession  de  son  père  doit  s'opérer 
en  conforinilé  de  la  Iransaclioa  du  i3  octobre  48(^1; 

d>  Qu'ea  eoDséqoeDee  elle  doit  être  reconnue  propriétaire 
des  immeubles  que  son  père  possédait  à  Yullierens,  cadastre 
art.... 

3»  Que  A.  C.  doit  lui  payer  2,300  fr.  et  qu*etle  a  le  droit  de 
prendre  en  paiement  une  créance  de  2,500  fr.  déposée  au  grelVe 
du  tribunal,  en  payant  la  dilîérence  ; 

4»  Que  les  autres  créances  déposées  au  greffe  doivent  y  de- 
meurer comme  garanlie,  jusqu'au  moment  où  Louise  H.  sera 
déchargée  du  cautionnement  donné  par  son  père  pour  A.  C.  ; 

^  Que  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  d'acte  de 
partage. 

Que,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  la  défenderesse  ses 
conclusions  tant  libératoires  que  reconventionnelles,  en  donnant 
d'ailleurs  acte  au  demandeur  des  biens  aoiquels  il  a  droit,  en- 
suite de  l'acte  du  23  octobre,  et  en  ordonnant  la  transcription, 
dans  le  jugement,  du  dit  acte. 

Que  A.  C.  recourt  par  deux  moyens  de  réforma  consistant  à 
dire  : 

\o  Que  comme  il  a  abandonné  sa  citation  en  révision  du  il 
juillet  et  que  Tacte  du  10  mai  a  été  annulé,  la  succession  délais- 
sée par  Tautenr  des  parties  en  cause  est  redevenue  indivise; 
(|u*it  suit  de  là  que  les  deux  co-héritters,  en  passant  l'acte  du 
23  octobre,  ont  fait  un  premier  acte  de  parla{,'c,  et  qu'aiusi 
l'action  actuelle  vaut  comme  première  demande  en  révision  ; 

2®  Que  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  a  envisagé  l'acte  du 
23  octobre  comme  une  transaction  conforme  aux  ait.  1525  et 
suivants  du  code  civil. 

Attendu,  sur  le  1,  que  les  dispositions  de  la  loi  réglant  la 
r  "  vision  et  rescision  en  matière  de  partage,  à  savoir  :  les  art.  799 
à805  du  code  civil,  particulièrement  l'art.  802  de  ce  code,  n'ad- 
mettant pas  la  faculté  d'une  nouvelle  révision  de  partages  in- 
tervenus ensuite  d'une  première  demande  en  révision,  à  l'e^cco^t- 
tion  des  cas  où  il  y  a  violence  ou  dut,  donnant  lieu  à  rescision  ; 

Attendu  que  A.  C.  n'allègue  point  que  l'acte  du  23  octobre 
ait  été  arraché  par  violence  ou  surpris  par  dol; 
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Que  le  système  sur  lequel  il  s'élaie  pour  demander  la  révision 
de  cel  acte,  consiste  à  prétendre  que  l'acle  précédent  du  10  mai 
ne  consliluail  ni  un  partage,  ni  une  clôture  de  partage,  et  que 
le  dil  acte  a  étc;  annulé  d'un  commun  accord  par  les  parties,  alors 
que  la  demande  en  révision  avait  été  abandonnée,  ce  qui  doit 
avoir  pour  couséqueoce  de  rendre  recevable  sa  présente  de- 
mande ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  recourant  soutient  que  l'acle 
du  10  mai  n'est  point  un  acte  dans  le  genre  de  ceux  prévus  à 
l'art.  799  du  code  civil,  à  savoir  :  un  acte  quia  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision  entre  co-hériticrs; 

Qu'au  coi^lraire,  l'examen  de  cet  acte  constate  que  A.  G.  y 
prend  rengagement  de  devenir  cessionnaire  des  parts  indivises 
de  sa  sœur  aux  immeubles  et  créances  de  la  succession,  pour  le 
prix  indiqué  et  d'abandonner,  en  outre,  à  celle-ci  la  propriété 
de  certains  objets  mobiliers; 

Qu'ainsi  cet  acte  avait  bien  réellement  pour  but  de  déterminer 
la  pari  respective  des  co-héritiers  à  la  succession  paternellei  el 
parlant,  de  faire  cesser  Tindivision; 

Attendu  que,  selon  qu'il  résulte  de  l'exposé  ci-dessus,  par 
mandat  du  11  juillet  1867,  A.  G.  a  cité  sa  sœur  en  conciliation 
au  sujet  d'une  demande  en  révision  de  l'acte  du  10  mai; 

Qu'il  a  pris  des  conclusions  tendant  au  même  but,  dans  sa  ci* 
talion  subséquente  du  3(  juillet; 

Que,  dans  cette  position,  il  importe  peu  qu*il  ail  fait  défaut  A 
l'audience  qui  a  suivi  la  citation  du  11  juillet,  soit  k  l'audience 
du  18  dit; 

Attendu  que  rien  ne  constate  au  procès  que  les  conclusious 
du  mandat  du  Si  juillet  aient  également  été  abandonnées; 

Qu'on  voit,  an  contraire,  par  les  pièces,  que  la  défenderesse 
a  adhéré  A  cette  nouvelle  réquisition,  et  qu'il  a  été  procédé  à 
une  révision  en  ce  sens  que  l'acte  du  10  mai  a  été  annulé  et 
remplacé  par  celui  du  *23  octobre,  lequel  établit  un  partage  selon 
d'autres  et  de  nouvelles  bases; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  présente  réquisition  de  révision  de 
A.  C.  ne  saurait  être  accueillie, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 
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Sur  le  n»  2  : 

Attendu  qu'ensuile  de  la  décision  rendue  au  sujet  du  premier 
moyen,  il  n'y  a  pas  inlérôl  à  Pexaiiiiner. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  rejette  le  recours  en 
son  entier;  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district 
de  Morges,  et  coudamne  le  recounuit  A.  G.  aux  dépeas  de  cassa- 
tioa. 

COim  BB  CASSATION  CIVILB. 

Si^ancc  du  G  août  18G8. 
Prtïsidenco  de  M.  Bippert. 

Les  frères  C.  et  J.  Martin  recourent  contre  le  jugement  inci- 
dent rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Rolle,  en  date  du 
47  juillet  1868,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  J.-L^Duinar- 
Iheray. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  les  frères  Martin  ont  ouvert  ac- 
tion à  J.-L.  Dumartheray  aux  fins  de  faire  prononcer  : 

i*  Que  c'est  sans  droit  que  le  défendeur  a  apporté  des  chan- 
gements à  la  maison  que  les  instants  possèdent  par  acquit  du 
17  mai  1866; 

2»  Qu'en  conséquence  il  doit  immédiatement  rétablir  à  ses 
frais  les  lieux  tels  qu*ils  étaient  auparavant  ; 

3»  Qu'il  doit  payer  aux  instants  200  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Que,  dans  rinsiruction  de  la  cause,  le  défendeur  a  demandé  ft 
prouver  par  témoins  : 

Que  les  réparations  faites  aux  deux  bâtiments  Martin  et 
Dumartheray,  et  dont  se  plaignent  les  demandeurs,  n'ont  été 
entreprises  par  le  père  Dumartheray  qu'à  la  demande  des  frères 
Martin;  —  qu'elles  ont  toutes  été  faites  d'un  commun  accord; 
que  les  frères  Martin,  et  tout  spécialement  Jules,  ont  aidé  à  ces 
constructions;  —  qu'ils  ont  fait  les  charrois,  qu'ils  ont  com- 
mandé des  maîtres,  qu'ils  ont  surveillé  ei  dirigé  même  les  tra- 
vaux ; 

2°  Qu'indépendamment  de  ce  qui  précède,  les  réparations 
critiquées  sont  évidemment  utiles  soit  à  l'une,  soit  à  l'autre  des 
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maisons,  et  que  la  demande  de  rétablissement  des  lieux  d.ins 
leur  ancien  état,  i  supposer  qoelle  fàt  jnsliflée  en  droit,  serait 
en  fait  déraisonnable; 

Que  les  demandeurs  se  sont  opposée  à  ces  preuves,  en  disant 
qti*eiles  ne  sont  pas  pertinentes,  qu'elles  sent  contraires  aux 
dispositions  des  art.  808»  995»  997,  iilS,  ilU  et  974  do  c.  c, 
puisqu'elles  tendent  à  établir  d'une  manière  détournée  un  droit 
immobilier. 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  tribunal  civil  a  admis  les  de- 
mandes à  preuves  du  défendeur; 

Que  les  demandeurs  recourent  en  réforme,  reproduisant  les 
aii^uments  sus-rappelés,  présentés  par  eux  à  l'audience  du  tri- 
bunal civil  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  action  en  obligation 
de  ûûre^t  d'une  action  en  dommages-Intérêts; 

Attendu  que  les  preuves  requises  ont  pour  but  d'établir  que 
les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  la  démolilion  des 
constructions  exéculécs,  et  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  davantage 
de  demander  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  fait,  puisque 
non-seulement  ils  y  ont  consenti,  mais  que  même  ils  y  ont  par* 
ticipé  personnellement; 

Attendu,  dès  lors,  que  ces  preuves  sont  pertinentes  ; 

Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que  les  recourants  allèguent 
que  les  preuves  portent,  d'une  manière  détournée,  sur  on  droit 
immobilier; 

Que  la  lecture  des  demandes  à  preuve  ci-dessus  Iranscrites 
montre  au  contraire  qu'elles  ne  touchent  ni  de  près,  ni  de  loin, 
à  un  droit  de  cetle  nalure  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'elles  ne  vont  pointà  l'encontre  de  la  preuve 
littérale  résultant  de  l'acte  d*acquis  invoqué  par  les  recourants, 
et  qu'ainsi  l'art.  974  précité  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce; 

Attendu  que  les  art.  808,  906,  997,  1113  et  1114  traitent  des 
droits  immobiliers,  et  que,  partant,  ils  sont  également  sans  ap- 
plication quant  aux  demandes  à  preuves  dont  il  s'agit, 

La  Cour  de  Cassation  rejette  le  recours;  —  maintient  le  juge- 
ment du  Tribunal  civil  du  district  de  Rolle,  —  et  condamne  les 
recourants  C.  et  h  Martin  aux  dépens  de  cassation. 
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Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée  de  l'ordonnance 
des  mesures  provisioiiiiellos,  que  nous  avons  publiées  dans  noire 
n"  du  8  courant,  ainsi  que  du  n)érite  du  jugement  arbitral  ci- 
après,  jl  est  nécessaire  de  rappeler  quelques  faits  : 

L'ordonnance  dont  nous  parlons  fut  extkulée  dans  les  eaux 
françaises,  par  un  magistrat  français,  et,  cependant,  le  jour  même 
de  cette  exécution,  le  Monl-Dlanc  avait  loucbé  le  port  d'Ouchy 
et  devait  se  rendre  à  Genève. 

Les  défendeurs  ne  coopérèreol  pas  A  la  formation  du  tribunal 
arbitral,  et,  avantde  reconnaître  sa  compétence,  ils  flrentunede* 
mande  préalable  ensuite  de  laquelle  les  parties  convinrent  spé- 
cialement que  le  tribunal  arbitral  aurait  à  examiner  luuies  les 
questions  relatives  à  la  régularité  de  la  réquisition  et  de  Tob- 
tenlion  de  rordonnance  de  mesures  provisionnelles,  de  son 
eiécutioo,  ainsi  que  celles  concernant  des  dommages-intérêts. 

Après  la  production  de  la  réponse,  les  parties  tombèrent  d'ac- 
cord pour  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  société  anonyme 
du  ManhBlane. 

Les  points  importants  à  décider,  en  dehors  des  nombreuses 
questions  de  dommages-intéréts,  étaient  les  suivants  : 

a)  Y  avait-il  eu  bail  du  bateau,  consenti  par  le  comité  en  fa- 
Tenr  de  Hilleret,  Sermondade  et  Mégcmond? 

6)  Les  deni  membres  du  comité  (Golay  et  Debouillanne  ) 
avaienl*lb,  en  présence  de  l'art.  i6  des  statuts*,  la  faculté  de 
requérir,  comme  administrateurs  de  la  Société  anonyme^  une 
ordonnance  de  mesures  provisionnelles  ? 

e)  L'exécution  de  cette  ordonnance  avait-elle  eu  lieu  régu- 
lièreinenl? 

*  Cet  article  ett  ainsi  conçu  : 
t  Le  comité  nomme  s  in  président  et  son  secrétaire. 
>  La  présence  de  la  totalité  des  membres  du  comité  est  nécessaire  pour 
•  valider  une  délibératien. 
1  Lfli  dédsîoni  sont  prises ila  m^forilé  des  vois.  > 

"  Aucune  convocation  du  comité  ii*avait  en  lien  pour  décider  sor  eett* 
demande  d'ordonnance. 
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d)  A-l-il  élé  suffisamment  suivi  à  l'ordonnance  de  mesures 
provisionnelles,  par  le  fait  que  MM.  Golay  et  Debouillanne,  en 
leur  nom  personnel,  ont  assi{;n(;  les  défendeurs  dans  un  délai 
de  moins  de  10  jours,  pour  la  coosliluUoo  du  tribunal  arbitral? 


MM.  dréiole,  avocal,  à  Vevey,  prt^sideiit; 

Reymond,  Henri,  iK^gociant,  à  Morges; 
Chappuis,  Louis,  notaire,  à  Lausanne. 

AvoeatB  pkùdantt  : 

MM.  Pellis,  pour  J.  Golay  et  E.  DebooflUmne,  demandeim. 
Mtuubroi,  pour  F.  MiUeret'et  P.  Sermondade,  défendenrs. 

Les  arbitres,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  et  mé- 
moires qui  leur  ont  élé  soumis  par  les  parties; 

Après  avoir  entendu  les  parties  elles-mêmes  et  lears  conseils 
en  leurs  eiplicalions,  dans  les  séances  que  le  Iribanal  arbitral 
a  tenues  i  Lausanne  les  29  janvier,  ^  février,  16  mars,  11  et 
18  avril  1868. 

Apcès  avoir  en  outre  entendu  dans  ces  deux  dernières  séances 
les  témoins  dont  l'audition  avait  été  requise  par  les  parties; 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  d*nn  ingénieur  ex« 
pert,  estimant  la  valeur  actuelle  du  bateau  à  vapeur  le  Mont' 
BlanCt  et  donnant  son  opinion  sur  la  manière  la  plus  avanta- 
geuse de  le  vendre; 

Après  avoir  pris  connaissance  également  du  rîeipport  d'un  ex* 
part  comptable  établissant  les  comptes  et  Tétat  de  situation  de 
la  société,  ainsi  que  les  comptes  respectifs  des  quatre  membres 
de  la  Société  anonyme  du  Mont-Blanc  ; 

Se  sont  réunis  ce  jour,  y  mai  18G8,  en  l'étude  de  M.  le  uotaire 
Chappuis,  à  Lausanne,  pour  procéder  au  jugement. 

Ils  ont  vu  : 

Que  par  acte  du  août  1866,  reçu  Hugonnet,  notaire  à 
Morges,  Eugène-François  Milleret,  Henri- Adam  Aubert,  Pierre 
Serroondade  et  Jules  Golay,  ont  formé  une  société  anonyme  ayant 
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pour  bot  l'acquisilion  et  Texploifalion  du  bateau  à  tapeur  !e 
Mont' Blanc  y  sociélé  dont  la  durée  était  fixée  à  dix  ans  ei  dont 
le  siège  était  à  Horges  ; 

Que  Texistence  de  celle  sociélé  anonyme  a  été  autorisée  par 
arrêté  du  Conseil  d'Elat  du  28  août  1866  ; 

Que  Ëlienne  Debouillanne ,  à  Géligni,  a  été  substitué  aux 
droits  de  Henri-Adam  Aubert; 

Qu'un  comité  de  trois  membres,  nommé  par  rassemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  elle-même  composée  de  quatre  mem- 
bres, devait  administrer  la  société,  et  que  ce  comité  a  été  com- 
posé en  dernier  lieu  le  27  mars  1867  de  Jules  Golay,  Pierre 
Sermondade  et  Etienne  Debouillanne  ; 

Que  des  dilGcultés  de  diverses  natures  ont  surgi,  soit  entre 
François  Milleret  d'une  part,  et  les  autres  actionnaires  de  l'autre, 
soit  entre  Milleret  et  Sermondade  d'un  cété,etGoiay  et  Debouil- 
lanne  de  l'autre  ; 

Qu'une  parlie  de  ces  difficultés  proviennent  de  l'organisation 
défectueuse  de  la  société  elle-même,  et  que  d'autres  sont  rela- 
tives à  certains  actes  spéciaux  du  comité  d'administration  ou  de 
quelques-uns  de  ses  membres  ; 

Qu'en  particulier  il  est  constant  que  le  25  novembre  4867, 
Sermondade,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  Milleret  et  de  Jo- 
seph Mégeniond,  a  demandé  au  comité  de  leur  louer  le  bateau 
le  Mont-Blanc,  dans  ce  moment  rentré  au  port  de  Morges,  dans 
le  but  de  faire  continuer  par  le  dit  bateau  et  pendant  une  parlie 
de  riiiver,  le  service  du  bateau  le  Chablais,  sur  la  céle  de 
Savoie  ; 

Qu'il  résulte  des  témoignages  entendus  que  le  principe  et  les 
conditions  do  celte  location  ont  été  admis  par  les  membres  du 
comité  d'administration,  et  que  Milleret  et  Sermondade  ont  pu 
croire  ajuste  titre  que  le  bail  élaii  (  onclu  ; 

Que  toutefois,  le  28  novembre  18G7,  sans  qu'il  y  ait  eu  con- 
vocation ni  délibération  régulière  du  comité  d'administration, 
Golaj  et  Debouillanne  ont  pris  sur  eux  de  décider  que  le  bateau 
ne  quitterait  pas  le  port  de  Mortes  ; 

Que,  nonobstant  cette  opposition  de  la  majorité  des  membres 
du  comité  d'administration,  Millerat  et  Sermondade  ont,  le  sa- 
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inedi  30  novembre  an  soir,  fait  cbaaffer  le  bateau  et  Font  em- 
mené do  port  ; 

Que  sur  la  réquisilion  à  lui  faile  par  Golay  et  Debouillanne» 
M.  le  président  du  Tribunal  de  Morges  a  ordonné,  le  3  décem- 
hrn  1867,  par  voie  de  mesures  provisionnelles,  que,  jusqu*à 
droit  connu  et  tu  Turgence,  il  y  avait  lieu  de  réintégrer  immé- 
diatement au  port  de  Morges,  et  sous  la  garde  de  René  VineenI, 
batelier  à  Morges,  le  bateau  à  vapeur  le  Mant^Btmic; 

Que  cette  ordonnance  a  été  exécutée  le  7  décembre  i  la  dili* 
gence  des  requérants  dans  les  eaux  françaises  du  lac  Léman,  et 
que  le  bateau  a  été  ramené  à  Morges  où  il  est  resté  en  séquestre 
jusqu'à  ce  jour  ; 

Que,  par  mandai  notifié  le  12  décembre  i8C7,  Golay  et  De- 
bouiilanne  ont  fait  assigner  Milleret  et  Sermondade  devant  M.  le 
président  du  Tribunal  de  Morges  pour  voir  procéder  à  la  nomi- 
nation de  trois  arbitres  chargés,  en  vertu  de  Tart.  37  de  la  loi 
sur  les  sociétés  commerciales  du  14  décembre  i882,  de  vider 
les  conteslations  existant  entr^eux; 

Que  le  19  décembre  1867,  M.  le  président  du  Tribunal  de 
Morges  a  fait  droit  à  cette  réquisition  en  constituant  le  tribunal 
arbitral  soussigné; 

Que,  devant  ce  tribunal,  les  demandeurs  Golay  et  Oebouil- 
lanne  ont  conclu  à  ce  qu'il  fût  prononcé  : 

1.  Que  la  société  anonyme  du  Mont-Blanc  est  dissoute. 

2.  Que,  en  confirmation  de  l'ordonnance  de  mesures  provi- 
sionnelles rendue  par  M.  le  président  du  Tribunal  de  Morges, 
en  date  du  3  décembre  1867,  le  bateau  à  vapeur  le  Monl-Blanc 
doit  rester  sous  séquestre  dans  le  porl  de  Morges  jusqu'à  droit 
connu. 

3.  Que  les  défendeurs  Milleret  et  Sermondade  doivent  payer, 
â  (iirc  de  dommages-intérêts  pour  Tenlèvement  du  bateau  le 
Mont-Blanc,  la  somme  de  mille  francs. 

1.  Qu'ensuite  de  la  dissolution  de  la  société,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  la  dissolution  de  la  société  anonyme  du  Monl^BUMCf 
et  de  régler  compte  entre  les  parties. 

Le  tribunal  arbitral  a  vu,  en  outre  : 

Que  sur  les  trois  premières  conclusions  des  demandent,  les 


—  539  — 

défendeurs  Milleret  et  Sermondade  ont  conclu  à  libération  ivec 

dépens  ; 

Qu'ils  ont  critiqué  la  quatrième  comme  n'étant  ni  claire  ni 
précise,  mais  qu'ils  ont  en  mémo  temps  requis  que  le  tribunal 
arbitral  nommÂt  un  ezpert-coroplable  pour  régler  les  comptes 
de  l'administration  du  bateau  le  Mont-Blanc  ; 

Que  les  défendeurs  ont  en  outre  conclu  : 

Reconventionuellcmenl  1.  A  ce  que  l'ordonnance  de  mesures 
provisionnelles  soil  déclarée  nulle. 

2.  A  ce  (juc  tous  les  frais  faits  par  celle  ordonnance  soient 
suppordis  personnelleuienl  par  MM.  Jules  Golay  et  Etienne  De- 
bouillauue. 

3.  Qu'ils  (hiivLMit  payor  à  la  soriélé  une  somme  de  vingt  francs 
par  jour,  à  dater  du  :20  novembre  au  8  janvier,  valeur  repr('"spn- 
talive  du  prix  de  location  qui  aurait  été  payé  par  Mégemond, 
Milleret  et  Sermondade. 

4.  Qu'à  lilro  de  dommages-inlérêls,  soit  pour  réparation  du 
préjudice  qui  a  été  causé  aux  défendeurs,  soit  par  le  fait  de  la 
non  remise  du  haloau  k  Pépoque  convenue,  ils  doivent  leur 
payer  aussi  une  somme  de  quarante  francs  par  jour  dés  le  26 
novembre  au  prédit  8  janvier. 

5.  Qu'également,  et  à  titre  de  dommages-intérêts  et  pour  ré- 
paration du  préjudice  qui  a  été  causé  aux  mêmes  par  le  fait  du 
séquestre  du  bateau,  de  l'interruption  du  service  et  du  discrédit 
jeté  sur  la  personne  des  défendeurs  par  cette  inlerroplion,  les 
demandeurs  doivent  acquitter  aux  défendeurs  la  somme  de  cinq 
cents  francs. 

ReeonventionneUement  encore^  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  : 

1.  Que  la  société  anonyme  du  Mont-Blane  doit  continuer  à 
exister  juscju'à  l'expiration  du  délai  qui  est  fixé  par  les 'statuts.  ' 

2.  Que,  pour  réparation  du  dommage  qui  a  été  causé  aux  dé- 
fendeurs par  le  fait  du  séquestre,  le  discrédit  jeté  sur  Tenlre- 
prise  et  la  valeur  nominale  des  lilres,  MM.  Golay  et  Debuuil- 

'  Cette  Conclusion  fut  abandonnée  durant  rinstrucUon,  aUendu  que  les 
parties  tombèrent  d*accord  sur  la  dissointion  et  la  liquidation  de  la  société. 
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lanne  soot  leurs  débilean  el  doitent  leor  fùtt  puement  de  It 
somme  de  trois  mille  francs. 

3.  Que»  dus  tous  les  cas,  ils  sont  solidairement  responsables 
de  toute  indemnité  qui  pourrait  être  attribuée  à  des  tiers,  soit 
pour  inexécution  du  bail,  soit  pour  rupture  de  la  société  avant 
le  terme  flzé. 

i.  Que,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  sous  cbef  n«  4  des 
conclusions  des  demandeurs,  il  y  a  lien  à  procéder  au  règlement 
définitif  des  comptes  de  la  société. 

5.  Que  les  demandeurs  sont  également  solidaires  et  respon* 
sables  du  solde  qui  peut  ôlre  redù  à  la  société  par  les  employés 

comptables. 

Subsidiairementf  et  pour  le  cas  où  la  liquidation  de  la  société 
serait  pruconcée,  à  ce  qu'il  soit  statué  par  sentence  avec  dépens: 

1.  Que  la  liquidaliuii  de  la  société  soit  opérée  par  un  expert 
désigné  par  le  tribunal  arbitral  et  choisi  parmi  des  hommes  qui 
s'occupent  de  la  navigation  à  vapeur. 

2.  Que  les  demandeurs  doivent  payer,  à  litre  de  dommages- 
intérêts,  aux  défendeurs  et  pour  réparation  du  préjudice  qui 
leur  est  causé  par  la  liquidation  de  la  société,  la  somme  de  six 
mille  francs,  pour  dépréciation  dans  la  valeur  industrielle  des 
actions  el  privation  des  bénéfices  que  l'entreprise  aurait  réalisés. 

3.  Que,  dans  tous  les  cas,  Goiay  et  Debouillanne  sont  soli- 
dairement responsables  de  toute  indemnité  qui  pourrait  être  at- 
tribuée à  des  tiers  soit  pour  inexécution  du  bail,  soit  pour  rup- 
ture de  la  société  avant  le  terme  fixé. 

4.  Que  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  sous  chef  4  des 
conclusions  des  demandeurs,  il  y  a  lieu  à  procéder  au  règlement 
définitif  des  comptes  de  la  société. 

5.  Que  les  demandeur^  sont  également  solidaires  et  respon- 
sables du  solde  qui  peut  être  redù  à  la  société  par  les  employés 
comptables. 

Il  est  expliqué  que  toutes  les  demandes  en  indemnités  sont 
soumises  à  la  modération  du  tribunal  arbitral  et  qu'elles  sont 
requises  conjointément  et  solidairement  contre  MM.  Golay  et 
Debouillanne. 

Considérant  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  oonclosions  des 
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parties  relatives  à  la  dissolution  de  la  société  anonyme  du  bateau 
A  vapeur  le  Mont-Blanc  et  h  sa  liquidali  m,  qu'il  a  été  reconnu 
et  convenu  entre  parties,  à  l'audience  du  tribunal  arbitral  du  16 
mars  1808,  que  cette  dissolution  et  cette  liquidation  aont  dans 
rintérêl  de  tous  les  sociétaires. 

I.  Le  tribunal  arbitral  prononce  la  dimliUion  de  la  dUê  w- 
ciéié  et  sa  liquidalian  à  la  date  de  ce  jour. 

Considérant)  en  outre,  que  les  parties  n'ont  pas  pu  s'entendre 
sur  la  reprise  ou  la  vente  du  bateau  à  vapeur  le  Moni^Btane,  et 
qu'elles  ont  chargé  les  arbitres  de  déterminer  le  mode  de  cette 
vente  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  de  Tingénieur-expert, 
M.  A.  Rochat,  à  Lausanne,  que,  A  défaut  d'entente  entre  les  co- 
propriétaires, il  convient  de  recourir  à  une  vente  aux  enchères 
publiques. 

II.  Le  Iritunal  arbitral  prononce  que  le  bateau  à  vapeur  le 
Mont 'Blanc  sera  vendu  aux  ench^ee  publiques;  il  charge 
M.  Henri  Freyhond,  PRocuRsim-JURÉ,  a  Uorges,  de  procéder  à 
cette  vente,  en  se  conformant  à  un  cahier  des  charges  qui  devra 
être  approuvé  par  le  tribunal  arbitral. 

Statuant  ensuite  sur  ta  quatrième  conclusion  des  demandeurs, 
relative  à.  la  liquidatiou  de  la  société  et  au  règlement  des  comptes 
entre  parties. 

m.  Le  tribunal  arbitral  admet  le  bilan  ^  le  compte  des  profits 
et  perteSy  et  tes  comptes  de  chacun  des  co-propriétaires  du  Mont- 
Blanc,  tels  quHs  ont  été  établis  par  l'expert  comptable  M.  Nodot^ 
à  Genève,  et  tels  quils  seront  visés  pour  être  remis  entre  les 
mains  du  liquidateur  M,  Henri  Freymond,  toutefois  avec  les 
modifications  suivantes  : 

Un  versement  de  300  francs,  porté  au  débit  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  n'ayant  pas  été  fait  par  le  comptable  De- 
bouillanne,  le  solde  débiteur  du  compte  de  ce  dernier  est  aug- 
menté de  ces  300  fr.,  ce  qui  en  porte  le  chiffre  à  fr.  2085.  27. 

En  revanche,  le  compte  de  la  Banque  cantonale,  dégrevé  des 
300  fr.  ci-dessus  mentionnés,  n'est  plus  que  de  fr.  26.  95. 

Le  tribunal  arbitral  réduit  en  outre  à  800  francs  le  chiffre  de 
1500  francs  fixé  pour  honoraires  de  Jules  Golaj,  pour  l'admi- 
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nislration  du  bateau,  ce  cliirTrc  de  1500  francs  lui  paraissant 
Irop  élevé  par  rapport  au  travail  et  à  la  responsabilité  dontGulay 
était  chargé.  Par  suite,  le  solde  créancier  du  compte  prodls  et 
perles  est  porté  à  fr.  295i.  79,  ce  qui  modifie  comme  suit  le 
compte  des  quatre  actionnaires,  leur  part  respective  étant  de 
fr.  731.  95  au  lieu  de  fr.  562.  94,  diiïérence  en  plus  fr.  175. 

(Puis  le  tribunal  «Hablit  le  compte  de  chaque  associé.) 

Il  est  expliqué  d'ailleurs  que  les  chifl'res  sont  établis  sur  la 
base  de  :2G,000  francs,  comme  valeur  attribuée  au  bateau  par 
la  comptabilité  sociale,  et  que  leur  résumé  est  contenu  dans 
réial  de  situation  visé  par  les  arbitres  et  remis  au  liquidateur. 

Statuant  ensuite  sur  la  deuxième  et  la  troisiètne  conclusiou 
des  demandeurs,  relatives  à  la  confirmation  des  mesures  provi- 
sioQnelles  et  à  des  dommages-intérêts,  ainsi  que  sur  les  conclu- 
sions tant  reconvenlionnelles  que  subsidiaires  des  défendeurs 
relatives  aux  mômes  points. 

Considéraut  que  le  25  novembre  18G7,  Milleret  et  Sermondade 
ont  pu  de  bonne  foi  croire  que  le  bateau  le  Moni-Blatic  leur 
était  loué,  et  qu'il  n'existait  pas  de  motifs  suflisants  pour  que 
Golay  et  Debouillanne  revinssent  en  arrière  de  la  décision  qui 
avait  clé  prise,  et  qu'il  ne  restai!  plus  qu'à  rédiger  par  écrit. 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  enlevant  le  bateau  le  Mont" 
Blane^  malgré  l'opposition  de  Golay  et  de  Debouillanne,  Millerel 
et  Sermondade  ont  provoqué  les  mesures  juridiques  auxquelles 
les  demandeurs  ont  recouru; 

Considérant  toutefois  que  le  bateau  le  Mont'BlanCf  louchaat, 
dans  le  nouveau  service  qu'il  venait  de  commencer  dis  le  80 
novembre  1867,  les  ports  d'Ouchy  et  de  Genève,  Golay  et  De- 
bouillanne ont  donné  un  retentissement  et  un  éclat  inutile  à 
leurs  mesures  juridiques  en  les  foisani  exécuter  dans  les  eaux 
françaises  et  par  la  force»  et  qu'il  a  dû  en  résulter  des  consé- 
quences lâcheuses  pour  le  crédit  de  ceux  qui  pouvaient  s'estimer 
les  locataires  du  dit  bateau  ; 

Considérant^  dès  lors,  qu'il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  dea 
torts  provenant  de  l'étal  d'irritation  et  du  défaut  d'entente  qui 
existait  entre  les  associés  ; 

Considérant  en  outre  que  Goiay  el  Debouillanne  ont  fiiit  des 
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frais  pour  faire  renirer  le  baleau  au  port  de  Morjies,  Milicret  et 
Sermondade  ont  élé  privés  de  leur  côté  du  bénéfice  légitime 
qu'ils  pouvaient  espérer,  si  la  locaiion  qu'ils  nonsidéraieiil 
comme  conclue  avait  été  observée. 

IV.  Le  tribunal  arhUral  réfute  les  réclamations  en  domma- 
ges-intéréts^  présentées  tant  par  les  detnanéeurs  que  par  les  dé^ 
fendeurs. 

Statuant  sur  les  cunclasions  des  défendeurs  Milleret  et  Ser* 
mondade,  tendant  à  faire  prononcer  que  les  demandeurs  sont 
solidaires  et  responsables  du  solde  qui  peut  éire  redù  à  la  so- 
ciété par  l'employé  cumplable; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  nnjtif  de  fails  ni  de  droits  p  lur 
ordonner  celle  solidarité  contre  les  demandeurs  personnelle- 
ment ; 

Attendu  que  ce  que  Debouillanne  peut  redevoir  comme  an- 
cien complable  à  la  Société  du  Mont-Ulnnc ,  est  suffisamment 
garanti,  puisqu'il  est  créancier  de  la  société  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  raison  pour  charger 
Golay  d'une  responsabilité  spéciale  à  cet  égard. 

V.  Ld  tribunal  arbitral  écarte  cette  conclusion. 

Slaluant  sur  U  conclusion  de  Milleret  et  Serroondade,  tendant 
à  faire  prononcer  que  Golay  et  Debouillanne  sont  aoiidairemeni 
responsables  de  toute  indemnité  qui  pourrait  être  attribuée  à 
des  tiers,  soit  pour  inexécution  du  bail»  soit  pour  rupture  de  la 
société  avant  le  terme  fixé  ; 

Considérant  que  cette  conclusion  ne  rentre  pas  dans  la  mis- 
sion dévolue  aux  arbitres,  et  que  les  dits  arbitres  n*ont  aucune 
compétence  pour  dire  qui  sera  responsable  d'actions  ou  de  ré> 
clamations  éventuelles  et  dont  ils  ne  connaissent  ni  la  nalure,  ni 
la  portée. 

YI.  Le  Iribiinnl  écarte  celle  cuucUtsion* 

VII.  Le  tribunal  décide  que  les  frais  seront  mis  par  moitié  à 
charge  de  chaque  partie,  et  comme  il  a  été  fait  un  dépôt  de  250 
francs  par  chacune  d'elles,  elles  auront  à  verser  encore  chacune 
soixante  el  quatorze  francs  cinquante  cen limes  entre  les  mains 
de  M.  le  greflier  du  Tribunal  de  Morges,  avant  que  celui-ci  leur 
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donne  connaissance  et  copie  du  jugement,  outre  leur  part  des 
frais  dûs  au  grelfe  du  Tribunal  de  Morges. 

Vni.  Les  arbUres  décident  en  oulre  que  (m  titres  d'oefUms^ 
registres,  comptes^  livres^  etc.,  qui  ont  été  déposés  par  chaquê 
partie,  seront  remis  au  liquidateur,  M.  Henri  Frèymond,  lequel 
les  restituera  à  qui  de  droit,  après  en  avoir  fait  usage  pour  sa 

liquidation. 

IX.  arbitres  décident  enfin  que  les  frais  de  liquidalion, 
de  garde  et  d'entretien  du  bateau,  faits  dans  le  port  de  Morges, 
seront  prélvès  sur  le  produit  de  la  liquidalion,  après  que  le 
compte  en  aura  été  soumis  aux  arbitres,  et  que  chaque  partie 
gardera  les  frais  qu^elle  a  faits  jusqu'à  ce  jour. 

La  nullité  de  cette  sentence  a  été  demandée  et  la  Cour  de 
cassation  prononcera  prochainement. 


Nominations. 

Le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  18  courant  :  Pnocuaeoa-JcftÉ  à  La  Vallée,  M.  Rachat,  actuelle- 
ment huissier-rxploilant  k  RoUe. 

Le  20  roiiranl:  Ji  r.Ks  ur.  Paix  :  MM.  Drglon,  député,  poiirlo  cercle 
de  Lucens  et  Grandjcan,  assesseur,  à  Jurieos,  pour  celui  de  Ko- 
mainmôlier. 


LAUSANNE.  —  IMPIUUERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 
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Samedi  29  âout  1868. 


jouiÂL  DES  mum  mm 

BETOE  DE  MISPRUDENCE  DE  U  SULSSE  ROIiMK 
PaniisMiBl  mmm  Mm  §mw  MHUilae^  îm  MÊommAÎ, 

L*aDDée  d'abonnement  conimenre  lë  I*'  JtOTier  el  finit  au  31 

nôrombrp.  —  Le  prix  est  de  dix  francK  par  an,  payables  h  la 
(in  du  premior  senifslre,  Chdquf  niirnord.  TiO  ( .  —  On  s'abonne 

£rovisoiremeul  clit-z  MM.  Howard  el  Delinle,  imprimeurs  à 
ausanne.  —  Lettres  et  argent  frtaneo. 


SOMMAIRE.— CaMCiftonpëmif«.*R.  Un  jugement  pénal,  rendu  par  défaut, 

ne  pnnt  rMro  porto  pnr  Ip  coiidannK'  (h  \dnt  la  Cour  de  cassation,  pour  en 
demander  la  rciorrae.  —  H.  P.-E.  Le  prévenu  qui  ne  s'est  pas  opposé  à 
nn  renvoi  d'office  prononeé  pur  un  triDunal  de  poiiee,  pour  entendre  de 
nouvoaiix  It-moiiis  rt  tpii  on  ni<^me  temps  .1  dérid<^  qu'une  partie  de  ceux 
qui  avaient  été  entendu^  seraient  dispensés  de  se  représenter  pour  la 
nouvelle  audience,  ne  peut,  pour  ce  motir,  demander  la  nullité  du  juge- 
ment. —  Tribunal  cinl  du  district  de  Lamanne:  Ratiillard  contre  la 
Socif'lé  Im  Stnitincf/r  rlrniorrntiqttc  de  Vevnoa  et  Chailhj  et  L.-E.  Iî:ein- 
merli.  Demande  en  donnna;;os-intérêts  {>our  blessures  faites  par  lacliuto 
d'une  carabine  placée  sur  la  ban  in  du  stand;  refus  de  cette  demande, 
attendu  (|ue  le  fait  qui  v  a  donné  bcu  ddif  être  considéré  comme  fortuit. 
—  Amiu^no'  du  Juge  ()r  paix  du  inuic  d  ïvenlon:  Ikvsson  contre Per- 
rin.  Question  de  for  on  matière  de  réclamation  endommages-intérêts 
ensuite  d  nn  <pinsi-délit  ;  déclaration  d'incoinpéfence  du  juge  nanti  pour 
tenter  la  conciliation;  acte  de  recours  contre  cette  décision. —  Trdninal 
eorrectkmnel  d'Oron  :  V .  Maillard  et  frères  Varidel  contre  office.  Accusa- 
tion  d'acbat  d'objets  volés,  la  provenance  étant  connue.  Incident  pour 
s'opposer  à  la  lecture  de  procès-verbaux  dressés  dans  un  autre  canton 
et  de  l'interrogatoire  feit  devant  nn  magistrat  étranger.  Demande  de 
continuation  des  déttuis,  nonobstant  le  débutde  comparution  de  témoins 
assignés.  Renvoi  d'oflice. 


COUR  DE  CASSATION  PKNALE. 
Séance  du  '20  août  1808. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

M. -F.  R  ,  domcsiique,  à  Esserlincs,  recourt  contre  le  ju- 
gement rendu  contre  lui  par  défaut  par  le  Tribunal  de  police  du 
district  de  Ruile,  en  date  du  3  aoiU  1868,  qui  le  condamne  à  un 
mois  de  réclusion  el  aux  fraiifi  du  procèS|  pour  iajuret  el  voies 
de  £ûtf  en  récidive. 
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Oui  le  préavis  du  procureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  molivé  sur  ce  que  le  tribunal  de 
police  n'a  pas  ajourné  le  jugement  contre  le  rerourant  jusqu'à 

ce  qu*il  ail  été  statué  sur  une  plainte  portée  par  la  femme  R  

contre  D.  M  ,  ou  tout  au  moins  réuni  les  deux  affaires,  ainsi 

que  le  recourant  en  «tait  fait  la  réquisition  par  écrit  avant  l'au- 
dience; 

Attendu  qu'il  s*agit  dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut; 

Attendu  que  la  seule  voie  ouverte  à  un  condanmé  par  défaut 
est  celle  du  relief; 

Qu'on  doiten  effet  inférer  des  dispositions  des  art.  475»  483, 4d4 
et  495  du  c.  p.  p.  que  la  loi  n'admet  qu'un  recours  en  réforme 
contre  les  jugements  pénaut  rendus  par  défaut,  el  que  la  faculté 
d'un  tel  recours  n'appartient  qu'au  ministère  public  et  à  la  par- 
tie civile,  dans  les  cas  énumérés  aux  susdits  art.  494  et  495; 

Que,  dès  lors,  M. -F.  R  n'avait  pas  qualité  pour  recourir; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  recours  n*esl  basé  sur  aucun  mo- 
tif donnant  lieu  à  nullité  ou  réforme  d'un  jugement  de  police, 

Léi  Cour  de  cnssalion  prnalc,  à  la  iiiajorilc  absolue  des  sulîra- 
ges,  rejette  le  recours;  —  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 

police,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  M. -F.  R  aux 

frais  rébultaut  de  son  pourvoi. 

H.  P...-E...,  A  L...,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  de  police  du  district  d'Aubonne  en  date  du  ô  août  1808, 
qui  condamne  le  recourant  à  un  mois  de  réclusion,  a  un  an  do 
privntion  générale  de*;  droits  civiques  el  aux  frais  du  procès,  en 
application  des  art.  !2G0,  tli  ^  b  et  310  du  code  péual. 

Ouï  le  préavis  du  Procureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  propose  (rois  moyens,  présentés 
tant  au  point  de  vue  de  la  nullité  qu'à  celui  de  la  réforme. 

Sur  le  premier  moyen  consistant  à  dire  que  le  rapport  du 
garde- forestier  est  sans  valeur,  en  ce  sens  qu'il  a  toujours  été 
admis  que  les  rapports  ne  font  foi  que  lorsque  les  ofliriers  pu-* 
blics  qui  les  rédigent,  constatent  ce  qu'ils  ont  vu  ou  entendu 
eux-mêmes,  et  non  ce  que  des  tiers  ont  vu  ou  entendu  : 
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Allendu  (jne  H.  P...  a"a  pas  élé  condamné  pour  dôlil  fures- 
tior,  [Dais  puur  ilélil  ordinaire  de  vol  de  bois,  el  en  applicalion 
des  art.       el  ^271  §  &  du  c.  p.; 

Alleadu  que  ce  n'est  point  uniquement  sur  le  rapport  du 
garde  que  celle  coodamnation  est  intervenue; 

Qu'on  voit,  au  contraire,  par  le  procès-verbal  de  jugement, 
que  le  tribunal  a  entendu  les  dispositions  d'un  assez  grand  nom- 
bre de  témoins,  ainsi  que  les  observations  présentées  tant  par 
le  garde  que  par  l'accnsé  au  sujet  de  ebacune  des  déposilions  ; 

Attendu  que  dans  cette  position  il  importe  peu  que  le  rapport 
du  garde  soit  conforme  ou  nob  aux  dispositions  de  la  loi  fores- 
tière, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  que  le  propriétaire  du  bois 
volé  n*a  ni  porté  plainte»  ni  fait  une  dénonciation  : 

Attendu  que  le  recourant  a  été  reconnu  conpable  du  délit  de 
vol  prévu  à  l'art.  371  §  6  du  c.  p.,  el  que  ce  délit  est  poursuivi 
d'office  et  non-seulement  ensuite  d'une  plainte, 

La  Coor  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  motivé  sur  ce  qu'i  l'audience  du  28 
juillet,  le  tribunal  de  police  a  prononcé  d'office  le  renvoi  de 

raiïairc  au  5  août  et  décidé  que  les  témoins  déjà  entendus  sont 
dispensés  de  se  présenter,  ce  qui  aurait  eu  pour  eiïut  de  rompre 
l'unilé  et  renseiuhle  de  l'instruclion  ; 

Alleiuiu  que  le  recoui  aiil,  pi cseiil  à  l'au-lience  du  28  juillet 
et  assisté  d'un  délenseur,  n'a  élevé  aucun»-  rt m  iaiiialion  au  sujet 
du  renvoi  el  de  la  décision  ronccrnanl  les  lôrnoins  enlendus; 

Qu  il  n'a  pas  davantage  requis  leur  léassignalion  depuis  lors, 
ni  a  l'audience  suivante  du  5  août; 

Atlendu,  au  surplus,  que  ce  moyen,  pas  plus  que  les  précé- 
dents, ne  consiilue  un  molil'de  nullité  ou  de  rét'orine  d'un  ju- 
ment de  pi>lice,  conlornie  aux  art.  400  et  491  du  c.  p.  p., 

La  Cour  de  cnnsalion  pénale^  à  la  fvi  ij  triié  absolue  des  suiïra- 
pcs,  rejelle  aussi  ce  moyen  el  le  recours  en  son  enlier  ;  -  -  main- 
tient le  jugement  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  ei condamne 
le  recourant  U.  P...-Ë...  aux  frais  de  cassation. 
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TRIBUNAL  Gim  DU  DISTRICT  DE  LAUSAMNB. 
Séances  des  91  et  95  août  1868. 
Présidence  de  M.  Cirrard. 


Avœatt  pUtidantê: 
MM.  Choppuii,  licencié  en  droit,  pour  H.  Bttsillard,  demandenr. 

Ih^^rm,  pour  la  Société  La  SmtineUë  démoeratiquê  d»  Vemm 

et  ChaiUy,  dt-fetiMoi  osso. 
Déniez,  pour  K.-E.  llaMiiinei  U,  co-défendeur. 
Correoon,  Ministère  public. 


Le  tribunal  est  réuni  à  8  heures  du  malin  dans  le  sland  du  lir 
de  la  Pontais(^,  pour  procéder  à  i'inspeclion  locale  c\  onl  iidre 
sur  place  les  témoins  dans  le  procès  Balaillard  conlre  la  Société 
La  Sentinelle  démocratique  de  Vennes  et  ChaiUy  et  contre 
Haîmmerli. 

Il  est  procédé  à  Taudilioa  des  parties  et  des  témoios  au  nom- 
bre de  19. 

Les  avocats  sont  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

L*ofûcier  du  Ministère  public,  enleudu,  a  préavisé  pour  le  rejet 
des  conclusions  de  Batailiard. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  caose,  lequel  est 
adopté  par  les  parties  dans  la  teneur  suivante  : 

Fails  reconnus  constants  : 

lo  Le  :20  juillet  18G7,  la  Société  militaire  La  Sentinelle  démo- 
cratique de  Vennes  et  i'.hnHhj  a  eu  son  tir  annutd  et  un  tir  franc 
où  le  public  était  invité,  dans  le  stand  de  la  commune  de  Lau- 
sanne, à  la  Pontaise. 

2o  Dans  ce  stand,  dont  la  commune  de  Lausanne  concède  Tu- 
sage,  moyennant  finance,  aux  diverses  sociétés,  est  aHiché  un  rè- 
glement à  l'usage  de  tous  les  lireurs,  dont  l'arlicle  4  porte  :  «  Il 
»  est  expressément  défendu  d'amorcer,  d'enjouer  et  de  déchar- 
»  gcr  sou  arme  ailleurs  que  sur  ia  barrière  du  staud,  dans  iadi- 
>  rection  des  huttes,  v 

3«  Un  membre  de  la  Société,  L.-E.  Haemmerli,  qui  avait  déjà 
tiré  plusieurs  coups  à  ce  lir,  a  posé,  vers  les  5  heures  du  soir» 
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sur  la  barrière  du  stand,  dans  la  direction  des  buttes,  une  cara- 
bine chargée  qu'il  a  laissée  amorcée  au  cran  du  repos  pendant 
qu'il  se  retirait  à  quelques  pas,  en  attendant  son  tuur  de  tirer. 
Celle  carabine  esl  tombée  à  terre,  le  coup  est  parti  el  la  balle  a 
blessé  trois  personnes,  entr'aulres  H.  Balaillard,  qui  a  élé 
atteint  au  dos  du  pied  gauche. 

4»  Balaillard  est  entré  iromédialemeol  à  l'Hôpital  cantonal, 
d'où  il  est  sorti  dix  jours  après  sans  être  complètement  guéri. 

A  la  barrière  du  stand  de  la  Ponlaise  esl  attachée  une  Ira- 
versa,  soil  barre  de  bois  mobile,  assojellîe  par  des  charnières  e 
pouvant  s*élever  el  s'abaisser  à  volonté,  de  XeWp  sorte  que,  lors- 
qu'elle esl  élevée,  elle  forme  à  la  barrière  un  rebord. 

■ 

Faits  à  résoudre  : 

1.  Balaillard  a-t-il  exercé  dans  le  stand  la  profession  de  char- 
geur? —  il.  Oui. 

2.  Avail-il  besoin  d'une  autorisation  du  comité  de  la  Société 
pour  exercer  celle  profession  ?  —  R,  Oui. 

3.  Avail-il  obtenu  celle  autorisation?  —  A.  Non,  mais  on  l'a 
toléré. 

4.  La  profession  de  chargeur  exposait-elle  Balaillard,  dans  le 

cas  particulier,  à  plus  de  danger  qu'il  n'en  aurait  couru  comme 
simple  tireur?  —  H.  Non. 

5.  Balaillard  était-il  déjà  boiteux  avant  l'accident  du  20  juillet 
4867?  iî.  Oui. 

6.  i^ataillard  est-il  complètement  guéri  des  suites  de  cet  acci- 
dent?—  R.  Il  est  guéri  sauf  une  légère  enflure. 

7.  Quel  est  le  montant  du  dommage  éprouvé  par  Bataillard  à 
la  suite  du  cou;j  de  feu  qu'il  a  reçu?  —  R.  400  francs. 

8.  La  barre  mobile  du  stand  de  la  Ponlaise  était-elle  relevée 
lorsque  llxmmerli  a  pose  sa  carabine  sur  la  barrière  ?  —  Le 
tribunal  l'ignore. 

9.  Y  a-t-il  plus  de  sécurité  à  relever  celte  barre  qu'à  la  lais- 
ser abaissée?  —  B.  Non,  c'est  indiiïérent. 

10.  La  barrière  du  stand  est-elle  défectueusement  construite? 
—  R.  Sans  être  défeclueusemenl  construite,  elle  esl  susceptible 
^'amélioration. 
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ii,  La  carabine  de  Uttinnierli  esl-elle  tombée  par  son  propre 
poids?  —  R,  Non. 
i"2.  Dans  ce  cas  est-elle  tombée  : 

a)  Parce  i|ue  HanomerU  l'a  mal  placée  sur  la  barrière? 

b)  Parce  qae  la  barre  mobile  ii*éiait  pas  relevée? 

c)  'Parce  que  la  barrière  était  défectoeasement  constmite? 
il.  Ensaite  de  la  réponse  à  la  question  11,  les  questions  a, 
Cf  sont  résolues  négativement. 

43.  La  carabine  est-elle  tombée  à  la  suite  do  choc  qu'elle  a 
reçu  de  quelque  passant  maladroit?  —  A.  C'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  probable. 

14.  H»mmerli  a-t-il  commis  une  négligence  en  quittant  sa 
carabine,  après  Tavoir  déposée  sur  la  barrière,  en  attendant  que 
son  tour  de  tirer  fût  venu?  —  A.  Non. 

15.  Hsmmerli  a-l-il  commis  une  Imprudence  en  amorçant  sa 
carabine  avant  que  sou  tour  de  tirer  Tût  venu  ?  —  R.  Non,  en 
ce  sens  que  cet  usage  était  reçu  dans  le  pays  et  que  le  règlement 
affiché  raulorise  implicitement,  quoique  l'accident  arrivé  montre 
qu'il  est  préférable  de  n'amorcer  qu'au  moment  de  tirer. 

16.  Y  a-t-il  quelques  autres  faits  d'imprudence  ou  de  négli- 
gence: 

a)  A  la  charge  de  la  Société  ?  El  dans  ce  cas  quels  sont  ces 
faits? —/?.  Non. 

b)  A  la  charge  de  Huimuierli?  Et  dans  ce  cas  quels  sont  ces 
faits?  —  /î.  Non. 

il.  S'il  y  a  en  imprudence  ou  né^'ligence  de  la  pari  de  la  So- 
ciété, quelle  est  la  pari  qui  est  imputable  à  celle-ci  dans  l'acci- 
dent qui  a  eu  lieu  ?  —  Pas  de  solution. 

18.  S'il  y  a  en  imprudence  ou  nci'Ii;,'ence  de  la  part  de  Hîem- 
merli,  quelle  est  la  part  imputable  à  celui-ci  dans  l'accident  qui 
a  eu  lieu  ?  —  Pas  de  solution. 

Le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  A  huis-clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties: 

H.  Bataiilard  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  de  prononcer 
par  sentence  avec  dépens  que  L.-Ë.  lisinmerli  et  la  Société  La 
Sentinelle  (îfhnncraHqne  de  Vennes  et  ChaWy  sont  ses  débiteurs 
solitaires  et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
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quatre  cents  francs,  modération  de  justice  réservée»  à  tilre  de 

dommages-inlcréls. 

L.-Ë.  Hœmmerli  et  la  Société  la  Sentinelle  démocratique  de 
Venues  et  ClmUif  concluent,  avec  dépens,  à  libération  des  coo- 
closions  prises  par  Datai Uard. 

Passant  à  la  rédaction  du  jugement,  le  tribunal  a  vu  : 

Que  le  20  juillet  4867,  la  société  militaire  susmentionnée  a 
eu  son  tir  annuel  et  un  tir  franc  auquel  le  public  était  invité, 
dans  le  stand  de  la  commune  de  Lausanne  ; 

Que  dans  ce  stand,  dont  la  commune  de  Lausanne  concède 
Tusage,  moyennant  finance,  aux  diverses  sociétés,  est  affiché  un 
règlement  à  l'usage  de  tous  les  tireurs,  dont  l'art.  4  porte,  etc.  ; 

Qu'un  membre  de  la  société,  L.-E.  Hiemmerli,  a  posé,  vers 
les  5  heures  du  soir,  sur  la  barrière  du  stand,  dans  la  direction 
des  buttes,  une  carabine  chargée  qu'il  a  laissée  amorcée  au  cran 
du  repos  pendant  qu  il  se  retirait  à  quelques  pas ,  en  attendant 
son  tour  de  tirer  ;  que  cette  carabine  étant  tombée  à  terre,  le  coup 
est  parti  et  a  blessé  trois  personnes,  entr'autres  H.  Bataillard^ 
qui  a  été  atteint  au  dos  du  pied  gauche  et  a  éprouvé  un  dom- 
raaj;e  que  le  tribunal  a  évalué  ^tOO  francs  ; 

Que  Bataillard  a  demandé  la  réparation  de  ce  dommage,  soli- 
dairement à  la  société  et  à  llieuunerli,  en  reprociiant  d'abord  à 
la  société  de  n'avoir  pas  veillé  à  ce  qu'une  traverse  njobile  for- 
mant rebord  à  la  barrière  du  stand  fût  relevée,  et  à  llicmmerli 
de  s*élre  éloigné  après  avoir  déposé  son  arme  sur  la  barrière; 

Qu'il  n'a  pas  pu  être  établi  si  oui  ou  non  la  barre  mobile  était 
relevée  lorsque  IL'cninierli  a  posé  sa  carabine; 

Que  ce  fait  du  rei^te  est  sans  importance,  attendu  qu'il  a  été 
constaté  qu'il  est  indiiïérent  en  général,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité,  de  relever  celte  barre  ou  de  la  laisser  abaissée; 

Que  celte  dernière  position  est  même  préférable  pour  les  ar- 
mes munies  d'un  soutien  ; 

Que  le  tribunal  n*a  pas  admis  comme  une  faute  à  la  charge 
de  Hsmmerli  le  fait  de  s'être  éloigné  de  quelques  pas,  en  atten- 
dant son  tour  de  tirer,  attendu  qu'il  est  impossible,  lorsque  plu-* 
sieurs  carabines  sont  déposées  sur  la  barrière  d'un  stand,  que 
chaque  tireur  conserve  la  main  sur  la  poignée  de  son  arme,  ni 
même  qu'il  reste  à  portée  de  la  saisir  en  étendant  le  bras; 
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Considérant  que  si,  durant  les  débats,  il  a  été  allégué  que  la 
carabine  élail  tombée  par  son  propre  poids  parce  que  Haim- 
merli  l'aurait  mal  placée  sur  la  barrière  et  parce  que  la  barrière 
était  défectueusement  construite,  ces  faits  n'ont  point  été  établis; 

Qu'il  parait,  au  contraire,  fort  probable  que  la  carabioe  a  été 
poussée  par  un  passant  maladroit  ; 

Que  la  barrière  du  stand  n'est  pas  défectueusement  cons- 
truite; qu'elle  est  même  bonne  relativement  k  beaucoup  d'au- 
tres, bien  qu'elle  soit  saas  doute  susceptible  de  recefoir  des 
améliorations  ; 

Considérant  qa*il  a  aussi  été  allégué  que  Hamiinerli  avait  corn- 
mis  une  imprudence  en  amorçant  sa  carabine  an  moment  où  il 
l'a  posée  snr  la  barrière  du  stand  el  avant  qne  son  tonr  de  tir 

fut  venu; 

Qu'il  est  sans  dente  préférable,  ainsi  que  Taecident  arrivé  Ta 
montré,  de  n'amorcer  qu'au  moment  de  tirer  ; 

Qne,  toutefois,  le  tribunal  n'a  pas  pu  voir  une  imprudence  à 
la  charge  de  Hnmmerll  qui,  en  amorçant  comme  il  l'a  fkit,  n 
snivi  nn  usage  reçu  dans  tonte  la  Suisse  jusqu'alors  et  sanc- 
tionné par  le  règlement  aflicbé  dans  le  stand,  règlement  qni,  en 
défendant  d'amorcer  ailleurs  que  snr  la  barrière,  permet  im- 
plicitement de  le  fiiire  dès  que  l'arme  est  sur  cette  barrière, 
dans  la  direction  des  cibles  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'a  pu  être  établi  aucun  fait  d'impm* 
dence  on  de  négligence,  ni  à  la  charge  de  HmmerK,  ni  à  la 
charge  de  la  société  ; 

Que  l'accident,  arrivé  à  BataiUard,  doit  être  attribué  à  mi  cas 
fortuit  el  qu'il  en  doit  supporter  les  conséquences, 

Le  tribunal  repousse  les  conclusions  prises  par  Bataillard. 

Statuant  sur  les  dépens  et,  attendu  qu'il  y  a  des  motifs  d'é- 
quité, résultant  du  fait  que  l'accident  ne  serait  pas  arrivé  si  les 
perfectionnements  qu'il  peut  suggérer  soit  dans  les  règlements 
de  tir,  soit  dans  la  construction  des  barrières,  eussent  été  at- 
teints, le  tribunal  compense  les  dépens  en  ce  sens  que  chaque 
partie  garde  les  frais  qu'elle  a  faits. 
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0*TVBiaMMI. 

Du  20  août  18G8. 

Comparaît,  en  vertu  de  mandat  signé  par  M.  Tassesseur  Mail- 
lard, en  date  du  12  août,  noiiiié  le  13  du  même  mois,  J.-P. 
Besson,  fils  de  Louis  Basion*  domicilié  à  Ctodej,  agissant  au 
*  nom  do  son  père,  en  vertu  de  procuration  dueinent  légalisée, 
ittx  Ûns  de  tenter  la  conciliation  avec  Emmanuel  Perrin,  dit  Dra- 
gon, domicilié  à  Ëpendes,  ou  à  ce  défaut,  d'obtenir  acie  de  non- 
conciliation  au  snjei  de  l'aclion  qu'il  se  propose  de  lui  ialenler, 
tendant  à  faire  prononcer  par  sentence  avec  dépens  : 

1*  Que  Perrin  est  responsable  du  dommage  causé  à  In  wche 
de  rinstaot  par  la  Umenière  du  char  monté  par  lui,  le  ISaoût  1868  ; 
.2*  Qu'il  doil  payer  le  dommage  causé  à  cette  vache; 

3"  Qu'il  doit  payer  les  frais  de  nourriture,  de  visite  du  vété- 
rinaire et  les  soins  donnés  à  Tanimal,  le  tout  à  dire  d'experts; 

4^  SuMdiairment,  qu'il  doit  payer  la  valeur  de  l'animal,  telle 
que  cette  valeur  sera  fUée  par  experts,  cette  vache  devenant  alors 
la  propriété  de  Perrin. 

Comparait,  d'autre  part,  Emmanuel  Perrin,  dit  Dragon,  d'£- 
pendes,  y  domicilié. 

Le  juge  de  paix,  considérant  : 

Que  l'action  intentée  i  Perrin  est  une  action  personnelle; 
que  tout  au  plus  on  peut  la  considérer  comme  une  action  réelle 
mobilière  et  dans  ces  deux  cas  le  for  est  déterminé  par  le  do- 
micile du  défendeur  (art.  11  et  12  du  c.  p.  c); 

Que  le  mandat  ne  fait  mention  d'aucune  des  circonstances 
spéciales  mentionnées  à  l'art.  15,  donnant,  eu  matière  de  for,  des 
règles  spéciales; 

Que  le  domicile  du  défendeur  Perrin  est  Ependes; 

Qu'Ëpendes  est  situé  dans  le  cercle  de  Delmont; 

Qu'en  coD séquence  le  for  de  celte  affaire  est  le  cercle  de  Bel- 
mont, 

Refuse  de  s'occuper  de  cette  affaire  et  donne  acte  do  refus 
motivé  au  demandeur  par  le  présent  procès-verbal. 

Emolument,  3  fr.  45  c.  Le  Juge  de  paix^ 

(Signé)    6.  db  Gmm. 
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Voici  le  recours  qui  a      interjeté  de  celle  décision  : 

Aete  de  recours  au  Tri))uiial  cantonal,  contre  la  décision 
du  Juge  de  paix  d'Yverdon,  refusant  de  tenter  Ifi  conciliation 
dans  la  cause  entre  F.-L.  BessoD,  domicilié  à  Cronaj,  el  £•  Per- 
rin,  domicilié  à  Ependes. 

Par  exploit  do  13  août  1868,  signé  Maillard,  «ssessair,  fooe- 
tioonant  pour  le  juge  de  paix  absent,  F.-L.  B«MOii  a  oaml  nM 
adion  à  Ë.  Perrin,  aox  fins  de  taire  prononcar  : 

(Voir  im  eonelosions  transcrilas  dans  le  jugement.) 

Les  parties  ayant  coropam  i  l*aadieoee  du  20  aoAt,  le  juge  de 
paix  a  reodo  une  ordonnance  portant  : 

c  Qu'il  refuse  de  s'occuper  de  raifaire  el  qu'il  donne  acte  du 
>  relàs.  > 

Cesl  contre  ce  refus  qu'est  dirigé  le  recours  actuel,  fondé  sur 
les  motifs  suivants  : 

U.  l'assesseur,  fonctîonnani,  ayant  signé  l'exploit  du  13 
août,  H.  le  juge  de  paix  ne  pouvait  pas,  défaisant  l'œuvre  de 
son  remplaçant  légal,  refuser  de  tenter  la  conciliation.  L'asses- 
seur fonctionnant  et  le  juge  sont  une  seule  et  même  magistra- 
ture. 

M.  le  juge  de  paii  devait  donc  donner  l'audience  el,  si  ses 
sentiments  intimes  Ten  empèciiaient,'se  fiûre  remplacer  par  l'as- 
sesseur fonctionnant. 

S*  A  teneur  de  Tart.  109  de  la  loi  judiciaire  et  des  art.  55  à 

68  du  c.  p.  c,  les  juges  de  paix  tentent  la  conciliation  sur  ioulêi 

les  affaires  ciriles,  quelles  que  soient  ces  alTaires. 

îl  ne  saurait  donc  être  admis  qu'à  l'audience  de  conciliation, 
oii  puisse  décliner  la  compélencey  par  le  motif  que  l'affaire  relève 
d'un  autre  for. 

Le  déclinatoire  ne  peut  être  présenté  qu'après  que  l'acte  de 
non-conciliation  a  été  obtenu  dans  les  causes  qui,  comme  l'ai- 
faire  actuelle,  ne  sont  pas  de  la  compétence.  (C.  p.  c,  art.  88 
et  suivants.) 

3"  Le  juge,  en  thèse  générale,  n'a  pas  le  droit  de  prononcer 
le  déclinatoire  d'office.  Cela  peut  cependant  avoir  lieu  dans  les 
causes  concernant  l'état  civil  des  personnes,  les  actes  de  l'étal 
civil,  les  procès  portant  sur  l'interprétation  des  traités  elles  ac- 
tions immobilières.  (G.  p.  c,  art.  88,  â»«  alinéa.) 
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Le  dommage  causé  à  la  vaehe  de  Besson  par  le  brancard  du 
char  de  Perrin,  pénétraol  dans  la  vulve  de  Taoîmal,  ne  rentre 
pas  dans  ces  seuls  cas  od  le  dieUnatoirê  puêste  être  prononcé 
d'office. 

i*  L'ordonnance  du  20  aoûl  renferme  quelques  considérants 
très  justes.  Lorsqu'elle  dit  que  le  domicile  de  Perrin  esta  Ëpen- 
des  et  qu'Ependes  est  situé  dans  le  cercle  de  Belmont^  elle 
énonce  des  vérités  incontestables;  roais^^l  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'elle  prétend  qu'il  n'eiiste  aucune  dérogation  aux  règles 
du  for  personnel. 

Le  S  t  de  l'art.  15  dit: 

c  En  matière  d'indemnité  civile  résultant  d'un  délit  ou  d'un 

>  quasi-délll»  l'action  ^t  intentée  devant  le  juge  du  lien  où  s'est 
1  passé  le  fait  dommageable.  > 

Or  il  s  agit  évidemment  d'une  <nd^fitMdH<«;  si.  le  bit  de 
Perrin  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  délit,  c'est  tout  an 
moins  un  quasi- d  cl  il. 

Qu'est-ce  qu'un  quasi-délit? 

Le  Dictionnaire  de  Uéchcrelk  définit  ainsi  le  quasi-délit  : 
t  Dommage  que  Ton  cause  invulonlairemenl  à  quelqu'un  par 
i>  imprudence  ou  par  négligence.  Le  quasi  délit  oblige  son  au- 

>  leur  à  réparer  le  mal  qui  en  résulte.  Celui  qui  jette  quclque- 

>  chose  sur  un  passant  commet  un  quasi-délil.  » 

liogron  dit  :  c  Le  quasi-délil  est  une  aciion  illicite  qui  cause 

>  à  autrui  un  dommage,  mais  qui  est  laite  sans  intention  de 
»  nuire, 

Si'nclan  dit  :  c  Les  quasi-délits  sont  de?  actions  domniagea- 

>  bles,  mais  qui  ne  résultent  que  de  la  faute,  de  la  négligence 
»  ou  de  l'imprudence.  > 

Louvrage  spécial  sur  l  i  matière,  de  Sourda,  dit  :  t  Nous  appe- 
»  loos  quasi-délit  tout  fait  illicite  d'omission  ou  de  commission, 
f  non  prévu  par  la  loi  pénale,  qui  cause  à  autrui  un  préjudice, 
»  mais  qui  a  eu  lieu  sans  inlenlion  de  nuire.  » 

«  L'absence  d'intention  coupable  ou  de  dol  est  ce  qui  dislin- 

>  gue  le  quasi-délit  du  délit  civil  proprement  dit,  car  sous  les 
»  autres  rapports  et  dans  leurs  éléments  constitutifs,  ils  sont 
1  parfaitement  identiques.  > 
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Le  réperloire  du  Journal  du  Palais  dit  :  €  C*est  le  fait  par 
>  lequel,  sans  malignité  au  dessein  de  nuire,  mais  par  faute,  im» 
»  prudence  ou  négligence,  on  cause  du  dommage  à  autrui.  » 

Le  dictionnaire  des  termes  de  droit  de  Teulet  dit  : 
'  t  Owui'délit  :  Tout  Dût  quelconque  de  Tliomme  duquel  il  ré- 
»  salle  un  dommage  pour  autrui,  mais  qui  n'esl  pas  d*an  cane- 
1  tère  assez  grave  pour  constitoer  un  délit.  » 

En  présence  de  ces  telles  tonl  commenlairs  serait  plus  qQ'o»> 
senx. 

L'ordonnance  prétend  que  YexploU  ne  fait  mention  étên- 
cnne  de$  cireonelanees  ^éciaie$  mentionnéee  à  Vart,  15,  Or  c*est 
là  une  erreur  évidente,  détruite  par  les  conclusions  et  aussi  par 
Texposé  des  faits  de  l'eiploit. 

On  a  cru  à  une  inadvertance  de  la  part  de  M.  le  juge,  auquel 
on  a  soumis  le  g  t  de  l'art,  ib  du  e.  p.  e.  Mais  cet  honorable 
magistrat  a  persisté  dans  son  ordonnance,  à  laquelle  il  ptratt 
attacher  du  prix. 

On  a  démontré  que  cette  ordonnance  est  contraire  à  tous  les 
principe^.  Quant  à  son  effet,  il  ne  peut  être  que  de  rendre  l'ae- 
cés  de  la  justice  plus  difficile  encore  qu'il  ne  l'est,  au  moyen  de 
fins  de  non-recevoir  élevées  par  l'office.  —  On  est  loin  des  in* 
tentions  du  code  de  procédure  qui  voulait  : 

fnciliter  l'Action  deti  parties 
et  qui  prescrivait  une  instruction  prompte  et  économique. 

F.-L.  Basson  conclut  avec  dépens  et,  sous  toutes  réserves, 
contre  qui  de  droit  quant  aux  frais  frustratoires,  à  ce  que  l'or- 
donnance prémenlionnée  étant  cassée,  M.  le  iuçe  de  paix  d'Y- 
verdon  soit  invité  à  donner  suite  à  l'exploit  du  12/13  août  1868, 
et  à  tenter  U  conciliation. 

Yverdoo,  le  21  août  1868. 

(Signé)  Louis  Fauqubs,  av. 

Le  mandataire  de  F.-L.  Besson, 
(Sigué)  i.rP.  Besson. 
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Les  conclusions  qui  sont  transcrites  ci-après,  ainsi  que 
le  jugement  incidentel  rendu  par  la  Cour  correctionnelle 
du  district  d*Oron,  expliquent  suffisamment  les  faits  pour 

qu'il  soit  nécessaire  de  donner  des  détails  circonstanciés 
sur  ce  procès;  nous  dirons  seulement  que  le  gouverne- 
ment vautlois  avait  refusé  l'extradition  des  accusés  Maillard 
et  Varidcl,  se  fondant  sur  le  texte  de  la  loi  lëdérale  du  24 
juillet  1852,  mais  en  prenant  Rengagement  dn  (aire  juger 
dans  le  canton  les  individus  compromis  dans  les  vols  ef- 
fectués sur  territoire  iUbourgeois. 

Les  nommés  Maillard  et  frères  Varidel  forent  assignés 
et  comparurent  comme  léinoins  devant  les  assises  fribour- 
geoises,  et  après  la  condamnation  des  prévenus  Monney, 
Golhuev,  Dossel  et  Tinj^uelv,  reconnus  auteurs  d'un  très 
grand  nombre  de  vols,  l'autorité  vaudoise  ordonna  l'ou- 
verture d'une  enquête  contre  les  personnes  signalées, 
comme  ayant  acheté  dans  le  canton  de  Vaud  des  objets 
volés  dans  celui  de  Fribourg,  alors  que  leur  provenance 
était  connue. 

L'officier  du  Ministère  public  avait  requis  l'assip^nalion, 
pour  les  débats,  des  ipiatre  condamnés  ;  le  ^'^ouvernement 
vaudois  avait  fait  des  démarches  dans  ce  sens,  mais 
celui  de  Fribourg  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cette  in- 
vitation, Toffice,  pour  combler  ce  qu'elle  envisageait 
comme  devant  être  une  lacune  de  l'instruction,  Ot  un 
procédé  que  les  inculpés  ont  critiqué  et  qui  adonné  lieu 
à  l'incident  suivant. 


TUBUIIAL  eOBRBCnOHNIL  DU  HISTRICT  D*0R0K. 
Séance  du  17  août  iSSS. 
Présidence  de  M.  Gloor. 
Incident  soulevé  par  les  accusés  Victor  Maillard  et  frères  Varidel. 
Attendu  que  les  nommés  Nicolas  Mooaej,  François  Gothuej, 
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ieiQ  Bossel  et  Antoine  Tinguely,  les  quatre  du  canton  de  Pri* 
bourg,  ont  été  condamnés  le  11  février  1868,  par  les  fribunanx 
fribourgeois,  pour  un  grand  nombre  de  vols  commis  par  eux  dans 
le  dit  canton  ; 

Que  les  dits  Monney  el  consorts  ont  prétendu  que  partie  des 
objets  Yolés  dans  le  canton  de  Fribourg  avaient  été  transportés 
.par  eux  dans  le  canton  de  Vaud  et  vendus  soit  à  Victor  Maillard» 
soit  aux  frères  Frédéric-Samuel  et  Jaques-Louis  Varidel  ; 

Que,  durant  rinstruclion  de  cette  affiatre»  l'oiXicevaudoisafait 
divers  procédés»  et  que  les  trois  accusés  actuels  ont  lté  incar- 
cérés dès  le  26  octobre  à  fin  décembre  ; 

Que  le  gouvernement  fribourgeois  a  requis  de  celui  de  Vaud 
leur  extradition,  demande  qui  a  été  repoussée,  ce  dernier  s*en- 
gageant  à  faire  juger  ses  ressortissants  ;  que  néanmoins  ils  ont 
été  appelés  comme  témoins  à  Fribourg  ; 

OuXTeclivemcnt,  dans  le  mois  de  mai  i8C8  et  sur  les  ordres 
supérieurs,  une  inslruclion  pénale  a  été  reprise  contre  Maillard 
et  les  Varidel  el  qu'elle  a  abouti  à  une  mise  en  prévention  pour 
vente  d'objets  volés,  connaissant  leur  provenance; 

Que  l'office  a  requis  l'assignation,  comme  témoins,  des  détenus 
Monney,  (iuilim;v,  Bossel  el  Tinguely,  mais  que  i'aulurité  fiibour- 
geoise  a  refusé  ct  lle  tlernandc  ; 

Que  sur  ce  refus  et  en  date  du  15  courant,  M.  le  président  a 
adressé  une  commission  rogatoire  pour  que  les  prénommés  lus- 
sent entendus  ; 

Connidérant,  au  surplus  : 

Que  les  délits  de  vol  commis  dnn>  le  canlon  de  Fribourg,  par 
les  condamnés  Monney  pt  consorls,  conslilueni  des  faits  absolu- 
ment distincts  et  diiïérenls  de  la  poursuite  actuelie  et  sans  con- 
nexité  avec  celle-ci  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  l'extradition  a  été  refusée, 
puisque  la  prévention  contre  les  inculpés  Maillard  et  frères  Varidel 
porte  sur  un  délit  qui  aurait  été  commis  dans  le  canlon  de  Vaud^ 

Que  tout  ce  qtii  se  rattache  à  la  poursuite  et  à  la  condamna* 
tion  des  sieurs  Monney  et  consorts  est  et  doit  demeurer  étranger 
au  procès  actuel,  lequel  consiste  exclusivement  à  savoir  si  oui 
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OU  non  les  prévenus  ont  acheté  des  objets  et  qu'ils  sâTsient  pro- 
venir de  vois  commis  ; 

Que  la  disposition  de  l'art.  317  du  c.  p.  est  formelle  ; 

Que  dans  aucune  instruction  criminelle  et  pour  un  délit  com- 
mis dans  le  canton,  il  n'y  a  lieu  à  prendre  en  considération  et 
à  donner  connaîssaneç  à  HM.  les  jurés  de  procès-verbaux  on  de 
dépositions  de  témoins  faîtes  à  ToGcasion  d'un  autre  procès  pénal 
dans  un  pays  qui  n'est  pas  le  canton  de  Yaud  ; 

Que  le  refus  fait  par  le  gouvernement  de  Fribourg  ne  saurait 
modifier  cette  position; 

Que  le  jury  ne  doit  en  outre  se  décider  que  d'après  sa  con- 
viction et  telle  qu'elle  résulte  des  débats  ; 

Qu'on  ne  saurait  modifier  le  système  de  notre  procédure  pé- 
naloy  en  attribuant  à  un  fonctionnaire  le  droit  de  se  livrer  à  des 
actes  de  procédure  et  à  une  enquête  autre  que  celle  prévue  dans 
la  loi. 

Par  ces  motifs  les  soussignés  concluent  : 

a)  A  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  de  décider  qu'il  no  sera  donné 
leclure,  et  conlorménieiil  à  la  ili>|iosilion  do  l'art.  317  précité, 
que  des  procès-verbaux  dressés  dans  le  canton  de  Vaud  et  con- 
cernant la  poursuilc  actuelle; 

b)  Que,  nonubstanl  Tabscnce  des  condamnés  Monney  et  con- 
sorts, il  y  a  lieu  à  passer  outre  aux  opérations  de  l'instrudion  ; 

c)  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  lecture  et  à  donner  connaissance 
des  réponses  que  ceux-ci  ont  laites. 

(signé)    c  Victor  Maillard.  Varidelf  Prédério-Samuel. 

Varidel,  Jaques-Louis.  > 

Conclusions  du  ministère  public. 

Le  ministère  public  conclut  à  ce  que  les  conclusions  inciden- 
telles  des  accusés  Maillard  et  les  Varidel  soient  écartées  comme 
non  fondées: 

Oron,  le  il  août  4868. 

Le  Substitut  du  Procureur-général  : 
(signé)        Ch.  de  Féucb. 
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Jugement  incidenteL 

Les  débals  lerminés,  la  Cour,  toujours  aa  complet,  entre  im- 
médiatemenl  en  délibération  à  huis-elos  et  considérant: 

Qae  bien  que  les  démarches  faites  auprès  des  témoins  Mon- 
ney,  Gothuey,  Bossel  et  Tinguely,  au  pénitentierde  Priboorg,  pa- 
raissent justifiées' par  Tart.  325  du  c.  p.  p.,  il  est  cependant  de 
toute  équité  que  les  parties  soient  maiulenues  sur  un  môme  pied 
d*éga)ité  ; 

Que,  parlant,  les  accusés  Maillard  et  Varidel  auraient  du  être 
consultés  pour  l'interrogatoire  qu'on  a  fait  subir  sous  forme  de 
commission  rogaloire  aux  témoins  de  Fribourg,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu; 

Qu'enfin  une  partie  des  membres  de  la  Cour  n'a  aucune  con- 
naissance des  pièces  dont  les  accusés  refusent  la  lecture,  pas 
même  du  procès  actuel. 

Dès  lors,  la  Cour,  à  la  majorité  légale,  décide: 
4°  Qu'il  sera  donné  lecture  de  toutes  les  pièces,  concernant  la 
poursuite  actuelle^  qui  seront  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt 
de  la  justice. 

2°  Que  le  présent  procès  est  suspendu  pour  que  les  parties 
puissent  s'entendre  sur  l'audition  des  témoins  Monney,  Gothuey, 
Bossel  et  Tinguely,  dont  la  Cour  estime  l'interrogatoire  néces* 
saire.  (Art.  344  du  c.  p.  p.) 

3o  Que,  par  conséquent,  il  n*|  a  pas  lieu  de  donner  connais- 
sance de  l'interrogatoire  qui  a  én  lieu  à  Fribonrg  le  15  août 
1868. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause. 


LAOSÀNIIE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLB. 
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nm  u  iousmoEicE  u  u  susse  màm 

Paraissant         fais  |Mir  semaine,  le  llMime4i. 

SOMMAIRE.  —  Cour  dcj  u*ttct'  citnle  (CmHiIoii  de  Genève  )  :  Actionnaires 
do  Crédit  genevois  c.  Administrateurs  de  cette  Société.  Question  coik 
Oem.mt  la  répularitt^  delà  constitufion  d  imc  Sorit'f(^  aiKUi^tnc.  Bespnn- 
atbîlité  encourue  par  les  Administrateurs,  vts  a  vt«  des  SociétuireSf  pour 
(knte  ^ye. —  TViMinol  criminel  du  diêtriet  de  La  Vallée  :  Femme  L. 
Empoismiii.  riiPut  par  l  opitim  et  tentative  de  suicide. — Reooors  d*Ull 
procureur-juré  sur  uu  règlement  de  frais  de  poursuites. 


COflR  DE  JDSnCB  GITILE  (CAMTON  DE  GBIIÈVB). 
Séance  du  il  août  1868. 

Nous  publions ,  dans  son  entier ,  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  justice  du  Canton  de  Genève,  sur  Fappel  inter- 
jeté par  un  certain  nombre  d'ac'ionnaires  de  la  Société 
(lu  Crédit  gen^ivoi^î  contre  les  administrateurs  de  la  dite 
société^  alieûdu  que  celle  décision  a  une  i'ort  graude 
importance. 

if  question.  —  La  Société  da  Crédit  genevois  a-t-elle  été 
constilnée  irrégulièrement? 

3*  question.  —  Les  administrateurs  ont-ils  encouru  une  res- 
ponsabilité pécuniaire  par  suite  de  leurs  actes  d'administra- 
tion? 

Attendu  que  les  appelants,  actionnaires  de  la  Société  du  Cré- 
dit genevois,  actuellement  en  liquidation,  ont  assigné  une  partie 
des  administrateurs  de  la  dite  Société  pour  que,  ensuite  de  leur 
responsabilité  personnelle,  ils  fussent  condamoés  à  les  indemni- 
ser pour  leur  part  el  portion  dans  le  préjudice  que  les  adminis- 
trateurs leur  ont  causé  ; 

Que  leur  demande  est  fondée  sur  deux  chefs  principaux,  sa- 
voir : 

t<*  Que  les  administrateurs  onl  déclaré  la  Société  cuusliluée 
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alors  que»  aux  termes  des  statuts  provisoires^  elle  n'aurait  pu 

rétre; 

Î9  Qu'ils  ont,  dans  leur  administration,  commis  des  fautet 
lourdes  préjudiciables  à  la  Société,  dont  ils  doivent  supporter 
les  conséquences. 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  la  Société  n'aunlc 
pas  dû  être  constituée: 

a)  Parce  que  le  nombre  des  actions  souscrites  ne  s'élevait  pas 
à  12,500,  chiflire  prévu  par  les  statuts  provisoires  pour  que  la 
Société  pût  se  constituer. 

Attendu  qu'il  résulte  des  registres  de  la  souscription  onverle 
pour  les  actions  du  Crédit  genevois,  que  le  nombre  de  12,500 
actions  a  bien  été  atteint  et  même  dépassé  puisque  i*on  a  dû  ré- 
duire une  partie  des  souscriptions,  afin  de  ramener  les  actions 
au  chiffre  de  42,500  seul  nécessaire  pour  que  la  Société  pût  se 
constiluer  et  commencer  ses  opérations; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  et  en  prévision  de  Pad- 
jonctioii  future  au  comité  de  deux  membres  étrangers,  l'on  ne 
saurait  faire  aux  administrateurs  un  reproche  sérieux  d'avoir  ré- 
servé 100  actions  pour  que  ces  deux  nouveaux  administrateurs 
pussent,  quand  ils  seraient  nommés,  se  pourvoir  immédiatement 
des  actions  nécessaires  à  l'acceptation  de  leur  mandat; 

Qu'il  est  vrai  que  ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées  et  que 
les  actions  sont  restées  à  la  souche;  que,  par  suite  de  Tévéne- 
menl,  cette  décision  [unit  prêter  à  la  critique,  mais  que,  en  rai- 
son des  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est  produite,  elle  ne 
peut  suffire  pour  faire  déclarer  (jue  la  Société  a  été  irrég^ulière- 
ment  constituée  et  pour  faire  retoml)er  sur  les  fondateurs  toutes 
les  conséquences  d'une  administration  qui  a  duré  trois  ans  envi- 
ron; surtout  si  Ton  considère  que  la  souscription  ayant  atteint  un 
chiffre  supérieur  à  celui  requis  par  les  statuts,  il  ne  pouvait  y 
avoir  chez  les  administrateurs  aucune  intention  ni  aucun  intérêt 
de  couvrir  de  cette  manière  un  défaut  de  souscription,  lequel 
n'aurait  pas  permis  à  la  Société  de  se  constituer. 

b)  Les  appelants  soutiennent  qu'une  portion  des  actions  sous- 
crites n'ayant  pas  opéré  leurs  deux  premiers  versements,  ces 
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actions  doivent  être  considérées  eomne  nulles,  et  par  conséquent 
la  Société  non-régulièrement  constituée , 

Attendu  que  les  statuts  provisoires  ne  faisaient  point  dépendre 
la  validité  de  la  souscription  d*un  premier  versement  de  50  fr. 
au  moment  où  elle  s'effectuait; 

Que  si  Tarticle  8  des  dits  statuls  dit  que  le  montant  des  ac- 
tions est  payable  savoir:  50  fr.  an  moment  de  la  souscription, 
d*un  autre  côté  l'article  12  dit  que  tout  versement  en  retard  por- 
tera intérêt  au  taux  de  6  *>/o  l'an,  à  partir  du  jour  où  il  aurait  dû 
être  effectué;  qu'ainsi  les  statuts  eux-mêmes  prévoient  le  cas  où 
des  retards  auraient  lieu  dans  les  versements  partiels,  et  que  la 
généralité  des  termes  de  l'article  12  ne  permet  pas  de  l'appli- 
quer à  une  catégorie  de  verseinenls  plutôt  qu'à  une  autre,  mais 
autorise  au  contraire  à  le  regarder  comme  aussi  bien  fait  pour 
le  versement  des  50  fr.  de  souscription  que  pour  les  versements 
subsé((ucnts; 

Que  si  l'on  peut,  à  bon  droit,  blâmer  l'administration  d'avoir 
reçu  des  souscriptions  non  accompagnées  du  paiement  de  50  fr. 
par  action,  l'on  doit  reconnaître  cependant  que,  d'après  les  sta- 
tuts, le  fait  de  ce  premier  paiement  n'était  pas  une  circonstance 
d'où  dépendit  la  validité  de  la  souscription  ; 

Attendu  que  ce  qui  se  précède  s'applique  aussi  au  second  paie- 
ment de  100  fr.  lors  de  la  répartition  avec  celte  circonstance  de 
plus,  c'est  que  la  répartition  ne  se  faisait  qu'alors  que  la  Société 
était  constituée  par  un  nombre  de  souscriptions  suffisant,  il  ne 
pouvait  pas  dépendre  de  quelques  souscripteurs  d'invalider  ré- 
troactivement une  Société  régulièrement  constituée,  en  refusant 
un  paiement  qu'ils  n'étaient  tenus  de  foire  que  si  la  Société  avait 
une  existence  légale  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  résulte  que  le  verse- 
ment de  150  fr.  par  action  n'était  pas  une  condition  statuaire  de 
la  validité  de  la  souscription  de  ces  actions,  et  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  n'ayant  pas  été  souscrites  celles  de  ces  actions 
sur  lesquelles  le  dit  versement  n'a  pas  ét,é  effectué  en  tout  ou 
en  partie. 

c)  Attendu  que  les  appelants  allèguent  que  les  administra- 
teurs ayant  racheté  511  actions,  au  moment  de  la  formation  de  la 

Société,  ils  ont  ainsi  annulé  ces  actions,  qu'ils  seraient  par  là- 
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même  restés  an  dessous  da  chiffre  slataaire  de  12,500  actions 
souscrites,  et  qo'ils  tanient  mis  ainsi  obstacle  à  la  constitution 
régulière  de  la  Société* 

Attendu  que  rien  dans  les  statuts  de  la  Société  ne  s'opposait 
à  ce  qu'elle  rachetât  ses  propres  actions;  que  ce  mode  de  faire* 
quelque  peu  bon  qu'il  soit,  est  cependant  généralement  pratiqué 
dans  les  Sociétés  par  actions  ;  que  le  but  de  cette  opération  eoC 
da  procurer  un  atantage  aux  actionnaires  de  la  Société,  mais  que 
si  ce  but  n'est  pas  atteint,  il  n'y  a  guère  plus  de  motife  de  s'en 
plaindre  que  de  toute  autre  opération  financière  faite  de  bonne 
foi  par  les  administrateurs  et  mal  réussie; 

Que  la  condition  nécessaire  de  Tachât  à  la  Bourse  de  ces  511 
actions  étant  qu'il  y  eût  des  actions  de  la  Société,  c'est-à-dire 
que  la  Société  fût  légalement  constituée,  il  en  résulte  que  l'achat 
de  ces  actions  n'a  été  définitif  qu'après  la  constitution  de  la  So- 
ciété; c'est-à-dire  à  un  momeiil  uù  les  administrateurs  pouvaient 
faire,  pour  le  compte  de  la  Société,  les  opérations  qu'ils  jugeaient 
les  plus  conformes  à  l'intérêt  des  actionnaires; 

Que,  malgré  cela,  un  pareil  achat  pourrait  faire  courir  la  res- 
ponsabilité des  administrateurs  provisoires,  s'il  était  établi  qu'il 
n'a  été  fait  qu'ensuite  d'un  accord  frauduleux  avec  des  souscrip- 
teurs fictifs,  pour  dissimuler  le  fait  que  la  souscription  n'aurait 
en  réalité  pas  atteint  le  chillre  voulu,  et  pour  donner  à  la  So- 
ciété l'apparence  d'une  constitution  régulière  qu'elle  n'aurait 
pas  eu  sans  cette  manœuvre  ; 

Que,  dans  l'espèce,  rien  de  semblable  n'est  allégué  par  les  ap- 
pelants, et  qu'une  telle  supposition  serait  en  outre  démentie  par 
ce  fait  constaté,  c'est  que  le  chiffre  réglementaire  de  sonscrip* 
tiens  ayant  été  atteint,  il  en  a  été  refusé  un  nombre  plus  consi- 
dérable que  celui  des  actions  rachetées  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  ce  racbal,  quelque  peu  conve- 
nable qu'il  ait  été,  ne  saurait  vider  la  constitution  régulière  de 
la  Société; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  résulte  que  les 
intimés  ne  sauraient  encourir  aucune  responsabilité  pour  le  motif 
que  la  constitution  de  la  Société  aurait  eu  lieu  eu  dehors  deeiè- 
glements  pro^soires. 
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Pour  la  mmde  quesêUm: 
Attendu  qne  comme  le  4il  le  jugement  dent  appel,  si  It  So- 
ciété dn  Oédit  genevois  a  été  gérée  avee  inenrie,  légèreté  on 
incapacité,  il  n'est  pas  établi,  toutefois^  que,  sanf  dans  l'affaire 

de  Felfela,  il  y  ait  eu  c  faute  lourde  »  de  la  part  des  administra- 
teurs dans  le  sens  juridique  du  mot,  et  que  leurs  opérations, 
quoique  dépassant  les  bornes  qu'une  administration  vigilante, 
consciencieuse  et  éclairée  aurait  dû  respecter,  ne  sont  pas  tou- 
tefois de  nature  à  faire  retomber  sur  ceux  qui  les  ont  décidées 
les  conséquences  pécuniaires  de  leur  non-réussite. 

Quant  à  TalTaire  de  Felfela,  attendu  que  dans  sa  séance  du  ii 
novembre  1865,  le  Conseil  d'administration,  composé  de  MM. 
d'Angeville,  ûunant,  Oiivet,  Pictet,  Millenet,  Audéoud  et  Viridel, 
décida  d'acheter  de  MM.  ^'ick  et  Dunant  la  moitié  de  la  propriété 
des  carrières  de  Felfela,  en  Algérie,  et  ce  pour  le  prix  de  400,000 
francs  ;  que  cet  achat  fui  décidé  sur  l'aftirmation  que  ces  car- 
rières avaient  coûté  400,000  fr.  aux  vendeurs  et  qu'elles  étaient 
immédiatement  remises  ponr  500,000  fr.  à  la  Société  de  l'Om* 
ninm  algérien  ; 

Qne  cette  décision  fnt  prise  sans  qne  Ton  eût  demandé  aucun 
antre  renseignement  que  ceux  donnés  par  le  vendeur  lui-même, 
membre^  de  l'administration  du  Crédit  genevoia,  firésent  à  la 
séance; 

Que,  cependant*  ai  Ton  avait  été  aux  informations,  l'on  sursît 
appris  alon  ce  que  l'on  a  connu  depuis  que  l'on  a  désiré  être 
éclairé  sur  ce  point»  et  on  aurait  su  :  i«  que  ces  carrières  n'a- 
vaient point  été  achetées  400,000  fr.  par  MM.  Niek  et  Dnnant» 
mais  aenlement  nn  pen  moins  de  100,000;  que  la  Sodété  de 
rOmninm  algérien  n'existait  pas,  et  ne  ponvait  par  conséquent 
acheter  ces  carrières;  3»  qne  denz  propriélairas  antérieurs  s'é* 
Jaient  minés  dans  leur  exploitation  ;  4»  que  la  propriété  de  MH. 
Nick  et  Dnnant  était  contestée; 

Qn'en  concluant  ainsi  cet  achat,  sans  antres  informations  qne 
cellee  qu'il  avait  pin  au  vendeur  de  leur  donner,  et  en  payant  le 
prix  à  des  termes  éloignés,  sans  avoir  dans  l'intervalle  écoulé 
entre  la  décision  et  le  paiement,  pris  aucun  renseignement,  les 
administrateurs  ont  commis  une  faute  lourde,  que  pas  un  d'eux 
n'eût  commise  dans  la  gestion  de  sa  propre  fortune,  et  qu'une 
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pareille  opération  engage  nécessairement  lenr  responsabilité,  si 
en  définitive  elle  se  résout  en  nne  perle  ponr  la  Sodélé; 

Qne  le  sienr  Dnnant»  qui  a  sciemment  trompé  ses  collègues, 
doit  être  tenu  de  tonte  la  perte  occasionnée  par  cette  affaire,  et 
que  les  antres  administrateurs  ci-dessus  dénommés  ne  doivent 
être  responsables  chacun  que  d'un  septième  de  la  perte,  sans 
solidarité  entre  eux,  Tarticle  1995  du  Gode  dvil  ne  permettant 
pas  de  prononcéir  cette  solidarité,  mais  que  chacun  des  six  au- 
tres administrateurs  doit  avoir  son  recours  contre  M.  Dunant 
pour  tout  ce  qu'il  y  aura  à  payer  ensuite  du  présent  arrêt  ; 

Mais  que,  vu  l'étal  actuel  des  choses,  et  avant  que  les  liqui- 
dateurs du  Crédit  genevois  aient  achevé  leur  travail  ensuite  des 
engagements  pris  par  les  vendeurs  envers  les  liquidateurs,  et  des 
pourparlers  qui  ont  eu  lieu  pour  remettre  ces  carrières  à  une 
autre  Société,  il  est  iinpossihle  de  savoir  quel  sera  le  montant 
du  dommage  causé  aux  appelants; 

Qu'il  y  ait  lieu  pour  le  moment  de  résener  tous  les  droits  des 
appelants  pour  faire  fixer  plus  tard,  lorsque  la  liquidation  sera 
terminée,  le  montant  de  Tindemnilé  à  laquelle  ils  pourront  pré- 
tendre; 

Vu  l'art.  117  de  la  loi  de  procédure; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  admet  en  la  forme  Tappel  interjeté  par  Gay,  Cougnard 
et  G«,  Pelletier  et  autres  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  CkHO- 
merce  du  17  octobre  1867,  rendu  entre  eux  et  les  intimés; 

Donne  défaut  contre  la  Société  du  Crédit  genevois,  les  sieurs 
d'Angeville,  Laing  et  Roch  qui  n*ont  pas  comparu  ni  personne 
pour  eux  ; 

Réforme  le  jugement  dont  appel,  et  stetuant  à  nouveau,  tant 
contradictoirement  que  par  défaut. 
Dit  et  prononce: 

Que  les  sieurs  d'Angeville,  Dunant,  Millenet,  Olivet,  Pietet, 
Attdéottd  et  Viridet  intimés,  sont  responsables  envers  les  appe- 
lants et  devront  les  indemniser  de  la  part  afférente  à  leurs  ac- 
tions, dans  la  perte  résultent  pour  la  Société  du  Crédit' genevois 
de  rachat  des  mines  de  Felfela, 

Savoir: 
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MM.  Gay,  Gougnard  et  C«  pour  4.%0  actions. 
Eug.  Pelletier  »    1290  i 

J.-B.  Boissonas  »  25  » 
L.  Brancha  i      10  > 

J.  Buiet  >      20  > 

Marius  Decref  >      10  » 

ËmileDegranga  »  25  > 
Estoppev  >      50  > 

Fontanel  >      43  » 

L.  Perron  »      10  » 

Dit  et  prononce  que  le  sieur  Dunant,  intimé,  sera  responsable 
envers  les  intimés  de  la  lolalité  de  cette  indemnité,  et  que  les 
sieurs  d'Angeville,  Millenel.  Olivel,  Pictel,  Audéoud  et  Viridei 
seront  responsables,  chacun  d'un  septième  de  la  dite  indemnité, 
avec  recours  contre  le  sieur  Dunant,  pour  ce  que  chacun  d'eux 
pourra  être  appelé  à  payer  en  exécution  du  dit  arrêt,  tant  au 
principal  qu'en  accessoires  ; 

Dit  et  prononce  que  le  montant  de  cette  indemnité  à  payer 
aux  appelants  par  d'Angeville,  Dunant,  01ivet,Millenet,  Audéoud 
et  Viridel  sera  réglé  lors  de  la  clôture  de  la  liquidation  du  Crédit 
genevois,  réserve  aux  appelants  tous  leurs  droits  pour  la  faire 
fixer  à  cette  époque; 

Condamne  les  appelants  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel  contre  la  Société  du  Crédit  genevois,  Laing,  Roch, 
Blount  etRuffer; 

Met  le  surplus  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
pour  un  tiers  i  la  charge  des  appelants,  et  pour  deux  tiers  à  la 
charge  des  sîeura  Dunant,  d'Angeville,  Olivet,  Millenet,  Pictet, 
Audéoud  et  Viridel,  chacun  pour  un  septième,  le  sieur  Dunant 
étant  tenu  de  relever  et  garantir  les  autres; 
Déboute  les  parties  de  tout  le  surplus  de  leurs  condusions. 

XribtinnI  «riminel  du  district  de  la  Vallée 

Empoisonnemenl  par  V opium  et  tentative  de  suicide. 
Le  31  août  dernier,  le  Tribunal  criminel  de  la  Vallée  se  réu- 
nissait pour  le  jugement  de  la  femme  L.,  accusée  d'avoir  donné 
volontairement  et  avec  préméditation  la  mort  à  son  enfant,  âgée 
de  6  mois,  au  moyen  d'une  certaine  dose  de  laudanum;  et  celui 
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fin  pharmacien  T.  R.  accusé  d*atoîr  tendu  ce  iaudanum  à  la 
femme  L.,  sans  prescription  de  médecin.  Voici  les  faits  : 

Le  18  avril,  au  soir,  le  Juge  de  paix  du  cercle  du  Puni  apprenait, 
par  la  rumeur  publique,  que  la  petite  fille  des  époux  L.,  domiciliés 
à  la  Combenoire,  commune  du  Lieu,  était  morte  dans  la  soirée 
du  17  avril  et  que  cette  mort  était  attribuée  à  un  crime. 

Le  19  avril,  le  ju^e  de  paix  se  rendait  à  la  Combenoire  au 
domicile  de  la  femme  L.  où  le  mari  de  celle-ci  interrogé,  ré- 
pondit que,  dans  la  soirée  du  vendredi  17  avril,  il  avait  été  ré- 
veillé par  une  indisposition  de  sa  femme  qui  faisait  des  efforts 
pour  vomir;  qu'après  avoir  été  appeler  ses  voisins,  il  s'était  ap- 
proché du  berceau  de  sa  petite  Aile,  étonné  qu'il  était  qu'elle  ne 
pleurât  pas  ensuite  du  bruit  qui  s'était  fait  dans  la  chambre 
commune.  Mais  qu'après  avoir  soulevé  le  rideau  du  berceau  il 
vit  avec  terreur  que  son  enfant  avait  cessé  de  vivre.  Soupçon- 
nant alors  que  quelque  chose  d'étrange  avait  dû  se  passer ,  il  fit 
des  recherches  et  trouva  dans  la  table  de  nuit  un  petit  flacon 
contenant  nue  ou  deux  gouttes  d'un  liquide. — La  femme  L.  était 
alofi  dans  an  tel  état  d'abattement  et  de  prostration  qu'elle  ne 
pàt  répondre  aux  questions  dn  magistrat  informateur.  Plus  tard 
Vinstruetion  pAt  établir  les  faits  ci-après  : 

Vers  le  12  on  le  iSavril,  la  femme  L.  vit  revenir  de  l'école  l'atné 
de  ses  enfonts,  on  petit  garçon  d'une  dizaine  d'années  ;  il  avait  été 
renvoyé  parle  régent,  parce  qu'il  était  atteint  de  la  gale.  La  mère 
pat  bientèt  constater  qu'elle,  son  mari  et  l'un  de  ses  enfonis  étaient 
aussi  atteints  de  cette  affection  de  la  peau.  Ses  voisins  ne  tardèrent 
pas  à  établir  one  sorte  de  cordon  sanitaire,  et,  il  faut  le  dire,  lenm 
procédés  parurent  dépasser  ce  qu'exigeait  leur  sécurité  ;  ils  se 
préoccupèrent  peu  des  égards  que  les  convenances  et  la  charité 
leur  imposaient  vis-à-vis  de  la  famille  L.  D'une  nature  délicate 
et  très  impressionnable,  la  femme  L.  fut  vivement  alfeclée  deces 
mesures  violentes.  Son  chagrin  fut  si  amer  qu'elle  engageât 
môme  un  moment  son  mari  à  quitter  la  contrée  ;  des  projets  de 
suicide  se  présentèrent  à  son  esprit.  Dans  la  nuit  du  16  au  17 
avril,  la  femme  L.  prit  la  résolution  de  ne  pas  survivre  à  cet  état 
de  choses  qu'elle  considérait  comme  le  déshonneur.  Et  comme 
cette  malheureuse  femme  ne  voulait  pas  laisser  à  des  mains 
étrangères  et  indifférentes  le  soin  du  nourrisson  qu'elle  allaitait, 
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dans  son  trodi»le,  eUe  coaçot  la  filiale  pensée  de  mettre  fin  an 
jours  de  celle  pauvre  petite  créature. 

Le  il  avril  an  matin,  en  relonmant  an  Sentier  à  la  pharmacie 
pour  y  prendre  encore  de  la  pommade  dont  elle  se  servait  pour 
le  traitement  de  la  gale ,  elle  demanda  au  pfaarmaeiea  un  roédi* 
cament  qui  pût  la  faire  dormir ,  prétextant  des  insomnies.  Il  ne 
parait  pas  qu'elle  ait  prononcé  le  mot  d'opium  ,  toutefois  elle  a 
avoue  (ju\îlle  pensait  à  cette  substance,  parce  qu'elle  en  avait  en- 
tendu parier  comme  étant  un  narcotique  puissant,  causant  la 
mort  sans  produire  de  {:;râmles  souffrances.  Le  pharmacien  prit 
une  bouteille  d'une  i/2  once  et  prépara  une  mixture  opiacée 
composée  de  4,3  gramme  de  teinture  d'opium  ,  soit  environ  30 
gouttes ,  additionnées  d  une  1/2  once  d'eau  distillée.  Il  avertit 
cette  femme  qu'elle  ne  devait  prendre  chaque  soir  que  60  gout- 
tes de  ce  liquide. 

Vers  les  7  heures  du  soir,  la  femme  L.,  après  avoir  prié  auprès 
de  ses  entants,  administrait  à  sa  petite  fille  une  demi  cuillerée  à 
café  du  laudanum  acheté  à  la  pharmacie.  Entre  neuf  et  dix  heu- 
res Tenfanl  avait  cessé  de  vivre,  c  Je  descendis  alors  à  la  cave  , 
a*i-eUe  dit,  où  je  bus  un  huitième  d'eao-de-vie  pour  me  donner 
du  courage.  >  Ëtant  remontée  dans  la  chambre,  elle  but,  auprès 
du  lit  où  son  mari,  atteint  de  maux  de  dents,  était  déjà  couché, 
le  reste  du  contenu  de  la  bouteille  achetée  à  la  pharmaae.  San 
mari  l'entendit  encore  prier  à  voix  basse.  Un  peu  plus  lard,  il 
était  réveillé  par  ses  gémissements. 

L'antopsie  du  cadavre  de  l'enfant  n'ont  lien  que  le  31  avril  4 
midi  :  C'était  malheureusement  bien  tard;  la  cadavre,  ayant  été 
gardé  dans  un  local  très-chaud,  avait  certains  organes,  comme 
rastomac,  le  cerveau,  dans  un  état  de  pniré&etion  avaneéa,  ce 
qui  rendait  dès  lors  impossible  la  constatation  des  effets  qu'au- 
tait  pu  produire  nue  maladie  interne. 

Gofidittiofis  de  ramioptie.  i«  L'examen  analomique  du  cadavre 
de  l'enfont  n'a  donné  aucune  lésion  capable  d'expliquer  la  mort. 

2*  L'hypérémie  et  le  ramollissement  constaté  de  plusieurs  or- 
ganes, nous  paraissent  dûs  uniquement  à  la  putrélaclion  assez 
avancée  qui  provient  elle-même  du  local  chaud  dans  lequel  le 
cadavre  a  été  conservé. 

11  n'y  a  aucune  trace  apparente  de  poison  àcre,  l'existence 
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d'un  poison  d'une  autre  nature  ne  peut  être  déterminé  que  par 
l'analyse  chimique  des  viscères  et  de  leur  contenu. 

A  leur  tour  les  experts,  chargés  de  l'analyse  chimique,  termi- 
nèrent leur  rapport  par  les  conclusions  ci-après  :  Nous  n  avons 
pu  extraire  ni  de  Vestomac  et  des  intestins,  ni  fin  foie,  une  subs- 
tance déterminée  de  nature  et  en  quantité  telle  qu'elle  ait  pu 
mettre  en  danger  la  vie  d'un  petit  animal. 

Ce  résultat  né.uatifde  l'analyse  chimique  8*expUqoe  facilement, 
il  esl  très  difticile  de  rechercher  l'opiam  et  ses  diferses  prépa- 
rations dans  le  tube  digestif  lors  d*un  empoisonnement  et  snr- 
tout  d'en  constater  la  présence ,  Tingeslion  de  ce  poison  laisse 
peu  de  traces. 

D'antres  rapports  chimiques  furent  demandés  aux  experts  :  Ces 
rapports»  très  intéressants  au  point  de  vue  scientifique,  n'eurent 
aucune  utilité  bien  appréciable  pour  l'instruction  et  les  débals. 
C'est  ainsi  que  les  experts  furent  appelés  à  analyser  le  reste  du 
liquide  absorbé  par  la  femme  L.  et  son  enfknt';  puis  le  contenu 
d'un  flacon  préparé  par  le  pharmacien  en  présence  de  M.  le  juge 
de  paix  sur  réquisition  de  ce  magistrat;  leur  mission  consistait 
donc  à  rechercher  la  nature  de  ces  liquides  et  l'identité  ou  la 
non  identité  de  leur  composition.  Mais  le  flacon^retrouvé  dans  la 
maison  L.  ne  contenait  plus  guère  qu'une  goutte  de  liquide;  on 
comprendra  aisément  combien  dans  ces  conditions  il  était  dif- 
ficile aux  experts  d'avoir  des  résultats  quelque  peu  satisfaisants. 

Quelles  que  fussent  les  difficultés  de  l'instruction,  il  faut  le 
dire  à  sa  louange,  elle  n'a  reculé  devant  aucun  iiioyeii  de  nature 
à  faire  la  lumière  sur  le  triste  drame  de  la  Combenoire,  en 
recherchant  avec  autant  d'activité  et  de  zèle  les  faits  à  décharge 
que  ceux  à  charge.  L'éminenl  magistrat  qui  esl  à  la  tête  du  par- 
quet vaudois  déploya,  en  cette  circonstance,  toute  la  fermeté  et  la 
modération  que  nous  lui  avons  vu  déployer  en  mainte  occasion. 
Cette  préoccupation,  inspirée  par  un  sentiment  profond  de  jus- 
lice,  se  traduit  par  ces  belles  paroles  de  l'acte  d'accusation  : 

On  comprend  qu'en  présence  de  ces  explications  (le  récit  de  la 
femme  L.  sur  les  circonstances  de  l'introduction  de  la  gale  dans 
sa  famille)  qui  paraissaient  dénoter,  si  elles  étaient  vraies,  une 
âme  et  une  intelligence  malades,  nous  ayons  éprouvé  te  besoin  de 
faire  observer  et  étudier  la  femme  L.  par  des  experts  aliénùles. 
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Car  n  leerimedoit  être  ptint»  il  y  a  un  devoir  ausn  saeri^  edui 
de  i^astwrer  n  Vautewr  étaU  tespansable  au  moment  de  Vexécvh' 
twn;  n  Von  peut  lui  reprocher  d^avoir  agi  avec  une  intention 
criminelle. 

La  conscience  humaine  nom  dit  qu*H  n'y  a  ni  crme^  ni  délit 
«t  routeur  était  en  état  de  démence  au  moment  de  faction  ;  voilà 
ce  que  confirment  nos  toispénales^  spécialement  Vartkte  511$  du 
code  pénal. 

Eosaite  d«  la  réquisition  du  miDistère  public,  MM.  les  docteurs 
Zimmer  et  de  la  Harpe  eiamiDèrent  à  réitérées  fois  et  avec  la 
plus  scrupuleuse  attention  la  femme  L.  Ils  eurent  avec  elle  de 
fréquents  enlreliens.  De  cet  examen,  ces  savanis  aliénisles  con- 
clurent (ju'au  mumuiil  de  son  action  criminelle  la  femme  L.  était 
sous  le  poids  d'une  nionomanie  de  suicide  ;  que,  dès  lors,  n'ayant 
plus  le  plein  exercice  de  ses  faculiés  inlellecluelles ,  elle  n'élait 
pas  responsable  pénaloment  de  ses  actes,  en  d'autres  termes,  et 
pour  nous  servir  de  l'expression  juridique  consacrée,  que  l'im- 
pulabililé  de  ses  actes  n'existait  pas  quant  à  la  femme  L. 

La  femme  L.  qui  vient  s'asseoir  sur  le  banc  des  accusés  à 
côté  du  pharmacien  R. ,  est  âgée  de  30  ans ,  de  taille  mo|eone; 
l'expression  de  sa  ligure  est  douce  et  intelligente. 

Interrogée  avec  un  lad  et  une  perspicacité  rares  par  M.  le 
président,  elle  a  répondu  avec  netteté  et  avec  assez  de  calme  aux 
questions  qui  lui  étaient  posées,  mais  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
son  enfant,  elle  éclate  en  sanglots  et  paraît  en  proie  à  une 
effrayante  douleur.  Lorsqu'on  lui  demande  ce  qu'elle  a  ressenti 
en  apprebant  la  mort  de  son  enfant,  lorsqu'elle  est  revenue  à 
elle  après  que  les  etfets  de  l'opium  étaient  un  peu  dissipés. 
Atetf,  répond-elle  simplement,  ce  n'est  que  plus  tard  que  f  ai 
souffert. 

M.  Ie*substitut  Kaupert  a  soutenu  l'accusation  dans  an  remar- 
quable réquisitoire;  il  a  fait  observer  judieieoseinent  ce  qoe  eer-' 
laines  théories  peuvent  présenter  d*eicessif  et  par  suite  de  dan- 
gereux pour  la  société.  Il  y  a,  en  effet,  et  il  faut  le  reeonnattre, 
une  catégorie  d'individus  qui,  dans  Tétat  habituel  de  la  vie ,  se 
conduisent  à  peu  près  comme  les  autres  hommes ,  ont  les  appa- 
rences de  la  raison  et  qui  tout  à  coup  se  livrent  à  des  actes  qui, 
aui  yeux  de  la  loi ,  sont  qualifiés  crtflies  oti  déftis.  C'est  li  le 
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caractère  de  la  monomanie.  Le  médecin  appelé  à  se  prononcer 
sur  lies  cas  de  celle  nature  doit  être  extrêmement  circonspect,  il 
ne  doit  se  prononcer  qu'après  un  examen  des  plus  attentif,  car 
il  n*ap[iartiont  à  personne  de  substituer  à  faction  de  la  loi  le 
caprice  et  l'arbitraire.  Il  est  évident  que  si  dans  certaines  ma- 
ladies ,  dans  la  grossesse,  Taccouchemenl,  les  femmes  peuvent 
invoquer  trop  facilement  une  prédisposition  à  l'aliénation ,  on 
donne  par  là  une  prime  d'encouragement  au  crime.  Si  Ton 
pousse  jusque  dans  ces  dernières  conséquences  cette  théorie,  le 
délit  d'infanticide  n'existera  plus.  M.  le  substitut  rappelle  ces 
paroles  marquées  au  coin  de  la  mesure  et  de  la  modération  les 
plus  parfaites  et  qui  donnèrent  tant  d'autorité  à  la  déposition  da 
M.  le  docteur  Dumur  :  //  est  cerktm  ^ue  la  crainte  est  débiU^ 
tanlef  eUâ  diminué  kt  facultés,  sans  que  je  dite  qu'eUê  kêdéUruise. 

L'accuiatioa  a  lerminé  son  réquisitoire  par  ces  paroles  qu'il 
est  beau  de  trouver  dans  la  bouche  des  hommes  chargés  de  pié» 
parer  à  la  justice  son  chemin.  Messieurs  les  jurés:  Vtm  pèmez 
eonscieneieusment  les  digérenUs  drumUmcm  de  cette  affaire^  ' 
wm  m  voue  frammeerez  qv^aprèe  awnr  mûreamt'r^léeki  H  si 
alors  qudque  doule  subsisie  encore  dans  vos  eeprils  quoÊU  à  la 
tesinmsalnlité^  ^  bien  qne  le  doute  profilé  à  Paeeusé. 

La  tâche  de  M.  l'avocat  Gérésole,  chargé  de  la  défense  d'oflice 
de  la  femme  L.  était  peut-être  d'autant  plus  difttcile  «pi'elle 
paraissait  facilitée  à  certains  égards.  Le  lîesoin  de  justice  est 
tellement  inhérent  à  la  conscience  humaine  que  des  jurés  bési- 
teront  toi^'ours  à  accorder  à  un  accusé  le  bénéfice  de  l'eiception 
libératoire,  résultant  de  la  monomanie,  surtout  alors  qu'ils  voient 
cet  accusé  répondre  avec  sens  et  mesure  à  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  adressées  et  que  ses  actes,  à  l'exception  du  délit  lui- 
même,  ne  présentent  rien  d'excentrique.  La  modération  du 
ministère  publique  augnrientait  encore  les  périls  de  la  défense. 

L'avocat  s'est  d'abord  attaché  ii  montrer  le  contraste  qui  exis- 
tait entre  les  termes  de  l'accusation  et  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
déroulés  dans  les  débats.  —  Le  malheureux  qui  arrive  à  cora- 
niettre  de  grands  forfaits,  suit  ordinairement  une  gradation 
dans  le  chemin  du  vice  et  du  désordre.  Avant  d'affronter  la  loi 
humaine,  il  commence  par  manquer  aux  devoirs  que  lui  imposent 
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la  religion,  la  morale.  Une  norne  aoHtade  se  fait  i  Tafanea 
ankwr  de  eeivi  qui  pareoum  bientM  le  cbemni  do  erime. 

En  iiréaeace  de  ce  tableau,  M.  Gérésole  montre  raeenséedont 
les  antécédents  lont  irréprocbablea,  tons  les  témoina  n'ont-ils  pas 
déposé  de  son  application  au  travail,  de  ta '  dowMur'et  de^aen 
affection  vive  et  continue  pour  tous  ceux  avec  qui  elle  était  eU 
rapport  ;  quand  ses  voisins  allaient  frapper  à  sa  porte,  ils  la  trou* 
vaient  ordinairement  occupée  à  son  établi,  où  elle  consacrait  à 
une  iniluslrie  utile  les  loisirs  que  lin  laissait  le  soin  de  son  mé- 
nage et  de  ses  enfants.  Un  peu  susceptible,  s'atTectant  trop  faci- 
ienuMit  sans  doute,  c'est  là  rexagéralion  des  qualités  qui  l'ont 
d'elle  une  bonne  épouse,  une  tendre  mère. 

Doué  d'un  esprit  d'ol)servali(jii  puissant,  M.  l^érésol*»  e\(H*lle  à 
peindre  ces  nuances  intinies  du  sentiment  dans  les  rapports  d'un 
mari  et  de  sa  femme,  ces  procédés  qui  paraissent  souvent  insi- 
gnifiants aux  âmes  vulgaires  et  qui  cependant  sont  IV^MpuMinnent 
une  source  intarissable  de  IVoissenH-nls  el  île  lancinantes  douleurs 
pour  des  âmes  délicates  et  d'une  sensibilité  plus  développée. 
Bien  que  la  femme  L.  soutint  parfois  de  la  nature  contenue  et 
peu  eummunicative  de  son  mari,  jamais  cette  soutTraoce  n'est 
allée  jusqu'à  causer  la  désunion  et  la  désaffection  entre  les 
époi»;  dans  le  cœur  de  cette  femme  jamais  on  ne  surprend  un 
mouvement  de  haine  ou  d'enfie,  son  défaut  c'est  un  trop  grand 
développement  des  côtés  affectueux  et  aimants  de  son  cœur,  et 
c'est  dans  l'exagération  de  ses  sentiments  affectueux  que  la  jus- 
tice viendrait  la  frapper. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  l'époque  où  se  sont  passés  les  mal^ 
heureux  événements  qui  ont  jeté  cette  femme  sur  le  banc  d'ae- 
cusation,  elle  était  nourrice,  qu'elle  avait  eu  plusieurs  accouche^ 
ments  et  des  grossesses  laborieuses,  qu'elle  était  ainsi  prédis- 
posée à  s'affecter  plus  vivement,  même  de  légères  contrariétés, 
comme  un  futile  dissentiment  survenu  entre  elle  et  son  mari  i 
propos  d'un  service  refusé  à  celui-ci.  Cest  dans  ces  circonstances 
que  la  femme  L.  est  tout-à-coup  frappée  d'un  épouvantable  mal- 
^  benr  dans  sa  santé  et  particulièrement  dans  son  amour-propre. 

Un  matin  elle  voit  revenir  de  l'école  1  ainé  de  ses  enfants, 
charmant  garçon  d'une  dizaine  d'années,  d'une  figure  aimable  et 
ouverte,  qu'elle  chérissait  ;  le  régent  l'avait  renvoyé  de  l'école, 
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parce  qu'il  était,  disait-il,  atteint  de  la  gale.  Elle  s'aperçoit  bientôt 
qu'elle  et  plusieurs  des  membres  de  sa  famille  en  sont  aussi 
atteints.  Quelle  humiliation  morale,  poignante,  au  milieu  d'une 
petite  localiié  où  rien  n'échappe  à  l'attention  malveillante;  élaii«il 
bien  nécessaire  qu'on  se  barricadât,  qu'on  organisât  une  que- 
lantaioe,  comme  s'il  se  fut  agi  de  pestiférés.  Quelle  angoisse 
pour  elle,  jeune  femme  inexpérimentée,  qui  avait  toiyours  tenu 
à  af  oir  un  ménage  où  régntssenl  l'ordre,  la  décence  et  la  pn»- 
preté,  quand  elle  voit  toute  sa  famille  en  proie  à  une  maladie, 
condamnée  comme  infamante  et  dégradante  par  l'opinion  dans 
les  campagnes,  et  qui  est  considérée  comme  étant  une  maladie 
affireuse  non-seulement  par  les  ignorants,  mais  même  par  tous 
les  gens  qui,  ainsi  que  les  médecins,  ne  manipulent  pas  la  ma- 
ladie. Lorsqu'on  veut  apprécier  certains  actes,  on  ne  peut  pas 
se  baser  sur  les  règles  du  raisonnement  firoid.  Qui  oserait  ré- 
pondre que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  ail  pas  eu  égarement 
dans  son  esprit. 

Elle  n'a  pas  pris  du  poison  pour  ne  pas  avoir  â  répondre  de 
ses  actes  à  la  juslice,  elle  a  commencé  par  prendre  la  résolution 
dese  tuer  elle-même;  malheureuse  mère,  elle  éprouve  le  besoin 
d'emmener  avec  elle  dans  la  tombe  le  petit  être  qui  était  uni 
avec  elle  dans  les  liens  les  plus  indissolubles.  Quelles  impres- 
sions décbirantes  ne  devaient  pas  se  partager  son  âme,  lorsque, 
dans  celle  soirée  fatale,  elle  couvrait  de  baisers  ses  deux  enfants 
chéris  qu'elle  se  condamnait  à  ne  plus  revoir.  «  Ellr  priaity  je 
n'ai  pas  osé^  dit  M.  (-érésole,  lui  demander  (jurlle  était  sa 
prihe,  il  est  des  miistères  i[uU  fiiui  respecter:  sans  doute  quelle 
priait  pour  ses  enfants,  pour  son  mari  quelle  n  allait  plus  re- 
voir. Oh!  continue  le  défenseur,  pensez-vous  que  si  à  re  mo- 
ment solennel  Hn fortunée  neiH  pas  été  en  proie  à  un  trouble 
profond  dans  ses  facultés  intellectuelles  et  mentales,  la  lumière 
ne  se  fût  pas  faite  dans  son  esprit  sur  la  monstruosité  de  l*acte 
qu'etle  allait  commettre.  Son  mari  s'est  couché  et  ne  lui  témoigne 
pas  cette  affection  dont  me  mère  de  famille  a  tant  besoin  pour 
pour  aceomptir  sa  tdche  parfois  si  pénible^  seule  avec  sa  dou- 
leur êt  son  désespoir^  eUe  avale  le  poison^  après  avoir  pris  un 
breuvage  pour  augmenter  son  courage. 

Plus  tard,  dans  l'enquête,  quelle  sincérité  n'a  pas  montrée 
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l'accusée,  quelle  facilité  n'ent-elle  pas  eu,  s*il  s'était  rencontré 
chez  elle  l'ombre  de  dépravation,  à  dérouter  les  investigations 
de  la  justice,  en  disant  que  son  enfant  avait  reçu  une  potion 
calmante,  d'ailleurs  elle  l'avait  prise  aussi  elle-même. 

Nous  n'avons  pas  la  prélention  do  reproduire  l'éloquent  plai- 
doyer de  M.  Cérésole  qui,  pendant  près  de  deux  heures,  tint  l'au- 
ditoire sous  le  charme  de  sa  parole,  toujours  puissante  et  émou- 
Tanle,  soit  qu'il  s'adresse  aux  sentiments  les  plus  délicats  et  les 
plus  nobles  do  cœur,  soit  que,  discutant  les  questions  morales, 
psychologiques  et  juridiques,  il  en  appelle  aux  facultés  les  plus 
élevées  de  l'ordre  intellectuel.  Mous  n'avons  pas  même  la  pré- 
tention d'en  faire  une  analyse,  car  lorsqu'on  se  dispose  à  pran^ 
dre  des  notes  pour  fixer  sur  le  papier  un  plaidoyer  d*une  élo- 
quence si  persuasive,  il  arrive,  par  je  ne  sais  quelle  mystérieuse 
fascination,  que  la  plume  vous  échappe  des  mains  et  qu'en  véri- 
table égoïste  on  se  surprend  à  écouler  et  à  jouir  de  la  parole 
magique,  sans  plus  se  préoccuper  des  absents  qui  pourraient  dé- 
sirer on  compte-rendu.  Ce  qui  fait  encore  le  charme  du  plai- 
doyer de  M.  Cérésole,  c'est  que  le  mot  correspond  toujours 
étroitement  i  Vidée.  A  n'y  regarder  que  superficiellement,  on 
pourrait  croire  le  travail  absent,  tant  la  diction  est  pure  *. 

Du  verdict  du  jury  il  est  résulté,  comme  faits  constants,  que 
dans  la  soirée  du  vendredi  17  avril  4868,  la  femme  L.  a  donné 
la  mort  par  empoisonnement  et  avec  préméditation  à  son  enlant 
âgé  d'environ  G  mois. 

A  l'unanimité  le  jury  a  répondu  : 

lo  qu'au  moment  de  l'exécution  du  délit,  la  femme  L.  était  at- 
teinte d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  (jui  la  mettait  hors  d'état 
d'apprécier  les  conséquences  et  la  moralité  de  ses  actions. 
■  2°  Que  le  pharmacien  T.  R.  n'était  [)as  coupable  d'avoir  vendu 
le  17  avril  à  la  femme  L.  une  certaine  quantité  de  laudanum  , 
sans  prescription  de  médecin. 

Ensuite  de  ce  verdict,  la  Cour  a  prononcé  l'acquittement  de  la 
femme  L.  et  du  pharmacien  T .  R. 

'  Après  M.  Cérésole,  M.  l'avocat  P.  André  a  pris  la  parole,  au  nom  du 

pharmacien  T.  H.,  rt.  dans  un  plaidoyer  plein  de  lo^i<iuc  et  remai-quable 
aussi  bien  par  l'élévation  de  la  pensik  que  par  celle  du  langage,  il  est 
parvenu  à  réfuter  victorieusement  l^argumenlation  de  l'Ofllcier  du  minis- 
tère public  et  à  démonU-er  Vinnocenee  de  son  client.  (Réd.) 


Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etal. 

La  femme  L,  est  renvoyée  au  Conseil  d'Elal,  pour  que  cette 
autorité  prenne ,  le  cas  échéant ,  les  mesures  qu'elle  pourrait 
juger  utiles  en  application  de  Part.  5i  du  c.  p.  Cammuniqué, 

Rccourii  ft'un  procureur-Juré  «ur  un  règlement 

de  frais  de  poursuites  *. 

O'oir  unft  même  affaire  dans  le  volume  de  18G5,  page  683.) 

Vu  le  règlement  de  frais  du  jnge  de  paix  do  cercle  des  Ormoals- 

Dessous,  du  20  août  1808; 

Vu  le  recours  du  procureur-juré  Narbel,  par  lequel  il  est  de- 
mandé que  rémolument  de  transport  d'Aigle  au  Sépey,  porlé  à 
3  fr.  dans  rélat  détaillé  et  réduit  par  le  juge  à  1  fr.  50,  suit  ré- 
tabli âit  chiffre  de  3  fnncs,  art.  236  du  tarif; 

Vu  les  pièces  ; 

Attendu  ({ue  la  distance  d'Aigle  au  Sépej  peut  être  émduée  i 

cinq  demi-lieues; 

Attendu  que  Part.  236  du  tarif  alloue  aux  procureurs-jurés 
une  indemnité  de  transport  de  cinquante  centimes  par  demi- 
lieue,  aller  et  retour  compris,  pour  procurer  le  sceau  et  la  no- 
tification du  mandat  de  saisie; 

Attendu  que  l'art.  11  du  tarif  sur  lequel  le  juge  de  paix  parait 
s'être  fondé  poor  fiûre  le  retranchement  qui  motive  le  recours, 
semble  s'appliquer  seulement  aux  fonctionnaires  et  non  aux  of- 
ficiers publics,  tels  que  les  procureurs-jurés  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  procureur-juré  Narbel  avait  droit  à 
une  indemnité  de  transport  de  ^  fr.  50,  et  qnMl  y  a  lieu  d'aug- 
menter le  chiffre  du  rèj^lement  pré-iiiuiqué  de  un  franc; 

Attendu  (ju'en  outre  les  frais  du  recours  doivent  être  alloués 
à  Narbel  et  ajoutés  par  75  c.  pour  visa,  etc.,  du  recours  (arti- 
cle 199);  15  c.  timbre  du  recours;  40  c.  port  d*aller  et  retour 
des  pièces,  total  pour  les  frais  t  1  fr.  90  c,  le  président  aban- 
donnant son  émolument  (tarif,  art.  25)  ; 

Ajoutant  ces  deux  valeurs  de  i  fr.  pour  le  transport  et  de 
i  fr.  80  pour  les  frais,  au  règlement  ci-dessus. 

Le  Président  du  Tribunalcantonal, 

Vu  les  art.  45  et  46  du  code  de  procédure  de  1857  ; 

En  révocation  du  règlement  ci-dessus,  règle  définitivement 
les  frais  de  la  présente  saisie  à  17  fr.  50  c. 

*  MM.  les  procurcui-s  ont  inUTÔt  à  connaitre  exactement  tout  ce  qui  se 
rapporte  i  rmterprétation  et  npplicafîon  du  tarif;  c'est  dans  ce  bnt  qiie 

nous  publions  cette  d»Vi.sion. 
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Um  hi  J0R1SP&DB£NG£  û£  Li  SUISSE  RÛIANOE 
Paraissant  ane  fais  par  aenatae»  la  Samedi. 

L'année  d'abonnement  rommcnre  le  1*'*  Janvier  et  finit  au  Si 
Uécembre.  —  Le  prix  esi      dix  francis  par  an,  payables  à  la 

fin  du  pipiiiii'i-  SL'mcslrc.  C-h.iqui'  iiunKMo,  ')()  r.  —  On  s'abonne 
nrovi«oirrMiu>nl  clit-/.  MM.  Howard  et  Uelisley  iiupnmeurs  u 
Lausanne.  —  Lettres  et  argiail  franco.  • 


SOMUAIRE.  Dro  if  f al  irai:  Piguot  contit'  Macliercl.  Le  créancier  vaii- 
(lois  qui  a  pratiqiu',  dans  \v  canton  tic  Fribourg,  une  saisic-ai  rtM  sui-  ilos 
hien.s  appartenant  à  sou  débiteur  fribour^jeuis,  ne  peut  décliner  la 
compétence  des  tribunaux  de  ce  canton  ,  lorsqu*un  tiers,  se  disant  pro- 
priétaire, forme  opposition  et  vr-ut  faire  pronono<^r  la  nullité  di'  la 
saisie.  —  Cassolion  civile  :  MajjniMiat  contre  Tissot  et  consorts.  Len- 
gngcment  pris  par  le  tuteur,  sans  autorisatioii  de  la  Justice  de  paix  ,  est 
nul,  et  pour  qu'il  pui-^sc  élrc  rechfrflié  personnellement,  il  faut  ([u'il  se 
soit  expressément  porté  fort.  —  Oulcvuy  contre  CarreL  Admission  d'ins- 
cription de  foux  soulevée  contre  diverses  parties  d'un  procès- verbal 
d'audience  dressé  par  un  Juf^o  fie  paix.  —  Prori s  riifro  P.  Lc/rifolfe 
et  A.  Alùtard:  Nomination  d'un  arbitre  unique.  Exception  de  dédina- 
tion  et  nullité  de  la  clause  compromissoire  par  suite  du  reftas  de  Tarbi- 
tre  dési^^né.  Nonunation  d'aibitrcs.  Recours  en  <  as?;ation  écarté  pour 
faute  de  signature  du  recourant.  Kéglement  de  compte  et  dommages- 
intérêts. 


Rapport  de  la  Comnilaalon  du  Conaell  natioiial^ 

concci liant  le  recouru  de  M.  Henri  Piguel,  de  liellerive, 

en  matière  de  for. 

(Du  'l'y  juillet  18(38.) 

H.  Piguot,  domicilié  à  Aveuclies,  est  créancier,  en  verlu  d'un 
tilrc  réi^'ulior,  d'une  somme  de  549  fr.,  de  J.-B.  Maclierel,  domi- 
cilié à  Bussy  (Kribourjr). 

Pour  obtenir  le  paiement  de  cette  somme,  Piguel  a  pratiqué, 
dans  le  canton  de  Fribourg,  une  saîsîe-arrét  sur  la  part  alférenle 
à  80D  débiteur  d'une  succession  consistant  en  douze  titres  de 
créance,  soumis  à  un  usufruit  en  faveur  de  la  mère  du  débiteur 
et  déposés  à  Bussy. 

Le  créancier  poursuivant  a  obtenu  Tadjudication  de  sa  saisie, 
mais  postérieurement  il  a  reçu  da  frère  de  son  débiteur,  Albin- 
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Antoine  Macherel»  vne  signification  portant  que  les  titres  saisis 
étaient  démenas,  à  une  date  antérieure,  la  propriété  de  ce  dernier 
en  vertu  d'une  cession  régulière  que  son  frère  lui  aiait  foite.  En 
même  temps  il  lui  a  été  interdit  de  donner  suite  à  son  adjudica- 
tion, et  il  a  été  assigné  devant  le  Tribunal  de  la  Broie,  aux  fins 
d*étre  contraint  de  reconnaître  la  cession  &ite  k  Albin-Antoine 
Macherel. 

Piguel  a  alors  décliné  la  compétence  du  juge  fribourgeois, 
mais  son  déclinaloire  ayant  été  écarté  en  1"  et  2o  instance,  il  a 
recouru  au  Conseil  fédéral,  qui,  par  arrêté  du  7  septembre  1866, 
a  déclaré  son  recours  mal  fondé. 

Piguel  apjiela  de  celle  décision  aux  Chambres  fédérales.  —  Il 
estime  que  Taclion  qui  lui  a  été  intentée  est  une  action  person- 
nelle qui,  aux  lerines  de  l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale,  de- 
vait être  ouverle  devant  le  for  de  son  domicile.  En  même  temps, 
il  voit  dans  l'arl.  21  du  code  de  procédure  civile  fribourgeois,  qui 
fixe  pour  les  actions  réelles  mobilières  un  for  différent,  suivant 
que  le  défendeur  est  ou  n'est  pas  domicilié  dans  le  canton,  une 
violation  de  l'art.  AH  de  la  niênie  Constitution  qui  astreint  les 
cantons  à  traiter  les  citoyens  des  autres  Etals  confédérés  comme 
leurs  propres  ressortissants,  dans  la  légialation  et  dans  tout  ce 
qui  concerne  la  procédure. 

QUESnONS  DE  DROIT.  I 

4^®  queslion.  Les  jugements  fribourgeois  qui  ont  écarté  le  dé- 
clinatoire  proposé  par  Piguet,  impliquent-ils  une  violation  de 
l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale? ^ 

Le  Conseil  fédéral  et  le  Conseil  des  Etats  ont  résolu  cette  ques- 
tion négativement,  et  notre  Commission  est  unanime  pour  parta- 
ger cette  manière  de  voir;  voici  pourquoi: 

La  nature  d'une  action  est  déterminée  par  son  fondement  ju* 
ridique.  Or,  dans  Tespèce,  le  fondement  de  l'action  intentée  par 
Macherel  était  non  point  une  obligation  qu'aurait  eue  Piguet  vis- 
à-vis  de  Facteur,  mais  uniquement  le  droit  de  propriété  de  celui- 
ci  sur  les  tiures  en  litige.  En  d'autres  termes,  il  s'agissait  ici  non 
d'une  réclamation  personnelle,  dans  le  sens  de  l'art.  50  de  la 
Constitution  fédérale,  mais  d'une  action  en  revendication  que  le 
code  fribourgeois  de  procédure  civile  (art.  21)  qualifie  d'action 
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réelle  mobilière,  et  qui,  d*après  cet  article,  doit  être  intentée  de- 
vant le  juge  de  la  situation  de  la  chose,  si  le  défendeur  n'est  pas 
domicilié  dans  le  canton. 

Le  recourant  prétend,  il  est  vrai,  que  malgré  la  qualification 
qui  lui  est  donnée  par  la  législation  firibourgeoise,  l'action  qui 
lui  a  été  intentée  n'est  pas  autre  chose,  au  fond,  qu'une  action 
personnelle,  car,  selon  le  recourant,  Ton  doit  qualifier  de  récla- 
mations personnelles  toutes  celles  qui  n'ont  pas  pour  objet  un 
immeuble  ou  un  droit  immobilier.  Or,  cette  théorie  a  non-seu- 
lement la  pratique  contre  elle,  mais  encore  elle  ne  nous  parait 
*  pas  soutenable. 

n  y  a  toute  une  série  d'actions  qui  ne  se  rapportent  ni  &  un 
meuble,  ni  à  un  droit  immobilier  et  qui  ont  cependant  le  ca- 
ractère d'action  réelle,  telles  sont  les  actions  en  roTendication, 
et  le  code  fribourgeois,  en  les  qualifiant  d'action  réelle  mobi- 
lière, n'a  Mi  qu'appliquer  une  doctrine  commune  à  plusienn 
législations. 

Nous  pourrions  ajouter  que  dans  le  cas  particulier  il  existe 

encore  des  considérations  d'équité  en  faveur  du  for  de  la  situa- 
tion de  la  chose.  Macherel  était  propriétaire  de  titres  déposés 
dans  le  canton  de  Fribourg;  Piguet  se  fait,  à  i'insu  de  Macliercl, 
attribuer  par  le  juge  fribourgeois  un  droit  de  propriété  sur  ces 
titres  :  il  est  naturel,  juste  et  équitable  que  ce  soit  devant  le 
même  juge  que  Macherel  puisse  aller  faire  constater  son  droit 
antérieur  de  propriété,  puisque  les  titres  n'ont  pas  changé  de 
place  et  sont  encore  dans  le  canton  de  Fribourg. 
Abordons  la  deuxième  question  : 

L'art.  21  du  code  fribourgeois  de  procédure  civile  est-il 
contraire  aux  prescriptions  de  l'art.  4S  de  la  Gcpstilution  fédé- 
rale ? 

Cet  an.  48  oblige  les  cantons  à  traiter  les  citoyens  des  autres 
Etats  confédérés  sur  un  pied  de  partaite  égalité  avec  leurs  pro- 
pres ressortissants  tant  dans  la  législation  qu'en  ce  qui  concerne 
la  procédure. 

L'article  incriminé  détermine  le  for  de  Taction  réelle  mobi- 
lière, et  statue  qu'elle  doit  être  intentée  devant  le  juge  du  do- 
micile du  défendeur,  si  ce  domicile  est  dans  le  canton,  et  dans 
le  cas  contraire  devant  le  juge  du  lieu  où  la  chose  se  trouve. 
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Gomme  le  fait  ressortir  le  Conseil  fédéral  dans  ses  considérants 
n<»  2,  3  et  4,  il  ne  s* agit  donc  pas  d'une  distinction  et  d'une  iné- 
galité entre  Fribourgeois  et  suisses  d'autres  cantons,  mais  d*une 
distinction  entre  domiciliés  et  non  domiciliés,  sans  égard  à  leur 
nationalité,  distinction  qui  n'a  rien  de  contraire  à  Tégalilé  des 
citoyens  devant  la  lui,  et  à  laquelle  Tart.  48  de  la<Couslilutiuu 
fédérale  n'est  nullement  a[»plicaS;Ie. 

Conclusions. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  a  l'honneur  de  irous  proposer, 
Mon'^ieiir  ht  Tnisidenl  el  Messieurs,  d'écarter  le  recours  comme 
mai  fondé  el  cradhérer  h  la  décision  du  Conseil  des  Ëtats. 
Berne,  le  25  juillet  i 868. 

Le  rapporlet^r  français  de  la  commission 
du  Conseil  national, 

EvÉQUOZ. 

Les  Chambres  fédérales  ont  maintenu  la  décision  du  Conseil 
fédéral  et  ainsi  repoussé  le  recours  de  M.  Piguet. 

COUR  DE  CASSATION  GIVILB 
Séance  du  90  août  1868. 
Présidence  de  M.  Bippert. 

Avocats  plaidanlfi  : 

MM.  rerrin,  pour  L.  Maguonat,  recouraut. 

Fauquez,  pour  L.  Ti^ot,  G.  Prince  et  la  Banque  vaud.  intimés. 

Le  notaire  Louis  Magnenat,  à  Yallorbes,  recourt  contre  le  ju- 
gement rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  en  date 
du  24  juin  1868,  sur  action  intentée  au  recourant  par  le  procu- 
reur-juré Gottier,  agissant  comme  mandataire  de  Louis  Tissot,  à 
Grancy;  G.  Prince  à  Jougne  et  la  Banque  cantonale  vaodoise. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  que  le  9  janvier  i863,  les  hoirs 
d'Auguste  Lugrin  ont  vendu  leurs  domaines  du  Day  à  B.  Truan; 
que  le  prix  d'achat  a  été  réglé  par  un  acte  de  revers,  par- un 
billet  à  ordre  et  par  l'engagement  de  Truan  de  payer  en  dégrave 
deux  obligations  consenties  sur  le  domaine  en  faveur  de  la  Caisse 
hypothécaire;  que  Truan  n'a  acquitté  aucun  de  ces  titres,  et 
qu'il  a  été  exproprié  par  la  susdite  Caisse,  selon  ordonnance  de 
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revestituro  du  Juge  de  paix  de  Vallorbes  du  '20  juillet  1864;  que 
Truan  n'a  pas  opéré  laréemption  dans  le  délai  légal; 

Que  le  notaire  Magnenat  a  rempli  les  fonctions  de  tuteur  des 
enfants  Lugrin,  dès  le  35  octobre  1865  au  7  juin  1867  ; 

Qu*en  cette  qualité  il  a  notifié,  le  20  mars  1866,  ou  mandat 
de  retrait  à  la  Caisse  hypothécaire;  que,  de  plus,  il  a  demandé 
et  obtenu  de  la  justice  de  paix  compétente  l'autorisation  de  traiter 
avec  une  personne  solvable  disposée  à  acheter  les  titres  et  pré- 
tentions de  ses  pupilles  &  un  prix  suffisant  pour  les  couvrir  du 
capital,  intérêts  et  frais  de  poursuite; 

Qu'en  exécution  de  l'autorisation  ci-dessus,  Jules  Magnenat, 
subrogé  aux  droits  des  enfonts  Lugrin ,  a  opéré  le  retrait  du  do- 
maine du  Day; 

Que,  par  acte  du  12  juin  1866,  Truan  a  fait  cession  aux  de- 
mandeurs de  ce  qui  peut  lui  revenir  ensuite  de  ce  retrait; 

Que,  par  mandat  du  2T  septembre  1867,  le  procureur  Coltier, 
agissant  comme  mandataire  de  Louis  Tissol  et  consorts,  a  ouvert 
la  présente  action  tendant  à  faire  |»rouonccr  : 

1»  Qu'en  sa  qualité  de  tuleur  des  hoirs  de  A.  Lni;rin,  le  no- 
taire Magnenat  doit  fournir  comjile  de  la  liquidation  et  de  la 
cession  A  Jules  Mai;nenat  des  dioils  des  dits  hoirs  Lugrin  à 
l'etfet  d'opérer  le  retrait  du  domaine  du  Day. 

2®  Qu'il  doit  tenir  compte  aux  instants  du  boni  provenant  de 
cette  li(iui(iali<»n,  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  mentionnées 
dans  la  cession  du  1^2  juin,  toutefois,  sans  préjudice  aux  saisies- 
arrêts  des  créanciers  de  D.  Truan  qui  ont  porté  sur  le  même 
boni;  le  défendeur  Mai:iicnat  étant  d'ailleurs  invilé,  afin  de  sau- 
vegarder les  droits  de  ces  derniers,  à  déposer  en  mains  du  juge 
de  paix  la  somme  dont  il  sera  reconnu  reliquataire. 

Que,  dans  sa  réponse,  le  notaire  Magnenat  a  déclaré  que,  per- 
sonnellement, il  lui  est  indifl'érent  que,  moyennant  l'autorisation 
du  tuteur  actuel  et  celle  de  la  Justice  de  paix  du  Pont,  le  pré- 
tendu boni  profite  à  Truan  ou  à  ses  ayant-droits,  et  qu'au  sur- 
plus il  a  conclu  à  libération  des  fins  du  demandeur; 

Que,  résolvant  les  questions  de  faits  contestés,  le  tribunal  civil 
a  reconnu,  entr'antres  :  Qu'à  une  audience  du  juge  de  paix,  lors 
d'une  contestation  an  siget  d'an  fumier  et  à  plusieurs  autres 
reprises,  le  notaire  Magnenat  a  pris  l'engagement  de  fiiire  pro- 


Digitized  by  Google 


—  582  — 


fiter  le  débiteur  exproprié  de  toute  la  différence  entre  le  prix 
payé  par  Jules  Magnenat  et  le  total  des  dettes  payées  pour  les 
hoirs  Lugrin  ; 

Que  ce  notaire  a,  en  outre,  promis  au  juge  de  paix  de  déposer 
le  boni  entre  ses  mains  pour  être  réparti  entre  les  personnes  à 
qui  Truan  en  avait  fait  cession,  et  que,  même,  il  a  invité  quel- 
ques  créanciers  de  Truan  à  opérer  des  saisies  sur  des  valeurs 
qu'il  disait  devoir  revenir  à  ce  débiteur; 

Que,  parlant  de  ces  solutions  de  fait ,  le  tribunal,  jugeant,  a 
admis  les  conclusions  des  demandeurs; 

Que  Magnenat  recourt  en  disant  que  le  tribunal  a  fait  une 
fausse  appréciation  des  faits  de  la  cause  et  une  interprétatioa 
erronée  des  litres  ,  en  ce  qu'il  s'agit ,  dans  l'espèce ,  d'une  va- 
leur appartenant  aux  hoirs  Lugrin  et  non  au  recourant,  et  dont 
celui-ci  ne  peul  se  dessaisir  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice 
de  paix;  en  ce  (|ue  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  justice 
du  G  avril  ne  renferme  aucune  autorisation  de  céder  le  boni  à 
Truan,  et  en  ce  qu'enfin  on  ne  peut  conclure  des  faits  constants 
et  des  solutions  données  aux  questions  des  faits  contestés  à 
l'existence  d'un  engagement  par  lequel  L.  Magnenat  se  serait 
porté  fort,  au  besoin,  de  ses  propres  deniers  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  que  la  justice  de  paix  autorisât  ou  pas ,  Truan  toucherait  le 
boni  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  solution  sus-rappelée,  par  laquelle 
le  tribunal  civil  a  admis  que  le  notaire  Magnenat  a  pris  l'enga- 
gement de  remettre  le  boni  provenant  de  la  vente  faite  à  Jules 
Magnenal  par  les  hoirs  Lugrin  de  leurs  prétentions,  la  seule 
question  que  la  Cour  ait  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  l'en- 
gagement du  recourant  est  valable  aux  yeux  de  la  loi  et  si  cet 
engagement  implique  à  sa  charge  une  responsabilité  personnelle 
dans  le  genre  de  celle  prévue  aux  art.  820  et  821  du  c.  c; 

Attendu  que  L.  Magnenat  n'a  pas  pu  prendre  valablement  un 
tel  engagement  comme  tuteur; 

Qu'en  effet,  la  loi  n'autorise  un  tuteur  à  disposer  des  biens  de 
son  pupille  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice  de  paix; 

Attendu  que  la  justice  de  paix  compétente  n'a  point  autorisé 
le  tuteur  Magnenat  à  disposer  en  faveur  de  Truan  du  boni  qui 
fait  l'objet  du  litige  actuel; 
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Qatf  du  moins»  on  ne  peut  donner  un  tel  sens  à  la  décision 
prémentîonnée  du  6  anil,  laquelle  se  borne  à  accorder  à  L.  Ma* 
gnenat  rautorisation  de  vendre  les  titres  de  ses  pupilles  à  nn 
prix  suflisant,  pour  les  counir  de  tonte  perte;  mais  ne  comprend 
nullement  la  faculté  de  disposer  d'un  bénéûce  d'ailleurs  incer- 
tain el  tout  éventuel  au  moment  où  la  décision  est  intervenue. 

Que«  depuis  lors,  la  justice  de  paix  n*a  pas  davantage  été 
appelée  à  prendre  une  décision  au  sujet  du  boni  réalisé; 

Attendu,  dès  lors,  qu'à  ce  premier  point  de  vue  rengagement 
de  L.  Magiienat  ne  peut  produire  d'effet  civil; 

Attendu,  d'un  autre  cùlé,  qu'il  ne  résulte  pas  des  solutions 
données  par  le  tribunal  civil  que  le  notaire  Magnenal,  en  pro- 
mettant le  boni  à  Truan,  se  soit  porté  fort  du  fait; 

Attendu  qu'à  teneur  des  art.  819  et  suivants  du  c.  c.  un  tel 
engagement  n'a  de  valeur  juridique  que  pour  autant  qu*il  est 
stipulé  expressément,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce, 
qu'ainsi  à  ce  second  point  de  vue  encore  les  conciusioas  des  de- 
mandeurs ne  paraissent  pas  fondées. 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  Tribunal  d'Orbe;  accorde  au  notaire  L.  Magnenat  ses  conclu- 
sions libératoires  des  lins  des  demandeurs;  —  puis,  prononçant 
sur  les  dépens,  tant  du  jugement  réformé  que  de  cassation;  vu 
les  solutions  de  faits  prémentionnés ,  vu  qu'il  en  résulte  que 
L.  Magnenat  a  pris  un  engagement  formel  vis^-vis  de  Truan  » 
engagement  qui  a  pu  induire  en  erreur  les  demandeurs  sur  sa 
portée; 

Vu  qu'en  présence  de  ces  solutions  les  demandeurs  succom- 
bent à  la  rigueur  du  droit; 
Vu  l'art.  2^  du  c.  p.  c, 

La  Cour  les  compense,  en  ce  sens  que  chaque  partie  est  cher* 
gée  de  ses  propres  dépens. 
Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 


Séance  du  26  août  1868. 

Le  procureur-juré  €k>ttier ,  agissant  en  qualité  de  mandataire 
de  J.-H.  Oulevaj ,  à  Bavois ,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Vnarrens,  le  20/24  juillet  1868, 


dans  la  causf»  nntre  le  dit  Oulevay  et  C.-II.  Carrel,  à  PeiUhéréax. 

Ensuile  d'a^signaliin  donnée  pour  ce  jour  comparaissent,  d  une 
part,  ie  recourant  Oulevay  et  soo  maudataire  Cotlier,  et,  d'autre 
part,  C.-H.  Carrel. 

Vu  Tinscription  de  faux  furmul«!e  en  l'acîe  de  recours  contre 
diverses  déclarations  du  procès-verbal,  le  recourant  Oulevay, 
interpelé  sur  la  question  (le  savoir  s'il  mainlieal  celte  ioscrip- 
lion,  répond  affirrualiveinent. 

S'occîipant  de  ia  qiiestion  de  savoir  si  les  déclarations  încrî— 
minées  sont  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  la  coulesU~ 
tion  : 

Attendu  que  le  passage,  contre  lequel  rinscription  en  faux 
s'élève,  est  conçu  en  ces  termes  : 
c  Quelques  instants  après  cette  réquisition,  et  avant  que  les 

>  autres  aiïaircs  appointées  pour  cette  audience  soient  terminées, 
1  s'est  présenté  C.-U.  Carrel,  demandeur,  lequel  reprend  les 

>  conclusions  de  son  exploit  d'opposition  du  22  novembre  1867. 

>  La  conciliation  tentée  continuée  à  être  ihfructueuse.  Il  est  en 
»  en  conséquence  suivi  aux  débals.  Aucune  autre  réquisition 

>  n'étant  faite,  les  débats  sont  clos.  » 

Attendu  qnele  recours  est  fondé,  entr^autres,  sur  des  moyens 
de  nullité,  motivés  sur  ce  que  le  juge,  après  avoir  accordé  un 
acte  de  défaut  au  mandataire  du  recourant,  ne  pouvait  plus  tard 
admettre  Carrel  à  l'audience  et  rendre  nn  jugement  sans  que  la 
conciliation  ait  été  tentée,  et  sans  que  les  parties  aient  été  en- 
tendues contradictoireroent  : 

Attendu  que  les  procédés  mentionnés  ci-dessus,  si  réellement 
ils  ont  eu  lieu,  paraîtraient  constituer  qne  violation  des  formes 
essentielles  à  tout  jugement  rendu  en  contradictoire,  et  pour- 
raient ainsi  être  de  nature  à  exereer  de  l'influence  sur  le  sort  du 
litige. 

Vu  l'art,  m  du  c.  p.  c,  la  Coor  décide  de  prendre  en  consi- 
dération l'inscription  de  faux. 

Conformément  à  la  disposition  de  l'art.  112  du  prédit  code, 
parties  sont  invitées  à  rénédiir  aux  conséquences  d'un  renvoi 
au  pénal;  puis,  elles  sont  ensuite  entendues  dans  leurs  explica« 
lions  sur  les  indices  du  faux.  De  leurs  explications  concordantes, 
il  résulterait  que  parties  étant  assignées  pour  le  10  juillet  der- 
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nier,  à  8  heures  do  matin,  le  défendeur  Onlevay,  représenté 
par  son  mandataire,  aurait  seul  comparu  à  l'heure  indiquée; 
que,  vu  le  défaut  de  la  partie  adverse,  ce  mandataire  aurait  de- 
mandé acte  de  défaut  ;  ce  qui  lui  aurait  été  accordé  après  due  et 
régulière  proclamation  du  défaillant  ; 

Que  Garrel  se  serait  présenté  à  l'audience  après  9  heures, 
et  alors  que  le  mandataire  de  la  partie  Oulevay  s'en  était  déjà 
retiré,  et  que,  nonobstant  les  procédés  dont  il  vient  d'être  fait 
mention,  le  juge  aurait  entendu  Garrel  dans  ses  observations 
et  renseignements,  puis  rendu  jugement  en  la  cause,  sans  que  la 
conciliation  ait  été  tentée  entre  parties,  cl  sans  qu'il  y  ait  eu 
un  ilLilial  contradictoire^  et  qu'enlin  laçante  Oulevay  (ontrc  Car- 
rel  aurait  été  ia  seule  appointée  à  raudieuce  de  ce  jour,  10 
juillet. 

Vu  le  susdit  article  112, 

La  Cour  dr  cassation  ordonne  la  stisjK^nsion  du  procès  civil, 
el  l'euvoi  du  recours  et  des  pièces  au  Tribunal  d'accusation. 


Proeès  •ntre  P.  Ija^rlfolle  et  A»  Alamaril* 

Lei3avnll8C)7,  Pierre  Lagrifolle  ont(;iiail  do  A.  Alazard, 
entrepreneur  général  de  la  ligne  de  Jongiio  l'adjudication  '  de  îa 
partie  de  ce  chemin  de  fer  située  près  de  Vallorhes.  Dans  le 
contrat  intervenu  à  ce  sujet,  il  clait  cntr'aulres  stipulé  qu'en  cas 
de  contestation  sur  rinleri>rélalion  ou  l'applicaiion  de  la  con- 
vention, les  parties  déclaraieiil  renoncer  à  tonte  procédure  ju- 
diciaire et  acci'[»ter  pour  arbitre  amiable  compositeur  M.  Gonin, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaussées  à  Lausanne,  dont  les 
décisions  seraient  sans  recours,  ni  appel. 

De  nombreuses  difficultés,  relatives  à  l'exécution  des  travaux 
et  aux  paiements  des  ouvrages  faits,  ayant  surgi  entre  parties, 
P.  Lagrifolle  voulut  mettre  en  teuvre  l'arbitre  désii:né,  mais 
M.  Gonin,  par  des  considérations  tirées  de  ses  fonctions,  ne  crut 
pas  devoir  accepter  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée. 

Dans  cette  position,  et  comme  il  |  avait  urgence  à  savoir  quels 
étaient  les  tribunaux  compétents  pour  statuer,  P.  Lagrifolle, 
dont  le  lot  A  construire  était  entièrement  sur  le  district  d'Orbe, 
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crut  devoir  assigner,  le  21  mars  1868,  Alazard  devant  le  Prési- 
dent du  tribunal  de  ce  districi  pour  voir  procéder,  en  rempla- 
ceinenl  de  M.  Goaio,  i  à  la  nomination  d'un  arbitre  chargé  de 
trancher  toutes  les  questions  qui  divisent  les  inerties  et  qui  pour- 
ront les  diviser  plus  tard  à  roccasion  dés  travaui  que  LagrifoUe 
faisait  pour  le  compte  d*Âlaaard.  > 

Le  28  mars  1868,  les  parties  comparaissant  devant  le  Prési* 
dent  du  Tribunal  d'Orbe,  A.  Alazard  déposait  les  conclusions  in« 
cidentes  et  exceptionnelles  suivantes  : 

1»  Le  défendeur,  fondé  sur  l'art.  308  du  code  de  procédure 
civile,  déclare  décliner  la  compétence  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil  du  district  d'Orbe;  il  estime ''que  l'action  qui  lui 
est  intentée  est  une  action  toute  personnelle,  et  qu'en  consé- 
quence elle  relève  du  tribunal  de  district  où  le  défendeur  a  son 
domicile,  domicile  d'ailleurs  spécialement  indiqué  dans  la  con- 
vention liant  M.  Alazard  avec  M.  LagrifoUe,  savoir  Orny,  cerde 
de  La  Sarraz,  district  de  Cossonay  ; 

!2<'  Le  défendeur  estime  que  la  clause  de  la  convention  du  13 
avril  1807,  d'après  laquelle  M.  Gonin,  ingénieur  cantonal,  était 
nommé,  arbilre,  se  iiiolivail  uniquement  par  la  peisonne  et  la 
position  ullit  ielli;  ilu  dit  M.  Goriin,  et  que  dès  le  moment  que 
M.  l'ingénieur  cantonal  se  refuse  d'accepter  sa  mission, la  clause 
arbitrale  tombe  et  les  parties  doivent  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Le  demandeur  conclut  de  son  côté  à  libération  des  deux 
moyens  exceptionnels;  sur  le  premier,  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  action  relative  à  des  ouvrages  faits  à  un  immeuble  et  non 
encore  reconnus,  et  sur  le  second  point,  parce  qu'il  aurait  fallu 
une  clause  expresse  à  l'art.  9  de  la  convention  pour  qu'il  pût 
être  dérogé  aux  principes  posés  à  l'art.  308  de  la  procédure. 

Après  que  les  parties  eurent  discuté  et  plaidé  ces  deux  ques- 
tions, le  magistrat  nanti  rendit  le  jugement  suivant  : 


Le  président  a  vu  que,  par  convention  en  date  du  13  avril 
1867  entre  A.  Alasard  atné,  entrepreneur  général  de  la  ligne 
de  Jougne,  et  Pierre  LagrifoUe,  ce  dernier  8*est  engagé  à  faire 
tous  les  ouvrages  et  travaux  d'art  sur  la  partie  du  chemin  de  fer 
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en  conslniction  comprise  entre  la  station  de  Yallorbee  et  le  pi- 
quet K  N«  4500. 

Que  d'après  la  confention  précitée,  les  difficnltés  an  sujet  des 
travaux  devaient  être  tranchées  par  un  arbitfe  unique ,  Tingé- 
nieurGonin,  à  Lausanne. 

Que  ce  dernier,  appelé  à  remplir  la  mission  qui  lui  était  don- 
née par  la  convention  précitée  ,  n'a  pas  accepté  sa  nomination. 

Que,  par  mandat  du  -25  mars,  Pierre  Lagrifolle  a  cité  à  l'au- 
dience du  Président  du  Tribunal  d'Orbe  A.  Alazard,  pour  voir 
procéder  à  la  nomination  d'un  ou  plusieurs  arbitres  en  rempla- 
cement de  M.  Gonin  refusant. 

Attendu  que  les  difficultés  sur  lesquelles  les  arbitres  sont  [ap- 
pelés à  statuer ,  concernent  les  états  des  travaux  faits  et  des  di- 
verses construcliuiis  faites  sur  le  tronçon  accordé  à  Lagrifolle 
aux  environs  de  Vallorbes. 

Attendu  que  ces  travaux,  qui  sont  loin  d'être  achevés,  n'ont  par 
conséquent  pas  été  reconnus  et  qu'il  ne  s'agit  ainsi  point  d'un 
règlement  de  compte  détinitif,  mais  de  coulestations  au  sujet  de 
l'ouvrai^e  fait  sur  uu  iiiinieuble. 

Que  bien  qu'Alazard  soit  domicilié  à  Orny  ,  le  for  de  la  con- 
te>tation  est  le  Tribunal  d'Orbe ,  en  vertu  de  l'arl.  15  §  o  du 
code  de  procédure. 

Attendu,  quant  à  la  seconde  partie  des  conclusions  prises  par 
le  défendeur  Alazard ,  que  dans  l'art.  9  de  la  convention  inter- 
venue entre  parties,  il  est  spécialement  mentionné  que  les  par- 
ties contractantes  déclarent  renoncer  À  toute  procédure  judi- 
ciaire. 

Qu'il  est  ainsi  évident  que  rintenlion  commune  des  parties  a 
été  de  soustraire  aux  longueurs  de  la  procédure  ordinaire  toutes 
les  difficultés  pouvant  naître  à  roccasion  des  travaux  et  de  la 
convention  elle-même. 

Que  M.  l'ingénieur  Gonin  nommé  par  la  couTentîon  ayant  re- 
fusé sa  mission,  il  y  a  lieu  de  le  remplacer  conformément  à  TarL 
308  du  code  de  procédure  civile. 

Par  ces  considérations,  le  président  accorde  an  demandeur, 
avec  dépens,  libération  des  conclusions  incidentelles  prises  par 
le  défendeur. 

Passant  A  la  nomination  des  arbitres ,  il  nomme  en  cette  qua- 


Digitiied  by  Google 


lité  M.  Jaquemin ,  ingénieur,  à  Lausanne;  M.  de  Rham,  iogé- 
nieur,  à  Giez  ;  M.  Dériaz,  Victor,  à  Cheseaux. 
A  la  leclure  du  jugement,  A.  Alaiard  déclare  vouloir  recourir. 


Dans  son  recours,  A.  Alazanl  demanda  au  Tribunal  cnnton:i1 
de  réformer  le  prononcé  de  M.  le  Président  du  Tribunal  civil 
d'Orbe  et  de  lut  accorder  libération  des  conclusions  prises  par 
P.  LagrifoUe  en  prononçant  le  déclinatoire  du  magistrat  nanti. 

Il  soutenait  en  premier  lieu  que  l'aclion  qui  lui  était  intentée 
était  une  action  personnelle,  une  action  en  règlement  de  compte 
découlant  de  la  convention  signée  entre  parties,  convention  qui 
statue  expressément  que  A.  Alazard  fait  élection  de  domicile 
pour  tout  ce  qui  concerne  Texécution  de  la  dite  convention  à 
Orny,  cercle  de  La  Sarraz ,  district  de  Cossunay  ;  qu'en  consé- 
quence le  for  dont  relevait  la  contestation  était  le  Tribunal  du 
district  de  Gossonay  et  non  point  le  Tribunal  du  district  d*Orbe. 
Le  recours  affirmait  ensuite  que  c'était  mal  à  propos  que  le 
président  avait  admis  que  l'action  de  Lagrifoile  rentrait  dans  la 
catégorie  déterminée  à  l'art.  15  §  o  de  la  procédure,  qu'il  s'agis- 
sait en  effet  d'une  action  ayant  essentiellement  le  caractère  d'un 
règlnnnit  de  compte  ^  comme  le  mandat  d'assignation  de  Lagri- 
foile lui-même  le  reconnaissait  et  qui  se  compliciuail  de  ques- 
tions qui  n'uni  rien  de  commun  avec  des  ouvrages  faits  à  un 
immeiible,  questions  de  retenue  de  paie,  de  résiliation  de  con- 
venli<iii  ,  question  de  dommages-intérêts,  etc.;  (jue  d'après  les 
termes  généraux  du  mandat  par  lequel  LaiJirifolle  citait  Alazard 
devant  le  président,  on  voit  qu  il  entend  bien  soumettre  toutes 
ces  questions  à  l'arljilrage,  puisqu'il  dit  ()ue  l'arbitre  nommé 
sera  cliargé  de  trancher  souverainement  et  définitivement  toutes 
les  questions  qui  divisent  les  parties  et  (jui  pourront  les  diviser 
plus  lard;  que  ces  contestations  sont  par  leur  nature  rl  au  pre- 
mier chef  des  conlestations  personn(dles  entre  les  signataires  de 
la  convention;  que  l'aclion  de  Lagrifoile  devait  donc  être  rangée 
dans  la  caté|i;orie  des  actions  personnelles  ordinaires. 

Âlazard  soutenait  en  second  lieu  que  c'était  à  tort  que  le  pré- 
sident avait  repoussé  la  seconde  partie  de  ses  conclusions ,  les 
parties  avaient  bien  déclaré  dans  la  convention  du  13  avril  1867 
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renoncer  à  toute  prucédure  jiuliciaire ,  mais  celle  renonciation 
n'avail  île  vahnir  et  n'avait  été  stipulée  que  pour  le  ras  où  M. 
l'ingénieur  Gonin  aurait  acrtMsié  sa  mission  (Tarbilie;  mais  f]!ie 
par  là  les  parlit»s  n'avaieiil  iiulliMuciit  entendu  se  priver  lie  recou- 
rir au  droit  commun  dans  le  cas  d'un  refus  de  l'arbitre  désiiiné. 

V.  [.a<;ritolle  répondit  eu  résumé  ce  qui  suil  au  recours  i'or- 
muié  par  À.  Alazard. 

Sur  le  premier  moyen. 

En  ce  qui  cuncerne  Vvicriiitn  de  domicih'  indiqué  dans  le  con- 
trat du  13  avril  181)7,  il  observe  (jue  A.  Alazard  élajil  réL^ulière- 
luent  domicilié  en  France  a  dû  ,  dans  les  cunv(>ntions  passées  à 
l'occasion  de  la  construction  de  la  ligne  de  Jougne,  Taire  élection 
de  domicile  au  château  d'Orny,  <  oii  il  disait-il,  actuellfuicnt 
en  résid^'Hce.  >  Il  en  résultait  que  les  signiticaiions  qu'on  aurait 
à  lui  adresser  ne  devaient  pas  être  affichées  au  pilier  public ,  ni 
communiquées  au  Substitut  du  Procureur-général  fcomme  étant 
domicilie  en  France) ,  mais  qu'elles  pouvaient  être  valablement 
notiliées  à  Orny  ;  cette  élection  de  domicile  ne  semblait  pas  de- 
voir créer  un  for  spécial ,  puisque  chaque  partie  élisait  pour 
Texécution  des  présentes  un  domicile  spécial  et  distinct ,  l'un  à 
Omy,  l'autre  à  Vallorbes.  Mais  en  tout  cas,  et  même  dans  l'hy- 
pothèse lia  recours ,  rélection  de  domicile  laitd  par  Alazard  de- 
vait avoir  la  signification  prévue  4  Tart.  33  da  code  civil,  c'est-à- 
dire  que  la  demande  poumii  et  non  âemii  être  faite  au  domi- 
cile convenu  et  devant  le  juge  de  pe  domicile.  Il  en  résultait  qae 
s'il  s'agissait  d'une  action  personnelle ,  le  demandeur  pouvait  à 
son  choix  pountuivre  Alazard ,  ou  devant  le  juge  de  son  domicile 
réel  en  France ,  ou  devant  le  juge  de  domicile  élu ,  à  Orny ,  et 
que  s'il  s'agissait  au  contraire  d'une  action  immobilière,  le  de- 
mandeur avait  encore  le  choix  d'attaquer  Alazard ,  ou  devant  le 
juge  du  domicile  élu ,  ou  devant  le  juge  de  la  situation  des  im- 
meubles. 

Ce  droit  d'option  accordé  au  demandeur,  ensuite  d'une  élec- 
tion de  domicile  du  détendeur  pour  l'exécution  d'un  acte,  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  loi,  et  cette  interprétation  est  confirmée 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  li  anvaiscs.  Or,  il  s'ai,Ml  bien 
d  une  action  assimilée  pour  le  for  à  une  action  inuuobilicre  ;  la 
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divergence  entre  parties  repose  en  effet  sur  les  situations  dres- 
sées mensuelienoeat  par  Alasard ,  c'est-à-dire  sar  le  prix  d'en- 
mges  fiûls  A  un  immeuble  actnellement  en  construction  et  qni 
ne  seront  reconnus  qu'&  l'onverlttre  de  la  ligne,  c'est-à-dire  dans 
dix-huit  mois  seulement.  Pour  contester  Tapplication  de  l'art 
15,  lettre  o  de  la  procédure,  Alaiard  insiste  sur  ce  que  P.  La- 
grifolle  aurait  reconnu ,  dans  deux  exploits,  qu'il  s'agissait  en 
réalité  d'un  règlement  de  compte.  Ce  fait  est  exact ,  mais  il  n'a 
pas  de  portée.  P.  LagrifoUe  veut  en  eifet  régler  compte ,  mais  à 
l'occasion  d'ouvrages  fidis  i  un  immeuble  :  il  s'agit  d'une  action 
de  sa  nature  personnelle ,  mais  qui ,  en  vertu  d'une  règle  spé* 
ciale  au  droit  vaudois,  est  soumise  au  juge  de  la  situation  des 
immeubles.  Si  l'action  prévue  A  l'art.  15,  lettre  o  delà  procé- 
dure, eût  été  en  réalité  une  action  immobilière  ordinaire,  il  au- 
rait été  inutile  de  créer  une  disposition  spéciale  pour  l'assimiler, 
quant  au  for,  à  l'action  immobilière. 

Sur  le  second  moyen  de  recours  ^  P.  Lagrifolle  estimait  que  le 
texte  de  l'art.  308  de  la  procédure  rendait  toute  discussion  su- 
perflue :  Si  l'arbitre  nommé  refuse  sa  vocation ,  il  est  remplacé 
par  le  président  dont  relève  la  cause,  et  les  parties  ne  sont  point 
renvoyées  aux  tribunaux  ordinaires. 

Les  questions  qui  précédent  et  qui  avaient  une  importance 
capitale ,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  procès  serait  soumis 
aux  tribunaux  civils  ou  à  des  arbitres,  ne  furent  pas  abordées  par 
la  Cour  de  cassation.  En  effet,  le  recours  fut  écarté  préjudiciel- 
lemenl,  par  arrêt  du  21  avril  18G8,  fondé  sur  ce  qu'il  nélajtpas 
signé  par  A.  Alazard,  ni  par  son  mandataire. 

Le  tribunal  arbitral  se  trouvant  ainsi  délinilivement  constitué, 
se  réunit  pour  la  première  fois  le  43  mai  ;  Pour  répondre  au 
désir  des  parties  qui  avaient  intérêt  à  une  prompte  solution,  les 
arbitres  mirent  toute  leur  activité  à  l'iustruclion  de  cette  affaire, 
qui  exigeait  un  travail  considérable.  Il  fallait  en  effet  reprendre 
avec  les  parties  tous  les  articles  d*un  compte  de  quelques  cent 
mille  francs,  et  prononcer  sur  plus  de  deux  cent-trente  articles 
qui  divisaient  les  parties. 

Le  procès  fut  instruit;  la  reconnaissance  des  travaux  de  La- 
grifoUe fut  opérée ,  —  la  quantité  des  yprovisionnements  fut 
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arrêtée  ,  tes  attachements  nécessaires  pour  dresser  la  situation 
définitive  des  travaux  furent  pris  contradictoirement  sous  la  mé- 
diation de  M.  le  Président  du  tribunal  arbitral  ;  —  les  parties 
entendues,  d'abord  par  mémoires  et  ensuite  dans  leurs  explica- 
tions et  dans  celles  de  leur  conseil,  soit  lors  de  l'inspection 
locale,  soit  à  Lausanne,  et  le  tout  dans  l'espace  de  six  semaines, 
de  sorte  que  le  tribunal ,  réuni  pour  la  première  fois  le  13  mai, 
rendait  son  jugement  le  26  juin  suivant. 
Voici  la  conclusion  de  ce  jugement  : 

<  Il  résulte,  dit  le  jugement,  qu'Alazard  devait  à  son  tâcheron 
Lagrifolle  une  somme  de  29,i38  fr.  50  c,  alors  qu'il  prétendait 
que  ce  dernier  lui  en  redevait  3,550  fr. 

€  Le  refus  de  paiement  fait  par  Alazard  à  son  tâcheron  Lagri- 
folle a  mis  ce  dernier  dans  un  grand  embarras,  puisqu'il  s'est 
vu  forcé  d'abandonner  ses  travaux  au  moment  même  où  il  avait 
tout  organisé  pour  les  terminer  promptement;  car,  d'une  part, 
le  viaduc  de  l'Orbe  était  abondamment  approvisionné  de  maté- 
riaux ,  et,  à  côté  de  ce  viaduc ,  Lagrifolle  avait  ouvert  et  exploi- 
tait des  carrières  d'une  grande  valeur  qui  lui  assuraient  un  fort 
beau  bénéfice  à  réaliser  sur  la  construction  de  ce  viaduc. 

€  D'autre  part ,  Lagrifolle  était  parfaitement  en  mesure  d'a- 
chever promptement  ses  travaux  de  terrassements,  si  les  ter- 
rains lui  avaient  été  livrés,  —  terrassements  sur  lesquels  Lagri- 
folle aurait  encore  pu  réaliser  un  bénéfice  fort  honnête. 

«  Mais  le  préjudice  causé  à  Lagrifolle  ne  se  borne  pas  seule- 
ment à  la  privation  du  bénéfice  dont  il  vient  d'être  parlé,  car,  du 
fait  de  refus  de  paiement,  Lagrifolle  a  déjà  éprouvé  et  éprouvera 
encore  un  préjudice  matériel,  soit  : 

«  lo  Par  le  retard  apporté  dans  la  livraison  des  terrains,  des 
rails,  des  plans  et  dessins. 

€  2°  Par  la  perte  considérable  sur  le  matériel  que  Lagrifolle 
devra  revendre  au  bas  rabais  ,  avant  d'avoir  pu  achever  ses  tra- 
vaux. 

€  3''  Par  le  refus  de  payer  les  fournisseurs  de  Lagrifolle  qui  a 
dû  recourir  à  des  emprunts  onéreux.  Mais,  en  outre  du  préju- 
dice matériel,  il  y  a  le  préjudice  moral  causé,  soit  : 

f  fl)  Par  les  ordres  de  faire  un  pont  impossible,  avec  des 
moellons  bruts  et  une  épaisseur  de  voûte  relativement  aussi  faible. 
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€  b)  Par  la  paie  qu*Alaiard  a  fait  faire  directement  aux  ou- 
vriers de  Lagrifolle,  alars  qu'il  refusait  de  payer  ses  fournisseurs. 

«  c)  Par  la  publication  qu*Âlazard  a  fait  afficher  et  publier  à 
Yallorbcs,  (;u'à  partir  du  19  avril  il  ne  paierait  plus  les  ouvriers 
de  LagrifoUe. 

De  tous  ces  faits  et  par  ces  motifs,  les  arbitres  estiment  qu*Â- 
lazard  doit  à  Lagrifolle  une  juste  et  équitable  indemnité^  indem- 
nité qu'ils  ont  arrêtée  à  la  somme  de  25,000  fr. 
Du  décompte  arrêté  par  les  arbitres,  il  résulte  : 
Qu'Alazard  doit  à  Lagrifolle,  déduction  faite  de  la  retenue  du 
2  Vo  pour  le  service  sanitaire,  une  somme  de  Fr.  29,242  50 
de  laquelle  il  faut  déduire  pour  le  */io  ro* 


tenue  de  garantie  qui  sera  payé  ainsi  qu'il 
sera  statué  ci-après,  la  somme  de  ...   .     >    16,730  80 


Reste, 

Fr, 

12,511  70 

à  laquelle  somme  il  faut  ajouter  : 

5,153  — 

Pour  rindemnité  allouée  par  les  arbitres 

> 

25,000  — 

Âlazard  paiera  donc  A  LagrifuUe  la  somme  de 

Fr. 

4i,664  70 

actuellement  exigible. 

Quant  au  Vto  de  retenue  de  garantie,  payable  en  actions  (arti- 
cle 7  du  marcbé),  attendu  que  le  marché  Lagrifolle  est  résilié, 
les  arbitres  décident  que  cette  somme  de  16,730  fr.  80  c.  sert 
remboursable  à  Lagrifolle  le  30  novembre  prochain. 

Et  quant  aux  frais,  considérant  que  Alazard  a  succombé  tant 
sur  sa  demande  en  remboursement  que  sur  ses  conclusions  re- 
conventionnelles en  dommages-intérêts,  les  arbitres  décident  : 
Que  tous  les  frais  restent  A  la  charge  d* Alazard. 
Toutes  les  décisions  ont  été  prises  à  l'unanimité. 
Lausanne,  le  26  juin  1808. 

Les  arbitres  : 

JAQr'EMIN,     D.  m:  UliAM,  ÛÉRIAZ. 

11  y  a  eu  recours  eu  cassation.  {Communiqué,) 

Novis  avons  reçu  d<î  M.  If  .h\'^v-  do  paix  du  (('rdc  d'YveidoB  une 
lettre  que  nous  ])ubliei(>ns  d.ms  luArv  pim  liiiiu  numéro. 

LMJSAKMË.  —  IMPlUiililUE  IlOWAHD  ET  DEUSLE. 
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XVIe  ANNÉE.  —  N*^  37.        Samedi  19  Septemure  1868. 


BEVUE  fi£  JUBISPaODENCE  D£  LÀ  SUISSE  RÛMANUE 
ParalsMiBt  une  fols  par  seaialne^^e  Saneill* 

SOMMAIRE.  Tribunal  cantonaL  V.  Thonnoy  contre  Jeannette  BnfTat.  Le 

décliiintiiirc.  s mlové  dans  un  procr-s  dans  la  conïin'toncr  du  Jnge  do- 
puix,  étant  ucarté,  le  recours  contre  «  et te  décision  neal  point  suspensif 
et  il  est  mis  de  côté  par  une  exception  ]m  (judidelle  derenroi  au  Juge  de 
paix  pour  qu'il  jni:o  sur  le  fond.  —  iJiccard  ••entre  CkHOmune  de  Rollo. 
Adjudication  de  dépens  en  matière  incidente  et  principale* —  Tschabold 
contre  Anncn.  Il  n'y  a  |ias  chose  jugée  au  civil  et  il  petit  y  avoir  vérifi- 
c^'ttion  d'écriture  pour  s  assurer  de  la  vérit<'  «I  un  n-ru,  lorsque  dansnine 
instance  civile  il  y  a  eu  inscription  de  faux  et  «jue  le  |irévenu  à  été  ac- 
uuitlé.  —  A.  Alazard  contre  P.  Lagrifolle.  Il  n  y  a  \>iis  lieu  a  nullité 
d'une  sentence  arbitrale  attaquée  par  le  rnntif  que  les  arbitres  auraient 
protioncé  sur  d'autres  objets  que  ceux  indi(]ués  dans  le  compromis,  loi-s- 
qu  il  résulte  de  l'examen  et  de  rintoi  prélation  de  la  convention  (pie  la 
volonté  des  parties  a  été  de  soumettre  aux  arbitre^  toutes  les  questions 
litigii  uf^es  pendantes  entre  ellps.  -  Millfict  contre  Golay  »  t  H'^ljouil- 
lanne.  Luc  sentence  arbitrale  est  nulle,  lorsque  les  aibitres  n'ont  pas 
prononcé  sur  une  conclusion  principale  qui  leur  était  soumise  par 
cli.HMine  des  partir"?,  relie  du  ni:niiti(Mi  ou  de  la  non  validité  d'une 
ordonnance  di;  mesures  provisionnelles.  —  Cassation  pénale:  Oflice 
contre  Compagnie  Ouest-Suisse  et  Lausanne-Fribours-Beme.  Contra- 
vention à  l  an  été  du  16  avril  1867  sur  l*heure  de  l'arrivée  des  trains.  — 
Corre^ondance. 


THiMmAl  canton»!. 

Séance  du  83  août  1868. 

Présidence  de  M.  Bippert. 

(Voir  n'2S  du  IS  juillet  IHiiS,  piij,^e  462.) 

V.  Thonney,  représenté  par  le  i>rocnreur-juré  Rod,  recourt 
contre  le  jugement  rendu  le  Iti  juin  18G8,  par  le  Juge  de  paix  du 
cercle  de  Vuarrens,  sur  question  déclinatoire  qu'il  a  élevée 
dans  Taction  en  opposition  à  saisie-olagd  intentée  par  Jeannette 
Buiïat  née  Barraud. 

Le  Tribunal,  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel  op- 
posé au  recours  actuel,  et  motivé  sur  ce  que,  d'après  l'art.  294 
du  c.  p.  c.  p.  c,  le  déclinatoire  ayant  été  refusé,  il  devait  être 
suivi  aux  opérations  du  procès»  d'où  il  suit  que  Thonney  n'a  pu 
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se  pourvoir  valablement,  par  un  recourt  séparé  du  fond,  contre 
la  décision  du  juge  : 

Attendu,  en  fait,  que  sur  l'action  en  opposition  à  saisie  que  la 
femme  BuSiit  loi  a  intentée,  V.  Thonnej  a  élevé  Texception  de 
déclînatoire  du  juge  de  paix; 

Que  le  juge  n*a  pas  admis  cette  exception,  et  que  Thonnej 
s'est  pourvu  contre  sa  décision,  sans  attendre  ni  requérir  qn'U 
soit  passé  au  jugement  de  l'aflaire. 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art*  S94ducode  susmentionné 
est  précise  et  positive,  en  ce  qu'elle  statue  que  siledéclinaloire 
du  juge  de  paix  est  refusé,  il  est  suivi  aux  opérations  ultérieures 
du  procès  ; 

■Qu'il  suit  de  là  que  la  loi  n*a  pas  entendu  que  la  décision  du 
juge  puisse  donner  lieu  à  un  recours  suspensif,  comme  elle  le 
permet  dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  district  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'est  pas  privé  de  la  faculté  de  cri- 
tiquer celle  décision,  et  qu'il  peul  se  pourvoir  contre  elle  en 
même  temps  que  contre  le  jugement  au  fond^  et  comme  grief 
contre  ce  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  moyen  préjudiciel;  —  renvoie 
la  cause  devant  le  même  juge,  afin  qu'il  soit  passé  aux  opérations 
ultérieures  du  procès;  —  parties  étant  d'ailleurs  assignées  par 
lui  à  son  audience. 

Les  dépens  résultant  du  recours  suivront  le  sort  de  l'affaire. 


COnR  DE  CASSAillQSI  CIVILB. 
Présidence  de  U.  Bippert. 

Séance  du  19  août  1868. 
(Voir  n*  4  du     février  1868,) 


C.  Riccard,  à  RoUe ,  recourt  contre  les  jugements  rendus  par 
(e  Juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date  des  24  septembre 
1867,  îi  avril  et  19  mai  1858,  dans  le  procès  intenté  par  le  re- 
courant à  la  Commune  de  Rolle. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  le  recourant  Riccard  a  ouvert  la 
présente  action,  aux  fins  de  faire  prononcer; 

1«  Que  c'est  sans  droit  que  la  Commune  de  Rolle  s*est  empa- 
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rée,  le  29  juillet  1867,  de  la  réeolte  d'avoine  qui  était  resserrée 
dans  son  domicile; 

2o  Que  la  dite  commune  doit  lui  payer  une  somme  de  140  fr. 
pour  indemnilé  du  dommage  matériel  et  moral  qu'elle  lui  a 
causé. 

Qu'à  l'audience  du  24  septembre  i  807,  les  parties,  soit  le  de- 
mandeur Riccard  et  les  représentants  de  la  commune  étant  d'ail- 
leurs présents  ,  a  comparu  L.-A.  Kochat ,  lequel  a  déposé  des 
conclusions  écrites  tendant  à  ce  qu'en  évitation  de  frais  l'évoca- 
tion en  garantie ,  ou  de  prise  à  partie  qui  pourraient  être  exer- 
cées contre  lui,  et  vu,  du  reste,  l'intérêt  direct  qu  il  a  au  procès, 
il  soit  admis  à  y  figurer  comme  partie  eu  lieu  et  place  de  la 
commune; 

Que  Riccard  a  opposé  à  ces  conclusions  ; 

Que,  statuant  sur  l'incident,  le  juge  a  admis  la  réquisition  de 
Rochat  et  mis  les  dépens  à  la  charge  du  demandeur  Riccard  ; 

Qu'à  l'audience  suivante  du  !21  avril ,  le  mandataire  de  celui- 
ci  a  requis  jugement  par  défaut  contre  la  commune  ,  pour  ail- 
lant que  celle-ci  n'était  pas  régulièrement  représentée  ; 

Que  L.-A.  Rochat,  présent  à  l'audience ,  a  combattu  cette  ré* 
qnisition ,  en  disant  qu'en  vertu  du  jugement  incident  prémen- 
tionnéy  il  avait  régulièrement  pris  place  au  procès,  en  lien  de  la 
commune  et  que ,  dès  lors  »  il  n'y  avait  pas  lieu  à  jugement  par 
défaut  ; 

Que  le  juge  a  rejeté  les  conclusions  du  demandeur,  en  le  con- 
damnant encore  aux  dépens  ; 

Que,  dan»'8on  audience  du  19  mai,  le  juge,  prononçant  enfin 
sur  les  conclusions  sus-rappelées  de  Riccard,  tendant  à  des 
dommages-intérêts ,  à  raison  du  déplacement  et  de  la  vente  de 
l'avoine,  il  les  a  admises,  en  réduisant,  toutefois,  la  somme  à  40 
fr.  ;  et  compensé  les  dépens  en  ce  sens  que  le  défendeur  est 
chargé  de  ses  propres  dépens,  et  de  la  moitié  de  ceux  du  de- 
mandeur. 

Que  Riccard  recourt  contre  ces  dits  jugements,  en  disant  : 
!•  Qu'en  présence  du  texte  de  Tari.  259  du  c.  p.  c.  et  du  fait 
que  les  incidents  des  audiences  des  24  septembre  et  81  avril  * 
u*ont  pas  été  déclarés  abusifs  par  le  juge ,  il  ne  peut  être  con- 
damné aux  dépens  de  ces  incidents. 
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2<>  Qu'il  n*y  avait  pas  davantage  lieu  à  compenser  les  dépens 
du  jugement  au  fond,  puisque  ropcralion  ciiliquéo  par  lui  a  été 
annulée»  elque  même  il  a  obtenu  40  fr.  de  dommages*iaté- 

Attendu  sur  le  n<'  1 ,  qu'en  effet  l'art.  250  précité  statue  qu'en 
matière  incidente,  les  frais  sent  nilju^i's  par  le  jugement  prioci- 
pal,  à  moins  que  l'incident  ne  soit  déclaré  abusif. 

Attendu  que  le  juge  a  condamné  le  recourant  aux  dépens  des 
jugements  incidents ,  sans  constater  qu*il  a  reconnu  abusif  les 
procédés  du  demandeur  dans  ces  incidents. 

Attendu  qu'il  est  de  règle  qu'une  dérogation  aux  principes 
généraux  de  la  loi  ne  se  justifie  que  pour  autant  que  le  cas  ren- 
tra dans  une  des  exceptions  spécialement  prévues. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'exception  réservée  au  susdit 
art.  259  n'a  pas  été  établie  par  le  juge  ; 

Qu'ainsi  le  grief  formulé  par  le  recourant  dans  le  présent 
moyen  est  fondé,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  à  réformer, 
dans  le  seni  indiqué ,  le  prononcé  du  juge  sur  les  dépens  des 
incidents  ; 

Hais  attendu,  d'autre  part,  que  le  recourant  a  succombé  dans 
les  deux  incidents ,  qu'il  n'a  pas  critiqué  dans  son  recours  les 
jugements  rendus  à  leur  sujet ,  mais  qu'il  s'est  borné  à  recourir 
contre  les  décisions  sur  les  dépens  seulement  ;  que ,  de  plus , 
la  loi  veut  que  les  dépens  soient  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause. 

La  Cour,  prononçant  par  jugement  principal ,  toul  en  admet- 
tant le  moyen ,  laisse  les  dépens  des  jugements  incidents  à  la 
charge  du  recourant  Riccard. 

Attendu  ,  sur  le  n"  2 ,  que  l'art.  254  du  c.  p.  c.  permet  au 
juge  ,  suivant  les  circonsiances,  de  n'allouer  les  dépens  qu'en 
partie  au  plaideur  dont  les  conclusions,  quoique  admises,  ont 
cependant  été  réduites  ; 

Atlendii  que  les  com  liisions  du  recourant  ont  été  réduites  , 
puisqu'au  lieu  de  440  tr.  par  lui  réclamés,  il  n'a  obtenu  que  40 
fr.  do  dominngns-intérêts  ; 

Attendu  que  la  compensation  des  dépens,  à  raison  de  h  pro- 
portion dans  laquelle  elle  a  été  prononcée  équivaut  en  définitive 
i  une  allocation  partielle; 
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Qu'il  suit  de  là ,  que  le  juge  a  pu  répartir  les  dépens  du  ju* 
gement  eu  fond,  comme  il  l'a  fait. 
La  Cour  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  eastalion  admet  le  premier 
moyen  du  recours ,  ce  qui,  d'ailleurs ,  selon  qu'il  est  dit  d-dei- 
sus,  n'a  pas  pour  effet  de  changer  la  condamnation  du  recou« 
lant  aux  dépens  des  jugements  incidents  ;  rejette  le  '3^^  moyen 
du  recQurs;  puis ,  statuant  sur  les  dépens  de  cassation^  vu  Tad- 
mission  du  1er  nioyen  du  recours  ,  compense  les  dépens  en  ce 
sens  que  chaque  partie  reste  chargée  de  ses  propres  dépens,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  26  août  18G8. 

Christian  Tschabold  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le 
Ju^'c  de  paix  du  cercle  de  Bex^  en  date  du  8  juin  1868,  dans  la 
cause  qui  le  divise  d'avec  S.  Annen. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  Annen  a  ouvert  à  Tschabold  une 
action  en  paiement  de  14U  fr.,  pour  solde  d'une  vente  de  vin; 

Que  Tschabold  a  opposé  à  cette  réclamation,  enlr'autres ,  un 
reçu  du  ^5  mars ,  signé  Samuel  Annen ^  et  indiquant  un  paie- 
ment de  200  Tr.; 

Que  le  demandeur  s'est  inscrit  en  faux  contre  ce  reçu ,  en  di- 
sant que  ce  chiffre  de  200  (r.  a  été  substitué  au  chiffre  primitil 
delOOfr.; 

Que  G.  Tschabold  a  été  acquitté  par  le  tribunal  correctionnel 
devant  lequel  il  a  été  traduit  sous  prévention  de  délit  de  laux; 

Que,  jugeant  en  la  cause  »  le  juge  de  paix  a  admis  les  conclu» 
sions  du  demandeur  Annen; 

Que  G.  Tschabold  recourt  en  disant  qu'en  présence  du  juge- 
ment d'acquittement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel,  le 
juge  n'avait  pas  à  procéder  à  une  térification  du  reçu ,  et  que  « 
ce  fiûsanty  il  a  méconnu  la  chose  jugée»  ainsi  que  les  disposltiona 
des  art.  179,  48! ,  183, 302  et  250  du  c  p.  c.  et  980  du  c.  c. 

Attendu  que  le  motif  sur  lequel  le  juge  a  basé  la  sentence,  et 
qui  est  critiqué  par  le  recourant,  réside  dans  la  déclaration  por» 
tant  :  <  Qu'il  résulte  de  l'examen  du  reçu,  de  l'audition  des  par-  , 
>  ties  et  des  débats  en  général ,  que  le  reçu  en  question  a  été 
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>  falsifié,  et  que,  dès  lors,  il  ne  peut  être  pris  en  coasidéralion 

>  à  Tâppui  de  la  libération  de  Tschabold  ;  » 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  recourant  conteste,  en  info- 
quant  la  chose  jugée  ,  ou  juge  la  faculté  de  procéder  à  l'examen 
du  reçu  qu'il  a  opposé  à  la  réclamation,  objet  du  procès 
actuel  ; 

Attendu  que  le  jugement  libératoire  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  établit  simplement  que  Tschabold  n*est  pas  cou- 
pable du  délit  de  faux  à  lui  imputé  ,  mais  n'implique  pas,  ipso 
facto,  la  non-existence  d'un  faux  ou  d'une  altération  de  la  pièce 
incriminée  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  le  juge  n'a  pas  méconnu  la  chose 
jugée  ; 

Attendu  ,  en  outre  que  les  débats  ayant  porté  sur  ce  reçu  ,  le 
juge  a  pu,  d'après  ces  débals,  former  sa  conviction  morale  sur  la 
valeur  de  cette  pièce  contestée  en  sa  teneur; 

Qu'au  surplus ,  les  articles  sas-rappelés  sont  sans  application 
dans  la  cause. 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours  ;  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix;  el  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de 
C.  Tschabold. 

Séance  du  27  août  1868. 

AitocaU  plttidanU  : 

mi.  Ciréêoie,  pour  A.  Alaaurd,  recourant 
Dupro»,  pour  P.  Lagrifolle,  intimé. 

(Voir    36  du  12  septembre  iSdS.J 

A.  Alazard,  aîné,  entrepreneur  général  de  la  ligne  de  Jougne 
à  Eclépens,  domicilié  à  Orny,  recourt  contre  le  jugement  rendu 
par  les  arbitres  C.  Jaquemin,  D.  de  Rham  et  V.  Dériaz,  le  20 
juin  4868,  et  déposé  au  grelTe  du  Tribunal  du  district  d'Orbe  le 
lendemain  27  dit,  dans  la  cause  entre  le  recourant  el  P.  La- 
grifolle-Duranthon,  entrepreneur  à  Vallorbes. 

Délibérant»  la  Cour  a  vu  que  P.  Lagrifolle  a  ouvert  action  à 
A.  Alazard  en  prenant  25  conclusions,  dont  les  24  premières 
sont  relatives  à  un  règlement  de  compte  pour  ouvrages,  travaux. 
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approvisionneinents  et  installations,  et  dont  la  dernière  tend  au 
paiement  d'une  somme  de  fr.  65,000,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts ; 

Que  Alazard  a  conclu  à  libération  et  a  demandé  reconvention- 
nellement,  entr'autres,  uue  somme  de  fr.  80,000  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Que,  statuant,  les  arbitres  ont  condamné  Alazard  à  payer  à 
Lagrifolle  fr.  4*2,664.  10  c.  immédiatement  exigibles,  somme 
dans  laquelle  se  trouve  comprise  une  valeur  de  IV.  -25,000,  al- 
louée à  titre  de  dommages-intérêts,  plus  fr.  10,730.  80  c.  paya- 
bles au  30  novembre  prochain  ; 

Que  A.  Alazard  recourt  en  disant  que  le  jugement  arbitral 
porte  sur  d'autres  objets  que  ceu\  qui  sont  déterminés  par  le 
compromis;  que,  spécialement,  au  lieu  d'interpréter  et  d'appli- 
quer le  bordereau  des  prix  annexé  à  la  convention,  les  arbitres 
ont  constitué  de  nouveaux  prix,  cela  particulièrement  pour  une 
partie  des  déblais  de  la  tranchée  des  Jurats,  et  qu'en  outre,  ils 
ont  arrêté  le  compte  définitif  des  prétentions  réciproques  des 
parties,  tandis  que  leor  mission  S6  bornait  À  régler  le  compte 
au  28  mars  dernier. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  au  dossier  que  par  conven* 
tion,  intervenue  le  13  avril  1867  entre  parties  en  cause,  P.  La- 
grifolle a  pria  rengagement  de  construire  la  partie  du  chemin 
de  fer  comprise  entre  la  station  de  Vallorbes  et  le  piquet  K 
n»  4500,  am  conditions  et  sous  les  réserves  indiquées  en  l'aela; 

Que  cette  convention  porte  à  son  art.  9  qu'en  cas  de  contes- 
tation, les  parties  contractantes  déclarent  renoncer  à  toute  pro- 
cédure judiciaire  et  acceptent  pour  arbitre,  amiable  composi- 
teur, ringénieur  cantonal  Gonin  ; 

Qu'appâté  à  statuer  sur  les  difficultés  survenues,  l'ingénieur 
Gonin  a  décliné  cette  mission  ; 

Qu'ensuite  de  ce  refus  et  sur  la  réquisition  de  P.  Lagrifolle, 
le  Président  du  Tribunal  d'Orbe  a  désigné  un  tribunal  arbitral 
composé  des  ingénieurs  Gh.  Jaquemin,  de  Rham  et  V.  Dériai; 

Que  sous  la  médiaUon  de  ce  tribunal,  il  est  intervenu  le  18 
mal  une  nouvelle  convention  emportant  résiliation  de  la  con- 
vention du  13  avril  ; 

Que  cette  nouvelle  convention  stipule,  de  plus,  à  son  art.  2, 
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que  touie$  les  réclamatioûs.  réciproques  en  règlement  de  compte 
et  en  dommages-intérêts  seront  tranchées  par  le  tribonal  ar^ 
bitral  ; 

Attendu  qu*en  présence  des  termes  précis  de  cette  disposi* 
tion,  on  doit  admettre  que  les  parties  ont  entendu  que  les  ar^ 
bitres  avaient  qualité  pour  connattre  définitiTement.de  toulea 
leurs  prétentions  élevées  jusqu'au  jour  de  la  nouvelle  conven- 
tion, soit  jusqu'au  43  mai  ; 

Que  c'est,  dès  lors,  en  vain  que  le  recourant  allègue  que  la 
mission  des  arbitres  consistait  seulement  à  établir  un  compta 
provisoire  arrêté  au  28  mars  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  déblais  de  la  tranchée  des 
Jurats,  que  les  arbitres  ont  reconnu  dans  leur  jugement  qu'ont 
partie  de  cette  tranchée  a  dû  être  exploitée  à  la  miney  genre  de 
travail  qui  u*est  prévu  ni  par  le  u°  1,  ni  par  le  u'^  2  de  la  série 
des  prix  ;  ,  ' 

Que  du  moment  que  P.  Lagrifollc  avait  pris  des  conclusions 
touchant  cet  objet,  les  arbitres  avaient  vocation  d'examiner  la 
valeur  de  ce  travail  et  de  lui  assigner  un  prix  ; 

Qu'il  suit  (le  là,  qu'à  col  égard  encore  les  arbitres  ne  parais- 
sent pas  avoir  dépassé  les  attributions  à  eux  conférées  par  le 
compromis  et  la  convention  subséquente  du  13  mai, 

La  Cour  do  cansatiun  rejette  le  recours  ;  —  maintient  le  ju- 
gement arbitral  et  condamne  le  recourant  A.  Alazard,  aiaé,  aux 
dépens  de  cassation. 


Séance  du  >^  scfttcmbra  1866. 

Avocats  plaiday\ts : 
MM.  Mandrot,  pour  F.  Milleret,  recourant. 

PélU»,  pour  MM.  Golay  et  Debonillanne,  intimés. 
(  VMriv»  ^  <iu  tt  ooei  i80S,) 

F.  Milleret  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  arbi- 
tral, composé  des  arbitres  Gérésole,  L.  Chappuis,  notaire,  et 
H.  Reymond,  jugement  rendu  à  Lausanne  le  9  mai  186B,  déposé 
le  20  du  dit  mois  an  greffé  du  Tribunal  du  district  de  lieues» 
for  de  la  cause,  et  rendu  sur  l'action  intentée  au  recouranl  et  è 
P.  Sermpndade,  par  Jules  Golay  et  E.  DebouiUaane. 
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La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  le  l^""  août  1860,  F.  Milieret, 
H. -A.  Auljerl,  P.  Sermondade  et  J.  Gulay  ont  formé  une  société 
anonyme  ayant  pour  objet  Tacquisilion  et  l'exploitation  du  ba- 
teau à  vapeur  le  Mont-Blanc^  pour  faire  le  service  des  côtes  du 
lac  Léman;  —  que  la  durée  de  la  société  a  été  fixée  à  10  ans, 
Morges  étant  le  lieu  de  son  siège; 

Que  la  société  a  élé  autorisée  par  arrêté  du  Conseil  d'Ktat  du 
26  août  18GG; 

Que  £.  Debouillanue  a  été  substitué  aux  droits  de  U.-A.  Au- 

bert  ; 

Qu'un  comité  de  trois  membres,  nommé  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  qui,  elle-même»  se  composait  de  4  per- 
sonnes,  devait  administrer  la  société; 

Que  ce  comité  a  été  composé,  le  21  mars  1867,  dei.  Golay» 
P.  Sermondade  et  Ë.  Debouillanue; 

Qu'il  est  constant  que  le  25  novembre  1867,  Sermondade, 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  MUIeret  et  de  J.  llégemond,  a 
demandé  au  comité  de  leur  louer  le  bateau  le  Jlfonf-Btene,  alors 
au.  port  de  Morges,  dans  le  but  de  fidre  continuer  par  le  dit  ba- 
teau, pendant  une  partie  de  l'hiver,  le  service  du  bateau,  le 
ChMaii; 

Que  le  principe  et  les  conditions  de  cette  location  ont  été 
admis  par  les  membres  du  comité,  et  que  Milieret  et  Sermon- 
dade  ont  pu  croire  que  le  bail  était  conclu  ; 

Que  le  28  novembre  1867,  sans  convocation  préalable  ni  dé- 
libération régulière  du  comité  d'administration,  Golay  et  De- 
bouillanue ont  décidé  que  le  fiateau  ne  quitterait  pas  le  port  de 
Morges  ; 

Que  Milieret  et  Sermondade  ont,  néanmoins,  emmené  le  ba- 
teau le  samedi  30  novembre  au  soir  ; 

Que,  sur  réquisition  de  Golay  et  Debouillanne,  le  Président 
du  Tribunal  de  Morges  a  ordonné,  le  3  décembre  1867,  par 
voie  de  mesures  provisionnelles,  que,  jusqu'à  droit  connu  et  vu 
l'urgence,  il  y  avait  lieu  de  réintégrer  immédiatement  au  port 
de  Morges  le  bateau  susmentionné; 

Que  l'ordonnance  a  été  exécutée  le  7  décembre  dans  les  eaux 
françaises  du  lac  Léman  et  le  bateau  ramené  à  Morges,  où  il  est 
demeuré  séquestré  ; 
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Que  Goiay  et  Debouillanne  ont  fait  assigner  Millerel  et  Ser- 
niondade,  aux  (ins  de  constitution  d'un  tribunal  arbitral,  en 
vertu  de  l'art.  37  de  la  loi  sur  les  Sociétés  commerciales,  el 
qu'ils  ont  pris,  devant  ce  tribunal,  des  conciusions  : 

1.  En  dissolulion  de  la  société; 

2.  En  maintien  du  séquestre  ordonné  par  ies  mesures  provi- 
sionnelles ; 

3.  En  paiement  de  dommages-inléréts  par  les  défendeurs; 

4.  En  liquidation  de  la  société. 

Que  les  défendeurs  onl  conclu,  de  leur  côté,  soit  à  libération 
des  3  premiers  chefs  sus-indiqués,  soit  à  la  nomination  d*un 
experl  pour  le  réf^lement  des  comptes  de  l'administration  du 
bateau,  soit,  reconventionnellement,  entr'autres,  à  ce  que  l'or- 
donnance de  mesures  providonnelles  soit  déclarée  nulle,  à  ce 
que  les  frais  qui  en  résultent  soient  supportés  par  *i.  Golay  el 
Ë.  Debouillanne,  et  à  ce  que  ceui-ci  soient  tenus  à  leur  payer 
diverses  indemnités  pour  la  réparation  du  pr^udice  qui  leur  a 
été  causé,  notamment  par  le  fait  du  séquestre  du  bateau,  de 
l'interruption  du  service  et  du  discrédit  éprouvé  par  eux,  par 
suite  de  ces  actes; 

Que  les  arbitres  ont  statué  sur  divers  points  des  conclusions 
des  parties  en  les  rangeant  sous  5  chefs  ; 

Que  P.  Milleret  s'est  pourvu  seul  contre  leur  jugement  et  pro- 
pose plusieurs  moyens  dont  le  premier  tend  à  la  nullité ,  et  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  arbitres  n'ont  pas  décidé  sur  la  question 
€  principale  du  procès,  savoir  :  Si  l'ordonnance  de  mesures  pro- 
c  visionnelles ,  telle  qu'elle  a  été  requise,  ordonnée  et  exécutée 
c  est  valable?  S'il  y  a  été  suivi  régulièrement  par  les  personnes 
t  qui  l'ont  obtenue?  —  Si  elle  doit  être  confirmée  ou  annulée? 
c  —  Ce  sont  là  des  questions  importantes  qui  devaient  être  exa- 
c  minées;  —  en  ne  statuant  pas  sur  ces  points,  le  tribunal  s'est 
<  mis  en  contradiction  avec  les     3  et  4  de  l'art  403  du  c.  p.  c.  > 

Considérant,  sur  ce  moyen,  que  les  défendeurs  Milleret  et 
Sermondade  ont  conclu  expressément,  dans  leur  réponse,  à  ce  que 
l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  du  7  décembre  1867, 
en  vertu  de  laquelle  la  saisie  du  bateau  et  le  séquestre  ont  été 
opérés,  soit  déclarée  nulle  ; 

CSonsidérant  que  quelles  que  fussent  les  autres  questions  éle- 
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Tées  entre  parties  dans  la  cause ,  celle  résultant  du  maintien  ou 
de  la  nullité  de  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  n*était 
pas  moins  Importante^  puisque  c'est  par  suite  de  cette  ordon- 
nance et  de  son  exécution  que  la  contestation  s^est  élefée  ; 

Que  si  les  parties  paraissent  avoir  été  d*accord  pour  admettre 
la  dissolution  de  la  société  et  sa  liquidation ,  demandées  par 

Tune  d'elles,  Ton  ne  saurait  inférer  de  leur  accord  sur  ce  point 
que  les  défendeurs  aient  enleiulu  renoncer  par  là  à  leurs  con- 
clusiuns  en  nullilé  de  l'ordonnance  de  (uesures  provisionnelles, 
et  en  paiement  de  dommages- intérêts  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  si  les  arbitres  ont  relusé  les 
riM-larnations  en  doininai^^es-inléréts  furniulées  par  l'une  et  l'autre 
partie,  l'on  ne  voit  pas  que  ce  soit  par  des  motifs  tirés  de  l'exa- 
men (le  la  valeur  légale  de  Tordonnance  susmentionnée  ; 

Que  les  motifs  ex[)riiués  reposent  sur  l'appréciation  d'autres 
faits,  et  que  la  sentence  arbitrale  se  lait  complètement  sur  la 
question  de  savoir  si  l'ordonnance  a  été  requise,  accordée  et  exé- 
cutée régulièrement  ; 

(loiisidéranl  cju'il  y  a  cependant  intérêt  et  nécessité  ce  que 
l'appréciation  juridique  de  cet  acte  essentiel  au  procès  inter- 
vienne ; 

Que  l'omission  de  cette  appréciation  est  de  nature  à  vicier  le 

jugement, 

La  Cour  de  cassation  admet  ce  moyen  de  nullité;  annule,  en 
conséquence,  le  jugement  arbitral  rendu  dans  la  cause. 

Quant  aux  frais  du  jugement  annulé,  la  Cour  maintien  la 
compensation  des  frais  ordonnée  par  le  jugement  arbitral ,  en 
ce  sens  qu'ils  sont  par  moitié  à  la  charge  de  chaque  partie. 

Quant  aux  dépens  de  cassation ,  ils  sont  alloués  au  recourant 
Hilleret.  ^^^^ 

COUR  OB  CASSATION  PÉNALt. 

Séance  du  19  août  i868. 
Présidence  de  M.  Bippert. 
(Voir  iVo  29  du  25  juillet  1868,  page  468.) 

La  Compagnie  de  TOuest  des  chemins  de  fer  suisses  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne-Fri bourg  se  sontpourraei 
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contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de  Lan* 
lanne,  en  date  du  15  juillet  1868»  qui  a  statué  sur  difersre* 
tarda  dans  l'arrivée  des  trains  de  ces  chemina  de  ter,  en  con- 
travention à  rarrèté  du  16  avril  1867. 

Lea  adminiatrateura  J.-L.  Aubert  et  J.  Philippin  ae  préaen- 
tent  i  Taudience,  aaaistéa  du  licencié  en  droit  Gbappnia. 

Le  Procureur-général  prend  aéance. 

n  eat  rappelé  que  le  recoure  eiercé  contre  le  jugement  sua- 
mentionnét  par  le  Miniatère  public,  n  été  retiré  par  leProcn- 
reur-général. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  lea  Gompagniea  auanientionnéea 
ont  recouru  an  tribunal  de  police  contre  le  prononcé  du  Préfet 
de  Lausanne,  qui  les  soumet  i  Tamende  pour  divers  cas  de  re* 

lard  dans  Tarrivée  des  trains  de  chemins  de  fer  aux  gares  de 
Lausanne,  Palézieux  et  Yverdon,  dans  les  mois  de  février,  mars 

et  avril  1868; 

Que,  statuant,  le  tribunal  de  police  a  libéré  les  Compagnies 
d'une  partie  des  cas  de  retard  et  a  maintenu  ou  modifié,  pour 
Tautre  partie,  les  prononcés  du  préfet  ; 

Que  les  Compagnies  se  sont  pourvues  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  police,  savoir:  la  Compagnie  de  rOuest-Suisse 
contre  les  prononcés  1  et  10  de  ce  jugement,  en  ce  que  le  juge 
aurait  dû  prendre  en  considération  soit  Taflluence  des  voyageurs, 
soit  la  force  majeure,  et  qu'en  n'admettant  pas  ces  circonstances 
comme  étant  de  nature  à  justifier  le  retard,  le  tribunal  aurait 
faussement  appliqué  l'art.  ^  de  Tarrété  du  16  avril  1867.  —  La 
Compagnie  Lausanne-Fribourg  motivant  son  recours  contre  le 
prononcé  11  du  jugement,  anr  ce  que  le  retard  du  train  n»  24, 
arrivé  à  Palézieux  le  21  mars,  est  reconnu  provenir  de  ce  qu'il 
j  avait  eu  nécessité  d'attendre  à  Fribourg  l'arrivée  du  train 
n*  23,  qui  était  lui-même  en  relard,  d'où  il  suit  que  le  fait  ae 
aérait  passé  sur  le  territoire  du  canton  de  Fribourg,  c*e8t-è-dire 
hors  dea  limitée  où  lea  loia  vaudoiaea  peuvent  déployer  leur 
effet,  enaorte  qa*tl  n'y  avait  paa  lieu  à  application  de  rarrèté  du 
16  avril  1867;  qu'en  outre,  le  train  n*  24  a  été  retardé  à  Palé* 
lieux,  parce  qu*il  a  dû  y  attendre  le  passage  du  train  pour  Fri- 
bourg. 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  %  de  l'arrêté  auamentionné  que 
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les  retards  occasioiiDés  par  force  nuyenre  oq  par  ralleate  d'un 
train  correspundaat,  sont  déduits,  lorsqu'ils  sont  sufOsammenl 
constatés  par  les  feuilles  de  service  et  les  déclarations  des  chefii 
de  gare; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  train  n*  il, arrivé  à  Lansanne 
le  16  février,  en  retard  de  29  minutes,  que  le  tribunal  de  police 
a  constaié,  eu  fait,  que  l'affluence  des  voyageurs,  attirés  par  un 
beau  jour  de  dimanche,  ne  peut  être  regardée  comme  un  cas  de 

force  majeure,  puisque  le  personnel  des  gares  et  des  trains  doit 
éire  suflisanl  pour  les  besoins  du  service; 

Attendu  que  cette  déclaration  du  tribunal  de  police,  ensuite 
des  débals  et  de  l'audition  des  personnes  appelées,  constitue 
une  décision  do  tait,  qui  ne  peut  être  moditiéc  par  la  Cour,  et 
qui  ainsi  est  dé(niilivc; 

Atlondu,  dés  lurs,  que  la  critique  du  prououcé  n'^  1,  sus-in- 
diqué,  n'est  pas  jnstifiée  ; 

En  ce  qui  concerne  le  train  m  37,  arrivé  à  Yverdun  le  22 
avril,  en  retard  de  17  minutes: 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  reconnu  que  s'il  y  a  eu 
grande  afHuence  de  voyageurs  et  de  bagages  à  la  gare  de  Lau- 
saoïie,  cette  affluence  ne  peut  être  assimilée  à  un  cas  de  force 
majeure  auquel  il  pourrait  être  pourvu  par  un  personnel  sufiisant; 

Qu'il  a  de  même  admis  que  le  retard  subi  dans  la  même  gare, 
à  raison  du  train  venant  de  Paris,  doit  être  imputé  an  train  re- 
tardataire n^  37,  qui  lui-inême  aurait  dû  arriver  à  temps  ; 

Qu'ainsi  ce  grief,  contre  le  prononcé  n^  16,  n'est  pas  justifié , 

La  Cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  sof- 
frages,  écarte  le  pourvoi  de  la  Compagnie  de  TOuest-Suisse. 

Sot  le  recours  de  la  Compagnie  Lausanne-Fribonrg,  contre  le 
prononcé  n«  11  : 

Attendu  que  le  train  n*  24  est  aorrivé  i  Palénenx  le  21  mars, 
en  retard  d&19  minutes; 

Attendu  qu'il  est  constaté  qa»  le  retard,  dans  rairivée  à  Pa- 
lésieux,  est  provenu,  pour  16  minutes,  de  ce  que  le  train  24  a 
dû  attendre  à  Fribourg  le  croisement  du  train  23; 

Attendu  que  l'arrêté  du  16  avril  admet,  comme  cause  légitime 
de  retard,  l'attente  de  trains  correspondant  et  non  un  croise* 
ment  de  traio  ; 
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Attendu  que  s'il  y  a  eu  ainsi  un  retard  pro?enanl  en  bit  do 
train  33»  dont  rarrîfée  a  été  tardife  à  Fdbourg  et  a  empêché  le 
départ  régulier  dn  train  24,  ee  fait  n'en  serait  pas  moins  impu- 
table à  la  Compagnie; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  les  termes  de  rarrélé  dn 
16  avril,  pris  en  ¥ue  d'assurer  la  marcbe  régulière  des  trains 
sur  territoire  tandols»  il  a  été  déterminé  que  dans  les  gares  de 
Lausanne,  Vevey,  Yverdon  et  Palézienx,  il  sera  fidt  inscription 
du  retard  de  chaque  train  constaté  d*après  l'horaire; 

Attendu  que  la  gare  de  Talézieux  a  été  fixée  poui  lieu  de  vé» 
rification  entre  Lausanne  et  Fribourg; 

Attendu,  dès  lors,  que  tout  retard  non  justifié,  subi  sur  ce 
parcours  et  constaté  daas  la  dite  gare,  doit  entratoer  l'applica* 
tion  du  dit  arrêté, 

La  i^our  de  cassation  pénale  y  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejetie  le  recours  de  la  Compagnie  Lausanne-Friboarg. 

La  Cour  maintient,  en  conséquence,  les  prononcés  1,  16  et  il 
du  jugement  du  tribunal  de  police  et  en  ordonne  l'exécution, 
de  uiènic  que  des  autres  prononcés  définitifs  de  ce  jugement ^ 
—  et  met  à  la  charge  des  Compagnies  recourantes  les  irais  ré« 
sultant  de  leurs  pourvois. 


Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux  vaudoU. 

Une  question  d'un  haut  intérêt  juridique  ayant  été  soumise  A 
l'appréciation  des  lecteurs  de  votre  jburnal,  dans  le  n*  dn  89 
août,  il  y  a  intérêt  pour  eux  à  en  connaître  le  dénouement,  et 
le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Yterdon  vous  prie  de  le  leur  commu- 
niquer. 

11  s'agit  du  recours  signé  Fauquez,  avocat,  et  Besson,  contre 
une  décision  du  Juge  de  paix  d'Yverdon. 
Quelques  explications  sont  nécessaires  : 
Lorsque  le  juge  de  paix  a  eu  connaissance  de  la  cause,  il  lui 


Nous  recevons  d'Yverdon  la  lettre  suivante  : 


C^MnPMQp#mtflsMM9. 

(Voir     34  du  99  août  ises  ) 


"Yverdon,  le  5  septembre  1?^68. 
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a  paru  évident  que  les  parties  devaient  se  concilier.  La  vache 
était  guérie,  les  dommages  peu  graves.  Il  était  absurde  de  laisser 
ranimai,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à  un  jugement,  à 
l'auberge.  Aussi  le  juge  de  paix  a-t-il,  par  tous  les  moyens 
possibles,  leuié  d'arriver  à  une  conciliation.  N'y  pouvant  réussir 
et  ne  doutant  pas  d'amener  les  parties  ;i  un  arrangement,  il  a 
profité  de  celte  question  incidente  du  for  pour  refuser  de  suivre, 
d'autant  plus  que  si  on  avait  réellement  plaidé,  le  premier  soin 
de  l'avocat  défendeur  aurait  été  prubablemeut  de  soulever  cette 
question. 

L'une  des  parties  s'est  monté  la  téle  et  a  voulu  recourir. 
On  a  fait  remarquer  au  juge  de  paix  qu'il  existait  un  §  t  à 
fart.  15  du  e.  p.  c.  L'envoyé,  qui  a  été  chargé  de  porter  le  dit 
lut  à  la  connaissance  de  ce  magistrat,  ne  s'est  point  trompé  en 
croyant  remarquer  que  celui-ci  attachait  da  prix  &  son  ordon- 
nance. Il  tenait,  lui,  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  procès. 

Le  recours  a  été  envoyé.  Le  Tribunal  cantonal  a  cité  les  par- 
lies  à  comparattre,  et  an  moment  oû  l'intéressante  question  son- 
ieféo  allait  être  jugée,  le  recours  a  été  retiré.  Les  parties 
étaient  conciliées. 

Il  est  possible  que  le  juge  n*aic  pas  fiidlité  Taction  des  parties 
l'une  contre  l'autre,  intention  du  code  civil.  Nais,  au  moins,  si 
la  conciliation  est  intervenue,  il  est  possible  que  ce  soit  à  lui 
qu'on  le  doive,  et  en  tous  cas  ce  n'est  pas  lui  qui  l'a  retardée. 

Quant  &  la  connaissance  approfondie  de  Bécherellef  Rogron^ 
Sêcretaut  Sourda^  du  Journal  du  Palais^  ou  même  du  diction- 
naire de  TéufolyleJugede  paix  du  cercle  d'Tverdon  avoue  hum- 
blement qu'il  ne  la  possède  pas;  mais,  en  considérant  les 
intentions  du  législateur  et  les  nominations  de  l'autorité  de 
laquelle  dépendent  les  juges  de  paix,  il  doit  ajouter  qu'il  ne 
pense  pas  que  le  canton  de  Vaud  ait  jugé  indispensable  que  ces 
magistrats  aient  vieilli  dans  Télude  de  la  chicane. 
Veuillez  agréer,  Monsieur,  etc. 

(Signé)  G.  DE  Guutps,  Juge  de  paix. 

Tout  en  respectant  complètement  les  molils  (lui  unt 
dicté  la  décision  de  M.  le  juge  de  paix,  nous  observerons 
néanmoins  : 
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\^  Qu'il  est  (iitlicilc  d'adnicttr^^,  soit  en  pr«''scnrc  du 
texte  de  la  loi,  soil  <mi  présence  des  inconvriiienls  graves 
qui  pourraient  en  r<'sulfer,  qu'un  jug:e  de  j>aixait  le  droit 
de  se  déclarer  d'office  incompélent  pour  refuser  un  ad*'  de 
non  concilialion  et  ])our  refusi'r  de  s\)rrv.pi'r  d/unc  alfaire. 

2*^  Le  recours  interjtilé  peut  avoir  élé  retiré  par  des 
considérations  qui  n'ont  rien  de  juridique  et  pour  satis- 
faire des  intéréls  individuels. 

3"  Nt)us  croyons  «[u'éludier  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  civil,  ce  n'est  point  là  vieillir  dans  l'élude  de 
la  chicane;  (ju'au  contraire,  les  inaf^istrals  de  Tordre  ju- 
diciaire, ainsi  que  les  avocats,  ont  le  devoir  de  se  péné- 
trer des  idées  émises  par  les  lioinuies  de  la  science. 

(licdaclion,) 

Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  THbumux  wudois. 

Monsieur, 

Dans  le  n"  35  de  votre  journal,  à  page  510,  vous  avez  inséré 
la  décision  du  Président  du  Tribunal  cantonal,  concernant  le 
recours  du  proenrenr  Narbel,  à  Aigle,  contre  un  règlement  de 
(irais  de  poursuites  du  Juge  de  paix  d'Ormont-dessous  et  au  sujet 
duquel  ce  magistrat  se  serait  fondé  sur  l'art,  li  du  tarif,  c*esl- 
à-dire  que  ce  procureur  aurait  eu  deux  exploits  a  faire  sceller 
et  notifier,  pour  n'allouer  quo  la  demi  do  r«''molumcnl  de 
transport  pour  chaque  allaire;  mais  nous  voyun.s  (jne  M.  le  Prr- 
sidenl  du  Tribunal  canlunal  n'a  pas  parlai;c  celle  manière  de 
voir,  d'où  il  résulte  qu'un  procureur  qui  aurait  deux  ou  plu- 
sieurs exploits  contre  le  même  débiteur  ou  contre  des  débiteurs 
différents,  à  faire  sceller  et  notifler  le  même  jour,  dans  un  cer- 
cle éloigné  de  son  domicile  de  plus  de  demi-lieue,  aurait  droit 
à  autant  de  transports  qu'il  aurait  d'affaires.  —  L'on  peut  donc 
conclure  de  là  que  riiuissier-exploilanl,  qui  est  chargé  de  noti- 
fier tons  ces  exploits  et  est  lr«'s  situvent  exposé  à  des  injnres, 
des  menaces  et  mêifio  à  des  voies  «le  fait  de  la  part  de  niauvais 
débiteurs,  et  qui  est  aussi  soumis  à  des  lois  et  règlements  spé- 
ciaux, doit  aussi  avoir  droit  à  tous  ces  transports,  et  doit  pou- 
voir exiger,  pour  chaque  affaire,  Témolumeut  prévu  à  l'art.  2i6 
du  tarif. 

Il  parait  que  l'art.  11  du  tarif  ne  serait  applica))Ie  qu'aux 
memnres  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix.  —  Est-ce  bien 
juste  et  équitable  ? 

Agrées,  Monsieur,  etc.  Un  de  vos  abonnés. 

LAUSANNE.  —  HfPUlMËHlE  UOWAHD  ET  DELISl£ 
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XV!«  ANNÉE.  ^  No  38.        Samedi  56  Septemrre  1868. 

JODiÀL  DIS  TRIBHOÎ  ÏÂiOlS 

lEYDE  K  JniSWIDEKZ  AE  ik  SBSSSL  wmkm 
PaniIflMiBt  «ne  M«  |Mir  senalBe,  le  Saaiedtt. 

SOMMAIRE.  —  CanaHon  dvife Maillard  et  consorts  contre  Lécbaire. 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  requis,  pour  insuffisance  do  pouvoirs, 
et  que  le  tribunal  a  prononcé  in<-idemmentque  partie  des  intéressés  n'était 
pas  régulièrement  représentée,  il  y  a  lieu,  de  la  part  dn  tribunal,  à  passer 
outre  aux  opération^';  l'iiu  iilent  dont  il  s'agit  n'étant passuspensif.  —  Rev- 
mond  contre  Etat  de  Vaud.  Le  Conseil  d'Etat,  qui  renise  une  concession  ae 
prise  d'eau  par  suite  de  l'opposition  d'un  tiers  se  disant  propriétaire  du  sol 
tnr  laqaBl  rusine  projetée  doit  être  éllblie,  et  qui  fait  supprimer  la  prise 
d'eau  construite  nonobstant  son  reAis,  ne  peut  être  recherché,  ayant  agi 
uniquement  dans  ses  attributions  administratives.  Les  preuve'  entre- 
prises par  oeliii  cpii  avait  demandé  la  concession,  destinées  à  établir 
son  droit  de  propnété  du  terrain,  sont  non  pertinentes,  l'Etat  devant  de- 
meurer étranger  i  cette  question  de  propriété.  —  Schlegel  c.  Lambert  et 
consorts.  L'exception  préjudicielle,  contre  un  recours  en  réibrme  d*one 
sentence  arbitrale,  est  fondée  lorsque  l'arbitrage  est  conventionnel  et  non 
un  arbitrage  légal,  et  alors  le  recours  ne  doit  être  examiné  qu'au  point  de 
Tue  dM  moyens  de  nullité.  —  Martin  contre  Cottier.  Le  juge  de  paix  ayant 
constaté  en  fait  que  dans  un  acte  de  vente  il  y  a  eu  simulation,  sa  décision 
est  définitive  et  ne  saurait  être  modifiée  par  la  Cour  de  cassation. —  Com- 
mune de  Chevilly  contre  enfants  Gaudin.  Lorsqu'une  partie  a  signifié  un 
passé  expédient  réf[ulier,  elle  n'est  plus  tenue  à  aucun  frais  résultant  de 
Ta  continuation  de  l'instance. —  Cassation  pénale:  Borgeaud  contre  Oflice. 
Le  propriétaire  d'un  chien  qui  a  mordu  et  blessé  un  eniant.  ne  peut  être 
pom  en  f«rtn  de  l'!srticle  iO  du  code  pénal,  sa  reaponaaUltté  étant  pu- 
rement civile* 


COUR  DB  CASSATION  CIYILB. 
Séaneedii  18  août  1866. 
Présidenea  de  M.  Bippert 

Avocats  plaidants  : 

MM.  Pellis,  pour  P.-J.  Maillard  et  consorts,  recourants. 

MeysUre,  pour  J.-J.  Léchaire,  intimé.  x 

P.-J.  Kafllard  et  ses  consorts  dans  la  cause  se  sont  pooras 
contre  le  jugement  rendn  par  le  Trilmnal  dfil  da  district  de 
Moudon,  le  19  juin  1868,  sur  Topposition  élevée  par  J.-J.  Lé- 
chaire, de  Biolley-Magnoux,  à  la  saisie  pratiquée  à  l'instance  des 
hoirs  Maillard,  d^Hennens. 
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Ouï  les  avocats  de  la  cause,  d'abord,  sur  la  question  préjudi- 
cielle résultant  soit  du  jugement  attaqué,  soit  des  termes  de 
l'acte  de  recours  et  qui  consiste  à  savoir  si  le  dit  jugement  est 
un  jugement  incident  ou  s'il  coo^ititute  un  jugement  au  ioud 
rendu  par  défaut. 

Attendu  qu'à  l'audience  fixée  pour  les  débals  et  le  jugement  de 
la  cause,  les  parties  ont  eu  contestation  entre  elles  au  sujet  de  la 
réîîularité  de  la  procuration  fournie  par  le  mandataire  d'un  des 
niembrt-s  de  Thoirie  Maillard  et  au  si^el  du  retrait  d'uu  acte  de 
ces  membres  instants  à  la  saisie; 

Que  le  demandeur  Léchaire  a  requis  jugemeot  par  défaut, 
conformément  à  l'art.  11  du  c.  p.  c.  c.  ; 

Que  les  défendeurs  Maillard  ont  conclu  à  libération  de  cette 
réquisition  incidente,  tout  en  demandant  qu'il  soit  passé  outre 
aux  débats  et  qu'un  délai  leur  soit  accordé  pour  justifier  leur 
vocation  ; 

Que  le  tribunal  civil,  statuant,  a  reconnu  que  €  l'incident 
élevé  »  consiste  à  savoir  si  le  défaut  de  comparution  ou  de  pro- 
curation de  deux  des  instants  à  ta  saisie,  serait  de  nature  à  faire 
déclarer  qu'ils  font  défaut  à  l'audience; 

Que  le  tribunal  a  accordé  c  les  conclusions  incidentes  >  da 
demandeur,  en  vertu  de  Tart.  77  §  3  du  code  sasmentionné,  tout 
en  décidant  que  les  frais  de  Tincident  seront  adjugés  lors  du  ju- 
gement de  la  cause  au  fond; 

Qu*îl  s*est  arrêté  là  dans  ses  opérations,  aucune  autre  réqui- 
sition n'ayant  été  faite  ; 

Que  les  hoirs  Maillard  au  nombre  de  six,  représentés  par  le 
procureur  Dutoit  et  par  P.-D.  Léchaire,  se  sont  pourvus  contre 
ce  jugement  selon  les  formes  du  recours  contre  les  jugements 
au  fond,  et  le  critiquent  en  disant,  entr'aotres,  qu'à  ne  s'agit 
point  de  conclusions  incidentes,  mais  d'une  conclusion  princi- 
pale au  fond  prise  à  teneur  de  l'art.  77  sus-indiqué,  etc.; 

Attendu  que  les  procédés  des  parties  ont  été  ceux  d'une  con- 
testation incidente  sur  la  valeur  d'une  procuration  non  légalisée 
cl  sur  les  effets  de  la  non-comparution  d  un  des  hoirs  Mail- 
lard ; 

Que  l'art.  77,  appliqué  par  le  tribunal  civil,  attribue  le  carac- 
tère d'incident  aux  procédés  des  parties,  auxquels  donne  lieu  la 
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comparution  de  celui  qui  se  présente  comme  défendeur  sans 
justifier  sa  vocation  ; 

Que  le  tribunal  civil  est  appelé  à  statuer  par  jugement  incident 
sur  le  fait  reproché  au  défendeur,  savoir  :  la  non-justification 
de  sa  vocation,  après  quoi  seulement  le  demandeur  peut  requé- 
rir et  le  tribunal  peut  prononcer  jugement  par  défaut; 

Attendu  que,  dans  le  cas  actuel,  le  tribunal  civil  a  statué  sur 
la  question  ;  qu'il  a  reconnu  que  les  défendeurs  ne  sont  pas  ré- 
gulièrement représentés  à  l'audience,  et  a  accordé  les  conclusions 
incidentes  du  demandeur; 

Que,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  accordé  les  conclusions  au  fond,  ni 
statué  à  leur  égard  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  question  est  demeurée  dans  les  li- 
mites d'une  contestation  incidente  et  que  le  jugement  rendu 
porte  sur  l'incident  seulement; 

Attendu  que  cet  incident  n'est  pas  rangé  au  nombre  de  ceux 
qui  sont  suspensifs  de  l'instruction;  —  que,  par  conséquent,  il 
ne  pouvait  être  porté  en  cassation  séparément  du  jugement  au 
fond  et  autrement  que  comme  grief  contre  celui-ci; 

Que,  dès  lors,  la  Cour  n'a  pas  à  s'en  occuper  actuellement, 

La  Cour  de  cassation  écarte  le  recours;  —  renvoie  l'alTaire 
au  tribunal  civil  pour  qu'il  prononce  ultérieurement;  —  et  dé- 
cide que  le  jugement  au  fond  qui  interviendra  prononcera  sur 
les  dépens  de  cassation,  selon  l'état  réglé  par  le  Président  de 
la  Cour. 


Séance  du  2  septembre  1868. 

A  voc(U8  p  laida  n  ta  : 

MM.  Perririy  pour  l'Etat  de  Vaud,  recourant. 
EyUl,  pour  Henri  Reymond,  id. 

La  Cour  de  cassation ,  ayant  à  faire  inspection  du  local ,  situé 
au  Drassus,  qui  fait  l'objet  du  procès  entre  H.  Reymond,  d'une 
part,  et  l'Etat,  d'autre  part,  s'est  transportée  dans  la  journée  de 
hier  au  Brassus. 

Cejourd'hui ,  parties  et  leurs  avocats  ayant  été  avisés,  la  Cour 
se  réunit  près  du  local  litigieux. 


-  ■  'm 
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L'inspection  étant  terminée ,  la  Goor  la'reiid  imméditlMaenl 
dans  U  salie  qui  lui  a  été  préparée  pour  j  siéger. 

Oui  les  avocats  de  la  cause  sur  l'un  et  l'antre  reeom. 

Les  débats  étant  terminés ,  IL  le  Président  annonce  an  par- 
ties que  la  Genr  rendra  jugement  snr  Paffaire ,  dans  la  salle  or** 
dinaire  de  ses  séances^  à  Lausanne»  le  jeudi  10  septembre  cou- 
rant. 

SAifice  dn  10  ttifilmkn. 

Ensuite  de  renvoi  à  ce  jour  du  jugement  à  rendre  par  la  Cour 
dans  la  cause  entre  l'Etat,  d*une  part,  et  Henri  Reymond,  recou- 
rants contre  le  Jugement  du  Tribunal  civil  du  district  de  La 
Vallée,  en  date  du  29  juin  1868,  l'audience  est  rendue  publique 
et  la  cause  des  dites  parties  est  appelée. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  qu'il  est  constant  que  H.  ReynQond, 
maréchal  au  Brassus,  a,  le  8  juillet  1863,  adressé  au  Conseil 
d'Etat  une  demande  en  vue  d'obtenir  un  droit  de  prise-d'eau 
dans  le  canal  de  fuite  et  à  la  sortie  du  moulin  Golaz ,  au  Brassus, 
dans  le  but  de  faire  mouvoir  une  petite  scierie  à  pierre  qu'il  se 
proposait  d'établir  sur  une  parcelle  de  terrain  limitée  à  oheat 
par  le  dit  moulin  ; 

Que  le  Conseil  d'Etat  a  fait  faire  les  publications  d'usage  dans 
la  Feuille  des  A  vis  officiels,  en  invitant  les  personnes  qui  auraient 
des  motifs  d'opposition  à  celte  demande  à  les  présenter;  —  sur 
quoi  A.  Aubert  s'est  opposé  à  la  concession,  par  le  motif  que  le 
sol  sur  lequel  H.  Reymond  veut  établir  une  usine  est  sa  pro- 
priété, ainsi  que  l'eau  qui  sort  du  moulin  ; 

Que ,  le  21  août  f  le  Conseil  d'EUt  a  chargé  le  Préfet  de  faire 
connaître  à  Reymond  qu'après  examen  des  documents  présentés 
par  Aubert,  il  ne  pouvait,  pour  le  moment,  faire  droit  à  sa  de- 
mande de  concession,  mais  que,  si  la  question  de  propriété  était 
réglée  en  sa  faveur,  il  pourrait  reproduire  sa  demande  ; 

Que,  néanmoins,  Reymond  a  fait  construire  son  nsine  avec 
conduite  d*ean  et  roue  motiice  sur  le  canal  du  mouHn  ; 

Que  Reymond  a  été  invité  de  la  part  du  Conseil  d'Etat,  en  no- 
vembre 1864,  de  supprimer  la  prise  d*eau,  à  défont  de  quoi  elle 
serait  supprimée  par  l'office,  invitation  qui  a  été  renouvelée  plu- 
sieurs fois  sans  résultat  ; 

Que  le  li  juin  1867,  et  sur  ordres  formels  de  l'autorité  supé- 
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rienre ,  le  Préfel  a  fiût  «lécntir  la  décision  da  i4  novembre 
1864; 

Qoe  H.  Reymond  a  ouvert  action  ft  fEtat  et  a  condo  : 

!•  A  ce  que  TEtat  fasse  rétablir  à  ses  frais  la  prise  d'eaa  et  le 
rouage  supprimés  par  son  ordre,  et  qu'à  défaut  de  TËtat^il  paisse 
les  faire  rétablir  aux  frais  de  celui-ci. 

2^  A  ce  que  rElat  soit  tenu  de  lui  payer  30  fr.  par  jour,  à 
titre  d'indemnité,  dès  Touverlure  de  raclioo  actuelle,  Jusqu'au 
rétablissement  réclamé. 

Que  TËtat  a  conclu  à  libération. 

Que  des  questions  ont  été  posées  et  résolues  par  le  tribunal 
civil ,  qui  a  ainsi  déclaré  que  la  suppression  des  artifices  de  la 
scierie  a  causé  un  dommage  à  Reymond,  qui  est  évalué  à  300  fr.; 

Que,  dans  l'instruction  du  prociès,  Reymond  a  demandé  d'être 
admis  à  prouver,  entr'autres  : 

a)  Que  le  terrain,  sur  lequel  existait  l'usine  supprimée,  est  sa 
propriété. 

b)  Que  la  partie  extérieure,  c'est-à-dire  en  aval  de  l'écluse  ou 
empellement,  située  au-dessous  du  moulin  Golaz  et  en  dessus  de 
la  dite  usine,  existait  aussi  sur  la  propriété  Redmond. 

e)  Que  la  dite  usine  était  assez  au-dessous  du  canal  Golaz ,  et 
asseï  au-dessus  des  usines  inférieures  pour  que ,  de  son  exis- 
tence et  de  son  exploitation»  il  ne  résultat  aucun  préjudice  pour 
les  unes  et  les  antres; 

Quo  l^t  s'est  opposé  à  ces  preuves  ; 

Que  le  tribunal  civil ,  statuant  sur  Tincident ,  a  rejeté  la  de- 
mande d'entreprise  à  preuve  sur  ces  trois  chefe,  et  que  le  de- 
mandeur Rejmond  a  annoncé  qu'il  se  pourvoira  centre  ce  juge- 
ment incident; 

Que  son  recours  actuel  contre  le  jugement  au  fond  se  prévaut, 
en  effet,  d'une  violation  de  la  loi  dans  le  refus  de  preuve  qui  lui 
a  été  fait; 

Que  jugeant  au  fond,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  conclusions 
du  demandeur  Reymond ,  tout  en  réduisant  à  300  fr.  le  cbilTre 
des  dommages-intérêts  à  lui  payer  par  l'Etat , 

Que  le  mandataire  de  l'Etat  s'est  pounu  contre  ce  jugement 
par  des  moyens  de  réforme , 

Que  Reymond  s'est  aussi  pourvu  contre  le  dit  jugement,  soit 
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par  le  moyen  de  nullité  liré  du  refus  qui  lui  a  été  fait  d'admiais- 
irer  les  preuves  susmentionnées,  relatives  au  droit  de  propriété, 
soit  par  des  moyens  de  r^/bnne  des  considérants  du  jugement 
au  fond. 

Passant  d'abord  à  Texamen  des  moyens  de  nullité  présentés 
par  le  demandeur,  et  qui  consistent  à  dire  que  le  Conseil  d'Etat 
lui  a  refusé  la  concession  d'une  usine  par  le  motif  que  le  droit 
de  propriété  du  terrain  est  contesté  par  un  tiers  ;  —  que  lui, 
Reymond,  dans  l'action  actuelle  qu'il  a  ouverie  à  l'Etat  en  vue 
du  rétablissement  de  l'usine  et  de  dommages-intérêts,  a  voulu 
faire  la  preuve  de  son  droit  de  propriété  et  d'usine,  et  aussi  que 
cette  usine  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  établissements 
situés  au-dessus  et  au-dessous  ;  —  que  l'Etat  a  mal  à  propos 
opposé  à  ces  preuves,  en  disant  qu'il  n'a  pas  vocation  à  discuter 
avec  Reymond  la  question  de  la  propriété  du  sol,  et,  en  outre, 
que  la  question  de  l'intluence  d'une  usine  nouvelle,  sur  celles 
qui  existent  déjà,  est  une  question  administrative  et  non  du  res- 
sort des  tribunaux  ;  —  enfm,  que  l'Etat,  ne  voulant  pas  accepter 
le  débat  tel  que  l'entend  le  recourant ,  aurait  dû  se  défendre 
par  exception  : 

Considérant  que  les  conclusions  de  l'action  du  demandeur 
Reymond,  ci-dessus  rappelées,  tendent  à  faire  rétablir,  par  l'Etat 
ou  à  ses  frais ,  la  prise  d'eau  et  le  rouage  supprimés  par  sou 
ordre,  et  à  payer  des  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  l'Etat  a  répondu  à  ces  conclusions,  qu'il  n'a 
pas  contesté  les  droits  de  propriété  que  Reymond  peut  avoir, 
quant  à  l'objet  du  procès ,  mais  que  vu  l'opposition  d'un  tiers 
qui  se  dit  aussi  propriétaire  du  sol  de  l'usine,  il  n'a  pu  procéder 
quant  à  la  concession  demandée  comme  si  Reymond  était  pro- 
priétaire incontestable  ;  —  que  l'Etal  s'est  borné  et  a  dû  se 
borner  à  discuter  la  question  résultant  directement  des  conclu- 
sions de  la  demande,  à  savoir  :  s'il  est  tenu  au  rétablissement 
de  l'usine  et  à  des  indemnités  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'Etal  n'avait  pas  à  se  défendre  par  ex- 
ception sur  cette  question  ; 

Qu'au  surplus  ,  Reymond  n'a  pas  combattu  cette  manière  de 
procéder,  de  laquelle  il  résulte  que  l'Etat  entendait  demeurer 


dans  la  sphère  purement  administrative ,  et  que  le  demandeur 
n'a  pas  exigé  qu'il  se  défendît  par  voie  d'exception  ; 

Considérant,  quant  à  la  pertinence  des  preuves  entreprises  par 
le  demandeur  sur  la  question  de  sa  propriété;  que,  dès  que 
celui-ci  a  requis  d'être  admis  à  faire  valoir  ses  preuves ,  l'Etat 
a  déclaré  oe  pas  vouloir  discuter  les  questions  tendant  à  établir 
à  qui  compétent  les  droits  de  propriété  du  terrain,  et  cela  parce 
qu'il  est  très  étranger  à  la  quastion,  sans  droit ,  ni  mission  et 
intérêt  â  la  débattre  ; 

Que  Reymond  n*a  pas  contesté  celte  position  prise  par  l'Etat, 
mais  a  objecté  qu'il  est  nécessaire  de  constater  au  procès  quelle 
est  la  propriété  snr  laquelle  existaient  les  artifices  qae  TEtal  a 
fait  eDiever  ; 

Considérant  que  l'Etat,  saisi  dans  ses  attributions  administra- 
tives de  demandes  de  concessions  d'usine  ;  ou,  comme  adminis*' 
trateur  supérieur  des  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public, 
appelé  i  en  surveiller  remploi ,  ne  saurait  être  astreint  à  sou- 
tenir les  contestations  civiles  qui  peuvent  avoir  pour  but  et  pour 
objet  la  propriété  des  terrains  sur  lesquels  des  citoyens  veulent 
établir  des  usines,  ou  pour  lesquels  ils  veulent  mettre  à  profit 
des  cours  d'eau; 

Que  le  rôle  de  l'Etat  est  de  faire  appliquer  les  lois  et  les  rè- 
glements aux  cas  de  ce  genre ,  et  de  laisser  aux  intéressés  eux- 
mêmes  le  soin  de  débattre  et  de  faire  vider  toutes  questions 
retotivfs  à  la  propriété  du  sol  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  litige  actuel  est  né  de  la 
demande  de  concession  seulement,  adressée  à  l'autorité  admi- 
nistrative et  qui  n'a  pas  été  accordée  ensuite  d'opposition  d'un 
tiers,  se  disant  propriétaire  du  sol; 

Que  ce  n'est  que  plus  tard,  et  lors  de  la  suppression  de  l'usine, 
que  Reymond  a  allégué  son  droit  à  la  propriété  ; 

Qu'il  n'a  pas  entendu  substituer  une  action  en  reconnaissance 
de  son  droit  de  propriété  à  la  question  de  concession  ; 

Que  la  question  relative  à  la  propriété  s'est  élevée  comme 
moyen  à  l'appui  de  la  demande  du  rétablissement  de  l'usine  et 
du  paiement  d'une  indemnité  ; 

Que  Reymond  a  continué  de  poursuivre  son  action  sous  le 
rapport  de  la  concession ,  puisqu'il  a  demandé  de  prouver  que 
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son  usine  ne  peut  nuire  à  d'autres  établissements  situés  au- 
dessus  et  au^essous  de  la  sienne  ; 

Considérant  ^  en  outre ,  que  le  Conseil  d'Etat ,  voyant  la  pro- 
priété du  sol  contestée ,  n'a  pu  décider  immédiatement  que  la 
concession  est  accordée  ;  qu'un  délai  a  été  fixé  à  Aejmoad  pour 
régler  ou  faire  régler  le  point  litigieux  ; 

Qae  Raymond  n'a  pas  usé  de  ce  délai  et  n'a  pas  voulu  discuter 
ton  droh  de  propriété  en  conlradictoire  avec  le  tien  qoi  estime» 
lui  aussi,  être  propriétaire; 

Gonsidéfant  qne  l'Etat,  ainsi  pria  A  partie  sur  un  droit  qui  loi 
est  étranger,  n*a  pas  et  ne  aaurail  avoir  les  éléments  nécessairee 
pour  débattre  ee  droit  el  pour  fidre  vérifier  par  lee  liilmnaox  iee 
titres  de  Reymond  ; 

Considérant  qne  lee  prenves  entreprises  sons  chefs  1  et  2  dé- 
natureraient Taetion  actMIe ,  puisque  lee  conehiiiens  de  la  de- 
mande an  fond  ne  tendent  qu'à  oU^ier  le  Conseil  d'Etat,  daniaâ 
sphère  administrative,  à  réparer  le  tort  qn'il  aurait  Ihit  A  Rey- 
mond par  la  suppression  de  son  usine; 

Considérant  qne  ees  prenves  ne  sent  pas  pertinentes  à  la  canse 
et  ne  sauraient  être  admises  ; 

Considérant,  quant  à  la  preuve  sous  ehef  4,  qu'elle  a  peur 
objet  de  porter  devant  l'ordre  jadiciaire  une  question  qui  est  du 
ressort  de  l'ordre  administratif, 

La  Cour  de  cassation  rejette  ces  moyens  de  nullité. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  de  réforme  proposé  par 
le  recours  de  TËtat  et  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  civil  a 
mal-à'propos  appliqué  un  arrêté  du  Directoire  helvétique,  en 
date  du  3  décembre  1798,  qui  a  été  partiellement  abrogé  par  un 
arrêté  subséquent  du  28  avril  1800,  lequel  fait  régie  en  la  ma- 
tière, quant  aux  formalités  préalables  aux  concessions;  que, 
d'ailleurs,  ces  arrêtés  n'ont  plus  de  valeur  légale,  en  présence 
des  lois  vaudoises ,  notamment  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  février 
1863,  sur  les  attributions  des  départements,  d'après  lequel  le 
Conseil  d'Etat  a  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  les  ques- 
tions de  cours  d'eau  et  de  concessions  d'usine ,  ensorte  que  ce 
serait  à  tort  qne  les  tribunaux  civils  seraient  appelés  i  s'occuper 
des  questions  de  ce  genre,  vis-â-vis  de  l'autorité  administrative: 

GoBsidérsnt  qn'il  résulte  des  termes  de  l'arrêté  de  1600,  que 
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cet  irrété  a  pris  la  place  de  celui  de  1 798  ,  en  ce  qui  concerne 
les  concessions  quant  à  Tusage  des  cours  d'eau  faisant  partie  do 
domaine  public  ; 

Que,  d'après  le  3°>«  considérant  de  l'arrêté  de  1800,  la  dispo- 
sition de  l'art.  7  de  l'arrêté  de  1798,  sur  laquelle  s'est  appuyé 
le  jugement  du  tribunal  civil ,  n'a  plus  de  valeur  et  a  été  rem- 
placée par  d'autres  dispositions,  ensuite  desquelles  il  faut  une 
concession  préalable  pour  l'établissement  d'usines,  concession 
qui  est  dans  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ; 

Considérant  que  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  en  cette  ma- 
tière est  maintenue  par  la  loi  susmentionnée,  et  que  les  triLu- 
naux  n'ont  à  statuer  que  sur  les  questions  de  propriété  du  sol 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  citoyens,  à  propos  de  demandes  de 
concessions  ; 

Considérant  que  le  Conseil  d'Etal  ayant  refusé  la  concession 
demandée  par  Reymond  jusqu'à  preuve  de  la  propriété,  et  ayant 
ensuite  fait  supprimer  l'usine  établie  sans  droit ,  a  agi  dans  sa 
compétence  et  en  vertu  des  lois  et  arrêtés  sur  la  matière  ; 

Que ,  dès  lors ,  Reymond  ne  peut  exiger  le  rétablissement  de 
son  usine,  ni  des  indemnités, 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours  de  l'Etat  ;  —  réforme 
le  jugement  du  tribunal  civil;  —  refuse  les  conclusions  du  de- 
mandeur Reymond  et  accorde  les  conclusions  libératoires  de 
l'Etat.  —  Et ,  quant  aux  dépens  de  la  cause  et  du  jugement  ré- 
formé ;  attendu  que  Reymond  a  pu  croire  être  fondé  dans  sa 
réclamation,  à  raison  de  l'arrêté  de  1798,  et  qu'ainsi  des  motifs 
d'équité  apparaissent  en  sa  faveur ,  ces  dépens  sont  compensés 
en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  frais. 

Quant  aux  dépens  de  cassation,  ils  sont  alloués  à  TEtat. 

Enfm,  la  Cour  déclare  le  présent  arrêté  exécutoire. 

Séance  du  9  septembre  1868. 
Avocats  plaidants: 
MM.  FauqueZj  par  Jean  Schlegel,  recourant. 

Berdez,  pour  R.  Lambert,  et  consorts,  intimés. 

J.  Schlegel,  domicilié  4  Eslavayer,  recourt  par  des  moyens  de 
nullité  et  des  moyens  de  réforme  contre  le  jugement  rendu  par 
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les  arbitres  G.  Contesse,  E.  Rochat^  et  L.  Ruchonnel,  en  date 
du  21  juillet  1808  et  déposé  au  grelle  du  Tribunal  d'Yvordon  le 
23  dit ,  dans  la  cause  qui  divise  le  recourant  d'avec  R.  Lambert 

et  consorts. 

L'avocat  Berdes  dépose  des  conclusions  tendant  à  ce  que  le 
recour»  en  réforme  soit  mis  de  côté  par  voie  préjudicielle,  a 
raison  de  ce  qu'il  s'agit  dans  Tespèce  non  d'un  arbitrage  légal  « 
mais  d'un  arbitrage  convenlionneL 

Ooî  les  avocats  sur  l'exception  préjudicielle. 

ÂUendu  que  la  partie  Schlegel  combat  la  réquisition  de  R. 
Lambèrl  et  consorts  en  disant  qu'il  a  existé  entre  parties  un 
contrat  de  société  dans  le  genre  de  ceux  prévus  par  la  loi  du  14 
décembre  4852  sur  les  sociétés  commerciales. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  au  procès  que,  par  convention 
du  2  mai  1864,  R.  Lambert  et  consorts,  propriétaires  de  la  Bri- 
qnetterie  de  Ghamard ,  ont  préposé  Jean  Schlegel  à  radministnh 
tion  et  Texploilalion  de  Tusinc,  moyennant  les  conditions  et  soos 
tes  réserves  énoncées  en  Pacte  ; 

Attendu  que  l'art.  29  de  la  convention  stipule  que  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  entre  parties  contractantes  seront 
soumises  à  des  arbitres  ; 

Attendu  que  la  contestation  ,  objet  du  présent  procès,  porte 
sur  un  règlement  de  compte  ensuite  de  la  convention; 

Attendu  que  la  condition  essentielle  d'un  contrat  de  société 
est  la  mise  en  commun  de  quelque  cliose  de  la  part  des  socié- 
taires, et  que  la  société  commerciale  est,  de  plus,  soumise  à  cer- 
.  laines  formalités  spéciales  énoncées  par  la  loi  qui  la  régit; 

Attendu  qu'on  ne  voit  point  que  la  convention  du  2  mai  1864 
ait  eu  pour  base  une  mise  en  commun  entre  parties; 

Qu'au  contraire,  l'enseiubie  des  dispositions  qu'elle  contient 
implique  qu'il  s'agit  non  point  d'un  contrat  de  société,  mais  d'un 
contrat  de  louage  de  service  ; 

Que  cela  résulte  tout  particulièrement  de  la  disposition  de 
l'art.  28  par  laquelle  R.  Lambert  et  consorts  se  sont  réservés  la 
faculté  de  congédier  immédiatement  Schlegel,  dans  le  cas  où  ce- 
loi-ci  abuserait  de  la  confiance  accordée  ; 

Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  même  société  civile,  il  y  a  encore 
moins  société  commerciale  et  que  le  contrat  entre  parties  n'a 
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pas  été  et  ii*a  pu  être  soumis  aux  fonaalités  prévues  par  la  loi 
sur  les  sociétés  eommerciales  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  en  vain  que  le  recourant  se  pré- 
tend au  bénéfice  de  l'art.  37  de  celte  loi  ; 

Qu'il  siiil  de  là  que  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les  arbitres 
ont  été  saisis  du  litige  doit  être  envisagée  cuinuie  une  clause  pu- 
rement cunvenliuuuelle. 

Vu  l'art.  403  du  code  de  procédure  civile,  statuant  que  les  ju- 
gements rendus  par  les  arbitres  ensuite  de  l'arbitrage  ordonné 
par  la  loi  sont  seuls  sus('«'|. tildes  d'un  recours  en  réforme, 

La  Cour  écarte  préjudicieliemenl  les  moyens  de  réforme  pro- 
posés par  .1.  Scble^jel. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  de  nullité: 

Ouï  les  avocats  sur  ces  moyens. 

Quant  au  premier  moyen  consistant  à  dire  que,  contrairement 
à  la  disposition  de  Tart.  316  du  code  de  procédure  civile,  le  pro- 
cès-verbal ne  constate  pas  que  le  tribunal  arbitral  ait  été  au  com- 
plet pour  rendre  son  jugement  : 

Attendu  que  Tart.  357  du  dit  code,  qui  eiige  que  le  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  ordinaires  mentionne  le  nombre  des 
juges  qui  ont  assisté  à  la  séance,  n'est  pas  rappelé  dans  les  dis- 
positions réglant  le  jugement  arbitral  ; 

Qu*on  doit  inférer  de  ce  silence  que  la  loi  a  entendu  dispenser 
le  jugement  arbitral  de  cette  formalité  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  contient  diverses  déclarations 
desquelles  parait  résulter  que  les  arbitres  ont  été-  au  complet 
pour  l'instruction  et  le  jugement  de  la  cause.  (Voir  les  pages  2, 
4  et  ii  de  l'expédition  produite.) 

Considérant,  en  outre,  que  le  jugement  attaqué  est  revêtu  des 
signatures  des  trois  arbitres  appelés  à  connaître  de  l'affaire,  ce 
qui  atteste  de  leur  adhésion  à  la  décision  intervenue; 

Attendu,  eiiliii,  que  si  informalité  il  y  a,  celle-ci  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  à  l'art.  403  précité, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  fondé  sur  ce  que  le  jugement  ne  con- 
tiendrait pas  les  décisions  de  lait  nécessaires  pour  Tappréciation 
de  la  conlestalion  ; 

Attendu  que  sous  le  rapport  des  questions  de  fait,  la  lui  est 
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moins  sévère  à  l'égard  des  jugements  arbitraux  que  lorsqu'il 
s'agit  de  jugements  émanants  des  juges  ordinaires; 
;  Qu'en  effet,  tandis  que  l'art.  255  du  code  de  procédure  civile 
^  veut  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  constitutionnels 
i  renferment  ûs  faits  admis  par  le  iribxmalf  l'art.  316  de  ce  code, 
I  qui  règle  les  conditions  des  jugements  arbitraux,  se  borne  à 
exiger  les  décisions  sur  le  fait; 

Attendu,  d'ailleurs»  que  le  jugement  n'est  point  dépourvu  des 
éléments  de  fait  nécessaires  pour  l'appréciation  des  prétentions 
réciproques  des  parties,  en  ce  sens  que  les  arbitres,  après  avoir 
examiné  chacun  des  chi0res  sujets  à  contestation,  ont  établi  le 
compte  entre  parties  selon  les  débats  qui  ont  eu  lieu,  et  que, 
d'on  autre  côté,  on  ne  saorait  comprendre  quelles  autres  déci- 
sions de  iait  comporlenit  un  litige  de  la  nature  de  celai  dont  il 
i*agit, 

La  Cour  écarte  anasi  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Coitr  de  camiion  rejette  le  recours  en  son 
entier;  —  maintient  le  jugement  arbitral;  —  et  condamne  le 
recourant  Jean  Schlegel  anx  dépens  de  cassation. 

Sémoe  da  15  septembre  1808. 

S.-D.  Martin  s*est  ponnm  contre  le  jugement  rendu  par  le 
Juge  de  paix  dn  cercle  de  Ghâteau-d*OSx,  en  date  du  15  août 
1868,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  F.  Gottier. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  que  la  question  qui  divise  les  parties 
est  celle  de  savoir  si  le  fourneau  potager,  sur  lequel  Gottier  n 
pratiqué  saisie  le  19  juin,  est  la  propriété  de  Martin,  et  que,  par 
conséquent,  l'opposition  de  celui-ci  est  fondée;  ou  si,  an  con- 
traire, libre  cours  doit  être  laissé  à  la  saisie,  le  dit  fourneau 
étant  reconnu  être  la  propriété  de  J«  Bovay,  débiteur  du  saisis- 
sant. 

Qu'ensuite  de  l'instruction  et  des  débats  de  la  cause,  le  juge 
n'a  pas  admis  que  le  recourant  ait  justifié  de  l'achat  du  potager 
avant  la  saisie,  selon  qu'il  l'avait  allégué,  et,  parlant,  a  mis  de 
côté  l'opposition. 

Que  Martin  recourt,  en  disant  : 

1*  Que,  dans  les  déclarations  de  fait,  le  juge  s'est  plutôt  ap- 
puyé sur  sa  conviction  morale  que  sur  les  laits  réels  et  la  valeur 
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dei  dépoulîonB  inlerfenoes,  et  qu'en  parikolier  TadmissioD  de 
la  simulation  de  la  vente  repose  ear  des  témoignages  erronnés. 
2»  Qae  le  juge  n'a  pas  tenu  compte  de  la  circonstance  que  le 

recourant  est  en  possession  du  fourneau,  état  de  choses  qui,  aux 
yeux  du  recourant,  constitue  la  perfection  de  la  vente  mobilière; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que  le  juge  a 
entendu  les  parties  et  un  certain  nombre  de  témoins;* 

Attendu  que  c'est  ensuite  de  ce  débat  contradictoire  que  le 
juge  a  déclaré  que  la  vente  était  simulée; 

Attendu  qu'en  appréciant  les  faits  qui  sont  à  la  base  du  pro- 
cès, d'après  sa  conviction,  le  juge,  loin  d'avoir  commis  une 
faute,  a  procédé  conformément  au  vœu  de  la  loi  et  selon  les 
exigences  de  la  procédure  orale  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  simulation  ou  la  non-simulation 
d'une  opération  est  une  question  de  fait  tranchée  définitivement 
j[>ar  le  juge  de  jugement,  et  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas 
appelée  à  revoir  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si  la  loi  pose  le  principe  qu'en 

fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  elle  n'interdit  point  la 
preuve  que  le  possesseur  d'une  chose  mobilière  n'en  est  pas  le 
propriétaire; 

Que,  dans  l'espèce,  l'instruction  da  procès  a  établi  que  Martin 
n'est  point  le  propriétaire  du  fournean, 

La  Cour  de  cassation  rejette  le  recours;  —  maintient  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  et  condamne  S.-D.  Martin  aux  dépens 
résultant  de  son  recours. 


^  Séance  dn  16  septembre  1861. 

Avocat  plaidant: 
M.  Perrin,  pour  commane  de  CheviUy,  recourante* 

• 

La  commune 'de  Chevilly  recourt  contre  le  jugement  rendu, 
le  11  juillet  1868,  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay, 
dans  la  cause  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  ouverte  par 
F.  Lugeon,  agissant  au  nom  de  ses  pupilles  Eugène-Victor  et 
Marc  Gandin,  dits  Dickelé,  soit  contre  la  partie  de  ce  jugement 
qui  met  les  irais  d'audience  et  de  jugement  à  la  charge  de  la 
commune. 
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Comparaît  à  la  barre  S.  Gleyre,  président  du  Conseil  commu- 
nal de  Chevilly;  il  est  assisté  par  l'avocat  Perrin.  L'avocat  J. 
Pellis,  avocat  d'ofllce  des  eufants  Gaudin,  a  été  dispensé  de  se 
présenter. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  tend  à  la  réforme  et  qui  consiste 
à  dire  que  la  commune  de  Cbevilly,  ayant  déclaré  par  son  man- 
dat du  !24  avril  dernier  adhérer  aux  conclusions  prises,  avec 
offre  des  frais  jusqu'à  ce  jour,  le  tribunal  ne  pouvait  la  condam- 
ner aux  frais  £iils  postérieurement  au  passé-expédient,  soit  aux  - 
firads  du  jugement; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  pièces  que  le  tuteur  Lugeon 
a  ouvert  action  aux  fins  de  faire  prononcer  que  les  actes  de 
naissance  de  ses  pupilles  Ëugàne-Victor  et  Marc  dits  Dickelé 
doivent  être  rectifiés  en  ce  sens  que  les  dits  pupilles  sont  enfants 
légitimes  de  P.-S.  Gaudin,  de  Cbevilly,  et  d'Emilie  Gandin,  née 
Résin,  unis  en  mariage  le  30  décembre  1844,  et  qu'il  a,  à  cet 
effét,  dté  en  conciliation,  entr'autres,  la  commune  de  Cbevilly 
comme  ayant,  cas  échéant,  un  intérêt  à  s'opposer  à  la  rectifica- 
tion demandée; 

Que,  par  mandat  du  24  avril  dernier,  la  municipalité  de  Cbe- 
villy a  notifié  au  luleur  Lugeon  qu'elle  passait  expédient  sur 
l'action  dont  il  s'agit;  que,  nonobstant  ce  passé-expédient,  la 
commune  a  été  citée  pour  l'audience  du  11  juillet; 

Qu'a  celte  audience,  le  tribunal  civil,  statuant,  a  admis  les 
conclusions  du  luleur  instant,  puis  a  condamné  la  commune  de 
Chevilly,  par  défaut,  aux  frais  du  procès  jusqu'au  24  avril,  ainsi 
qu'aux  frais  d'audience  et  de  jugement  ; 

Attendu  que  l'elfet  juridique  d'un  passé-expédient  est  de  faire 
sortir  d'instance  celui  qui  le  fait; 

Que,  de  plus,  l'art.  273  du  c.  p.  c.  prescrit  que  même  dans 
les  causes  où,  nonobstant  le  passé-expédient,  il  est  nécessaire 
d'obtenir  un  jugement,  la  partie  qui  abandonne  le  procès  ne 
peut  plus  se  présenter  dans  les  opérations  ultérieures; 

Qu'à  plus  forte  raison,  il  n'appartient  pas  à  un  tribunal  de 
réintroduire  dans  un  procès  la  partie  qui  s'en  est  retirée,  en- 
suite d'un  passé-expédient; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  commune  de  Chevilly  était  ré- 
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gulièremcnt  et  définitiTement  hors  de  cause  dès  la  date  de  son 
passé-expûilienl,  soit  dès  le  'li  avril; 

Attendu  que,  dans  celte  position,  elle  n'avait  pas  à  répondre 
à  la  citation  qui  lui  était  donnée  subséquenunenl,  et  que,  sur- 
tout, le  tribunal  ne  pouvait  la  condamner  aux  frais  résulUmt 
d'opérations  postérieures  à  la  sortie  d'instance, 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours; — réforme  le  juije- 
menl  du  tribunal  civil  en  ce  sens  que  la  commune  de  Chevilly 
est  libérée  des  Irais  d'audience  et  de  jugement  mis  à  sa  charge  ; 
—  décide  que  les  dits  frais  seront  supportés  par  les  enfants  Gau- 
din;  —  maintient  le  surplus  du  jugetnent  ;  —  met  les  dépens  de 
cassation  aussi  à  la  charge  des  enfants  Gandin;  — et  déelafe  le 
présent  arrêt  exécutoire. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  il  août  1808. 
Présidence  de  M.  Henri  Bîppert. 


P.  Bdrgeaud,  domicilié  à  Monneyre,  territoire  de  Blonay,  s*est 
pourvu  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  du  district  de 
Vevey,  en  datn  du  1*"^  août  courant,  qui  le  condamne  en  vertu 

de  l'art.  149  du  code  pénal. 

Ouï  le  préavis  du  procureur-général. 

La  Cour,  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui 
consiste  à  dire  que  le  fait  pour  le<juel  le  prévenu  Borgeaud  est 
condamné»  ne  constitue  nas  un  déht,  ni  une  contravention  pré- 
vue par  les  lois  sur  la  police  de  santé  des  hommes  ou  des  ani- 
maux, et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  en  domma- 
ges-intérêts, selon  Tart.  1040  du  code  civil,  d'où  il  suit  que 
l'art.  149  du  code  pénal  n'est  pas  applicable,  et  que  le  prévenu 
doit  être  libéré  de  sa  condamnation  à  l'amende  et  aux  frais; 

Attendu  que  le  jugement  reconnaît,  comme  constant,  que  le 
18  iuia  dernier,  la  jeune  Taverney,  âgée  de  8  ans,  passant  près 
de  la  maison  du  prévenu,  a  été  atteinte,  julée  à  terre  et  grave- 
ment mordue)  par  le  chien  du  dit  Borgeaud ,  animal  notoiire- 
ment  dangereux  et  qui  aurait  dû  être  attaché  ;  que  Borgeaud  ne 
s'est  pas  inquiété  de  ce  liiit  et  n'a  pas  cherché  à  y  porter  re- 
médOy  etc.; 

Que,  statoanl  sur  le  cea,  le  tribunal  de  police  a  lait  applica» 
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tioQ  de  TarU  149  sosmenlioitiié,  ol  a  eoBdamné  h  préfeni  à 
5  fr.  d'amende  et  anx  ùm^  et  a  aliéné  la  somme  de  30  fr.,  à 
litre  de  dommages-intMts  réehmute  an  nom  de  l'enCuit  Ta- 
verney; 

Que  Bourgeaud  recoart  conire  la  partie  dn  jugement  qni  le 
condamne  à  Tamende  et  aux  frais; 

Attendu  que  l'art.  1^9  du  code  pénal  est  compris  danslecba* 
pitre  intitulé  :  r  Des  délits  conire  la  sanlé  publiquey  >  et  fait 
partie  d'une  série  de  disposilioos  qui  toutes  sont  relatives  soit  à 
la  vente  d'objets  destinée  à  la  consommation,  soitàdes  meenne 
eam'Iaires  en  ces  de  maladie  contsaiense  on  épidémique; 

Qn'il  suit  de  là  que  le  dit  art.  149,  prévoyant  tonte  autre  con- 
travention à  la  police  de  santé,  non  expressément  spéciûé  dans 
le  code  pénal,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  des  contraventions  du 
même  genre  et  non,  par  exemple,  des  voies  de  lait  ou  atteintes 
à  la  santé  par  suite  de  violences,  etc.  ; 

Que  c'est  ainsi  que  l'art.  150,  se  rapportant  textuellement  aux 
cas  punissables  en  vertu  des  articles  qui  le  précèdent  immédia- 
ment,  et  prévoyant  la  conflscetionelladestnieiMm  des  mareiian- 
dises  et  objets  vendus  on  introduits  en  contravention,  exclut  tous 
autres  fiûts  d'un  ordre  différent; 

Attendu  qu'à  défaut  de  disposition  pénale  applicable  au  ces 
actuel,  Borgeeud  doit  être  libéré  de  la  peine  inronencée  contre 
lui; 

Que,  toutefois,  la  condamnation  aux  dommaj^es-intéréts  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  police,  à  raison  du  mi  repréhensible 
et  dommageable  éorouvé  par  l'enfant  Taverney,  doit  être  main- 
tenue en  vertu  de  rart  440  dn  c.  p.  p.^ 

En  conséquence,  la  Cour  dê  eauaium  pénale^  à  la  mi^rité 
absolue  des  suffrages,  admet  le  recours;  —  réforme  le  jugement 
du  tribunal  de  pulice  quant  à  la  peine  de  l'amende  et  aux  frais  ; 
— libèreF.  Borgeaud  de  l'amende  de  5  fr.  et  des  frais; — maintient 
le  dit  jugement  en  ce  qui  concerne  l'allocation  de  30  fr.  d'indem- 
nité en  faveur  de  l'enfant  de  F.  Taverney,  payable  par  le  dit 
F.  Borgeaud;  —  et  ordonne  l'exécution  de  cette  partie  du  juge- 
ment; —  met  les  frais  de  la  cause  et  de  cassation  à  la  charge  de 
l'Etat,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécntoire. 
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RETUE  DE  JURISPRUDEHCE  DE  U  SUISSE  EOIADDE 

l*arnlKiiînnt  une  fols  par  semaine,  le  Samedi. 

SOMMAIHK.  —  Cassatint)  rivili^  :  Sulliger  cf»nlre  Ilolaz.  Incident  à  la 
preuve.  Le  moyen  tiré  de  la  lardiveté  de  l'opposition  ])eut  être  combattu 
par  la  preuve  que,  depuis  la  saisie,  le  créancier  av  ait  pris  Pengag*  nu-tit 
de  snspondn*  sa  pnni  'îuito.  —  ^g-^y  et  consorts  coiitio  Commune  ^U'  Lau- 
sanne. Dans  la  demande  d  appol  en  cause,  le  (lélt  n<lMur,  pour  être  admis 
à  cette  réqQi.^tion,  doit  justifier  TexisteiK  *-  d  un  droit  contre  le  tiers 
appelé. —  Rircnrd  confie  Commnuc  de  Kolle.  Exception  prcjudicifllc 
tirée  de  la  tardiveté  du  dépôt  de  l  acté  de  recours.  —  Piguet  contie  Golay. 
Demande  d'enlèvement  et  de  cessation  d*nn  d^pdt  de  pierres,  reftis  du 
juge  de  prononcei'  sur  une  i(U(  stioii  itniiuiliiliri  p.  Li!>('r:itioii  iTune  récla- 
mation eu  indemnité,  aucun  donuuiuje  n  ayant  été  constaté  dans  le  juge- 
ment dont  est  recours.  —  Tribunal  civil  de  Nyon  :  Princesse  Toussou- 

{)OlT  contre  Bauingartner.  Les  |iierres  amenées  sur  \in  fomls  riverain  du 
ac,  et  destinées  à  un  enrochement,  sont  envisagée.s  comme  ayant  été  pla- 
cées à  pei-pétuelle  demeure  :  en  cas  de  vente,  elles  deviennent  la  propinîté 
4u  nouvel  acquéreur.  —  TrUtunol  civil  de  la  Sdîv  :  Kournici  contre 
Pournier.  Nullitt'  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  natuiel  et  relus  Je  lé- 
gitimation de  celui-ci  par  le  lait  du  manage  subséquent.  —  Proci-dure 
pénale:  De  la  pétition  des  questions  devant  le  Jury.  —  NcmiwaUom, 


COUR  DE  CAS.SATION  CIVILE. 
Séance  du  28  août  18(}8. 
Présidence  de  M.  Bippert. 


P.  Sulliger  8*esl  jiourvii  conire  le  jogement  incident  rendu  par 
le  Tribunal  civil'  du  district  de  Houdon,  le  26  juin  1868,  dans  sa 
cause  contre  P.-L.  Rolas. 

La  Cour,  délibérant,  a  va  qne  P.*L.  Rolaz  a  pratiqué  saisie  au 
préjudice  de  P.  Sulliger,  en  vertu  de  billet  à  ordre  souscrit  par 
celui-ci  en  faveur  de  G.  Bovey,  pour  la  somme  de  700  fr.;  que 
Sulliger  a  fait  opposition  à  la  saisie  par  le  motif  essenliellement 
tiré  de  ce  qu'il  y  aurait  une  convention  entre  lui  et  Bovey,  d'après 
laquelle  le  billet  serait  acluelletnenl  sans  cause,  ensuite  du  pale- 
menl  de  400  fr.  laii  par  le  débiteur; 

Que,  dans  rinslruction  de  la  cause,  le  demandeur  a  requis 
d'être  admis  à  prouver  par  témoins  : 


I.  Qa'antérieureoieal  à  la  cesnon,  le  défendeur  Rolai  a  été 
*  prévenu  que  le  billel  ne  pouvait  valoir  que  pour  900  à  400  lir. 
S.  Que,  lors  de  la  cession  et  depuis,  cette  dédaratioa  a  été 
réitérée. 

3.  Que,  depuis  la  saisie,  Rolaz  a  pris  l'engagement  de  sus- 
pendre sa  poursuite  et  est  convenu  qu'il  retirerait  le  dépôt  bit 
par  Sulliger  en  mains  d'un  tiers,  sauf  à  s'entendre  uitérievrement 
pour  le  paiement  do  solde  qu'il  estimait  lui  être  dû  par  Bovey; 

4.  Que,  nonobstant  son  engagement,  Rolaz  a  continué  ses 
instances. 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  celte  demande  à  preuve  comme 
étant  non  pertinente  et  allant  contre  la  teneur  d'un  acte  ?a7 
lable  ; 

Que  le  dit  défendeur,  qui  se  prévaut  au  procès  du  moyen  tiré 
de  ce  que  l'opposition  à  la  saisie  serait  tardive,  a  été  admis  à 
faire  la  preuve  de  la  tardiveté; 

Que,  statuant  sur  la  question  incidente,  le  tribunal  civil  a 
écarté  la  demande  de.  P.  SuiUger  et  a  accordé  les  coiiclusioo^ 
incidentes  de  Kolaz. 

Que  Sulliger  s'est  pourvu  contre  le  jugement  en  disant,  comme 
moyen  unique  de  nullilé,  que  le  tribunal,  admettant  queToppo» 
sition  est  tardive  et  qu'ainsi  les  preuves  de  Sulliger  seraient ion- 
tiles,  a  violé  les  principes  élémentaires  de  la  procédure  qui  ne 
pelïnettent  pas  de  juger  incidemment  ou  à  propos  d'un  incident 
un  moyen  qui  appartient  à  la  cause  au  fond. 

Attendu,  sur  ce  grief,  que  le  tribunal  civil  a,  en  effet,  eiprimé 
comme  motif  accessoire  de  sa  décision  que  Sulliger  n'|  pas  ûdt 
valoir  le  moyen  tiré  de  la  convention^  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  pour  opposer  à  la  saisie,  son  opposition  ayant  été  tardive. 

Um,  attendu  que  ce  motif  n'est  qu'accessoire  de  ceux  qui  ont 
principalement  décidé  le  jugement  ; 

Que  le  considérant  qui  le  renferme  peut  être  misdecété  sans 
que  ce  Jugement  soit  affaibli,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu,  dans 
cette  décision  prématurée  du  moyen  de  tardiveté ,  une  violation 
de  procédure  de  nature  à  exercer  de  riofluence  sur  le  jugement 
incident. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  de  reforme  y  proposé  par 
le  recourant ,  et  qui  est  motivé  sur  ce  qu'il  n'est  pas  juste  de 
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déclarer  que  l'opposition  est  tardive,  puis  d'interdire  de  prouver 
la  convention  ensuite  de  laquelle  il  avait  été  entendu  que  les 
poursuites  seraient  arrêtées,  puisqu'ici  la  preuve  d'une  conven- 
tion, postérieure  à  l'acte  principal,  est  pertinente  et  permise; 

Considérant  que  le  moyen  tiré  de  la  tardiveté  de  l'opposition 
est  un  moyen  touchant  au  fond,  qui  ne  saurait  avoir  l'effet  d'em- 
pêcher la  demande  à  preuve;  —  que  même,  à  raison  du  moyea 
de  tardiveté  allégué,  les  preuves  n<»  3  et  4,  tendant  à  établir  l'exis- 
tence d'une  confention  postérieure  conlraire  à  la  saisie,  auraient 
dû  être  admises  comme  pertinentes. 

Considérant  qu*ii  y  a  lieu  de  réformer  et  de  retrancher  du 
jugement  ce  motif  de  refus  de  la  preuve  et  d'admettre  la  demande 
de  Sulliger  sur  les  chefs  3  et  4. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  4)ue  les  entre- 
prises k  preuve  i  et  2  de  Sulliger  sont  pertinentes  et  ne  sont  pas 
contraires  aux  art.  974  et  979  du  c.  c,  mais  qu'elles  rentrent 
dans  Tesprit  ei  la  lettre  de  l'art  975  ; 

Considérant  que  ces  preuves  i  et  2  tendent  à  détruire  la  teneur 
d*un  acte  valable  ; 

Que  Tart.  974  du  c.  c.  ne  permet  pas  d^employer  la  preuve 
testimoniale  pour  contredire  un  tel  acle^  mais  que  des  titres 
peuvent  être  soumis  à  l'appréciation  du  juge  en  vue  de  le  com- 
battre , 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  écarte  les  moyens  1  et 
2  du  recours  ;  —  maintient  le  jugement  en  ce  qui  concerne  les 
chefs  1  et  2  de  l'entreprise  à  preuve  par  témoins;  —  admet  le 
3«>«  moyen  de  recours;  —  réforme  le  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne les  chefs  3  et  4  de  l'entreprise  à  preuve;  —  admet  Sulliger 
à  faire  la  preuve  sur  ces  chefs;  —  décide  que  le  jugement  au 
fond  qui  interviendra  Statuera  sur  les  dépens  de  l'incident  actuel 
et  de  cassation. 

Séance  da'i  septembre  1868. 
(Voir  nO  S8  du  48  juillet  1868.) 

Le  procureur-jtiré  Mottaz,  à  Lausanne,  agissant  en  qualité  de 
mandateire  de  P.  Ogay,  F.  Clavel  et  F.  Recordon,  recourt  contre 
le  jugement  incident  ren)lu,  en  date  du  li  juillet  1868,  par  le 
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Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  dans  la  cause  entre  les 

recourants  et  la  Gommune  de  Lausanne. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à  dire  qu'en  refusant 
la  réquisition  des  recourants  tendant  à  appeler  en  cause  la  So« 
ciélé  immobilière  d'Ouchj,  au  sujet  de  l'action  à  eux  intentée 
par  la  Commune  de  Lausanne,  le  tribunal  civil  a  lait  une  fousse 
application  de  l'art.  150  du  c.  p.  c,  en  ce  sens  que  la  Société 
immobilière  ayant  succédé  à  une  partie  des  droits  des  défen- 
deurs, se  trouve  avoir  le  même  intérêt  à  l'issue  du  procès  que 
ceux-ci,  et  que,  dès  lors^  elle  devrait  y  ligurer,  aux  fins  de  com- 
battre les  prétentions  de  la  Commune  conjointement  avec  eux. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  au  procès  que,  par  acte  du 
17  mars  1866,  P.  Ogay  et  consorts  ont  vendu  à  la  Commune  de 
Lausanne  des  eaux  et  des  droits  d'eau  ; 

Que,  de  même,  par  acte  du  15  décembre  suivant,  ils  ont 
vendu  15  onces  d'eau  à  la  Société  immobilière  d'Ouchy; 

Qu'eu  janvier  1807,  tondée  sur  une  diminution  de  la  quantité 
d'eau,  la  Commune  de  Lausanne  a  ouvert  action  aux  recourants 
au  sujet  de  la  vente  qui  la  concerne; 

Que  ceux-ri  ont  demandé  à  être  admis  à  appeler  en  cause  la 
Société  immobilière  d'Ourtiy; 

Que  la  Commune  demanderesse  s'est  opposée  à  cette  réqui- 
sition, et  que  le  tribunal,  statuant  sur  l'incident,  a  refusé  rap- 
pel en  cause  ; 

Vu  l'arL  150  précité  ainsi  conçu  :  c  Lorsque  Tune  des  parties 
»  estime  avoir  droit  à  exiger  d'un  tiers  qu'il  soutienne  le  procès 
>  conjointement  avec  elle,  il  y  a  lieu  à  l'appel  en  cause,  etc.  > 

Attendu  que  cet  article  ne  peut  être  entendu  dans  le  sens  qu*il 
suffise  qu*ttne  partie  estime  y  avoir  droit  pour  appeler  un  tiers 
en  cause  ; 

Qu1l  faut,  au  contraire,  admettre  que  cet  appel  n'est  accordé 
que  lorsque  le  droit  allégué  par  la  partie  instante  à  ce  procédé, 
et  l'obligation  de  l'appelé  à  prendre  place  au  procès  sont  cens  - 
tatés  ; 

Attendu  que  les  titres  susmentionnés  n'établissent  pas  que  la 
partie  appelante  ait  le  droit  d'appeler  la  Société  immobilière  à 
prendre  place  au  procès,  ni  que  celle-ci  ait  contracté  l'obliga- 
tion à  y  défendre  ; 
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AUendtt  que,  dans  celte  posilion,  c'eei  avee  raison  que  le  tri- 
bunal a  écarté  Tappel  en  cause, 

La  Cour  de  cassoHm  rejette  le  recours  ;  —  maintient  le  ju- 
gement incident,  —  el  condamne  les  recourants  P.  Ogay  et  con- 
sorts aux  dépens. 

Séance  du  15  septembre  1868. 

Vu  le  recours  exercé  par  C.  Hiccard  coiilre  le  jujîement  rendu 
par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Kolle,  en  date  du  il  juillet 
1808,  dans  la  cause  entre  le  recourant  et  la  Commune  de  UoUe. 

Vu  les  pièces  de  raHaire. 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  jugement  qu'à  l'au- 
dience du  7  juillet  dernier,  le  juge  a  avisé  les  parties  qu'il  ren- 
drait son  jugement  pour  l'audience  ordinaire  de  mardi  prochain  ; 

Qu'en  effet  il  a  rendu  jugement  le  dit  mardi,  soit  le  14  juillet 
suivant,  et  que  le  jugement  a  été  lu  ce  jour- là,  en  séance  pu- 
blique, avec  avis  que  les  parties  pourront  recourir  en  cassation 
dans  le  délai  légal  ; 

Qu'ainsi  ce  délai  partait  dès  le  14  juillet. 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  409  et  23  du  c.  p.  c,  le  re- 
cours en  cassation  doit  être  exercé  dans  les  16  jours  d^s  et  non 
compris  celui  du  jugement,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'es- 
pèce, d'un  procès  dans  lequel  une  commune  se  trouve  inté- 
ressée; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  dernier  jour  utile  pour  déposer  un  re- 
cours dans  la  présente  cause  était  le  90  juillet  ; 
Attendu  qu'il  résulte  du  visa  au  pied  de  l'acte  de  recours  que 

C.  Riccard  a  déposé  cet  acte  au  greiïe  de  paix  de  Rolle  seule- 

lement  le  18  août  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  recours  est  tardif; 

Attendu  que  les  délais  établis  par  la  loi  sont  d'ordre  public 
et  qu'il  ne  peut  y  être  dérogé,  ni  par  la  commune  volonté  des 
parties,  ni  par  une  décision  du  juge; 

Qu'en  conséquence,  Riccard  ne  peut  se  prévaloir  de  l'inscrip- 
tion qui  se  trouve  en  marge  de  la  quatrième  page  de  l'une  des 
expéditions  produites,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Les  parties 
»  n'ont  pas  été  présentes  à  la  lecture  du  jugement.  Le  Ueman- 
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>  deur  en  prend  connaissance  aujourd'hui,  ensorU  que  le  délai 
»  pour  recourir  prend  date  de  ce  jour. 
>  Rolle,  dix-sept  août  1808. 

(Sigoé)  A.  BuGNOT,  juge  de  paix,  i 

La  Cour  de  eastatim  écarte  préjudiciellement  le  recours;  — 
roaintient  la  senteDce  du  juge  de  paix,  —  et  condamne  G.  Rie- 
card  aux  dépens  de  cassation. 


AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DU  CHENIT 

Dn  36  août  1868. 


Henri^Loois  Pt^uef,  demandeur. 
Augmle  Gofoy,  défendeur. 


Le  demandeur  conclut  à  ce  quil  soit  prononcé  par  sentence 
avec  dépens  : 

1.  Que  le  défendeur  Golay  ait  à  «[ulever  les  pierres  qui  dépo- 
sent sur  son  terrain. 

2.  A  cesser  tout  dépôt  ultérieur  contre  le  mur  situé  sur  son 
cbamp,  lui  déclarant  qu'il  ne  tolérera  plus  à  l'avenir  qne  le  pâ- 
turage ait  lieu  d'après  ce  dit  mur. 

3.  Qu'il  soit  indemnisé  des  frais  faits  dans  toute  cette  affaire. 
Le  défendeur,  de  son  côté,  conclut  à  libération  avec  dépens. 
Les  parties  sont  entendues  contradictoirement  et  la  concilia- 
tion a  élé  inutilement  tentée. 

Ensuite  des  débats  et  des  conclusions  qui  précèdent,  le  juge 
a  vu  : 

1.  Que  Tarrangement  intervenu  entre  les  parties,  le  26  août 
1867,  fait  règle  et  qu'il  donne  en  propriété,  au  demandeur  Pi- 
guel,  le  mur  dont  il  est  ici  question. 

2.  Que,  depuis  cet  arrangement,  le  rapport  des  experts,  en 
date  du  21  juillet  1868,  l'état  des  lieux  et  Tinstruclion  de  la 
cause  nq  démontrent  pas  que  le  défendeur  Golay  ait  causé  des 
dommages  appréciables  au  mur  précité,  si  ce  n'est  qu'il  a  ex- 
rait  quelques  pierres  sur  sa  propriété  et  les  a  déposées,  sans 
droit)  contre  ce  mur. 

3.  Que  l'obligation  de  clôturer  entre  les  fonds  des  deux  par- 
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ties  étant  une  question  hors  de  sa  compétence»  il  ne  peut  sla- 
luer  sur  celle  demande. 

4.  Ën  ce  qui  concerne  les  irais  en  70  fr.  réclamés  par  le  de- 
mandeur, que  la  plus  grande  partie  de  ces  frais  n*ont  pas  eu 
pour  objet  cette  dernière  action,  et  que,  d*un  antre  côté,  il  a 
abusitement  prolongé  et  compliqué  celle-ci. 

droit:  —  Yo  les  art.  1037  et  1038  du  c.  109  de  la 
loi  8or  l'organisation  judiciaire,  et  254  dn  c.  p.  c.,  —  pro- 
nonce : 

1.  Le  défendeor  Golay  est  condamné  à  enlever  les  pierres 
qu'il  a  déposées  contre  le  mnr  de  Pignet  depuis  l'arrangement 
du  26  août  1867. 

2.  Qu'il  ne  devra  et  ne  pourra,  par  la  suite,  feire  aucun  dé- 
pôt contre  le  mur  précité. 

3.  Que  Golay  paiera  à  Piguel,  à  titre  d'indemnité,  5  francs 
pour  détérioration  du  dît  mur. 

4.  Que  chaque  partie  supportera  les  frais  qu'elle  a  foits  en 
dehors  de  Taudience. 

5.  Que  le  défendeur  Golay  paiera  les  frais  de  la  séance  de 
conciliation  et  ceux  du  jugement,  s  élevant  à  7  fr.  10  c. 

Voici-  Tarrét  qui  est  intervenu  ensuite  du  recours  interjeté 
contre  ee  jugement  : 


COUn  DB  CASSATION  CIVILS. 

Séance  du  17  septembre  1868. 

A.  Golay-Courvoisier  et  H.-L.  Piguet  se  sont  pourvus,  Tun  et 
l'autre,  contre  la  sentence  du  Juge  de  paix  du  cercle  du  Cbenit, 
rendue  le  29  août  1868,  dans  la  cause  qui  les  divise. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  H.-L.  Piguet  a  ouvert  action 
4  A*  Golay  et  a  conclu  à  ce  qu'il  ait  à  enlever  les  pierres  qui 
•déposent  sur  son  terrain,  à  ee«ser  tout  dépôt  ultérieur  contre  ce 
nur,  le  demandeur  ne  voulant  plus  tolérer  que  le  pâturage  ait 
lieu  d'après  ce  dit  mur,  et  A  l'indemniser  de  tous  frais  de  cette 
affaife;  . 

•  Que  le  juge  a  reconnu  que  le  mur  dont  il  s'agit  appartient  A 
Piguet,  en  vertu  de  l'arrangement  oeaelu  le  26  août  1667;  qu'il 
•  n'est  pas  constaté  que  Golay  ait  causé  au  mur  un'  dommage  ap- 
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préciable,  si  ce  n*e8t  d'avoir  déposé  quelques  pierres  contre  le 

dit  mur; 

Que  l'obligalion  de  clore  les  fonds  des  deux  parties  est  une 

question  hors  de  sa  < oiiipélenco  et  qu'il  ne  peut  statuer  sur  la 
^  demande  qui  en  est  faite  ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  frais  s'éle- 
vant  à  70  fr.,  que  la  plus  grande  partie  n'a  pas  eu  pour  objet 
Taclion  arluclle  et  que  le  demandeur  a  abusivement  prolongé  et 
C()mpli(|ué  colle  action  ;  en  conséquente  do  quoi,  le  juge  de 
paix  a  condamné  Golay  ù  enlever  les  pierres  par  lui  déposées, 
à  payer  à  Piguet  5  fr.  pour  détérioraliuu  du  mur,  et  à  payer 
7  fr.  10  pour  frais  de  séance  de  conciliation  et  de  jugement,  puis 
il  a  (iécidô  que  chaque  partie  supportera  les  autres  frais  qu'elle 
a  faits  ; 

Que  A.  Golay  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  qu'il  y  a 
lieu  à  nullité  ou  à  réforme,  en  ce  que  le  juge  n'aurait  pas  pro- 
noncé sur  les  3  conclusions  du  demandeur  et  s*esl  déclaré  in- 
compétent sans  que  le  déclinatoire  ait  été  proposé,  spéciale- 
ment pour  statuer  sur  l'obligation  de  clore  un  fonds.  —  Etaussi^ 
en  ce  qu'il  aurait  introduit  au  procès  une  question  de  domma- 
ges-intérêts qui  ne  ûgure  dans  aucune  conclusion. 

Attendu  que  le  juge  a  transformé  en  une  conclusion  le  simple 
avis  du  demandeur,  déclarant  qu'il  ne  tolérera  pas  le  pâturage 
et  que,  comme  conséquence,  il  a  cru  mal  à  propos  devoir  se 
dire  incompétent  sur  ce  point,  tandis  que  le  déclinatoire  n'avaii 
pas  été  proposé,  et  enfin  qu'il  a  vu  une  demande  de  dommages- 
intérêts  là  où  il  ne  s'agit  que  de  réclamation  de  frais. 

Mais,  attendu  que  ces  considérants  de  son  jugement  peuvent 
être  écartés  par  la  Cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prononcer 
une  nullité, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  que  si  même  il 
s'était  agi  d'une  conclusion  en  dommages-intérêts,  le  juge,  après 
avoir  déclaré  qu'il  n'était  pas  constaté  que  Golay  eut  causé  un 
dommage  appréciable,  ne  pouvait  le  condamner  à  5  fr.  d'in- 
demnité ; 

Attendu  qu'en  effet  aucun  dommage  n'étant  établi  au  procès 
à  la  cliarge  de  Golay,  et  le  demandeur  Piguel  n'ayant  pas  conclu 
au  paiement  d'une  indemnité  autre  que  les  frais,  Golay  n'a  pu 
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valablement  être  conUamné  à  payer  5  fr.  pour  détérioraliou  du 
mur, 

La  Cour  ilr  cassation  admet  ce  moyen  ;  —  réforme  le  juge- 
ment; —  libère  Golay  de  la  condamnation  en  dommages-inté- 
rêts, —  et  maintient  d'ailleurs  l'obligation  de  Golay  d'enlever 
les  pierres  par  lui  déposées  et  de  s'abstenir  de  iaire  à  Tavenir 
de  nouveaux  dépôts. 

Puis»  que  le  recours  du  demandeur  Piguet  porte  unique- 
ment sur  la  compensation  des  dépens  autre  que  ceux  de  Tau- 
dience,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  ce  moyen  ;  la  Cour,  ayant 
réformé  la  sentence  du  juge  de  pux,  aura  ainsi  à  décider  à  nou- 
veau sur  la  question  des  frais; 

Et  attendu,  sur  ce  point,  que  s'il  y  a  eu  des  frais  hors  de 
proportion  avec  la  valeur  de  la  cause  et  si  le  juge  n'a  pu  saisir 
le  sens  des  procédés  du  demandeur,  celui-ci  y  a  essentiellement  - 
contribué , 

En  conséquence,  la  Cour  maintient  le  prononcé  du  juge  sous 
no»  4  et  5  du  dispositif  de  sa  sentence,  portant  que  chaque  parlie 
supportera  les  frais  tjirolle  a  faits  en  dehors  de  l'audience,  et 
que  le  défendeur  (iulay  paiera  les  frais  de  la  séance  de  conci- 
liation et  ceux  du  jugement  s'idevanl  à  7  fr.  10. 

Quant  à  ceux  de  cassation,  la  Cour  décide  que  chaque  parlie 
gardera  ses  propres  trais. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire.  . 

TRIBUNAL  CIVIL  l)V  DISTRICT  DK  NYON. 
S<  aiu f  (lu  18  Si'ptt'mlirf  18()8. 
Présidence  de  M.  iionard. 

Avocats  plaidmU  : 
MM.  Gaulis^  pour  Pi  iiK  esse  Youssoapofî,  demanderesse. 
Perrin,  pour  Jean  Baumgariner,  défendeur. 

La  cause  de  la  Princesse  Youssoupoff  contre  le  major  Jean 
Baumgartner  est  appelée. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  le  Président  donne  lecture  du 
programme  des  faits  de  la  cause. 

Ce  programme  est  admis  dans  les  termes  suivants  : 
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L  Fàiis  eonskmu. 

1.  Par  acte  do  Î5  janvier  1868,  passé  par  deftnt  le  nolaîie 

Dufou^,  à  Nyon,  M.  le  major  Jean  Baumgartner  a  vendu  à  M"*  Il 

Princesse  Youssoupuff  le  domaine  qu'il  possédait  aux  territoires 
de  Nyon  el  de  Crans,  lieu  dit  en  Colovray.  . 

2.  Lors  de  la  passation  de  cet  acte,  il  y  avait  à  Colovray  deux 
barquées  de  pierres  que  M.  Baumgartner  avait  fait  Iraosporter 
de  Savoie  et  déposer  sur  la  grève. 

3.  Le  dossier  fait  partie  du  programme. 

IL  Faits  à  résoudre  : 

1.  Le  défendeur  a-t-il  fait  déposer  sur  la  grève  les  pierres  en 
question  dans  le  but  de  la  garantie  des  dégâts  causés  par  le  lae, 
et  i  perpétuelle  demeure  ?  —  RépouMe  :  Oui. 

8.  Les  endroits  où  ees  pierres  ont  été  déposées  étaientrils 
propres  à  un  enrochement?  —  R.  Oui. 

3.  Ces  matériaux  ont-ils  jamais  été  employés  par  un  ouvrier 
â  une  construction  quelconque? —  R,  Non,  mais  ils  ont  été  dé- 
posés par  les  bateliers  de  manière  à  former  un  enrochement 

4.  Quelque  temps  après  la  fente  de  Colovray,  M.  Baumgart- 
ner, donnant  la  note  d'objets  mobiliers  qu'il  réolamait,  a4-il 
attiré  l'attention  du  notaire  stipulateur  sur  la  nature  et  là'  des- 
tination de  ces  matériaux  ?  — •  it.  Oui,  mais  plusieurs  jours  après 
la  stipulation  de  l'acte  définitif  de  veute,  par  la  remise  de  cette 
note. 

5.  Quelle  est  la  valeur  de  ces  pierres  ?  —  A.  420  Arancs. 

Puis  le  Tribunal  entre  immédiatement  en  défibéralion,  à  buis- 
clos,  au  complet  de  ses  membres,  sans  interruption,  et  rend  le 
jugement  suivant  après  avoir  fixé  par  le  sort  Tordre  de  la  déli- 
bération. 

Le  Président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Vu  les  conclusions  de  la  demanderesse  tendantes  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  de  prononcer  par  sentence  avec  dépens  ;  «  Que 
les  pierres  réclamées  par  M.  Baumgartner  et  qui  garnissent  la 
propriété  de  Colovray,  sont  sa  propriété,  el  que,  par  consé- 
quent, le  dit  M.  Baumgartner  doit  lui  eu  laisser  la  libre  dispo- 
sition. y> 

Vu  les  conclusions  libératoires  prises  en  réponse  par  le  dé- 
fendeur. 
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Va  les  conclasioDS  prises  par  le  défendeur  à  Ttudience  du 
S8  août  éeoulé,  tenantes  à  ee  que^  reconTentionnellement  et 
ponr  le  cas  où  les  conelosioas  de  la  demanderesse  seraient  re- 
jetées, qu'elle  ^oit  payer  au  défendeur  la  somme  de  cinq  cents 
ftancSy  sous  modération,  comme  équivalent  de  la  valeur  des 
pierres,  objet  du  procès  actuel  ; 

Vu  enfin  les  conclusions  de  la  demanderesse  en  libération  de 
celles  du  défendeur  prises  &  la  dite  audience. 

Attendu  en  fait  : 

Que,  par  acte  du  25  janrier  1868,  passé  par  devant  le  notaire 
Dufour,  à  Nyon,  M.  le  major  Baumgarlner  a  vendu  à  la  Prin- 
cesse Youssoupoiï  le  domaine  qu'il  possédait  aux  territoires  de 
Njon  et  de  Grans^  lieu  dit  en  Golovray  ; 

Que  lors  de  la  passation  de  cet  acte,  U  y  avait  à  Golovray  deux 
barquées  de  pierres  valant  quatre  centpringt  francs,  que  H.  Baum- 
gartner  avait  fait  transporter  de  Savoie  et  déposer  sur  la  grève; 

Que  ces  matériaux  y  avaient  été  placés  à  perpétuelle  demeure 
dans  le  but  de  la  garantir  contre  les  dégâts  du  lac  et  dans  des 
endroits  propres  à  un  enrochement. 

Considérant  en  droit  : 

Que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi 
entre  les  parties; 

Que,  par  l'acte  d'acquit  du  25  janvier  1868,  la  Princesse  Yous- 
soupoff  est  devenue  propriétaire  du  domaine  de  Golovray  avec 
tous  ses  droits,  appartenances  et  dépendances  quelconques; 

Que  les  pierres,  qui  font  Tobjel  du  procès  actuel,  ayant  été 
déposées  par  M.  Elaumgartner  sur  la  grève,  pour  y  rester  à  per- 
«  pétuelle  demeure,  font  partie  des  dépendances  de  Golovray  et 
sont  immeubles  par  destination  ; 

Vu  Kacte  d'acquis  du  25  janvier  1868,  les  art.  835  et  328  du 
code  civil,  ' 

Le  Tribunal  accorde  à  la  demanderesse  ses  conclusions  avec 
dépens  et  déboute  le  défendeur  de  celles  qu'il  a  prises. 
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QueAtion  de  walidiié  fl«  reronnaimiaiice 
d'un  enfrat  naturel*. 

«  L'homme  avant  18  ans  révolus,  la  femme  avant  15  ans  ré- 
»  volus,  ne  peuvent  contracter  mariage,  m  dit  l'art.  144  du  Code 
Napoléon. 

Les  motifs  de  décence  publique  qui  ont  déterminé  celte  ré- 
glementation de  TAge  du  mariage  en  France  s'appUquent-ils  ao 
cas  uù  le  père,  âgé  de  iô  ans  révolus,  vient  à  reconnaître  un 
enfant  qu'il  croit  lui  appartenir.  Dans  ce  cas,  les  parents  ontrils 
le  droit  de  contester  cette  reconnaissance  en  se  fondant  sinon 
mir  une  impossibilité  physique,  du  moins  sur  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes? Cette  question  délicate  se  pré- 
sentait dans  les  circonstances  suivantes  : 

M.  Eugène  Fonmier  est  décédé  à  Paris  le  3  avril  1861.  Il 
avait  contracté  mariage  le  26  mai  1864,  avec  Gélestine  Verbeck. 
Ce  mariage,  combattu  par  la  Camille  Foumier,  ne  s'était  accom- 
pli qu  après  les  actes  respectueux  de  rigueur. 

£•  Foumier  a  reconnu,  en  se  mariant,  comme  étant  né  de 
lui  et  de  Gélestine  Verbeck,  le  9  août  1853,  un  enfant  nommé 
Germer- Alfred,  âgé  de  près  de  12  ans,  par  conséquent,  au  mo- 
ment du  mariage  de  ses  prétendu  père  et  mère,  et  qui  a  été 
ainsi  légitimé. 

M'»"  veuve  Fournier,  mère  de  E.  Foumier,  a  formé,  après  le 
décès  de  son  fils,  une  demande  en  nullité  de  la  recoiiiiaissadce 
et  de  la  légiliiiialion  de  son  prétendu  petit-fils  Germer-Alfred. 
Elle  a  soutenu  que  E.  Fournier,  qui  s'est  dit  le  père  do  l'enfant 
qu'il  a  reconnu  et  légitimé,  est  né  lui-même  le  "IH  août  1837. 
L'enfant  qu'il  a  reconnu  comine  sien  étant  né  à  Paris  le  0  août 
1853,  la  conception  de  cet  enfant  paraît  devoir  remonter  au  9 
novembre  185:2.  Il  résulte  de  ces  faits  que  M.  E.  Fournier  avait  • 
alors  15  ans,  2  mois  et  11  jours,  ce  qui,  suivant  la  famille  Four- 
nier, démentirait  toute  présomption  de  la  paternité  d'Flugène 
Fournier.  D'ailleurs,  à  l'époque  de  la  conception  de  l'entant 
dont  il  s'agit,  Ë.  Fournier  était  élève  interne  au  collège  Chap- 

•  Nousjpnblions,  étant  extrait  de  la  Gazette  (/os  Trihtninu.r,  le  compte- 
rendu  etlejagement  d'une  affaire  qui,  sans  aui  un  doute,  intéressera  nos 
lecteurs,  alors  même  qu'il  s'agit  de  Tapplication  de  régies  d'une  législation 
étrangère. 
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tal.  Mais  il  y  a  plus,  la  famille  soutient  qu'il  n'aurait  pas  connu 
Célcstinc  Vcrbeck,  et  qu'il  n'aurait  comaieucé  à  ia  connaître 
qu'en  18G3. 

Ce  serait  grâce  à  Tempire  absolu  que  Céleslinc  aurait  exercé 
sur  E.  Fournier  que  celui-ci  aurait  été  entraîne  à  recuuaailre 
comme  sien  un  enfant  dont  il  n'a  jamais  pu  être  le  père. 

Au  nom  de  M'"*-  veuve  Kugène  Fournier  née  Verbeck,  et  du 
tuteur  ad  hoc  de  l'enfant  dont  la  reconnaissance  et  la  légitima- 
tion sont  contestées,  on  répondtii  que  oui  ne  peut  contester 
rétat  de  l'enfant  légitime  qui  a  une  possession  conforme  à  son 
acte  de  naissance.  L'article  de  la  loi  qui  décide  ainsi  ne  doit 
pas  être  restreint  aux  enfants  légitimes  seulement.  11  doit  aussi 
protéger  Tétat  des  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
'de  leurs  père  et  mère.  Ce  principe,  dans  Tespèce,  élève  contre 
la  demande  en  nullité  de  reconnaissance  une  fin  de  non  rece- 
voir absolue. 

On  oppose  aussi,  comme  une  cause  de  nullité  de  la  reconnais-  « 
sance  d'enfant  naturel,  Tftge  du  père  au  moment  de  la  concep- 
tion. Il  résulterait  des  faits  de  la  cause  que  le  père  n'aurait  eu 
alors  que  15  i/2  ans,  et  on  cherche  à  se  prévaloir  de  Fart.  144 
du  Code  Napoléon,  qui  dit  que  l'homme  ne  peut  se  marier  qu'à 
18  ans  révolus.  Mais  si  le  législateur  a  prescrit  qu'il  en  fût  ainsi 
par  des  motifs  de  décence  faciles  i  comprendre,  il  n'en  saurait 
être  de  même  quand  il  s'agit  de  la  conception  et  de  Tétat  d'un 
enfant  naturel. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  les  avocats  des  parties^  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

TBIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SBINE  (i"*  CHÂIIBRB). 
Audience  du  28  août  1868. 
Présidence  de  M.  Vivien. 

Avocats  plaidants  : 
MM**  Bétolaud^  pour  Mme  veuve  Fournier,  demanderesse. 

Laglier,  pour  Mme  veuve  Eug.  Fournier  née  Verbeck,  défenderesse, 
et  le  tuteur  ao  hoc  de  Ven&nt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  339  du  Gode  Napoléon ,  la  re* 
connaissance  de  l'enfant  naturel  peut  être  contestée  par  ceux  auz- 
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quels  elle  porterait  préjudice;  qu'il  oe  résulte  d'aucune  disposition 
de  la  loi  que  la  légitimation  ultérieure  fasse  obstacle  à  l'exercice  de 

ce  droit; 

Attendu  que  la  veuve  Mathieu  Fournier,  de  m  a  ride  rosse,  Anatole 
Foiirnier  et  la  dame  (îilberl,  parties  intervenantes  ,  ont  intérêt  à 
contester  la  reconnaissance  qui  est  émaaée  d'Ëugène  Fouroier, 
aujourd'hui  décédé,  leur  ftls  et  frère; 

El  attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  présomptions  graves  et 
précises  dont  la  concordance  révèle  le  caractère  mensonger  de  l'acte 
dont  s'agit  ; 

Attendu  «  en  eflét ,  que  Tenfant  dont  l'état  est  contesté  est  né  le 
9  août  1853;  qa*à  cette  époque»  Eugène  Fonmier,  né  lui-mèoie  le 
2  août  4837,,  n'avait  pas  accompli  sa  seizième  année;  que Textréme 
jeunesse  du  prétendu  père,  au  moment  de  la  conception,  rend  in- 
▼laisemblable  le  fait  de  sa  paternité  ; 

Attendu  qu'en  4852  et  1853  Eugène  Fournier  était  élève  interne 
au  collég*'  Chaptal  ;  que  la  conception  a  eu  nécessairement  lieu  au 
cours  de  l'année  scolaire;  que  les  règlements  de  ce  collège  ne  per- 
mettent la  sortie  des  élèves  que  sous  la  ^'ardc  des  parents:  qu'il  ré- 
sulte des  documents  produits  que  ces  règlonienls  ont  été  observés  à 
l'égard  d'Eugène  Fournier;  que  hiut  rapproclienient  entre  lui  et 
Célestine  Verbeck  elail  par  cela  même  sinon  impossible,  au  moins 
d'une  difficulté  certaine; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  trace  d'une  correspondance  anté- 
rieure à  Tannée  1863;  qu'en  raison  surtout  de  l'existence  d'un  en- 
fant, un  pareil  silence  serait  absolument  inexplicable  : 

Attendu  que  Tenfani  dont  Tétat  est  contesté  a  reçu  à  son  acte  de 
naissance  les  prénoms  de  6ermer>Alfred  :  que  l'un  des  témoins  de 
cet  acte  était  Germer  Bourgeois:  que,  plus  tard,  en  1856,  le  frère  de 
Germer  Bourgeois ,  qui  porte  le  nom  d'Alfred ,  sur  le  point  de  con* 
tracter  mariage,  assurait  à  cet  enfant,  jusqu'au  jour  de  sa  majorité, 
une  pension  annuelle  de  400  fr.  ;  que  ces  circonstances  diverses  se- 
raient encore  de  nature  à  attester  une  filiation  différente  de  celle 
qui  résulterait  de  l'acte  de  reconnaissance; 

Attendu  qu'Eugène  Fournier  avait  des  habitudes  de  prodigalité 
qui  dénotiiienl  la  faiblesse  de  son  intelligence;  qu'il  avait  en  quel- 
ques années  dissipé  un  patrimoine  qui  n'était  pas  sans  importance  : 
que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  a  dil  être  provoquéeconlre 
lui;  qu'isolé  et  dénué  de  ressources,  il  est  facile  de  comprendre  qu'il 
ail  cédé  aux  suggestions  de  Célestine  Verbeck,  aujourd'hui  sa  veuve, 
qui  paraît  avoir  subvenu  seule,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  aux  besoins 
de  leur  vie  commune  ; 
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Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  est  pleinement  démontré 
pour  le  Tribunal  que  Germer*Al(red  o'esl  pas  TeofaDi  <l'£ugèoe 

Fournier;  ^ 
Par  ces  motifs,  le  Tribnnal  : 

Déclare  n»lle  et  de  nul  effet  la  reconnaissance  par  F^uguno  Four- 
nier de  l'enfant  inscrit  sous  les  prénoms  de  Germer-Alfred  aux  re- 
gistres des  actes  de  naissain  e  du  cloquième  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris,  le  10  août  Iii55; 

Dit,  en  conséquence  ,  que  Germer-Alfred  n'a  pas  »'ie  légitimé  par 
le  mariage  coulracté,  devant  le  maire  du  sixième  arrondissement  de 
la  TiUe  de  Paris,  par  Eugène  Fouruier  el  Célesline  Verbeck,  le 
SU  mai  1864  ;  ! 

Dit  que  le  dispositif  du  présent  jugement  sera  transcrit  eh  marge 
de  Taete  de  mariage  sns-énoncé  •  et  qu*à  l'arenir  il  ne  pourra  être 
délÎTré  expédition  de  cet  acte  qui  ne  contiendrait  pas  cette  mention  ; 

Condamne  la  yeure  Fournier  aux  dépens. 


Nous  avons  publié,  dans  le  n»  du  19  septembre  dernier  du 
Journal  des  Tribunaux  vaudoisy  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion civile  rendu  le  26  août,  dans  une  instance  entre  les 
citoyen  Tschabold  et  Ânnen.  Si  nous  refenons  sur  cette  affaire, 
ce  n'est  pas  pour  critiquer  soit  la  décision  du  Juge  de  paix,  soit 
celte  de  la  Cour  supérieure,  mais  bien  pour  signaler  une  dispo- 
sition de  notre  Loi  de  procédure  pénale  qui  nous  a  toujours 

f>aru  illogique  et  dangereuse. —  Il  s'agit  de  la  manière  en  laquelle 
es  questions  doivent  être  soumises  par  le  Président  de  la  Cour 
au  Jury. 

L'art.  170  de  la  Loi  du  31  janvier  18  iG  se  bornait  «i  dire  d'une 
manière  générale,  que  le  Président  uosail  les  questions  qui  dé- 
liaient être  résolues  par  le  Jur^  fsaui  le  droit  des  parties  de  de- 
mander des  modifications),  mais  les  art.  174  et  475  établissaient 

une  distinction  capitale  entre  les  Questions  :  —  a)  De  ^existence 
du  fait  principal  ;  —  b)  Celle  d'auteur;  —  c)  Les  diverses  autres 
questions.  Pour  ces  dernières,  la  simple  majorité  suffisait. 

Sous  l'empire  de  cette  loi,  on  a  beaucoup  discuté  si  dans  la 
question  d'auteur  était  comprise  celle  de  l'intention  coupable, 
ou  si  au  contraire  elle  ne  devait  pas  êlre  subdivisée  :  —  Un  tel 
est-il  l'auteur?  A-t-il  agi  avec  une  intention  coupable?  —  La 
jurisprudeuce  avait  lini  par  admettre  ce  dernier  mode,  mais  un 
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abus  s'était  introduit  dans  la  pratique»  celui  de  la  multiplioilé 

des  questions  *. 

Le  (^>de  de  procédure  pénale,  entré  en  vigueur  le  l^""  juillet 
i850,  dans  les  art.  38U  <U  suivants,  déterminait  avec  précision 
et,  suivant  nous,  d'une  manière  conforme  aux  prinrijuis,  les 
questions  qui  devaient  être  [losées  et  résolues  par  le  Jur}  j  dans 
chaque  accusation  il  distinguait  trois  choses  essentielles  : 

1«  L'existence  du  fait  pnncîpal  (celui  objet  de  Faccusation). 

2o  La  question  d'auteur. 

3"  Celle  d'intention  coupable.  —  Comme  dans  la  législation 
précédente,  les  autres  solutions  étaient  données  à  la  majorité 
absolue. 

Peu  après  l'introduction  de  ce  système,  on  commença  à  se 
plaindre.  Un  t^rand  nombre  de  prévenus  échappaient,  disait-on, 
ù  la  peine  qu'ils  méritaient,  parce  ^u'a^rès  avoir  résolu  aflir- 
mativement  les  questions  soit  du  fiut  principal,  soit  celle  d*aa* 
teur,  le  Jury  était  très  embarrassé  et  se  trom[)ait  pour  la  solu- 
tion de  celle  relative  à  l'intention  coupable;  que  la  majorité  des 
deux  tiers  ne  se  retrouvait  pas;  qu ainsi  les  auteurs  d'actes 
les  plus  ndienx,  allenlat  à  la  pudeur,  viol,  etc.,  ne  pouvaient 
être  conilamnés.  Aussi,  cl  déjà  en  décembre  1852 ,  le  Grand 
Conseil  adopUi  un  projet  de  décret,  entré  en  vigueur  le  l^'""  jan- 
vier 185;},  modifiant  spécialement,  l'art.  381  de  la  loi  antérieure 
lequel  a  exigé  impérativement  (voir  art.  379  du  dit  décret)  la 
cumulation,  ou  ptut6t  la  réunion  en  une  seule  des  deux  ques- 
tions, si  différentes  cependant,  d'auteur  et  d'intention  coupable. 
On  autorisait  également  le  Président  à  formuler  une  seule  ques* 
tion  renfermant:  a)  La  constatation  de  l'cxislence  du  fait  objet 
de  l'accusation;  6)  celle  d'auteur;  c)  celle  de  l'intention  cou- 
pable. (A  suivre.) 

*  Dans  un  procès  pénal  (jiii  L»ut  lien  on  l>î'»8,  le  Jury  ont  à  l  éuondre  à 
plus  de  500  questions;  il  est  vrai  qu'un  grand  nombre  de  chefs  a'accusa- 
tion  pesaient  sur  cbacan  des  prévenus,  au  nombre  de  3. 


H^OiiBaltoBa. 

Le  Tribunal» cantonal  a  nomnn'^: 

Le  15  septembre.  Président  de  la  justice  de  paii,  section  d'OrmoQt- 
dessus  :  M.  Jean-Louis  Prmct. 

lli'issiEns-i:xi'i,oiiAMs  : 

Le  17,  MM.  G.-A.  Tavel^  de  Dussy,  pour  le  cercle  de  RoUc. 
»  A.-D.  Petite  d'Avenches,  pour  le  cercle  de  Cullj. 

Le  ^«  G.-E.  Chapuis^  d'Epalinges,  pour  le  cen-lo  de  Bt^nins: 
Le  30,         L.  lieprcZ'Gnntij ^  pour  lo  cercle  de  Lulry. 

.luge  du  Tribunal  du  district  deLavaux:  M.  L.-F.  Pa/<u,  syndic 

ù  liiez. 

^       LAUSANNE.  —  IMPRUfERIB  HOWARD  BT  DELISLI. 
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mm  DES  TRlBlliLI 

REÎUE  DE  JURISPRUDEICE  DE  Li  SDISSE  ROIAm 
Paralssanl  une  fols        «emalne»  le  fttemedl. 


L'année  d'abonnemont  commenre  \o  .lanvior  finit  an  "1 
Dôreinbn».  —  Le  prix  est  de  dix  fraiii*»i  par  an,  payaljjes  à  la 
iiu  dn  precnier  iiemuslrt^.  Chdquf  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 

Erovisoirement  chez  MSI.  HawardI  et  Dellale,  imprimears  à 
aosaone.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE  :  Droit  pénal  et  Catmation pénale  :  Gilliéron.  Questions  rela- 
tiv<».s  à  la  «  innulation  dos  délits.  Il  y  a  lieu  :i  la  rédnrfion  dft  la  pt-inn 
pour  cuinulation  de  délits,  alors  uue  daiis  celle-ci  U'  fi  ibunal  a  pris  en 
considération  un  jugement  par  défout,  dont  le  relief  a  été  requis  et  ob- 
l»-tui.  —  Trif>\i,inl  r'ivil  <li'  \}i(m  :  Mattlioy  c  Noi  lin.  St'i  \  itudi^  punr 
passage  et  conduite  d  eau  établie  par  prescription,  dillérente  de  celle 
du  droit  de  prise  d*eau.  —  Axtdience  du  Juge  de  paix  de  Ste^roix  : 
Buttica/.  V.  Mermod.  Solidarité  enti  o  d'^s  persoiities  (|ui  ont  acheté  con- 
jointement un  parti  de  vin  ;  quittance  donnée,  pour  sa  part,  a  un  des 
ncheteui's,  attaqué  comme  co-débiteur  solidaire. 


Nous  apprenons  <jue  M.  Bippejrt,  Président  de  la  Cour 
cantonale,  se  propose  de  publier,  dans  le  courant  de  l'an- 
née prochaine,  un  petit  volume,  soit  guide  sur  la  manière 
de  traiter  soi-même  ses  alTaires,  sur  les  principaux  actes 
de  la  vie  civile  et  renfermant  un  recneil  de  formules  usi- 
tées pour  les  divers  contrats.  —  Nous  espérons  pouvoir 
prochainemenl  faire  connaître  à  nos  abonnés  la  division 
de  cet  utile  et  intéressant  travail. 


Uucltpies  personnes  pensent  que  notre  journal  consa- 
cre une  place  trop  considérable  à  certaines  allaires  dans 
la  compétence  des  Juges  de  paix,  lesquelles  sont  ensuite 
portées  devant  la  Cour  de  cassation.  —  À  cela  nous  ré* 
pondons  : 
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Qu'il  est  li  és  utile  d'avoir  un  recueil  aussi  complet  que 
possible  des  arrêts. 

Que  rimporlance  d*un  procès  ne  doit  pas  s'apprécier 
eu  égard  seulement  à  la  valeur  sur  laquelle  porte  le  dif- 
férend*. 

Que  jamais  nous  n*avons  refusé  des  communications 

judiciaires  ou  administratives,  et  que  celles  qui  ont  été 

adressées  à  notre  feuille  ont  toujours  été  et  seront  tou- 
jours bien  accueillies. 

Droit  pénal. 

^UMtioiui  r«lHtftYe«  à  la  cuniulntion  deii  délit*. 

(Code  pénal,  arU  64  et  89). 

Le  nommé  G.  a  été  condamné  le  31  mai  1860  à  un  an  de  ré- 
clusion» par  le  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Moudon,  et, 
le  93  octobre  1862,  à  6  mois  de  cette  peine  par  le  Tribunal,  de 
même  compétence,  du  district  de  Payeme.  Ces  deux  condamna- 
tious  furent  prononcées  pour  vol. 

Le  29  juillet  4865,  à  Beauregard,  près  Yverd on,  fut  commis 
un  vol  simple  d'une  valeur  de  62  francs  et  quelques  centimes. 

Le  14  septembre  1805,  celle  même  habitation  de  Beauregard 
était  le  théâtre  d'un  second  vol,  qualilié,  commis  avec  effraction 
et  escalade,  sur  les  objets  suivants  : 

a)  55  fr.  eu  espèces;  b)  une  montre  valant  environ  35  fr.; 
c)  une  pièce  de  viande. 

Le  27  février  1806,  G.  fut  mis  en  accusation  pour  ces  deux 
vols  et,  le  16  juillet  1866,  condamné  par  défaut  par  le  Tribunal 
correctionnel  du  district  d'Yverdon,  pour  ces  deux  délits,  avec 
la  circonstance  qu'il  était  en  état  de  seconde  récidive,  i  six  ans 

♦  En  l'raiico,  ilans  les  jourtuuix  jmliciairos,  on  >uit  la  ni(  nie  niaicUe,  et 
nou:»  avons  sous  les  yeux  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  rcudu 
après  trois  audiences,  réformant  une  décision  du  Tribunal  d'Epemay, 
arrêt  qui  porte  condamnation  à  un  franc  d'amende  pour  passage  pratiqué 
sans  droit  sur  la  propriété  d*nn  tiers.  —  Amende  bien  minime,  mais 
question  fort  grave. 
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de  réclusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant 
huit  ans,  et  aux  frais  du  procès. 

G.  ne  put  être  arrêté,  à  la  suite  de  cette  condamnation,  avant 
le  mois  de  janvier  1868.  A  cette  époque,  un  vol  ayant  été 
commis  à  Granges,  il  y  fut  arrêté  comme  auteur  de  ce 
délit,  et,  le  4  avril  1868,  le  Tribunal  correctionnel  du  dis- 
trict de  Payerne  le  condamnait  à  2  ans  de  réclusion  et  à  10  ans 
de  privation  des  droits  civiques  pour  vol  d'une  valeur  inférieure 
à  la  somme  de  50  fr.  anciens,  commis  de  nuit  dans  les  dépen-  * 
dances  d*une  habiution  (code  pénal,  art.  271  §  6,  et  272  §  iO). 
La  peine  fut  portée  à  près  du  triple  du  maximum  (10  mois),  le 
condamné  étant  considéré  comme  en  troisième  récidive. 

En  effet,  le  jugement  par  défaut  du  16  juillet  1866  fut  compté 
comme  Tune  des  récidives. 

Aussitôt  après  le  jugement  de  Payerne,  6.  demanda  le  relief 
du  jugement  rendu  par  défaut  à  Yverdon  en  1866,  déclarant 
qu*il  était  bien  rauteur  du  voleommîsiBeauregard  le  29  juillet 
1865,  mais  se  disant  innocent  du  vol  commis  le  14  septembre 
même  année. 

La  demande  en  relief  ayant  été  admise,  G.  fut  transféré  dans 
les  prisons  d'Yverdon,  et  un  suppléiuent  d'enquête  eut  lieu  en- 
suite duquel  le  Tribunal  correctionnel  du  district  d'Yverdon  se 
réunit  le  28  août  1808. 

G.  fut  déclaré  coupable  du  vol  simple,  avoué  par  lui,  du  29 
juillet  18G5,  et  non  coupable  du  vol  qualifie  du  14  septembre. 

A  l'époque  où  le  délit  avait  été  commis,  G.,  nous  Tavons  dit, 
se  trouvait  eu  étal  de  seconde  réciilive.  La  valeur  des  objets 
était  supérieure  à  dix  francs  anciens,  et  inférieure  à  200  fr.; 
dès  lors  le  maximuru  applicable  paraissait  être,  en  vertu  des 
art.  270  §  6,  311  et  09  du  code  pénal,  une  réclusion  de  vingt 
mois,  en  faisant  abstraction,  bien  entendu,  du  jugement  rendu 
à  Payerne  le  4  avril  1868. 

G.  fut  condamné  par  le  Tribunal  d'Yverdon  à  18  mois  de  ré- 
clusion, à  10  ans  de  privation  des  droits  civiques,  aux  frais  du 
procès  et  à  ceux  de  sa  détention  préventive. 

Ainsi  donc,  en  admettant  reddition  des  jugements  de  Payerne 
et  d*Yverdon,  G.  se  trouvait  sous  le  poids  :  a)  de  quarante-deux 


mois  de  réclusion;  b)  de  vingt  ans  de  privation  des  droits  ci- 
viques. 

G.  a  recouru  contre  le  jugement  du  28  août,  et  nous  Iraas* 
crivons  ici  les  principaux  passages  de  son  recours,  ainsi  que 
rarrèt  intervenu. 

Acte  de  recours. 

Après  un  résumé  sommaire  des  faits  développés  plus  haut, 

le  recours  s'exprime  en  ces  terfiies  : 

Ces  lieux  peines  doivent-elles  se  subir  successivement?  îSous 
ne  le  croyons  pas. 

En  effet,  Tart.  04  du  code  pénal  nous  dit  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  sur  plusieurs  délits  distinct*:,  la  peine  du 
délit  le  plus  grave  est  seule  appliquée,  et  l'art.  i>d  nous  dit  que, 
lorsqu'après  une  condamnation  prononcée,  on  découvre  que  le 
condamné  avait,  avant  le  jugement  rendu  contre  lui,  commis  un 
autre  délit  pour  lequel  il  n*a  pas  encore  été  jugé,  les  disposi- 
tions de  l'art.  64  sont  applicables. 

C'est  le  cas  de  G.  Du  moment  qu'il  a  obtenu  le  relief,  le  juge- 
ment par  défaut  est  comme  s'il  n'existait  pas,  et  l'on  n'a  décou- 
vert qu'il  était  l'auteur  du  vol  simple  commis  en  1865  à  Beau- 
regard  que  postérieurement  à  la  condamnation  prononcée  le  4 
avril  à  Payerne. 

Remarquons  en  passant  que  le  jugement  du  S8  août  décharge 
G.  sur  le  chef  capital  du  vol  qualifié  commis  en  1865  à  Beau- 
regard,  postérieurement  au  vol  simple  dont  il  est  reconnu  Tau- 
teur. 

Donc  les  articles  Gii  et  Oi  sont  applicables,  la  |teine  du  délit 
le  plus  grave  doit  seule  êlrc  appliijuée,  el  puisqu'il  y  a  lieu  de 
punir  G.  de  2  ans  de  réclusion  ensuite  de  la  condamnation  du 
4  avril,  prononcée  pour  vol  qualifié,  il  n'y  a  pas  lieu  à  lui 
faire  subir  les  18  mois  auxquels  il  a  été  condamné  potir  vol 
simple,  soit  le  délit  le  moins  grave. 


Supposons  un  instant  que  le  jugement  de  Payerne  soit  i  re- 
iaire,  à  combien  de  mois  de  réclusion  G.  pourrait-il  être  con- 
damné ? 
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Première  alternative.  Supposons  le  jugement  déjà  rendu 
quant  au  vol  de  Deauregard,  alors  G.  aurait  encouru  un  maxi- 
mum de  Ireule  mois,  en  vertu  des  articles  271  et  "112,  09  §  c  du 
code  pénal  (troisième  récidive). 

2o  Sccondi^  allernative.  Supposons  que  le  jugement  relatif 
aux  vols  de  Beauregard^  puisque  G.  s'est  relevé  du  défaut,  ne 
*  fût  pas  rendu,  alors  il  se  serait  trouvé  en  seconde  récidive,  et 
la  peine  pouvant  être  portée  jusqu'à  la  moitié  en  sus  de  son 
maxifflum,  eu  vertu  de  l'art.  64,  —  le  maximum  eacoum  par  G. 
eût  encore  été  de  trente  mois. 

Ainsi  donc,  en  admettant  que  le  tout  eût  été  jugé  ensemble, 
ou  que  le  jugement  de  Payerne  (4  avril)  eû4  eu  lieu  après  celui 
dTverdon  (28  août),  —  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas,  (r. 
ne  pouvait  être  puni  qu*à  trente  mois  de  réclusion  au  maxi- 
mum. 

Dès  lors  il  est  inadmissible  que  par  deux  ja<;cment8  succès* 
sifs,  qui  restent  à  exécuter,  ce  maximum  soit  élevé  à  quarante- 
deux  mois  de  réclusion.  ^  Ce  serait  punir  G.  d*un  an  de  plus 

qu'on  n'a  le  droit  de  le  faire. 

Mais  les  deux  points  de  vue  Irailés  dans  le  présent  acte  ne 
Sont  pas  encore  ctuix  sous  U'Si(uels  lt;s  ju|j;t;inenls  de  Payerne  et 
d  Yvcnluii  (iuivonf  être  exclusiveuient  envisagés.  Ce  ne  sont  que 
des  cùlés  de  ia  (^uesiion. 

/  fnil  est  qu'en  subissant  la  peine  la  plus  forte,  Ir  coupable 
expie  tous  les  crimes  possibles  d'une  peine  de  la  même  nature  ou 
d^une  moindre  gravité  que  celle  qui  lui  est  appliquée. 

Ceci  est  brillamment  établi  dans  l'admirable  ouvrage  de  Cbe* 
meau  et  Faustin  Hélie  (Chap.  VUI,  S  1). 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  les  développements  de  oes  ju- 
risconsultes, développements  qui  serviront  de  base  à  l'argumen- 
tation du  conseil  du  recourant  devant  la  Cour  de  cassation.  Qu'il 
nous  suffise  île  «lire  que  nous  sommes  convaincus  qu'en  pré- 
sence des  lexies  impératifs  des  art.  04,  65  et  00  du  code  pénal, 
celle  autorité  n'hésiiera  [)as  à  j)ron(mci  r  : 

io  La  réforme  et  subsidinireineiit  l'inîorprélation  du  juge- 
ment du  28  août,  en  ce  sens  que  la  peiuo  prononcée  ce  jour  soit 
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déclarée  se  confondre  a?ec  celle  prononcée  le  4  anil  1868  à 
Pâyerne  conlre  le  recunrant  6. ,  soit: 

2®  La  coordination  des  deux  jugements  susmentionnés  en  ce 
sens  qu*il  soit  prononcé  que  les  deux  peines  ne  doivent  pas  se 
subir  successivement,  mais  en  môme  temps. 

3°  La  suppression,  et  subsidiairenienl  la  réduction  à  six  mois, 
(pour  parfaire  les  trente  mois,  maximum,  en  les  ajoutant  aux 
deux  années  prononcées  à  Payerne)  des  dix-huit  mois  de  ré* 
clttsion  auxquels  le  recourant  a  été  condamné  le  28  août. 

(Signé)  G.  DuFOOi»  avocat. 

COUH  DE  CASSATION  PÉNALE. 
Séance  du  15  septembre  1868. 
Présidence  de  M.  Dumarthemy. 

Avocats  plaidanlê: 

MM.  Dufour,  pour  l  accusô  Gillit'ron,  recourant. 

Duplan,  Procureur-général,  pour  oflice,  intimée. 


F.  Gilliéron,  fils  de  feu  P.  Gilliéron^  de  SerTion,  recourt 
contre  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  du  district  dHf- 
▼erdon,  en  date  du  28  août  1868,  qui  le  condamne  à  18  mois  de 
réclusion  et  é  10  ans  de  privation  des  droits  civiques  pour  vol 
en  seconde  récidive. 

La  Gonr,  délibérant  sur  les  divers  moyens  du  recours,  qui 
tendent  : 

(Voir  les  conclusions  du  recours  ci-dessus). 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  F.  Gilliéron  a  été  mis  en 
accusation,  le  27  février  1866,  comme  prévenu  d'un  vol  d'une 
valeur  de  62  fr.,  commis  à  Beauregard,  près  Yverdon,  le  29 
juillet  1865,  et  d'un  vol  d'espèces,  d'une  montre  et  de  viande, 
commis  le  14  septembre  suivant,  au  même  lieu,  avec  eUraclion 
et  escalade  ; 

Que,  par  jugement  rendu  par  défaut  le  16  juillet  1806  par  le 
Tribunal  correctionnel  d'Yverdon,  le  dit  accusé,  fugitif,  a  été 
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condamné  pour  les  deux  délits  susmentionnés,  avec  la  circons- 
tance qii*il  était  en  état  de  seconde  récidive  \ 

Qae  le  4  avril  1868,  l'accusé,  arrêté  comme  prévenu  de  vol 
commis  à  Granges,  de  nuit  et  dans  les  dépendances  d'une  habi- 
tation, d'une  valeur  inférieure  à  dO  francs  anciens,  et  envis^^ 
comme  étant  en  H»  récidive,  a  été  condamné  à  2  ans  de  réclu- 
sion; 

Qu'il  a  obtenu  le  relief  du  jugement  pardéinul  rendu  en  1866 
â  Yverdon  ;  —  que,  par  le  nouveau  jugement  du  dit  Tribunal 
d'Yverdon  en  date  du  28  août  dernier,  objet  du  recours,  il  a  été 
déclaré  non  coupable  du  vol,  aggravé  de  la  circonstance  de 
nuit  et  dans  les  dépendanceg  d'une  iiabitaliun,  cuiiiiiiis  à  Beau- 
regard^  et  déclaré  coupable  du  vol  simple  commis  au  dit  lieu; 
—  que  pour  ce  délit,  et  à  raison  de  la  récidive,  il  a  été  con- 
damné à  18  mois  de  réclusion. 

Attendu  qu'il  apparaît,  d'après  ces  faits,  que  dans  Tapplica- 
lion  qu'il  a  faite  à  Taccusé  de  la  peine  encourue  pour  le  vol 
commis  à  Granges,  le  Tribunal  de  Payerne  a  pris  en  considéra- 
tion le  jugement  par  défaut,  rendu  à  Yverdon  en  1866,  puisqu'il 
a  envisagé  l'accusé  comme  étant  en  3«  récidive. 

Attendu  que  ce  jugement  par  défaut  a  été  mis  à  néant  par 
suite  du  relief  et  qu'un  jugement  en  contradictoire  est  intervenu 
postérieurement,  soit  le  28  août  dernier,  et  l'a  remplacé. 

Attendu  que  ce  dernier  jugement  porte  sur  un  délit  commis 
antérieurement  au  jugement  du  Tribunal  de  Payeme  et  sur  le- 
quel il  n'avait  pas  été  prononcé  défioitiveroent  ; 

Attendu  que,  conformément  à  l'art.  66  du  code  pénal,  il  y 
aurait  eu  lien,  dans  ce  cas,  de  iUre  application  des  dispositions 
des  art.  64  et  65  qui  permettent  de  porter  jusqu'à  la  moitié  en 
sus  du  maiimum  la  peine  encourue  par  l'accusé  pour  les  délits 
commis  à  'Granges  et  à  Beauregard. 

Mais,  attendu  que  ces  délits  n'ont  pas  été  soumis  au  même 
tribunal  et  que  chacun  des  tribunaux  de  Payeme  et  d'Yverdon 
a  statué  séparément  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Que  la  Cour,  étant  saisie  par  le  recours  du  condamné,  il  lui 
échet  de  rectifier  Terreur  provenant  de  la  séparation  des  deux 
condamnations,  et  de  faire  subir  au  jugement  doot  est  recours 
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la  réducliûn,  à  la  mesure  légale,  de  la  peine  encourue  par  Tac— 

cusé  ; 

Attendu  que  cet  accusé,  reconnu  coupable  du  délit  commis  à 
Granges,  de  nuit  et  dans  une  dépendance  do  l'habitaliun,  [)'»u- 
?tit  être  frappé  de  la  peine,  au  maximum,  de  10  mois  de  réclu- 
non,  en  vertu  des  art.  271  ^  b  et  272  §  10  du  code  pénal,  U<- 
quelle  peine  devail  être  doublée  à  raison  de  la  2'^  récidive; 

Qoe,  de  plus,  la  peine  de  mois  pouvait  être  portée  à  la 
moitié  en  sus,  à  raison  du  délit  commis  en  iS65  i  Beauregard, 
dont  l'aceusé  a  été  reconnu  Tauteur  depuis  le  ju^ment  de 
Payerne  (Code  pénal,  art.  64,  2«  alinéa). 

Attendu  que  la  peine  totale,  encourue  par  l'accusé  pour  ces 
faits,  ne  pouvait  ainsi  dépasser  le  fnaximum  de  30  mois. 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  i  avril  dernier,  devenu 
déliniliC  et  «  xéf  uioiro,  le  Tribunal  correctionnel  de  Pay.Tne  a 
appliqué  la  peine  de  deux  années  soit  ^24  mois  de  réclusion; 

Qu*il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  réduire  à  6  mois  celle  que  le  Tri- 
bunal d*Yverdon  a  prononcée,  afln  que  la  peine  totale  n'excède 
pas  la  mesure  susmentionnée, 

La  Cour  de  cassation  pénale^  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, admet  le  recours;  —  réforme  le  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  d*Yverdon  du  28  aoât  1868;  —  réduit  à  6  mois 
de  réclusion  la  peine  de  18  mois  prononcée  par  ce  tribunal 
contre  F.  Gilliéron,  ensorte  que  la  réelusion  que  ce  condamné 
devra  subir,  en  vertu  do  cejuLiement  et  en  vertu  de  celui  du 
Tribnnal  de  Payerne  du  4  avril  I8G8,  ne  dé|tassera  pas  la  durée 
de  30  mois;  —  réduit  aussi  à  5  ans  la  i>rivalion  des  droits  ci- 
viques prononcée  par  le  Tribunal  d'Yverdon ,  ensorte  que  celte 
privation  sera  do  15  ans  en  vertu  des  deux  susdits  jugeiuenls; 
—  maintient  la  condamnation  de  F.  Gilliéron  aux  frais  du  procès 
et  de  sa  détention  préventive;  —  met  les  frais  résultant  du  re- 
cours à  la  charge  de  TElat,  —  et  ordonne  Vexéculiou  du  préseat 
arrêt. 
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TRIBOHAL  CmL  OU  DISTRICT  DE  NYOM. 
Séances  des  i5  et  i6  jniii  1868. 
Présidence  de  M.  Bonard. 

Avocats  plakUmU: 

Iflf .  Kaiqien,  poor  Adam  Uatthey,  demandeur. 
Petrmj  pour  Elie  Nerfin,  défendeur. 


Ensuite  d^appointement  à  ce  jour,  la  cause  intentée  par 

A.  Mallhey  à  E.  Nerlin  est  appel? e. 

Le  tribunal  prucrdo  a  l'inspeclion  des  lieux  en  litige,  puis  à 
Taudition  des  témoins  assignés,  au  nombre  de  sept. 

Les  parties  ayant  requis  l'audition  des  experts,  le  tribunal  se 
rend  à  (loppet  où  il  prend  séance. 

MM.  kîs  experls  Collier,  Juj^e  de  paix,  Bippert,  ancien  Juge, 
et  Duvihard,  Syndic,  sont  entendus. 

OlÏ  les  avocats  des  parties. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  M.  le  Président  donne  lecture 
du  programme  des  faits  de  la  cause^  lequel  est  admis  dans  les 
termes  suivants  : 

I.  Faits  constants  : 

1"  Parade  passé  par  devant  A.  Vulliei,  notaire,  le  5  février 
[H<)S,  A.  Malthey  a  vendu  à  E.  Nerfin  un  champ  situé  au  terri- 
toire de  Founex,  lieu  dit  :  Sus  les  Hacelles,  désigné  au  cadastre 
sous  article  745,  plan  folio  1U,  ii^  10; 

2»  Dans  cet  acte  il  existe  une  clause  relative  à  des  eaux  à  la- 
quelle  soit  rapport  ; 

3*"  Cette  coulisse,  parlant  de  l'article  745  dueadastre,  traverse 
d'autres  fonds  du  défendeur,  ceux  désignés  sous  articles  885,  777 
et  ll'2i,  sur  une  longueur  d'environ  49  perches;  elle  est  à  une 
profondeur  de  3  à  5  pieds,  conslniite  en  pierres  brutes  et  re- 
couferte  de  pierres  plates  sor  lesquelles  existe  un  lit  de  petits 
cailloux;  son  vide  mojen  est  de  4  pouces.  Environ  13  perches 
plus  loin,  sur  un  fonds  du  demandeur,  article  768,  elle  dégorge 
ses  eaux  dans  un  réservoir  d'où  elles  sont  conduites  par  des 
tuyaux  A  la  fontaine  Matihey  ; 
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4°  Gel  état  des  lieux  existe  depuis  plus  de  30  ans,  d'une  ma- 
nière conforme  à  l'art.  1G38  du  code  civil  ; 

5*  Vers  la  fin  de  1867,  le  défendeur  a  fait  sur  son  fonds,  ar- 
ticle 92i,  des  Ciravaux  de  drainage  perpendiculairement  à  la  cou- 
lisse MaUhey,  ses  drains  arrèlés  à  dix  et  à  qninxe  pieds  de  It 
coulisse  en  sont  plus  bas  de  sept  pouces,  en  amont,  et  de  qua- 
torse  ponces  en  afal. 

6*  Le  dossier  dût  partie  du  programme. 

II.  b  aiU  d  résoudre  : 

!•  Au  commencement  de  janvier  1868,  le  fontaine  Hatthey 
a-t-elle  tari?— A.  Oui. 

2*  Qu*elle  en  est  la  cause?  —  R.  Le  gel  s'exerçant  en  parti- 
culier sur  l'eau  contenue  dans  la  chèvre. 

9^  La  coulisse  destinée  à  conduire  les  eaux  du  fonds  145  esl- 
elle  creusée  dans  du  grès  de  molasse  dans  le  fond  article  924, 
à  Tendroit  où  le  défendeur  a  l'intention  de  foire  traverser  ses 
eaux  de  drainage?  —  R,  Oui. 

La  coulisse  Mallhey  est-elle,  sur  toute  sa  longueur,  dans  le 
fonds  Nerfin,  construite  dans  du  grès  de  molasse?  —  R.  Partie 
dans  de  l'argile  compacte  et  partie  dans  de  la  molasse. 

5o  Est-elle  construite  de  la  même  manière,  dans  toute  sa  lon- 
gueur^ jusqu'au  réservoir? —  R.  Oui. 

6°  En  183  i  ou  en  1835  les  anté- possesseurs  de  Nerfin  ont-ils, 
sans  opposition  de  la  famille  Matthey,  exécuté  des  travaux  jl'as- 
sainissement  sur  le  fonds  désigné  article  O^i*^  —  R.  Oui. 

En  quoi  consisleni-iU  ?  —  R.  En  une  coulisse  d'assainis- 
sement. 

8»  Quel  est,  par  rapport  à  la  coulisse,  la  profondeur  de  ces 
travaux?  —  A.  Ils  passent  immédiatement  transversalement  au- 
dessus  de  la  coulisse  Matthey. 

^  Résul(e-t-il  de  rinspection  locale  que  la  nature  de  la  cons- 
truction de  la  coulisse  établie  en  faveur  de  la  propriété  Matthey, 
au  travers  des  fonds  Nerfin,  articles  885,  117  et  924,  indique 
une  prise  d'eau  sur  ces  fonds?  —  R.  Non. 

Le  tribunal  a  vu  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  A 
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Matibey  est  fondé  à  conclure  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 

pans  : 

io  Que  l'inslanl  a  un  droit  de  prise  d'eau  et  de  conduite  d'eau 
par  le  moyen  d'une  coulisse  en  pierres,  au  travers  des  fonds  du 
défendeur  Nerfin,  désignés  au  cadastre  de  Founex  sous  articles 
9-24,  777,  885  et  745; 

2»  Que  le  défendeur  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  diminuer 
ce  droit  ou  à  le  rendre  plus  incommode; 

S»*  Qu'en  conséquence,  s'il  veut  drainer  ses  fonds,  il  doit  faire 
à  ses  frais  tous  les  travaux  nécessaires  pour  éviter  que  les  eaux 
qui,  dans  leur  cours  naturel,  servent  à  alimenter  la  coulisse  de 
l'instant,  en  soient  détournées. 

Ou  ai,  an  contraire,  le  défendeur  est  fondé  i  conclare  comme 
suit: 

lo  Quanta  la  première  et  deuxième  conclusion,  il  ne  conteste 
en  aucune  manière  la  servitude,  objet  de  ces  conclnsions,  telle 
que  celle-ci  est  définie  dans  l'acte  reçu  Vulliet,  notaire,  du  5 
février  1858,  servitude  consistant  en.ee  qne  Mattbej  a  un  droit 
de  prise  sur  les  eaux  des  sources  existantes  sur  le  fonds  ar- 
ticle 745  et  qu'il  a  de  pins  le  droit  d'amener  les  susdites  eaux 
au  moyen  d'un  aqueduc  traversant  les  immeubles  885,  717  et 
9ii,  jusqu'à  la  fontaine  située  sur  son  fonds  768.  Le  tout  lien 
dit  :  Sus  les  Recettes  ; 

2»  Quant  à  la  troisième  conclusion,  s'en  référant  tu  procès- 
verbal  d'expertise  du  3  décembre  i867,  il  maintient  les  offires 
qu'il  a  faites  dans  son  mandat  du  21  novembre  4867,  c'est-à- 
dire  que  s'il  veut  drainer  ses  fonds,  articles  885,  777  et  924,  il 
s'engage  à  poser,  à  ses  frais,  au  point  de  jonction  du  drainage, 
un  tuyau  en  ciment  d'environ  quatre  pouces  de  diamètre,  sur 
une  longueur  d'environ  vingt-cinq  pieds,  avec  un  petit  réservoir 
du  côté  de  la  source,  à  l'orifice  de  ce  tuyau  qui  servira  naturel- 
lement à  la  conduite  et  au  passage  de  l'eau  sur  la  place  du  drai- 
nage; 

3^  Quant  au  surplus,  il  conclut  à  libération  avec  dépens  des 
conclusions  de  la  demande,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la 
prétention  de  Matthey,  de  revendiquer  un  droit  de  prise  d*eau 
sur  les  fonds  885,  777  et  924. 

Sur  quoi,  considérant  en  fait: 
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Que  par  acte  reçu  VuUiel,  notaire^  le  5  février  1858,  A.  MaU 
they  vendu  à  £.  Nerfin  on  cbamp  sis  au  territoire  de  Foonex» 
lieu  dit  :  Sur  les  Racettes,  article  745  du  cadastre,  plan  folio  10, 
numéro  10  ; 

Que  cet  acte  renferme  rénoocîation  suivante  : 

«  Sur  le  fonds,  objet  de  la  présente  vente,  il  existe  un  aqueduc 

>  réunissant  des  eaux  de  sources  qui,  par  un  prolongement  sur 

>  le  fonds  de  David  Nerfin,  sont  amenées  auprès  des  bâtiments 
»  que  le  vendeur  possède  en  Peudex,  rière  Pounex.  Le  vendeur 

>  conserve  le  droit  de  profiter  des  dites  eaux,  et  dans  ce  but  il 
»  pourra  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'enlrelicn  et  la  ré- 

>  paration  des  dits  aqueducs  cl  mèiiit!  crouser  ceux-ci  plus  pro- 
»  fond  s'il  le  juge  utile,  bien  eiileiidii  qu'il  réparera  et  paiera  les 
*  duniiiiaj^es  causés  par  les  dils  oiivra.ues  ;  » 

Que  l'aqueduc,  soit  coulisse  mentionnée  dans  cette  clause, 
pari  du  fuuds  arlicle  745  du  cadasire,  traverse  d'autres  tonds  du 
défendeur,  articles  X85,  777  et  iHi  du  cadastre,  sur  une  lon- 
gueur d'environ  i'J  perches,  celte  coulisse  a  une  profondeur  de 
3  à  5  pieds,  construite  en  pierres  brutes  el  recouverte  de  pierres 
plates,  sur  lesquelles  existe  un  lit  de  p»lils  cailloux;  son  vide 
moyen  est  de  4  pouces,  à  environ  13  perches  plus  loin,  sur  un 
funds  du  demandeur,  article  7G8,  elle  dégorge  ses  eaux  dans  un 
ré5:ervoir  d*où  elles  sont  conduites  par  des  tuyaux  à  la  fontaine 
Maithey  ; 

Que  cette  coulisse  est  creusée  dans  du  grès  de  molasse  dans 
le  fonds  article  9^,  à  l'endruit  uù  le  défendeur  a  Tintention  de 
faire  traverser  des  eaux  de  drainage,  et  sur  les  autres  fonds  du 
défendeur  elle  est  construite  partie  dans  de  l'argile  compacte  et 
partie  dans  de  la  molasse  ; 

Que  sa  construction  est  semblable  sur  toute  son  étendue,  sa- 
voir, dès  la  source  au  réservoir; 

Que  cet  état  des  lieux  existe  depuis  plus  de  trente  ans  d'une 
manière  conforme  à  Tarticle  1638  du  code  civil  ; 

Que  l'inspection  locale  n*a  point  établi  que  la  nature  de  la 
construction  de  la  dite  coulisse  indiquât  une  prise  d'eau  sur  les 
fonds  du  défendeur,  articles  885,  777  et  924; 

Qu'au  commencement  du  mois  de  janvier  dernier,  la  fontaine 
Malthey,  alimentée  par  la  source  du  cbamp,  arlicle  745,  a  tai  i 
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ei  que  ce  tarissement  est  dû  au  gel,  dont  raction  s'est  fait  sentir 
pariiculièrernent  sur  Teau  contenue  dans  la  chèvre  ; 

Qu*en  1834  ou  1835,  les  anté-possessears  Neriin  ont,  sans  op* 
posilion  de  la  part  de  la  famille  Matthey,  exécuté  des  travaux 
d'assainissement  sur  le  fonds  924,  travaux  consistant  en  une 
eottlisse  d'assainissement,  passant  immédiatement  el  transversa- 
lement au-dessus  de  la  coulisse  Matthej  ; 

Que  vers  la  fin  de  Tannée  1867»  le  défendeur  a  fait  sur  son 
fonds,  article  924,  des  travaux  de  drainage  perpendiculaires  à  la 
coulisse  Matthey  ; 

Que  les  drains  du  défendeur,  arrêtés  i  iO  et  à  15  pieds  de 
distance  de  cette  coulisse  Matthey,  sont  placés  plus  profonds  do 
celle-ci  de  sept  pouces  en  amont  et  de  14  pouces  en  aval. 

Considérant  en  droil  : 

Que  A.  Matthey  est,  en  vertu  de  Tacte  du  5  février  1858,  au 
bénéfice  d'un  droit  de  prise  d'eau  sur  l'article  745,  en  faveur  de 

sa  propriété  de  Peudex,  rière  Founex  ; 

Qu'ayant  réuni  des  «  aux  de  sources,  recueillies  sur  cet  immeu- 
ble, dans  un  aqueduc,  pendant  plus  de  trente  ans,  ces  eaux  ont 
été  amenées  au  travers  des  articles  HXÔ,  777  el  9:2i,  par  le  de- 
mandeur ou  ses  anlé-possesseurs,  au  moyen  d'une  coulisse  dont 
la  possession  a  été  continue  et  non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique, non  é»iuivo(jue  el  à  titre  de  propriétaire; 

Qu'ainsi  le  demandeur  a  acquis  par  prescription  le  droit  de 
faire  passer  ses  sources  du  fonds  de  rarlicle  145  sur  ceux  dési- 
gnés sous  articles  885,  777  et  9:24; 

(Ju'il  n'est  au  bénéfice  d'aucun  autre  droit  et  particulièrement 
pas  de  celui  de  prise  d'eau  sur  ces  trois  derniers  immeubles,  en 
faveur  de  sa  propriété  de  Peudex; 

Que  dès  lors  le  défendeur  peut,  sur  et  dans  ses  immeubles, 
articles  885,  177  et  9*24,  exercer  tous  ses  droits  de  propriété  et 
spécialement  celui  de  les  drainer;  « 

Que  toutefois,  comme  il  a  fait  l'offre  au  demandeur  de  faire 
certains  travaux  de  nature  à  le  préserver  dans  le  maintien  de  l'in- 
tégrité de  sa  coulisse,  contre  le  dommage  que  pourrait  lui  occa- 
sionner son  drainage. 

Vu  les  art.  345,  480  et  1638  du  code  civil. 
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Le  tiibonal  déboota  le  demandear  de  sa  demande  et  accorde 
au  défendeur  ses  coDdusions,  et  ce  avec  dépens. 

Dit,  en  conséquence,  que  conformément  é  l'acte  du  5  février 
1858,  A.  Matthey  a  un  droit  de  prise  sur  les  eaux  des  sources 
existantes  sur  le  fonds  article  745,  et  qu'il  a,  de  plus,  le  droit 
d'amener  les  susdites  eaux  au  moyen  d'un  aqueduc  traversant 
les  immeubles  885,  717  et  924  jusqu'à  la  fontidne  située  sur  son 
fonds  768,  le  tout  lieu  dit  :  Sus  les  Recettes; 

Donne  acte  au  demandeur  des  offres  du  défendeur^  aux  termes 
desquelles  ce  dernier,  voulant  drainer  ses  fonds  885,  777^  et 
924,  il  s'engage  à  poser,  à  ses  frais,  au  point  de  jonction  du 
drainage,  un  tuyau  en  ciment  d'environ  4  pouces  de  diamètre 
sur  une  longueur  d'environ  pieds,  avec  un  petit  réservoir  du 
côté  de  la  source,  à  l'orifice  de  ce  tuyau  qui  servira  naturelle- 
ment à  la  conduite  et  au  passai^e  de  Teau  sur  la  place  du  drai- 
nage. 

Audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Groix. 

Du  13  mai  1868. 


Partiei: 

MJd.  Henri  ButticaZy  au  Treytorrcns  près  CuUy,  demandeur. 
François  Mertnodt  à  Ste-Croix,  détendeur. 


Le  demandeur  reprend  les  conclusions  de  son  mandat  de  cita- 
tion qui  porte  : 

Que  MM.  Simon  et  Mennod  ayant  acheté  du  vin  de  lui,  par 
ensemble,  et  souscrit  un  billet  à  ordre,  par  ensemble  aussi,  que 
le  dit  Mermod  a  à  lui  payer  le  solde  d'un  billet  du  20  mars  i867, 
du  capital  de  78  fr.,  savoir  : 

1<»  340  fr.  pour  une  traite  impayée  au  1*^  avril  1867,  sous  dé- 
duction de  200  fir.,  valeur  reçue  à  compte. 

2<»  De  l'intérêt  légal  de  i40  fr.,  dès  le  jour  du  protêt. 

3*  De  la  somme  de  10  fr.  pour  frais  de  protêt,  compte  de  re- 
tour et  accessoires  de  la  dette  principale. 

Les  parties  ayant  comparu,  la  conciliation  ayant  été  inutile-  * 
ment  tentée  par  le  juge,  sur  quoi  les  parties  s'étant  retirées  de 
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raudieoce»  le  demandeur  ayant  réclamé  du  juge  à  ce  qu'il  rende 
son  jugement,  sur  le  des  pièces  et  Fexposé  des  laits  qui 
avaient  eu  lieu  à  son  audience. 

Sur  quoi,  le  juge  de  paix  leur  dit  qu'il  les  aviserait  du  jour 
qu*il  rendrait  son  jugement. 

Du  0  septembre  1668, 

JOGEMENT. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu,  en  fait  : 

Que  le  défendeur  F.  Mermod  ne  conlesle  nullement  avoir 
achelé  du  vin  de  M.  Butticaz,  conjoinlemenl  avec  A.  Simon,  pré- 
cédemment cafetier  à  Ste-Croix,  et  dont  les  biens  ont  été  mis  en 
faillite;  mais  (jue,  d'un  autre  côté,  il  conteste  formellement  avoir 
été  associé  avec  le  dit  Simon,  attendu  que  comme  le  dit  bien  le 
mandat  de  citation  en  conciliation,  Mermod  a  payé  sa  part  de 
l'elfet  par  308  fr.,  et  que  le  porteur  a  £ût  prolester  contre  Simon 
pour  les  3i0  fr.  dûs  par  celui-ci  ; 

Que,  par  ce  fait,  le  dit  Mermod  conclut  à  6tre  libéré  avec  dé- 
pens, attendu^  que  quittance  lui  a  été  remise  dans  l'acte  de  pro- 
têt qui  est  ainsi  transcrite  : 

io  Le  i*'  avril  i867,  F.  Mermod  a  livré  pour  sa  part  S68  fr.; 

2«  Le  représentant  de  H.  Buttîcaz,  M.  Niess,  a  intervenu  dans 
la  discussion  du  dit  A.  Simon,  pour  la  somme  qu'il  restait  à  re- 
devoir, sans  se  réserver  aucun  droit  contre  le  dit  Mermod  ; 

a»  Il  est  vrai  que  par  lettre  du  février  1867,  MM.  Mermod 
et  Simon  ont  envoyé  le  billet  de  702  fr.  50  c,  an  90  avril  même 
année  ; 

4°  Lettre  de  F.  Mermod,  du  Jura,  adressée  à  M.  Niess,  sous 
date  du  25  avril  1868,  indiquant  qu'il  ne  doit  absolument  rien  à 

M.  Butlicaz;  qu'il  a  payé  sa  pari,  et  (ju'an  surplus  il  est  intervenu 
dans  la  discussion  de  Simon  pour  être  payé  de  ce  qu'il  lui  res- 
tait à  redevoir. 

En  droit  : 

io  Que  F.  Mermod  reconnaît  bien  avoir  acheté  du  vin  de  But- 
ticaz,  conjointement  avec  A.  Simon,  mais  non  point  comme  as- 
socié de  celui-ci  ;  attendu  qu'ils  n'ont  point  eu  d'acte  écrit,  tel 
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que  le  prévoit  Tari.  13i8  du  code  civil,  mais  oui  bien  à  chacun 
sa  pari,  et  que  ce  n'était  que  pour  arranger  M.  Butlicaz  qu'ils 
ont  signé  plusieurs  de  ces  elTets  en'comnaun,  et  Tautoriser  à  faire 
traite  sur  eux  ; 

2»  Que  M.  Niess,  représentant  de  M.  Bulticaz,  est  intenenu 
dans  la  discussion  de  Simon  sans  réserver  le  droit  de  recours 
contre  M.  Mermod  ; 

S»  Que  la  lettre  sous  n^  3,  établie  dans  les  faits,  a  été  écrite 
de  la  main  de  Simon,  sans  que  Mermod  en  eut  connaissance,  et 
il  Bj  mal  à  propos,  pris  la  signature  de  Mermod  et  Simon  ;  par 
conséquent  il  ne  saurait  en  êlrc  responsable  telle  que  pour  celle 
du  17  mai  1867,  attendu  qu'il  est  notoirement  établi  qu'une 
personne  ne  peut  se  porter  débiteur  ou  contracter  une  dette  au 
nom  d'une  autre  personne  si  elle  n'est  pas  nantie  d'une  procu- 
ration; vu  que  la  solidarité  ne  se  présume  point,  il  faut  qu'elle 
soit  expressément  stipulée  ; 

4»  Lettre  sous  n»  4,  de  F.  Mermod,  à  l'adresse  de  M.  Niess, 
où  l'on  voit  que,  déjà  à  cette  époque,  le  dit  Mermod  ne  se  croyait 
nullement  tenu  de  payer  cette  dette  ;  au  surplus,  la  quittance 
qui  lui  est  donnée  dans  l'acte  de  protêt  est  sans  réserve,  mais  il 
est  dit  :  pour  sa  part^  tel  que  l'indique  l'art.  906  du  code  civil  ; 
par  conséquent,  il  est  censé  être  libéré  de  la  solidarité,  s'il  y 
avait  solidarité.  Le  protêt  dit  de  plus  :  c  Que  Simon  a  répondu 

>  que  c'était  bien  lui  seul  qui  devait  le  solde  de  cet  effet  et  qu'il 

>  le  paierait  dans  quelques  jours.  » 

En  conséquence,  et  vu  les  art.  897  et  906  du  code  civil, 
Le  juge  déboute  de  ses  conclusions  le  demandeur  Butticaz  et 
le  condamne,  en  outre,  aux  frais. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  9  septembre  1868,  a  été  com- 
muniqué aux  parties,  savoir:  à  F.  Mermod,  par  lecture  faite  à 
mon  bureau  ,  le  12  septembre  1868,  et  à  M.  Niess,  représentant 
de  M.  Bulticaz,  par  une  expédition  remise,  le  même  jour,  â  la 
poste,  en  les  avisant  qu'ils  peuvent  recourir  en  cassation  dans  le 
délai  légal. 

Il  y  a  eu  recours. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLK. 


ê 
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Samedi  17  Octobre  1868. 


REYUE  DE  JUUSPRUDENCE  DE  U  SUISSE  ROIANDE 
ParftiMaat  vae  fols  par  seMalae»  le  SaMedi. 

L'ann/c  d'abonnement  commeorr  le  1*'  Janrier  et  finit  au  31 

Décembre.  —  Le  prii  est  de  dix  frniicvi  par  an,  payables  h  la 
fin  du  premier  semestre.  (Chaque  numem,  .^0  c.  —  On  s'abonne 
nrovisoiremenl  chez  MM.  Ifoward  et  DelUle,  imprimeurs  a 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE:  Tribunal  eanUmal:  6.-E.  6.  c.  Office.  Si  raetif  des  biens 
du  discutant  est  nul,  le  tribuunl  n'osl  pas  oblige^  de  suivi  e  aux  opéra- 
tions de  la  discussion.  Le  bénéfice  de  la  libération  de  Ii  contrainte  par 
corps  ne  peut  lui  être  refusé  lors  même  que  les  portes  éprouvées 
par  lui  proviennent  de  son  incapacité.  —  Cassalinn  civUe.  Rmset  c. 
Tlonjonr.  Incident  à  la  preuve.  On  ne  neut,  contre  un  tiei-s,  protiver  par 
titre  ou  par  témoins  la  date  certaine  u'un  acte  sous  seing  privé  (jue  par 
les  moyens  indiqués  à  l'art.  985  du  c.  c.  —  Eggen  c.  Eggen.  Le  jiigement 
rendu  par  deux  at  l)ilres  est  nul,  lorsqu'ils  décident  de  suivre  à  finstruc- 
tion  en  fabsence  du  troisième  (art.  3UB  et  316  du  c.  p.  c).  —  TnbutuU 
civil  de  Laaaanne:  Hennsrd  e.  GiUiard.  Droit  de  vue.  Lorsque  le  pro- 
P'  iélairo  d'une  servitude  de  jour,  acqiiisc  par  prescription  .  a  renoncé 
volontairement  à  son  exercice ,  par  la  (utnceUation  ae  l'ouverture  au 
moyen  de  laonelle  elle  se  pratitpiait,  facquérenr  de  l'immeuble  domi- 
nant ne  peut  la  faire  revivre.  —  Juje  de  paix  du  cercle  de  Rolle:  Ric- 
card  c.  Commune  de  Rolle.  Ou^^'titins  de  répartition  de  frais  et  de  soli- 
darité entre  deux  plaideurs.  Acte  de  recours.  —  Tribunattx  étrangers: 
Gourtot  c.  chemins  de  fer.  Responsabilité  du  dommage  éprouré  par  un 
voyageur  pour  retard  dans  l'arrivée  d'un  train.  —  Erratum. 


Dans  le  dernier  numéro  de  notre  journal,  nous  avons  publié  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  pénale  sur  une  question  de  cumulation  des  délits. 
La  Cour  a  réformé  la  décision  du  Tribunal  correctionnel  dTverdbn,  mais 
nous  avons  omis  de  aaentionner  que  M.  le  Procureur-général  Duplan  a 
donné  un  préavis  dans  le  sens  du  recours. 

TrlMmal  MuitMAl* 

Séance  du  90  septembre. 

Vu  le  recours  de  G.-E.  G.  ,  domicilié  à  Lausanne,  contre 
rordonnauce  du  Tribunal  du  diathct  de  Lausanne,  en  date  du 
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22  septembre  4868,  qm  admet  îa  cession  de  biens  faite  par  le 
recourant,  refuse,  ?u  la  nullité  de  Taclif,  de  suivre  aux  opéra- 
tions d'une  discussion  de  biens,  et  l'eiciut  du  héûéÛc^  àê  U 
libération  de  la  contrainte  par  corps. 

Vu  aussi  la  dite  ordonnuce  et  Im  piècef^ 

Attendu  que  le  tribunal  civil  t  constaté  la  nullité  de  Tactif 
délaissé  parle  diaciitant;  — ^'^ue celui-ci  reconnaît,  lui-même, 
qu'il  n'a  plus  rien  en  sa  propriété  depuis  la  tenta  qu*il  a  laite 
de  son  mobilier  le  1»^  juillet  4868; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  pu  ainsi  décider  qu'il  ne  sera 
pas  suivi  à  une  discuariouy  sauf  le  droit  qjae  pourraient  avoir 
les  créanciers  de  critiquer  Tacte  susmentionné  de  vente, 

Le  TrUmnal  eauUanal  rejette  le  recours  de  G.  quant  i  la 
discussion. 

En  ce  qui  concerne  FeicUisîon  du  bénéfice  de  la  contrainte 

par  corps  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  livres  et  registres  produits  que  le 
déficit  de  6563  Dr.  75  e.  au  moins,  constituant  la  perte  que 
G.  ferait  subir  à  ses  créanciers,  provient  en  majeure  partie 
de  pertes  éprouvées  par  lui  dans  l'entreprise  et  l'administra- 
tion du  pensionnat  qu'il  avait  établi  à  Lausanne; 

Que  des  circonstances,  indépendantes  de  sa  volonté,  et  son 
incapacité  en  administration  de  ce  genre,  paraissent  avoir  donné 
lieu  à  ces  pertes. 

Vu  l'art.  384  dû  c.  p.  c.  n.  c, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  le  recours  sur  ce  point;  —  ré- 
forme la  décision  contraire  rendue  par  le  tribunal  civil,  —  et 
accorde  au  dit  G.  la  bénéfice  de  la  libération  de  la  contrainte 
par  corps. 

COUR  DE  CASSATION  GITILS*. 
Séance  da  S3  teptembre  1868. 

Le  procureur  Favre,  agissant  au  nom  de  A.  Rosset,  recourt 
contre  le  jugement  incident  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  dis- 

*  Cet  arrêt  présente,  soit  au  point  de  vue  de  rinteiprétation  de  la  loi, 
•oit  i  celpi  de  la  pratique,  «ne  fort  grande  importance. 
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trict  de  Vevey,  le  15  août  1868,  dans  la  cause  entre  le  dit 
A.  Rosset,  demandeur,  et  L.  Bonjour,  défendeur. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  A.  Rosset  a  ouvert  action  à 
L.  Bonjour,  aux  fins  de  faire  prononcer  que  le  séquestre  pra- 
tiqué à  l'instance  de  ce  dernier,  au  préjudice  de  V.  Richardet, 
le  10  octobre  1867,  est  nul,  en  tant  qu'il  porte  sur  15  chars  de 
vin  1859,  contenus  dans  le  vase  n°  4  de  la  cave  du  docteur  De 
Montet,  à  Vevey,  et  dont  le  demandeur  estime  être  propriétaire^ 
selon  l'acte  soiie  seing  pcifè  du  27  septembre  1867»  qu'il  a  pr»* 
duit; 

Que,  dans  Tinstnictiony  le  demandeur  a  entrepris  de  prouver, 
par  titre  et  par  témoins,  que  le  27  septembre  1867,  il  a  acheté 
de  V.  Richardety  soit  de  son  fils  Adolphe,  6500  pots  de  mi859> 
déposés  dans  la  cave  du  docteur  De  Montet;  vente  faite  par  l'in- 
termédiaire des  courtiers  Doge  et  fils,  au  prix  de  77  centimes  le 
pot»  etc.; 

Que  ie  défeadenr  s'est  opposé  i  cette  preuve,  pour  autant 
qu'il  s'agit  d'établk  la  date  de  l'acte  sur  lequel  se  Ibnde  l'oppo- 
sition au  séquestre  et  cela  en  vertu  de  l'art.  985  du  code  civil; 

Qu'il  est  constant  afl  procès  que  l'acte  de  vente  du  27  sep- 
tembre 1867  est  fait  sons  seing  privé  et  n'a  pas  de  visa  on  ins- 
cription qui  en  rendent  la  date  certaine  ; 

Que,  statuant  sur  l'opposition  à  la  preuve  entreprise,  le  tribu- 
nal civil  a  admis  cette  opposition  et  refusé  la  demande  à  preuve. 

Que  l'instant  recourt  contre  ce  jugement  par  un  moyen  de  ré- 
forme qui  consiste  à  dire  qu'il  veut  simplement  subvenir  à  l'in- 
suffisance de  l'acte  du  27  septembre,  par  un  supplément  de 
preuve  ;  que  cet  acte  forme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  suffisant  pour  faire  admettre  et  prouver  la  date  par  té- 
moins ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  aurait  dû  admettre  la 
preuve  comme  pertinente  et  comme  permise  par  les  art.  98  et 
196  du  code  de  procédure  civile  et  985  du  code  civil  : 

Considérant  qu'il  est  expressément  statué  à  l'art.  985,  cité 
dans  le  recours,  que  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  de  la  mort  du  souscripteur  ou  du 
jour  oii  leur  existence  est  constatée  par  actes  oiTiciels. 

Considérant  que  cette  disposition  de  la  loi  est  absolue  et  ne 
permet  pas  d'admettre,  comme  ayant  un  effet  contre  les  tiers. 
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Pacte  sous  seing  privt'  duiU  la  date  n'est  pas  rendue  certaine  par 
visa,  légalisations  ou  autres  actes  émanés  d'officiers  publics. 

Considérant  que  la  mention  que  riiuissier-cxploilant,  chargé 
d*opérer  le  séquestre,  a  faite  dans  son  procès-verbal  de  la  décla- 
ration du  saisi  Richardet,  relative  à  la  vente  du  vin  contenu  dans 
un  des  vases  de  la  cave,  ne  saurait  avoir  l'eiïet  de  rendre  certaine 
la  date  de  la  vente,  puisque,  d'un  côté,  c'est  le  saisi  lui-mêrae 
qui  a  fait  cette  déclaration,  et,  d'un  autre  côté,  si  même  elle 
pouvait  avoir  quelque  eiïet,  ce  ne  serait  que  du  jour  où  le  débi-> 
teur  l'a  faite  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  saurait  primer  la  saisie. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  a  envisagé  avec  raison 
la  preuve  entreprise  comme  ne  pouvant^  sous  ce  rapport,  avoir 
d'eiffet  dans  la  cause. 

Considérant,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  le  genre  de  la 
preuve  dont  il  s'agit  et  l'opposition  que  le  défendeur  tait  à  cette 
preuve,  que  bien  que  l'art.  196  du  code  de  procédure  civile  ne 
cite  pas  l'art.  985  du  code  civil  ci-dessus  rappelé,  toutefois  il 
l'indique  d'une  manière  générale,  en  permettant  l'opposition  à 
la  preuve,  non-seulement  dans  les  cas  des  articles  cités,  mais 
aussi  dans  les  autres  cas  prévus  par  la  loi  civile  ; 

Que,  dès  lors,  le  défendeur  a  pu  s*appuyer  de  la  règle  établie 
à  l'art.  985. 

Considérant,  enfin,  que  Ton  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait,  ici, 
exception  de  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  établie  à 
Fart.  999,  en  ce  que  l'acte  de  vente  du  27  septembre  constitue- 
rait un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  permettrait  d'en» 
treprendre  la  preuve  de  la  date  de  la  vente  (art.  1000),  puisque 
cette  exception  ne  saurait  avoir  d'effet  à  l'égard  du  tiers  non 
contractant  au  dit 

La  Cuur  de  cassation  rejette  le  recours  ;  —  maintient  le  juge- 
ment incident  du  tribunal  civil,  —  et  condamne  A.  Aosset  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Séince  da  90  teptambre  1868. 


Avoeatê  plaidantê: 

MM.  Dorel,  ponr  CSirist  Eggen,  reconrant. 
Dupraz,  ponr  Jacques  Eggen,  intimé. 


G.  Eggen,  domicilié  à  Ollon,  reconrl  contre  le  jugement  renda 
par  les  arbitres  L.  Hermann  et  L.  Gorthésy,  le  8  septembre  1868, 
dans  sli  cause  contre  I.  Eggen»  lequel  jugement  a  été  transcrit 
le  41  du  dit  mois  dans  les  registres  du  Tribunal  civil  du  district 
d'Aigle. 

La  Cour,  délibérant  sur  le  moyen  de  nullité  motivé  sur  ce 
que,  par  leur. compromis,  les  parties  ont  désigné  les  deux  arbi- 
tres par  elles  choisis  et  ont  arrêté  que  ceux-ci,  au  cas  où  ils  ne 
pourraient  tomber  d'accord,  se  choisiront  un  sur-arbitre  ;  — 
que  les  deux  arbitres  Hermann  et  Corlhésy,  désignés,  ont  nommé 
un  3*^  arbitre  en  la  personne  de  G.  Crupl,  lequel  avait  accepté; 
—  que^  ce  nonobslant,  les  deux  premiers  ont  passé  à  Tinslruc- 
lion  et  au  jugenicnl  de  la  cause,  sans  le  concours  du  troisième, 
d'où  il  suit  qu'il  y  aurait  violation  de  Tari.  ^08  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Considérant,  en  fait,  que  le  compromis,  lie';  mire  les  parties  le 
20  juin  1868  désigne,  à  titre  d'arbitres,  L.  Herinanu  et  L.  Cor- 
Ihésy,  et  ajoute  qu'au  cas  qu'ils  ne  puissent  tomber  d*accord,  ils 
choisiront  un  sur-arbitre,  et  que  les  trois  réunis  désigneront 
l'arbitre  chargé  de  la  présidence  ; 

Que,  le!27  juin,  les  deux  arbitres  nommés  et  acceptants  ontdési- 
gné  G.  Cropt  comme  3«  arbitre,  lequel  a  aussi  accepté  sa  mission; 

Que,  le  2  septembre  suivant,  les  deux  premiers  arbitres  se 
sont  réunis  pour  entendre  les  parties  assignées  à  ce  jour  et  ont 
déclaré  au  pied  du  compromis  que  Tarbltre  Cropt  ne  pouvant  se 
présenter,  ils  décident  de  suivre  à  l'instruction,  et  que  le  cas  ar- 
rivant où  ils  devraient  continuer  Tinstruction  du  procès,  ils  nom- 
meront un  troisième  arbitre  ;  —  en  conséquence  de  quoi,  ces 
deux  arbitres  se  sont  constitués  en  tribunal  arbitral  et  ont  pro- 
cédé à  l'audition  des  parties,  et  ont  déclaré  l'inslmction  com- 
plète; —  puis  ont,  dans  la  séance  du  8  septembre,  passé  au  ju- 
gement de  l'affaire. 
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Considérant  que,  dans  ses  dispositions  sur  la  procédure  devant 
les  arbitres,  la  loi  (code  de  procédure  civile,  partie  contentieuse, 
art.  308)  statue  que  les  arbitres  sont  au  nombre  de  trois  ;  que, 
toutefois,  les  parties  peuvent  convenir  d'un  autre  nombre  impair, 
et  à  l'art.  310,  que  les  arbitres  doivent  être  au  complet  pour 
rendre  leur  jugement. 

Considérant  que  si,  par  le  compromis,  les  parties  Eggen  n*ont 
pas  nommé  elles-mêmes  un  troisième  arbitre,  elles  ont  néan- 
moins laissé  aux  deux  arbitres  choisis  la  faculté  de  compléter  le 
nombre  impair; 

Que  les  deux  arbitres  nommés  ont,  eux-mêmes,  voulu  atteia- 
dre  ce  nombre  régulier  puisque,  immédiatement,  ils  ont  choisi 
un  troisième  arbitre,  lequel,  ayant  accepté,  faisait  ainsi  nécessai- 
rement partie  du  tribunal  arbitral; 

Attendu  que,  dès  ce  moment,  ils  ne  pouvaient  plus  user  de  la 
faculté  exprimée  au  compromis,  portant  que  ce  serait  au  cas  de 
désaccord  qu'ils  choisiraient  un  sur-arbitre; 

Qu'ils  ont  ainsi  fait,  mal-à-propos,  abstraction  d*un  arbitre  ré- 
gulièrement nommé  et  qui  avait  accepté  sa  vocation. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  arbitres  Hermann  et  Corthésy 
n'ont  pu  constituer  à  eux  seals  le  tribunal  arbitral,  soit  pour 
l'instruction,  soit  pour  le  jugement,  et  cela  au  point  de  vue  de 
l'art.  308  sus-indiqué,  soit  à  raison  de  l'obligation  exprimée  à 
l'art.  316,  , 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours;  — annule  le  jugement 
arbitral  du  8  septembre  1868,  susmentionné;  —  et  compense 
les  dépens  du  procès  et  de  cassation,  en  ce  sens  que  chaque 
partie  garde  ses  frais. 


TRIBIJNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  14  septembre  1868. 
Présidence  de  M.  H.  Carrard. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Retievier^  tic.  en  droit,  pour  M.-L.-F.  Hennard,  demandeur. 
Pellis,  pour  F.  Gilliard,  défendeur. 

Le  tribunal  est  réuni  dans  un  local  de  la  maison  Gilliard,  rue 
Marlheray,  à  Lausanne,  pour  procéder  à  l'inspection  locale  re- 
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quise  dans  le  procès  Hennard  contre  Gilliard.  —  Il  se  trans- 
porte dans  les  deux  galetas  dont  les  jours  au  midi  sont  contestés; 
puis  il  entend  les  témoins,  au  nombre  de  9. 

Ensuite,  le  tribunal  prend  séance  dans  une  chambre  de  l'ap- 
partement Gilliard. 

Les  conseils  des  parties  sont  entendus. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  Président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel  est 
adopté  par  les  parties  dans  la  teneur  suivante  : 

FaU$  reconnus  canstanis  : 

1.  Dans  la  façade  méridionale  de  la  maison  Gilliard  (au  fond 
de  la  cour),  qui  se  trouve  à  la  limite  de  la  propriété  Hennard 
contigue,  existent  quatre  jours  s'exerçant  directement  sur  cette 
propriété;  l'un  est  une  fenêtre  mesurant  19  pouces  sur  17;  les 
trois  autres  sont  des  ouvertures  rectangulaires  mesurant  0  pouces 
sur  5,  percées  dans  une  paroi  en  planches. 

2.  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

FaUt  à  résoudre: 

1.  Le  propriétaire  actuel  de  la  maison  Gilliard  a-t-il  possédé 
les  quatre  jours  pendant  plus  d'une  anné6  avant  le  procès  actuel, 
d'une  manière  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire?  —  R.  Oui. 

2.  Les  quatre  jours  ouverts  dans  la  façade  méridionale  de  la 
maison  Gilliard  ont-ils  été  cancelés  pendant  plus  d'un  an  par 
Yaney,  alors  propriétaire  de  cette  maison,  ensuite  de  la  réda- 
mation  extra-judiciaire  de  F.  Blanc,  anté-possesseur  de  Hennard, 
qui  demandait  à  Vaney  la  passation  d'un  acte  notarié  à  bien 
plaire  que  ceii^i-ci  ne  voulait  pas  passer  en  évitation  de  frais?  — 
R.  Oui. 

3.  Le  grand  jour  a-l-il  existé  pendant  trente  ans?  —  R.  Oui. 

4.  A-t-il  existé  pendant  trente  ans  consécutifs?  —  R.  Oui. 

5.  Le  grand  jour  a-t-il  été  possédé  par  le  propriétaire  de  la 
maison  Gilliard  pendant  trente  ans,  avant  sa  cancellation,  d'une 
manière  : 

o)  Continue  et  non  interrompue  ?  —  b)  Paisible?  —  c)  Pu- 
blique? —  d)  Non  équivoque?  —  e)  A  titre  de  propriété  d'un 
droit  de  jour?  —  jR.  Oui, 
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6.  Les  trois  petits  jours  oot-ils  existé  pendant  30  ans?  — 
ii.  Non. 

7.  Les  trois  petits  jours  ont-ils  existé  pendant  dû  ans  consé- 
cutifs? —  R.  Non. 

8.  Les^trois  petits  jours  ont-ils  été  possédés  par  le  propriétaire 
de  la  maison  Gilliard  pendant  30  ans,  a?ant  leur  canceUation, 
d'une  manière  : 

a)  Continue  et  non  interrompue?  —  b)  Paisible? —  c)  Pu- 
blique? —  d)  Non  équivoque?  —  e)  A  titre  de  propriété  d'un 
droit  de  jour?  —  R.  Non. 

Le  tribunal  entre,  sans  désemparer,  en  délibération  à  huis- 
clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclosions  des  parties. 
Celles  du  demandeur  Hennard  tendent  k  ce  qu*il  soit  prononcé 
avec  dépens  : 

1.  Que  F.  Gilliard  doit  canceler  immédiatement  les  quatre  ou- 
tortures,  soit  jours,  qui  ont  été  faits  dans  la  foçade  au  midi  de 
sa  maison,  jours  qui  donnent  sur  l'immeuble  Hennard,  portant 
les  n<>*  108,  109  et  110,  du  plan  de  la  Commune  de  Lau- 
sanne. 

2.  Qu'à  (1(  Taut,  |)ar  lui,  d'opérer  celle  cancellalion  dans  le  dé- 
lai de  8  jours,  dès  le  jugemeni  qui  interviendra,  il  y  sera  pa>- 
cédé  par  voie  tl'ouverlure  (urcée. 

Celles  de  V.  Gilliard  lendent  à  libération,  avec  dépens,  des 
conclusions  de  la  demande. 

Passanl  au  jugement,  le  tribunal  a  vu  que  dans  la  façade  mé- 
ridionale de  la  maison  Gilliard,  rue  Marlheray  (celle  qui  se 
trouve  à  la  litnite  de  la  propriété  conliguë  de  M. -L.-F.  Hennard), 
il  existe  quatre  jours  s'exerçant  directement  sur  cette  propriété, 
l'un  étant  une  fenêtre  mesurant  19  pouces  sur  17,  les  trois  au- 
tres étant  des  ouvertures  rectangulaires  de  6  pouces  sur  5,  per- 
cées dans  une  paroi  en  planches. 

Attendu,  pour  ce  qui  concerne  les  trois  petits  jours,  qu'il  n'a 
pas  été  établi  qu'ils  ont  existé  pendaiU  30  ans  ; 

Que  le  grand  jour  pratiqué  dans  le  galetas,  qui  s'étend  dn 
nord  au  midi,  a  existé  pendant  90  ans  consécutifs  ; 

Que  ce  jour  a  été  possédé  pendant  30  ans,  avant  sa  cancella- 
lion, d'une  manière  continue  et  non  interrompue,  paisible,  pa- 
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blique^  non  équivoque  et  à  titre  de  propriété  d'un  droit  de 
jour  ; 

Que  ce  jour  avait  pu  ainsi  être  acquis  par  prescription; 

Considérant,  toutefois,  que  la  prescription  ne  donne  un  droit 
qu'autant  qu'elle  eet  invoquée  par  le  propriétaire  ; 

Que  Vaney^  alors  propriétaire  de  la  maison  Gilliard,  pouvait 
renoncer  à  la  prescription  acquise; 

Que  cette  renonciation  a  en  lieu  d*nne  manière  tacite  et  ré- 
sulte du  fait  que,  sur  la  demande  qui  lui  avait  été  faite  par 
6.  Blanc,  anté-possesseur  de  Hennard,  de  passer  un  acte  i  bien 
plaire,  et  uniquement  en  vue  d'éviter  les  firais  de  cet  acte,  il  a 
préféré  faire  davantage  et  canceler  le  grand  jour  pour  lequel  il 
ne  Toulaît  pas  invoquer  la  prescription  ; 

Qu'ainsi  les  hoirs  Yaney  n*ont  pu  transmettre  à  Gilliard  un 
droit  auquel  leur  père  avait  renoncé. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  adjuge  à 
M.-L.-F.  Hennard  les  deux  chefs  de  conclusions  de  sa  de- 
mande. 

Statuant  sur  les  frais,  et  prenant  en  considération,  comme 
motif  d'équité,  la  cancellalion  volontaire  faite  par  Vaney,  anté- 
possesseur  de  Gilliard,  le  tribunal  compense  les  dépens  en  ce 
sens  que  cbaque  partie  garde  ses  propres  frais. 

'   Il  y  a  eu  recours. 


EXTRAIT  nu  REOIStRE  DBS  AUDIENCES  DU  JUGE  DE  PAIX 

DU  CERCLE  DE  ROLLE. 

Du?  juillet  im\ 

Se  présente  Charles  Riccard,  à  Rolle,  contre  la  Commune  de 
Rolle,  assignée  à  celle  audience  par  exploit  notifié  le  treize  juin 
près  écoulé,  pour  être  entendue  et  si  possible  conciliée  avec  lui 
au  sujet  de  Faction  qu'il  lui  a  ouverte;  à  ce  défaut  entendre  pro* 
noncer  par  jugement  avec  dépens  : 

•  Voir  N"  39  du  3  octobre.  Nous  aurions  désiré  publier  la  sentence  et 
le  recours  dont  il  s'agit  antérieurement  à  l'arrêt,  mais  ces  pièces  ne  nous 
ont  été  commuiiiqaées  qoe  depuis  qu'il  été  rendu. 
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i«  Qu'il  ne  doit  que  la  moitié  de  la  liste  de  frais  de  58  fr«  10  c. 
et  non  rentier  que  la  dite  commune  loi  réclame,  et  cela  sans 
solidarité  avec  Jules  Che?alley  ; 

2*  Que  sa  saisie  dn  i6  mai  1868  est  nulle  et  mise  de  côté  ; 

9*  Qu'elle  doit  payer  à  l'inslant  trente  francs,  à  titre  de  dom* 
mages-Intéréts,  modération  offerte. 

D'autre  part  comparaissent  Louis  Widmayer,  municipal,  et 
Jean-François  Jaquier,  boursier  de  la  commune,  en  Terto  de 
délibéré  de  la  municipalité,  en  date  du  15  juin  1868,  étant  dis- 
pensés par  le  demandeur  d'autorisation  du  Conseil  communaL 

La  partie  défenderesse  censé  produites  tontes  les  pièces  faisant 
partie  du  dossier  de  deux  jugements,  actuellement  portés  en  cas- 
sation, relatives  à  la  présente  cause,  puis  conclut  au  maintien 
de  sa  saisie  et  au  mis  de  côté  de  l'opposition  du  demandeur. 

La  conciliation  n'ayant  pu  aboutir,  le  juge  avise  les  intéressés 
qu'il  rendra  son  jugement  pour  Taudieuce  ordinaire  de  mardi 
prochain. 

Du14juUlet  1868. 

Ensuite  des  débats,  le  juge  a  vu,  en  fait  : 

Que  deux  jugements  incidents,  rendus  dans  sa  compétence, 
ont  été  portés  en  cassation  ()ar  Riccard  et  Chevalley,  et  mainte- 
nus avec  dépens,  par  arrêts  du  11  décembre  1867; 

Qu*un  seul  étal  de  frais  pour  ces  deux  causes  a  été  dressé  par 
la  commune;  que  le  greffe  de  cassation  l'a  copié  textuellement, 
pois  M.  le  Président  Ta  réglé  à  58  fr.  10  c; 

Qu'une  saisie  ayant  été  pratiquée  contre  Riccard,  il  a  interjeté 
opposition  pour  la  part  incombant  à  Gbevalley,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n*y  a  pas  solidarité  ; 

Que,  dans  le  nombre  des  pièces  accompagnant  les  arrêts  sus- 
mentionnés, renvoyés  au  juge  pour  prononcer  sur  le  fonds  de 
cbaqne  cause,  il  s'est  trouvé  un  mémoire  collectif  signé  Che- 
valley et  Riccard,  postérieur  au  recours  fourni  par  chacun  d'eux, 
et  que  la  commune  a  pu  envisager  cette  réunion  sous  un  rapport 
économique  ; 

Que,  dès  lors,  cette  réunion  a  créé  une  obligation  solidaire; 
S»  Qu'ensuite  une  saisie  a  été  pratiquée  contre  le  co-obligé 
Riccard  ; 

Que  l'établissement  et  le  règlement  de  la  liste  de  frais  unique 
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e$l  la  conséquence  d'une  réunion  de  laquelle  il  résulte  un  profil, 
en  ce  sens  que  les  vacations  sont  réduites; 

Qu'il  résulte  aussi  du  détail  de  ce  titre  tonte  foeilité  pour  dé- 
terminer la  part  incombant  à  chacun  des  co»obligés; 

Qu'ainsi  la  saisie  est  valable  dans  son  entier; 

9*  Que  les  procédés  de  la  commune  n'ont  causé  aucun  dom- 
mage à  J'opposant. 

En  droit  : 

Considérant  qu'il  est  résulté,  du  Ikit  de  la  réunion,  une  obli- 
gation indivisible,  les  débiteurs  sont  devenus  solidaires,  lors 
même  que  la  clause  de  solidarité  n'a  pas  été  stipulée.  (Art.  912 
et9i3du  code  civil.) 

Que  la  réparation  d'un  dommage  n'est  due  que  lorsqu'il  en  a 
été  causé. 

Le  Juge  de  paix,  par  ces  motifs,  écarte  l'opposition  du  deman- 
deur, maintient  la  saisie,  et  libère  la  commune  défenderesse  de 
tous  dommages-intérêts. 

Quant  aux  dépens,  attendu  que  le  demandeur  succombe  à  la 
rigueur  du  droit,  les  dépens  sont  compensés  en  ce  sens  que  cha- 
que partie  garde  ses  frais.  . 

Ainsi  rendu  puis  lu  en  séance  publique,  avec  avis  que  les  par- 
ties (jciivenl  recourir  en  cassation  dans  le  délai  légal,  à  Rolle, 
le  dit  jour  quatorze  juillet  mil-huit  cenl-soixaote-huit,  à  six 
heures  du  soir. 

(Signé)  A.  BuoNOT,  juge  de  paix. 

Les  parties  n'ont  pas  été  présentes  à  la  lecture  du  juge- 
ment. 

Le  demandeur  en  prend  connaissance  aujourd'hui,  easorte 
que  le  délai  pour  recourir  prend  date  de  ce  jour. 

Rolle,  dix-sept  août  1868. 

(Signé)      A.  BuGNOT,  juge  de  paix. 
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Recours  en  CMMMiM 

pmr  Charleê  Riccard^  contre  la  Cmmme  de  RoUe. 

Le  11  décembre  1867,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  deux  ar- 
rêts parfaitement  distincts,  l'un  contre  Riccard,  l'autre  contre 
Chevalley.  Elle  n'a  prononcé  et  D*a  entendu  prononcer  aucune 
solidarité  entre  eux,  quant  aux  frais.  Cependant  la  Commune  de 
RoUe  poursuit  Riccard,  seul,  comme  débiteur  solidaire  des  frais 
des  deux  arrêts.  Le  1 1  juin  1867,  Riccard  a  opposé  à  cette  saisie 
par  cinq  moyens.  Le  17  août  1868,  le  Juge  de  paix  de  RoUe  a 
mainleno  cette  saisie. 

Riccard  recourt  contre  ce  jugement  par  les  niotifo  suivants  : 

1°  L'opposilion  qui  était  à  juger  renferme  cinq  moyens.  Le 
Juge  <ie  paix  n'a  apprécié  aucun  d'eux,  il  s'est  borné  à  faire  un 
récit  des  opérations  du  procès,  mais  on  ne  trouve  dans  son  ju- 
gement aucun  considérant  de  fait  ou  de  droit  (jui  ail  Irait  aux 
moyens  de  l'opposition.  Cependant  le  jugement  doit  prononcer 
sur  tous  les  moyens  propoi^és,  à  ce  défaut  il  y  a  lieu  à  nullité 
(pr.  405).  Le  juge  a  donc  méconnu  les  art.  290,  253,  302,  251, 
du  code  de  procédure  civile.  (Voir  nombreux  arrêts.) 

2o  Le  Juge  de  paix  infère  la  présomption  de  solidarité  du  fait 
que  Riccard  et  Chevalley  ont  signé  un  même  mémoire.  Cette  cir- 
constance est,  par  lui,  mal  appréciée,  et  il  y  a  violation  de  Tar- 
ticle  897  du  code  civil  qui  statue  que  la  solidarité  ne  se  présume 
point. 

Du  reste,  la  théorie  de  M.  le  Juge  sur  la  solidarité  n'a  pas  be- 
soin d'être  discutée  ;  elle  est  contraire  aux  principes. 

3°  Le  jugement  fait  une  fausse  application  des  art.  912  et 
913  du  code  civil,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  cause. 
D'ailleurs  il  est  en  contradiction  avec  lui-même  quand  il  dit, 
d'un  côté,  que  c'est  très  facile  de  diviser  .la  dette  et,  de  l'antre 
côté  de  la  page,  que  cette  dette  est  indivisible. 

4*  n  n'a  pas  été  instruit  sur  la  question  du  dommage  et  des 
dommages-intérêts.  Le  Juge  se  borne  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  dom- 
mage causé,  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi,  et  aucun  considérant 
ne  Fexplique. 
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Il  y  a  done,  dans  le  jugement,  violation  des  règles  de  la  pro- 
cédure, fausse  application  des  règles  du  code  civil  qui  régissent 
la  matière,  et  fausse  appréciation  des  arrêts  du  il  décembre  1867 

et  des  aulres  pièces  du  dossier. 

Charles  Riccard  conclut,  dès  lors,  à  la  nullité  et,  subsidiaire- 
ment,  à  la  réforme  j  à  l'adjudication  de  ses  conclusions  et  à  tous 
dépens. 

RoUe,  18  août  1868. 

(Signé)  Gb.  Riccard.  P.  Kaupert,  avocat. 

Déposé  au  grefle  de  paix  du  cercle  de  Rolle,  ie  21  août  1868. 

(Signé)    F.  Perret,  greffiar-snbstitiit. 


Le  n  août  dernier,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
"Vendée  délivrait  à  la  gare  des  Sables-d'Olonne  des  billets  pour 
voyageurs  aux  destinations  de  Nantes ,  Paris,  Angers,  Moulins, 
etc. 

Le  train  part  des  Sables  i  trois  heures  quarante  minutes  du 
soir,  et  doit  correspondre  à  la  gare  de  Napoléon-Vendée  avec  le 
train  de  la  compagnie  d'Orléans  qui  part  de  cette  gare  à  cinq 
heures. 

Le  train  de  la  compagnie  de  la  Vendée  ayant  été  signalé  à  la 
gare  de  Napoléon  avec  on  retard  de  dix-neuf  minutes,  le  chef 
de  cette  gare  fit  composer  un  train  à  l'heure  réglementaire. 

Les  voyageurs  du  train  de  la  Vendée  furent  donc  obligés  de 
rester  à  Napoléon  jusqu'au  départ  du  prochain  train  d'Orléans , 
c'est-à-dire  jusqu'à  six  heures  trente  minutes  dn  malin. 

Dans  ces  circonstances ,  l'un  des  voyageurs  intenta  contre  la 
compagnie  de  la  Yendée  et  contre  celle  d'Orléans  une  action 
tendant  à  les  foire  condamner  solidairement  à  lui  payer  nue 
somme  de  250  francs,  pour  le  préjudice  causé  par  ce  retard. 

La  compagnie  de  la  Vendée  appela  la  compagnie  d'Orléans  à 
sa  garantie. 

Voici  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  : 
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TRIBUNAL  DB  COMMERCE  DE  NAPOLÉON-VENDÉE 

Audience  du  fO  ooâl. 
Présidence  de  M.  A.  Rouillé,  viceiHrésident. 

Avocate  pUUdanle  : 
1IH«  Mercier,  pour  le  notaire  Goortot,  plaignant. 
Lambert,  pour  la  Compagnie  de  la  Vendée. 
•  Threau^  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


Le  tribunal. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  47  août 
4808,  (^ourtot  avait  pris,  pour  lui  et  sa  famille,  au  bureau  du  che- 
min de  fer  de  la  Vendée  ,  des  billets  de  place ,  pour  se  reodre  ce 
même  jour  des  Sabirs  h  Nantes  ; 

Considérant  qu'à  l'arrivée  du  train  parti  des  Sables  à  la  station 
de  Napoléon-Vendée,  le  traui  correspondant  dirigé  par  la  compa- 
gnie d'Orléans  était  parti  de  Napoléon-Vendée  pour  Nantes,  et  que, 
par  suite  de  ce  bit,  le  demandeur  et  sa  famille  n*ont  pu  continuer 
leur  Toyage,  qu'ils  ont  été  obligés  de  séjourner  à  Napoléon-Yendée, 
pour  n'en  repartir  que  le  lendemain  matin  ; 

Considérant  que  Courtot,  ainsi  dérangé  dans  son  voyage  et 
cMfgé  de  faire  des  dépenses  à  Napoléon-Vendée ,  est  bien  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  et  du  retard  que  lui  a  causé  re  séjour  forcé  à  Napoléon- 
Vendée,  alors  que  ses  affaires  le  rappelaient  à  Moulins,  oà  il  eieree 
la  profession  de  notaire; 

Considérant  que  sa  demande  procède  bien  contre  la  compagnie 
de  la  Vendée,  qui  avait  pris  l'engagement,  en  lui  délivrant  des  bil- 
lets de  place,  de  lui  faire  faire  dans  celle  journée  du  i7  août  son 
voyage  jusqu'à  Nantes  ,  oà  il  devait  prendre  un  autre  train  le  con- 
duisant à  Moulins  : 

Considérant  que  la  compagnie  d'Orléans  n'avait  contrticlé  aucun 
engagement  envers  Courtot,  qu'elle  ne  serait  donc  responsable  en- 
vers lai  que  dans  le  cas  où  il  serait  établi  que  le  voyage  a  été  re- 
tardé par  sa  faute: 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  train  des  Sables  à 
Napoléon  doit  arriver  dans  cette  ville  à  quatre  heures  quarante- 
neuf  minutes  et  que  le  train  de  Napoléon  à  Nantes  doit  en  partir  k 
cinq  heures  ; 

Considérant  que  si,  antérieurement  au  mois  de  juin  1868  ,  les 
compagnies  avaient,  par  une  tolérance  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'un 
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traité  définitif,  consenti  à  laisser  quarante-cinq  minutes  h  la  com- 
pagnie de  la  Vendée,  pour  son  arrivée  en  gare,  à  partir  de  quatre 
heures  quarante-neuf  minutes  ,  il  est  constant  que  la  compagnie 
d'Orléans,  au  mois  de  juin  i8()B  ,  a  prévenu  la  compagnie  de  la 
Vendée  que  celte  tolérance  ne  serait  plus  continuée  ,  que  les  be- 
soins du  service,  les  exigences  dt-s  devoirs  à  ijccoiiiplir  et  la  néces- 
sité d'arriver  à  Nantes  à  heure  fixe,  pour  faire  profiter  les  voya- 
geurs des  trains  correspondants,  obligeaient  la  mnipagnie  d'Or- 
léans à  réduire  cette  tolérance  de  quarante-cinq  iiiiiintes  h  quinze 
minutes  ;  qu'ainsi ,  à  partir  de  celte  époque  ,  la  compagnie  de  la 
Vendée  était  suffisamment  arertie  qu'elle  ne  pourrait  Moétteier  fuf^ 
de  quinxe  minâtes  de  relard,  ce  qui  portait  le  momeiit  de  len  &tû^ 
Tée  à  dnq  heures  quatre  miaules  pour  dernier  délai  ; 

Coosidérant  que»  le  17  août,  le  traio  parti  des  Sables  n'est  svrité 
qu'à  dnq  heures  dix  minutes  au  eontrMe  :  qu'il  7  donc  eu  faiM^ 4t 
sa  part  et  que  la  compagnie  d'Orléans  ne  peut  être  responsable  h 
l'égard  des  voyageurs,  ni  vis-à-yis  de  la  compagnie  des  Sables,  4u 
retard  que  les  Toxageurs  amenés  par  le  train  de  la  eempegnie  de  la 
Vendée  ont  éprouvé  et  de  la  nécMsité  où  ils  se  sont  trourés  de  sé* 
jonrnor  h  Napoléon-Vendée  ; 

(ju  ainsi  l'acUou  de  Courtot  contre  la  compagnie  d'Orléans  efii 
mal  fondie  : 

Considérant  que  la  conipagnie  de  la  Vendée  essaie  de  se  pp'valoir 
de  la  tolérance  de  quaraiile-cini^  niiiiutes  qui  lui  avait  elé  accordée 
precéderiHiieiiI,  tuai-  qu'elle  a  elé  avertie  en  temps  utile  que  ce  dé- 
lai ne  serait  plus  ,  à  parla-  du  i'ô  juin  iUGU  ,  que  de  quinze  mi- 
nutes : 

Que  c'est  à  lort  aussi  qu'elle  reproche  k  la  compagnie  d*Orlënn# 
d'avoir  fait  partir  son  train  à  cinq  heures  sans  attendre  l'expiration 
du  délai  qu'elle  avait  accordé,  c'est-à-dire  cinq  heures  quatre  mi- 
nutes; que  cette  objection  ne  pourrait  être  admise  que  dans  le  cas 
où  le  train  de  la  Vendée  serait  arrivé  à  Napoléon-Vendée  avant  ce 
terme  fatal  de  cinq  heures  quatre  minutes,  mais  qu'il  est  constant 
qu'il  n'est  arrivé  qu'à  cinq  heures  dix  minutes  au  contrôle,  et  qu'il 
ne  peut  faire  un  grief  à  la  compagnie  d'Orléans,  qui  était  informée 
du  relard  subi  par  ce  train  ,  d'avoir  fait  préparer  un  autre  train 
pour  Nantes  et  de  l'avoir  fait  partir  h  l'heure  réglementaire  (cinq 
heures),  puisqu'elle  savait  que  le  train  des  Sables  n'arriverait  pas 
en  ti^rnps  utile  (cinq  heures  quatre  minutes); 

Considérant  que  la  compagnie  des  Sables  objecte  encore  que  les 
relards  qu'elle  éprouve  proviennent  des  lenteurs  apportées  par  les 
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agents  de  la  compagnie  d'Orl(îans  à  faire  aux  Sables  le  rontrole  des 
marchandises  et  bagages,  mais  que  celle  objection  lornl>e  devant 
celle  considération,  que  la  compagnie  des  Sables  a  le  pouvoir  de 
s'affranchir  de  ces  ralards  en  faisant  partir  son  train  à  heure  fixe, 
et  qu'il  parait,  du  reste,  résulter  des  explications  fournies  que  c'est 
daDS  l'itttértt  de  la  eompagaie  da  la  Vendée  que  les  agents  de  la 
compagoie  d'Orléans  se  rendent  aux  Sables  pour  faire  oe  contrôle , 
qui,  sans  cette  vérification  préalable,  ne  pourrait  être  fait  qn'k  la 
gare  de  Napoléon-Vendée,  ensorte  que  la  compagnie  des  Sables  se- 
rait obligée  de  faire  stationner  les  Toyagenrs  pendant  un  assez  long 
délai  à  cette  garo,  ou  de  relarder  l'expédition  des  marchandises; 
f  Considérant,  dès  lors,  que  la  demande  en  garantie  de  la  compa- 
gnie de  la  Vendée  contre  la  compagnie  d'Orléans  n'est  pas  fondée: 

Considérant  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Courtot  doi- 
vent être  proportionnés  au  préjudice  par  lui  éprouvé,  et  que  le  tri* 
bunal  possède  des  éléments  suffisants  d'appréciation; 

Le  Iribunal,  jugeant  on  matière  de  commerce  et  en  dernier  res- 
sort, déclare  Courtot  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  la  compa- 
gnie d'Orleaus,  l'en  déboule  et  le  condamne  de  ce  chef  aux  dé- 
pens ; 

Déclare  sa  demande  bien  fondée  contre  la  compagnie  de  la  Ven- 
dée ,  et  y  faisant  droit,  condamne  la  dite  compagnie  à  lui  payer 
188  fr.  è  titre  de  dommages-intérêts ,  aux  inlMls  de  droit  et  aux 
frais  faits  Tis-à-vis  d'elle,  lesquels  frais  taxés  à  17  fr.  43  c,  et  ce . 
non  compris  le  coût  du  présent  jugement  ; 

Déclare  mal  fondée  la  demande  en  garantie  formée  par  la  com« 
pagnie  de  la  Vendée  contre  la  compagnie  d'Orléans ,  l'en  déboule, 
et  la  condamne  aux  frais  faits  sur  cette  demande  en  garantie. 


A  la  page  645,  lignes  27  et  28,  lisez  Chauveau  et  non  Chemeau, 


LàXJ8à3Xmt.  —  UPRDfBlUB  HOWARD  BT  DEUSLB. 
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Samedi  24  Octobre  1868. 


REVilk  DE  JURISPRUDENCE  DE  U  SUISSE  ROIÂNDE 
PanilflMiBt  use  Ms  par  aeaiaiBc,  le  SMMdl. 


L'année  d'ahonnoment  commence  le  4"  Janvier  et  finit  nu  Zi 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  francs  par  an,  payables  à  la 
fln  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  Un  s'abonne 
proTÎsoiremeDl  chez  H  M.  Heward  et  Dellsle,  imprimeurs  à 
Lausanne.  —  Lettres  et  argent  franco» 


SOMMAIIŒ.  Cassation  civile:  Beaud  v..  CoWy.  Réquisitions  prélinainai- 
res  pour  renvoi  et  réintrégatton  de  pièces  retirées  ensaite  de  conven- 
tion, ainsi  que  pour  produolion  de  décision  jundiquc.  Divers  moyens  de 
nullilé.  —  Le  billet  à  ordre,  créé  àj'étrauger  entre  étraugers,  est  tou- 
jours et  dans  tous  les  cas  titre  exécutoire  dans  le  canton  de  Vaud.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  examiner  .si,  soit  d'après  la  législation  française,  soit  par 
des  procédés  juridiques  accomplis  en  France  antérieurement  à  la  sai- 
sie^  soit  même  en  vertu  de  convention  entre  parties  ,  la  compensation 
pouvait  être  admise,  lorsque  d'après  la  loi  vaudoise  cette  compensation 
n'a  pas  lieu,  —  Treuil  c.  Zbinden  N'iillit«"  d'un  acte  de  vente  pour  re- 
mise du  droit  de  voyager  à  la  commission  et  nullité  de  rengagement 
souscrit  pour,  paiement  du  prix.  L*acte  de  confirmation  ou  de  ratincati<m 
expresse  fl'une  obligation,  contre  laquelle  la  loi  a'imet  l'action  en  nul- 
lité pour  rescision,  doit  en  outre  établir  l'inientiou  Ibi  melle  de  la  con- 
ffrmation  ou  de  la  ratification.  Nullité  du  contrat  pour  erreur  et  dol.  — 
Jugonmt  arbitral:  Pittet  c.  lîes?.  Demande  en  résiliation  du  contrat 
de  bail  et  en  dommages-intérêts  pour  abus  et  emploi  illicites  des  lieux 
loués.  Reftis  de  ces  conclusions,  et  obligation  de  la  part  du  bailleur  de 
supporter  cet  abus  jusqu'à  un  moment  lixé  par  les  arbitres.  —  Procé» 
dure  pénale  :  De  la  position  des  questions  devant  le  Jury.  ~  Chronique 
judiciaire. 


COUR  0E  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  33  juin. 

.  Avocaiê  p/otdante  .- 
MM.  Mandroi,  pour  F.-A.  Beaud,  recourant. 
Kmiptrt,  pour  M.-P.  Colly,  intûné. 

F.-A.  Beaud,  entrepreneur  à  la  Bergerie,  au  territoire  de 
Frangins,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribu- 
nal civil  da  district  de  Nyon,  en  date  du  8  mai  18t38,  dans  le 
procès  qu'il  soutient  contre  M.-P.  Goliy,  domicilié  à  Thonoo. 
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L'avocat  M  and  rot  dépose  des  conciosions  écrites  tendant  i  ce 
qu'il  plaise  à  la  Coor  : 

1.  D'ordonner  qne  GoUj  est  tenu  de  réintégrer  an  dossier  lee 
pièces  qu'il  a  retirées»  1^  tout  à  forme  de  la  conveilion  et  de  la 
sommation. 

2.  De  prononcer  le  reorei  de  l'affaire  jusqu'après  cette  réin- 
tégration. 

3.  De  prononcer  également  le  renvoi  pour  l'apport  des  déci* 
sions  intervenues  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Tbonon, 
pour  la  nomination  des  experts  chargés  de  la  liquidation  de  la 
société  Beaud  et  Coliy. 

Ouï  les  avocats  sur  ces  réquisitions  préliminaires. 

Attendu,  quant  aux  réquisitions  sous  n<*»  1  et  "2,  qu'elles  sont 
la  reproduction  des  griefs  formulés  par  le  recourant  clans  son 
3°*o  moyen  de  nullité;  que,  par  conséquent,  la  Cour  n'a  pas  à 
les  examiner  préliminairement; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  réquisition  sous  n^  3,  qu'elle 
est  relative  à  l'apport  de  certaines  pièces  qui  n'ont  pas  été  soix- 
mises  au  tribunal  civil  ; 

Attendu  que  la  (srour  n'a  pas  mission  pour  ordonner  la  pro- 
duction de  pièces  nouvelles  ou  autres  que  celles  coinposant  le 
dossier  sur  lequel  le  tribunal  a  statué,  et  que  surtout  elle  ne 
pourrait  prendre  en  considération  de  telles  pièces  pour  le  ji^e- 
ment  qu'elle  est  appelée  à  rendre^ 

La  Cour  rejette  ces  réquisitions. 

Oui,  ensuite,  les  avocats  sur  les  moyens  proposés  en  Tacte  de 
recours. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  que,  le  24  juillet  1863,  F.-A*  Beaud 
a  souscrit,  à  Genève,  en  fàveur  de  M.-P.  Colly,  ou  è  son  ordre, 
un  billet  de  450  francs,  valeur  en  compte  en  renouvellement 
d*un  effet  de  1000  fr.  du  29  novembre  1862  ; 

Que  ce  billet,  négocié  par  Colly,  n'a  pas  été  payé  à  son 
écbéance  par  le  souscripteur,  mais  que  c*est  Fendosseur  Colly 
qui  en  a  acquitté  le  montant,  le  2  octobre  1863,  entre  les  maies 
de  la  maison  Mégroz,  Pinget  et  G«; 

Que,  par  mandai  du  8  juillet  1867,  le  procureur  Champre- 
naud,  agissant  au  nom  de  Colly,  a  pratiqué  une  saisie  mobilière 
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contre  Beand  pour  obtenir  imiement  du  capital  dn  billet  avec 

intérêts,  frais  et  accessoires  ; 

Que  Beaud  a  opposé  à  la  saisie  par  3  moyens  ; 

Qu'il  a  ensuite  abandonné  l'un  de  ces  moyens,  ensorle  que 
le  tribunal  civil  s'est  trouTé  appelé  à  statuer  seulement  sur  les 
deux  moyens  ci-après  consistant  à  dire  : 

1.  Que  le  billet,  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  opérée,  n'est 
pas  un  litre  exécutoire  suivant  l'art.  85  duc.  p.  c.  n.  c,  attendu^ 
que  le  billet  à  ordre  créé  en  France  n'est  exécutoire  dans  ce 
pays  qu'après  un  jugement  qui  n'est  pas  intervenu,  d'où  résulte 
que  le  défendeur  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  le  demandeur 
dans  le  canton  de  Vaod  par  voie  d'exécution  forcée. 

:2.  Qu'il  y  a  litispendance  entre  Beaud  et  Goliy  devant  le  Tri* 
bunal  de  Tbonon,  pour  le  règlement  douleur  compte  d'associa* 
tion  pour  la  construction  de  la  route  impériale  n»  202  de  Gro* 
noble  à  Thonon,  et  que  le  billet  dont  il  s'agit  doit  entrer  dans 
ce  règlement  de  compte. 

Que  Beaud  a,  de  plus,  conclu  à  l'adjudication  d'une  somme 
de  500  fir.  à  titre  d'indemnité  ; 

Que,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  successivement  repoussé  les 
moiens  d'opposition  et  les  conclusions  en  dommages-intérêts; 

Que  le  recours  de  Beaud  est  basé  sur  3  moyens  de  nullité  et 
2  moyens  de  réforme. 

Sur  le  premier  moyen  de  nullité,  qui  est  fondé  swr  la  mla- 
lion  de  l'art.  2^9  du  c.  p.  en  ce  que  le  proeès-verbal  de  ju- 
gement ne  constaterait  pas,  pour  le  jugement  au  fond,  que 
l'ordre  dans  lequel  les  juges  oui  délibéré  ait  été  fixé  par  un 
tirage  au  sort  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  le  tribunal  civil, 
après  avoir  lixô  par  le  sort  l'ordre  de  la  délibération,  a  rendu 
sans  interruption  jugement  sur  diverses  demandes  à  preuve  du 
recourant  et  jugemenl  sur  le  mérite  des  moyens  de  son  oppo- 
sition ; 

Qu'ainsi,  le  motif  sur  lequel  s'étaye  le  présent  moyen  va  à 
l'encontre  d'une  déclaration  du  procès-verbal, 
La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  qui  est  motivé  sur  ce  que,  contrairement  à  la 
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disposition  do  Tari.  257  do  c.  p.  c,  le  protès-ferbal  ne  men- 
tionnerait pas  le  nombre  des  Juges  qui  ont  assisté  à  la  séance 
et,  particulièrement,  ne  constaterait  pas  que  le  tribunal  ait  été 

au  complet  pour  toutes  les  opérations  : 

Attendu  qu'on  voit,  en  tête  du  procès- verbal,  une  énoméra- 
tion  nominative  de  la  composition  du  tribunal  qui  a  statué  dans 

l'affaire  ; 

^  Que  celle  énuméralion  inonlre  que  le  tribunal  était  composé 
d'un  Président  et  de  4  Juges,  conformément  à  la  conslituliou  et 
à  la  loi  organique  du  8  avril  1803; 

Que  le  procès-verbal  porle,  en  outre,  que  le  tribunal  a  été 
au  complet,  soil  pour  rendre  les  jugements  incidents  intervenus 
dans  l'affaire,  soit  pour  le  jugement  au  fond; 

Qu'il  suit  de  là  que  rali<^gaiion  de  ce  moyeu  va  encore  à  l'eu- 
contre  de  la  teneur  du  procès- verbal, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  qui  se  plaint  de  ce  qu'à  la  reprise  de 
la  cause,  le  défendeur  n'a  pas  reproduit  certaines  pièces  qu'il 
avait  précédemment  déposées  à  l'incoaction  de  la  cause  et  reti> 
rées  ensuite  durant  une  suspension,  défaut  de  production  qui 
aurait  eu  pour  conséquence  de  laisser  l'instruction  incomplète 
et  de  rompre  l'égalité  entre  les  parties: 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  l'aadience 
de  la  reprise  de  la  cause,  soit  de  celle  du  8  mai,  qa*i  cette  au- 
dience le  défendeur  a  annoncé  qu'il  a  retiré  les  pièces  par  lui 
produites  ft  l'incoaction  de  la  cause,  et  qu'il  ne  les  a  pas  repré- 
sentées; 

Que  Beaud  n'a  point  demandé  que  le  tribunal  ordonne  l'ap- 
port de  ces  pièces,  mais  qu'il  a  passé  aux  opérations  ultérieures 
do  procès  sans  foire  aucune  réquisition  à  ce  sujet,  ni  présenter 

aucune  critique  de  protestation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  iiO  et  405  §  è  du  c.  p.  c,  la 

partie  qui  a  procédé  sur  une  irrégularité  sans  la  relever  n'est 
pas  admise  à  s'en  prévaloir  subséquemment  et  comme  motif  de 
cassation  ; 

Attendu,  au  surplus^  que  c'est  à  l'instance  du  recourant  que 
la  cause  a  été  reprise. 
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La  Cour  écarte  aussi  ce  2^  moyen. 

Sur  le  premier  moyen  de  réforme,  qui  est  relatif  au  premier 
moyen  d'opposition  ei  qui  consiste  à  dire  que  c'est  mal  à  pro* 
pos  que  le  tribunal  a  envisagé  le  titre  qui  a  fondé  la  saisie 
comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  titres  préfus  i  la  lettre  k 
de  l'art.  85  du  c.  p.  c.  p.  n.  c;  que,  ce  faisant,  il  a  méconnu 
le  sens  et  la  portée  du  dit  art.  85,  ainsi  que  de  Tart  983  du 
code  civil  ;  que  le  litre,  créé  en  France  ou  à  Genève,  doit  être 
examiné  d'après  la  loi  française  en  vigueur  à  G^enève  qui  ne  lui 
donne  pas  force  exécutoire: 

Attendu  que,  quant  à  leur  qualité  exécutoire,  les  titres  doi- 
vent être  envisagés  eu  égard  à  la  loi  du  lieu  où  l'exécution  est 
demandée  et  non  d'apr»*'s  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été  créés; 

Attendu  que  l'exécution  du  litre  qui  a  donné  lieu  au  procès 
actuel  est  demandée  dans  le  canton  de  Vaud  contre  un  débiteur 
qui  y  a  son  domicile,  et  sur  des  biens  existant  dans  ce  canton  ; 

Que,  dès  lors,  il  importe  peu  que,  d*après  la  loi  en  vigueur  à 
Genève,  le  billet  ne  pouvait  acquérir  qualité  exécutoire  qu'en- 
suite d'un  jugement,  mais  que  la  seule  question  que  le  tribunal 
civil  avait  et  que  la  Cour  a  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  ce 
billet  renferme  les  réquisites  exigés  par  la  loi  vaudoise  pour 
constituer  un  litre  propre  à  saisir; 

Attendu  que  notre  loi  autorise  la  saisie  pour  une  dette  li* 
quide,  échue  et  constatée  par  un  titre  exécutoire  ; 

Attendu  que  la  dette,  du  recouvrement  de  laquelle  il  s'agit 
actuellement,  est  liquide  et  échue  ; 

Attendu  que  l'art.  85  précité  énumère,  à  son  $  k  comme  titre 
propre  à  saisir,  l'acle  sous  seing  privé  revêtu  des  formes  pres- 
crites par  l'art.  983  du  c.  c.  ; 

Que  le  billet  prévu  au  dit  article  983  est  celui  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  Tautre  à  lui  payer  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  appréciable,  et  qui  est  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  le  souscrit  ou  qui  renferme,  outre  la  signa- 
ture de  ce  dernier,  un  bon  ou  un  ajifirouvé  portant,  en  toutes 
lettres,  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 

Attendu  que  l'examen  du  billet,  qui  est  au  dossier,  constate 
qu'outre  la  signature  du  recourant  Beaud^  le  dit  billet  renferme 
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un  c  Bon  pour  quatre  cent-cinquante  francs  >  écrit  de  sa  main; 
Que,  dès  lors,  ce  billet  est  ua  titre  propre  à  saisir, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  réforme  consistant  à  dire  que  le 
tribunal  aurait  faussement  interprété  et  appliqué  la  disposition 
de  Tari.  963  du  c.  c,  car  la  position  juridique  des  partie  de- 
vait être  eutmittée  et  appréciée  à  ce  qu'elle  était  eh  réalité  an 
moment  de  l'échéance  du  billet  de  450  ft.  et  au  moment  do 
paiement  effectué  par  CoUy  ;  or,  à  ce  moment  il  y  avait  forcé- 
ment droit  à  la  compensation  entre  partie,  d'après  la  loi  fran- 
çaise, et  ce  n'est  pas  le  fait  subséquent  de  l'établissement  du 
domicile  de  Beaud  dans  le  canton  de  Vend  qui  a  pu,  en  façon 
quelconque,  infirmer  ce  droit  : 

Attendu  que,  pour  le  motif  énoncé  à  roccasion  du  moyen 
précédent,  la  Cour  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de 
savoir  si,  d'après  le  droit  français,  il  y  a  lieu  h  compensation 
entre  le  billet  de  450  fr.  qui  a  fondé  la  saisie  dans  le  canton, 
d'une  part,  el  les  prétentions  non  liquides  que  le  recourant 
élève,  d'autre  part,  devant  les  tribunaux  étrangers; 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore,  l'opposition  du  recourant  doit 
être  envisagée  uniquement  au  point  de  vue  de  la  loi  vaudoise  ; 

Attendu  que  l'art.  963  de  notre  code  civil  interdit  d'opposer 
la  compensation  lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices 
l'une  envers  l'autre,  et  que  les  deux  créances  ou  l'une  des  deux 
est  reconnue  par  litre; 

Attendu  que  la  créance  de  GoUy  contre  Beaud  est  constatée 
par  un  titre; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  cbosesi  le  recourant  Beaud 
n*est  pas  fondé  à  invoquer  la  compensation , 

La  Cour  de  eamtiùn  rejette  également  ce  dernier  moyen  et^ 
par  conséquent,  le  recours  en  son  entier;  —  maintient  le  juge* 
ment  du  T^bunal  dvil  du  district  de  Nyon,  —  et  condamne  le 
recourant  F.-A.  Beaud  aux  dépens  de  cassation. 
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COUR  DE  CASSATION  C1VIL£ 
Séance  du  83  teptambra  1868. 
Pr^sidencA  de  H.  Bippert 

Avocat»  piaitkuUê: 
mf.  Boiceau,  pour  Félix  Treuil,  recourant. 

Mord,  Uc.  en  droit,  pour  FriU  Zbinden,  intimé. 

Le  procureur-juré  Perrin,  mandataire  de  F.  Treuil,  domicilié 
à  Paris,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil 
du  district  de  Payerne^  en  date  du  25  août  1868,  dans  le  procès 
sur  opposition  intenté  i  son  mandant  par  F.  Zbinden  et  F.  Qoi- 
dort,  les  deux  à  Payerne. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  le  14  décembre  1860,  F.  Zbin- 
den a  souscrit,  sous  le  cautionnement  solidaire  de  F.  Quidorl 
et  Marguerat-Thttillard,  un  engagement  par  lequel  il  s*est  re- 
V  connu  débiteur  de  F.  Treuil  d'une  somme  de  2000  fr.,  afin  de 
Tindemniser  de  la  remise  de  ses  voyages  dans  la  Suisse  fran- 
çaise, la  Savoie,  etc.,  pour  les  maisons  Cresson  fils  et  Falquet, 
d*Amiens,  et  J.  Salmon  et  fils»  de  Nancy;  —  cette  somme  étant 
remboursable  par  quart  de  3  mois  à  3  mois,  à  partir  du  l*** 
juillet  1867; 

Que,  par  lettre  du  15  mars  1867,  Zbinden  a  proposé  à  Treuil 
d'accepter,  en  lieu  et  place  de  cet  engagement,  un  autre  titre 
dont  les  4  échéances  de  500  fr.  auraient  lieu  une  année  plus 
tard  ; 

Que  Treuil  n'a  pas  accepté  Tarrangement  proposé  et  que,  par 
mandat  du  20  août  1867,  il  a  pratiqué  saisie  contre  Zbinden  et 
Quidort  aux  ûns  de  poursuivre  l'exécution  du  titre  du  14  dé- 
cembre 1866; 

Que  Zbinden  et  Quidort  ont  opposé  par  5  moyens  consistant 
A  dire  : 

1.  Que  Treuil  a  vendu  à  Zbinden  un  droit  qui  n'était  pas  sa 
propriété,  et  qu'en  conséquence  la  vente  est  nulle. 

2.  Que,  de  plus,  Treuil  était  dans  l'impossibilité  d'assurer 
à  Zbinden  la  conservation  de  cet  emploi  et  des  avantages  sous 
lesquels  il  l'exerçait. . 
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3.  Que  le  contrat  du  14  décembre  est  sans  cause. 

4.  Que  le  consenlemeDl  de  Zbiudeo  a  été  donaé  par  erreur 
ei  surpris  par  dol. 

5.  Que  Treuil  n'a  pas  rempli  ses  engagements,  en  ce  sens 
que  Zbindeu  n'a  pas  touché  sa  commission  de3  °  o  sur  les  vealea 
opérées  par  le  dépôt  que  la  maison  Salmon  lient  à  Genève. 

Que,  8e  fondant  sur  ces  divers  moyens,  Zbinden  et  Quidort 
ont  conclu  à  la  nullité  de  la  saisie,  reconveolionnellement ,  à 
la  nullité,  et,  subsidiairement,  à  la  résiliation  du  contrat  du  14 
décembre  1866; 

Que»  de  son  côté,  Treuil  a  conclu  à  libération  des  fins  des 
demandeurs; 

Que,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  admis  successivement  tons 
les  moyens  de  Topposition,  et,  partant,  prononcé  la  nullité  de 
la  saisie  et  de  l'obligation  ; 

Que  le  mandataire  de  Treuil  recourt  contre  ce  jugement  par 
3  moyens  de  réforme. 

Sur  le  premier  moyen,  qui  consiste  à  dire  que  Zbinden  a  con- 
firmé d'une  manière  formelle,  par  sa  lettre  sus-rappelée  du  15 
mars  1867,  rengagement  par  lui  contracté  le  14  décembre  pré- 
cédent; que  cette  confirmation  a  eu  lieu  à  une  époque  oû,  à 
supposer  même  qu'il  y  ait  eu  dul  de  la  part  de  Treuil  et  erreur 
de  la  part  de  Zbinden,  les  circonstances  relatives  au  contrai 
étaient  connues,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu,  en  tout  cas,  de  faire 
application  de  l'art.  994  du  c.  c.  : 

Attendu  que  cet  art.  994  prévoit  deux  espèces  de  confirma- 
tion, à  savoir  :  la  confirmation  expresse  et  îa  confirmation  tacite; 

Attendu  que  Treuil  allègue  être  au  bénéfice  d'une  confirma- 
tion expresse  qui  résulterait  de  la  lettre  que  Zbinden  lui  a 
adressée  le  15  mars  1867  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  précité,  il  y  a  confirmation 
expresse  lorsqu'il  existe  un  acte  dans  lequel  Tobligation  est 
clairement  rappelée,  et  l'intention  de  la  confirmer  bien  établie  ; 

Qu'ainsi,  pour  décider  de  la  question  de  savoir  si  la  lettre 
invoquée  constitue  un  acte  confirmatif  de  Tobligation,  olijet  du 
présent  procès,  ou  n'en  constitue  pas,  il  y  a  Ueu  à  examiner  si 
elle  remplit  les  deux  conditions  sns-indiquées. 

Attendu  que  les  prindpanz  passages  de  cette  pièce,  que  le 
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recourant  cite  à  l'appui  de  sa  thèse,  sont  les  suivants  :  t  Main- 
)  tenant  vous  devez  penser  dans  quelle  perplexité  nous  nous 
»  trouvons,  M.  M.  et  moi,  en  voyant  arriver  vos  quatre  échéances 

>  successives  de  500  fr.  ;  aussi  avons-nous  pensé,  M.  M.  et  moi, 
»  de  vous  faire  la  proposition  qui  suit  el  qui,  je  l'espère,  sera 
»  acceptée  par  vous,  fmUqu^elle  ne  voua  est  préjudiciable  en  quoi 

>  que  àe  soif,  et  que,  de  cette  manière)  toqs  faciliterez  beau- 
»  coup  deux  persoiraeB  que,  je  l'espère^  yoos  comptez  au  nom- 

>  bre  de  vos  amis.  » 

€  Voici  donc  ce  qoe  nous  ferons  avec  votre  assentiment  qui, 

>  nous  respérons,  ne  nous  fera  pas  défaut  : 

»  Noos  créerons  un  autre  titre,  en  transportant  les  quatre 

>  échéances  de  500  fr.,  juste  une  année  plus  tard.  Le  nouTeau 

>  titre  serait  de  noufeau  garanti  par  M.  M.,  mais  qui,  cette 

>  fois-ci,  signerait  seul,  etc.  > 

Attendu  que,  si  Ton  ne  peut  méconnaître  que  les  passages 
qui  précèdent  rappellent  d'une  manière  suffisamment  claire  l'o- 
bligation du  i4  décembre  1866^  el  qu'ainsi  la  première  des  con- 
ditions imposée  aux  actes  confirmatift  est  remplie,  il  n'en  est 
pas  de  même  quant  à  la  seconde  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  se  trouve  dans  ces  passages,  pas 
plus  que  dans  le  reste  de  la  lettre,  aucune  déclaration  établis- 
sant, d'une  manière  catégorique  et  positive,  rintention  de  Zbin- 
den  de  confirmer  l'obligation  ; 

Que  le  seul  but  poursuivi  par  cette  pièce  paraît  être  la  faculté 
à  accorder  à  Zbinden  de  substituer  un  nouveau  titre  à  échéances 
plus  éloignées  à  l'obligation  du  iA  décembre  1806; 

Attendu  que  remplacer  une  obligation  par  une  autre  c*est 
opérer  une  novalion; 

Attendu  qu'un  débiteur  peut  proposer  à  son  créancier  une 
novation,  sans  qu'une  telle  proposition  implique,  comme  consé- 
quence nécessaire,  une  confirmation  de  Tobligation  primitive, 
et,  partant,  la  déchéance  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
qui  peut  cora péter  à  ce  débiteur,  le  cas  échéant  ; 

Attendu,  du  reste,  que  la  proposition  de  Zbinden  n'a  pas  été 
acceptée  par  Treuil  et  qu'elle  demeure  sans  effet  par  le  fait  de 
celte  non  acceptation  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  saurait  admettre  que  la  lettre  du 
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15  mars  soit  ctnforme  au  vœu  de  l'arlicle  99i  du  code  pénal  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  tribunal  civil  a  constaté,  en  fail, 
que  Zbinden  a  connu  spécialeinenl,  dans  le  voyage  qu'il  a  fait 
après  le  15  mars  1867  dans  la  Suisse  allemande,  que  la  posi- 
tion nY'tait  pas  telle  que  Treuil  l'a  lui  avait  dépeinte,  et  qu'il  a 
été  induit  en  erreur  à  cet  égard  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  i  supposer  même  qu*oii 
envisage  la  lettre  du  15  mars  comme  nu  acte  confirraatif,  la  ra- 
tification est  sans  effet  juridique  quant  à  l'action  actuelle»  puis- 
qu'elle est  antérieure  i  la  découverte  du  dol  et  de  remnr, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Passant»  ensuite,  à  l'examen  du  moyen  énoncé  au  recours 
sous  3,  tirée  de  ce  que  l'erreur  et  le  dol  ne  vicient  pas,  dans 
tous  les  cas,  les  conventions,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  nullité  que 
lorsque  l'erreur  porte  sur  la  substance»  ou  qu'il  s'agit  d'un  dol 
provenant  d'une  faute  grossière  et  évidente  : 

Attendu  que,  par  ses  réponses  aux  questions  1  et  i  du  pro- 
gramme, le  tribunal  a  décidé,  en  fait,  que  Treuil  a  usé  de  ma- 
nœuvres dolosives  pour  engager  Zbinden  à  souscrire  l'acte  du 
1^  décembre  1800,  spécialement,  en  lui  faisant  des  promesses 
illusoires  sur  la  réussite  assurée  d'un  profit  que  les  voyages  et 
le  dépôt  de  Genève  devaient  rapporter  ei  que  Zbinden  a  donné 
$on  consentement  à  la  convention  par  erreur; 

Vu  ces  solutions  de  £ait  qui  sont  définitives,  et  les  art.  811  et 
818  du  code  civil, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Attendu,  enfin,  sur  le  moyen  sous  n«  2  qui  critique  la  déci- 
sion par  laquelle  le  tribunal,  ensuite  de  son  admission  du  pre- 
mier moyen  de  l'opposition»  a  déclaré  que  Treuil  a  vendu  une 
chose  qui  n'était  pas  sienne» 

Attendu  que  ce  moyen  est  sans  portée  juridique»  i  raison  du 
rejet  du  moyen  n*  3» 

En  conséquence,  la  Cotir  de  cassation  rejette  le  recours  en 
son  entier»  —  maintient  le  jugement  du  Tribunal  civil  du  dis^ 
trict  de  Payeme»  —  et  condamne  le  recourant  F.  Treuil  aux 
dépens  de  cassation. 

■101» 
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Las  arbitres  désigné  ptr  MM.  Pittet  et  Hess  pour  juger  leur 
différend  savoir  :  MH.  Hennard,  procnrear-jnré  et  S.  Gay,  agent 
d^ffaires  qoi  ont  nomoié  comme  snr-arbitre  M.  Tavoeat  Henri 

Guisan,  àLansanne,  après  avoir  donné  connaissance  aux  parties  de 

la  composition  du  tribunal  et  de  la  nomination  du  sur-arbitre  , 
et  après  qu'elles  ont  eu  accepté  cette  nomination,  les  ont  en- 
tendues, elles  êi  leurs  conseils,  dans  leurs  séances  des  26  sep- 
tembre et  9  octobre  1868;  ils  ont  aussi  entendu  les  témoins  dont 
elles  avaient  demandé  l'assignation  et  pris  connaissance  des 
pièces  et  mémoires  qui  leur  ont  été  soumis;  puis  les  débats  ont 
été  clos. 

Ensuite  d'appoinlement ,  les  arbitres  ci-dessus  nommés,  MM. 
Hennard  et  Gay  se  sont  réunis  le  10  octobre  1868  ,  à  3  heures 
apiès-midi ,  et  sous  la  présidence  de  M,  Htjnri  Guisan  avocat, 
pour  procéder  au  jugement  du  procès  qui  divise  Y.  Pittet,  pro- 
priétaire à  Lausanne  ,  et  M.  Hess,  restaurateur  dans  la  même 
Tille.  M.  Hess  ayant  abandonné  la  conclusion  reconventionneile 
qu*il  avait  prise,  tendant  à  ce  qu*il  lui  soit  alloué  50  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, résultant  de  la  fermeture  du  passage  conduisant 
à  la  placetle  du  Grand-St-Jean,  les  arbitres  ont  vu  que  la  ques- 
tion i  juger  consiste  seulement  à  savoir  si  V.  Pittet  est  fondé  à 
conclure  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

Que  le  bail  stipulé  par  le  notaire  Gattabin  le  4  juillet  iS67 
intervenu  entre  lui,  comme  bailleur,  et  M.  Hess,  est  résilié  à 
forme  des  art.  1219, 1224  et  1225  du  e.  c.  —  Cette  résiliation 
jirenant  date  du  jour  du  jugement ,  à  moins  que  le  tribunal  ar* 
bilral  estime  que  le  bail  devra  être  continué  jusqu'à  une  époque 
qu'il  fixera,  cela  dans  l'intérêt  commun  des  parties. 

^  Que,  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve  par  le  fait 
de  cette  résiliation,  le  défendeur  doit  lui  payer,  outre  le  prix  de 
location,  jusqu'au  moment  où  il  délaissera  les  lieux  loués,  la 
somme  de  huit  cents  francs,  modération  de  justice  réservée. 

Ou  si  M.  Hess  est  fondé  à  conclure  avec  dépens  à  libération 
de  ces  conclusions. 


Sur  quoi,  délibérant,  les  arbitres  ont  vo,  en  fait  : 
Que  V.  Pittet  et  M.  Hess  ont  signé,  le  A  juillet  1867,  an  eon- 
trat  de  bail  notarié  Gatubin,  par  lequel  Pittet  remettait  à  loyer 
à  Hess,  pour  le  terme  de  six  ans,  à  partir  du  i^r  novembre  1867, 
rétablissement  du  café-reslaurant  qu'il  faisait  construire  au  rez- 
de-chaussée  de  sa  îiiaison  n®  8  ,  rue  St-Laurenl ,  à  Lausanne  , 
avec  une  cave  et  un  apparleinent  situé  au  l*""  étage; 

Que  Hess  a  prêté  à  Pittet  une  somme  de  3000  fr.  pour  servir 
à  payer  les  travaux  à  exécuter  pour  la  création  du  café- restaurant, 
objet  du  bail  ; 

Que ,  sur  la  demande  de  Hess ,  Pittet  n'a  pas  rétabli  l'alcôve 
qui  existait  dans  une  des  chambres  du  étage,  et  celaafin  d'a- 
grandir  cette  pièce  ; 

Qu'avant  de  prendre  possession  des  lieux  loués ,  et  pendant 
que  Ton  travaillait  encore  i  leur  arrangement,  Hess  a  disposé 
cette  chambre  pour  en  faire  une  partie  de  son  établissement  de 
café-restaurant; 

Que  y  entr'autres ,  il  y  a  établi,  deux  becs  de  gaz  et  tout  un 
ameublement  qui  né  peut  convenir  qu'à  une  salle  de  café  ; 

Que  Pittet  a  reconnu  tous  ces  arrangements  avant  l'enti^  de 
Hess  dans  la  maison  et  n'ignorait  pas  la  destination  que  Hess 
donnait  à  cette  chambre  ; 

Qu'il  n'a  fait  aucune  observation  et  a  laissé  Hess  Cure  tout  les 
frais  4le  cet  établissement  ; 

Que,  depuis  le  novembre  4867  à  Tété  1868,  il  n'en  a  pas 
fait  davantage  et  que  même  il  est  venu  boire  dans  cette  salle 
avec  d'autres  consommateurs  ; 

Que  Hess  reçut ,  entr*autres  dans  cette  chambre  depuis  le  !«' 
janvier  1868,  la  Société  du  Grutli  français^  qui  y  a  fait  des  répé- 
titions dramatiques,  des  exercices  de  chant  et  d'escrime  *, 

Que  Pittet  s'est  plaint,  à  la  fin  de  juillet  1868,  du  bruit  qui  se 
faisait  dans  la  chambre  du  premier  étage  et  de  la  destination  que 
lui  donnait  Hess  ; 

Que  Hess  a  répondu  qu'il  avait  le  droit  d'user  de  cette  pièce 
comme  il  l'entendait  ; 

Qu'il  ne  s'y  fait  pas  plus  de  bruit  que  dans  tout  autre  établis  - 
sement public  et  que  la  Société  du  Griitli  françau  n'a  pas  causé 
de  scandale  dans  le  quartier. 
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Considérant  : 

Qu'il  résulte  des  lermes  el  de  Tespril  du  bail  du  4  juillet  1867, 
el  particulièrement  des  art.  1,4,  6,  12  el  13  de  cet  acte,  que 
Piltet  entendait  louer  le  rez-de-chaussée  pour  le  café  et  le  pre- 
mier étage  pour  un  appartement; 

Que  Hess  entendait  pouvoir  disposer  aussi  de  la  chambre  du 
lor  étage  pour  le  café  ;  cette  inteution  Q*est  pas  exprimée  daos  le 
bail  ; 

Qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  le  droit  d'y  recevoir  des  con- 
sommateurs ou  de  la  sous-louer  à  des  sociétés  pour  leurs  réu- 
nions, mais  qu'il  a  seulement  le  droit  de  la  sous-louer  pour  lo- 
gement ou  habitation  ; 

Qu'ainsi  Hess  a  violé  les  clauses  du  contrat  de  bail  qu'il  a 
passé  avec  Pittet,  mais  que  cette  violation  a  eu  lieu  sinon  avec 
rautorisation  expresse,  du  moins  avec  Tautorisatioii  tacite  de 
Pittet,  puisqu'il  n'a  pas  empêché  liess  de  Caire  les  travaux  néces* 
saires  pour  cet  établissement  ; 

Qtt*aucttn  nouveau  contrat,  dérogeant  à  celui  du  4  juillet  1867, 
n'ayant  été  fait  entre  parties,  la  tolérance  de  Pittet  ne  crée  pas 
un  droit  en.favenr  de  Hess  ; 

Que  si  même  Pittet  avait  donné  une  autorisation  expresse,  il 
serait  toi^ours  en  droit  de  la  retirer,  pourvu  que  ce  ne  fut  pas 
d'une  manière  intempestive  et  de  faire  exécuter  le  contrai. 

Prenant  d'ailleurs^en  considération  les  fraie  qui  ont  été  fiùls 
par  Hess  pour  cet  établissement, 

Les  arbitres,  à  l'unanimité,  refusent  à  V.  Pittet  ses  conclu- 
sions en  rupture  de  bail  elen  dommages-intérêts,  et  décident  que 
Melchior  Hess  pourra  continuer  à  jouir  comme  il  le  fait  main- 
tenant, jusqu'au  l»""  janvier  1869  exclusivement ,  de  la  chambre 
du  premier  étage  de  la  maison  Pittet  et^que,  dès  lors,  il  devra  lui 
donner  la  destination  que  lui  donne  le  bail  du  4  juillet  1867. 

Chaque  partie  gardera  ses  propres  frais ,  y  compris  les  in- 
demnités payées  à  leurs  témoins ,  V.  Pittet,  supportera  les  frais 
d'arbitrage,  mais  ils  seront  avancés  par  M.  Hess  qui  les  déduira 
de  son  prochain  terme  de  bail  à  payer  à  Pittet.  . 
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(Suite  et  /iw,  voir  w  àl),  du  S  octobre  i863.) 

Soif  ant  noas,  cette  compétence  altriboèe  ao  Président  de  la 
Cour  criminelle  on  correctionnelle  de  formuler,  pour  être  réso- 
lue par  le  Jury,  une  seule  question  comprenant  la  constataUon 

de  l*exislence  du  fait  principal,  celle  d'auteur  ainsi  que  celle  de 
l'intention  coupable,  est  par  trop  grande;  mais  en  outre  le  sys- 
tèroeen  lui-même  manque  de  logique  et  il  esl  dangereux  — En  elTet  : 

C'est  manquer  de  logique  que  de  réunir  ce  qui  devrait  ôlre 
séparé  et  de  confondre  ce  qui  doit  être  distingué.  Dans  les 
procès  civils,  on  a  soin  autant  que  possible  de  ne  pas  rédiger 
des  questions  complexes,  on  élague  aussi  tout  ce  qui,  dans 
ces  questions,  peut  loucher  au  droit.  Pourquoi  ne  procède-t-on 
pas  de  même,  en  matière  pénale? 

Il  y  a  danger  et  danger  sérieux  pour  les  prévenus,  surtout 
pour  les  prévenus  innocents,  dans  cette  complexité  qui  permet 
très  facilement  Terreur»  surtout  à  des  personnes  qui  n*ont  pas 
l'habitude  de  Tanalyse. 

En  général,  pour  qu'nn  homme  puisse  être  condamné,  ii  faut 
trois  choses  : 

a)  Un  acte  constitutif  d'un  délit. 

b)  Que  le  prévenu  soit  bien  Pauleur  de  cet  acte. 

c)  Qu'il  ait  agi  avec  une  intention  coupable. 

Leinrj  doit  donc  être  appelé  à  statuer  séparément  sur  chacun 
de  ces  trois  points;  le  simple  bon  sens  parait  Pexiger  ainsi.  Et, 
si  on  craint  des  libérations  d'un  mérite  douteux,  il  n'y  aura  du 
moins  plus  i  avoir  d'inquiétudes  légitimes  et  sérieuses  sur  les 
conséquences  qui  peuvent  résulter  pour  des  innocents  d'une  con- 
fusion qu'on  a  le  devoir  d'éviter. 

Mais,  nous  dira-t-on,  vous  êtes  bien  loin  de  Tarrét  du  iù 
août  1868,  ainsi  que  de  la  sentence  rendue  jtar  M.  le  Juge  de 
paix  du  cercle  de  Bex  entre  Tschahold  et  Annen,  et  il  n'y  a  pas 
de  rapport  entre  vos  lignes  et  les  décisions  intervenues. 

Nous  ne  voyons  pas  la  chose  ainsi  :  Annen  a  prétendu  que  le 
reçu  que  Tschabold  opposait  à  sa  réclamatiua  u'était  pas  vrai; 
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sur  l'inscription  de  faux  dn  demandeur,  Tschabotd  a  été  ren- 
voyé devant  le  Jury  correctionnel,  puis  libéré;  et  aujourd'hui, 
grâce  au  système  de  la  complexité  de  la  question  unique  qui 
aura  été  posée  au  Jury,  uous  ne  savons  pas  si  Tschabold  a  été 
libéré  : 

1.  Ou  parce  que  le  reçu  qu'il  attribuait  à  Annen  n'était  point 
fanx. 

2.  Ou  parce  que,  et  lors  même  que  le  titre  était  faux,  Tscha- 
bold n'était  pas  l'auteur  du  faux. 

3.  Ou  parce  que  le  reçu  t'iant  faux,  et  le  prévenu  étant  l'au- 
teur de  celui-ci,  il  aurait  agi  sans  intention  coupable. 

11  est  vrai  que  celte  complexité  a  permis  plus  tard  au  Juge  do 
paix,  lors  de  la  reprise  de  rinstruction  civile,  d'examiner  ou  de 
faire  examiner  à  nouveau  le  reçu  et  de  décider  qu'il  ne  pouvait 
faloir,  n'étant  paa  de  la  main  de  Annen.  —  Quant  à  nous, 
nous  envisageons  ce  résultat  comme  fâcheux,  car  si  9  jurés, 
en  résolvant  la  question  qui  leur  était  soumise,  ont  pensé  et  ont 
voulu  dire  qne  le  billet  attribué  à  Annen  était  bien  de  lui,  cette 
décision  défait  avoir  un  effet  définitif  et  complet  sur  la  ques-* 
tion  civile. 

Nons  l'avons  dit,  au  commencement  de  cet  article,  la  Cour 
de  cassation  a  dû  admettre  la  décision  de  M.  le  Juge  de  paix 
sur  la  question  de  fait  ;  ce  magistrat  a  certainement  bien  pesé 
pt  examiné  avant  de  mettre  de  côté  le  reçu  qu*on  fidsait  valoir; 
mais,  ce  que  nous  critiquons,  c*est  un  mode  d'instruction  pé- 
nale ensuite  duquel  la  vérité  n'est  pas  établie  sous  son  véritable 
jour. 

L'inscription  de  faux,  par  suite  de  la  défectuosité  de  la  ma- 
nière en  laquelle  les  questions  sont  posées  au  Jury,  a  été  cum- 
plélecnent  inutile,  puisijue  après  le  verdict  de  celui-ci,  on  a  dù 
rentrer  dans  les  règles  de  la  procédure  civile  ordinaire. 

Dans  sa  séance  du  10  courant,  le  Tribunal  de  police  de 
Lausanne  avait  à  juger  le  nommé  Rojewsky,  Polonais  d'ori- 
gine, traduit  sous  la  prévention  d'escroquerie  de  montres. 
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Ce  personnage ,  très  bien  vélo  du  reste ,  en  passage 
à  Lausanne ,  fil  visite  h  plusieurs  horlogers  de  cette 
ville  en  vue,  disail-il,  d'opérer  des  négociations  pour  de 
bonnes  maisons  de  commerce  dont  il  exhibait  les  cartes 
d'adresses,  se  disant  leur  représentant,  se  donnant  ainsi 
un  crédit  mensonger. 

Il  fut  arrêté,  puis  traduit  devant  le  Tribunal  de  police. 

Devant  cette  autorité,  et  malgré  l'assurance  de  quatre 
plaignants  qui,  tous,  le  reconnaissaient,  il  soutint  tiu'il 
était  l'objet  de  déplorables  erreurs  ;  qu'il  n'était  entré 
chez  aucun  horloger;  puis,  convaincu  de  mensonger,  iiiinit 
par  implorer  Tindulgeoce  du  tribunal,  en  invoquant  ses 
malheurs  et  sa  qualité  d'exilé.  M.  le  Président  lui  fit 
comprendre  que  si  le  principe  qu'il  disait  avoir  défendu 
était  sympathique  à  la  Suisse  c'était  à  condition  que  la 
conduite  des  exilés  sur  la  terre  étrangère  fut  en  rapport 
avec  la  noblesse  de  leur  cause  et  que  lui,  accusé,  devrait 
rougir  de  déshonorer  le  nom  de  son  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  tribunal,  constatant  que  Rojewsky 
avait  tenté  de  se  faire  remettre  et  d'escroquer  des  mon- 
tres, le  condamna  à  deux  ans  de  réclusion,  cinq  ans  de 
privation  générale  des  droits  civiques  et  aux  frais  du 
procès.  (Uojewsky  a  recouru.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  jugé  dernière- 
ment que  le  transporteur  {C^  du  chemin  de  ier  de  Lyon 
à  Paris)  d'un  colis,  volé  ou  perdu  en  cours  de  route,  dé- 
claré renfermer  des  objets  d'art,  est  responsable  et  doit 
en  payer  la  valeur  une  fois  qu'elle  a  pu  être  déterminée; 
alors  même  (ju'au  moment  de  la  remise  du  dit  colis,  l'ex- 
péditeur s'est  borné  à  annoncer  d'une  manière  générale 
qu'il  renfermait  des  objets  d'art,  mais  sans  en  indiquer 
la  nature  ou  le  prix,  attendu  que  l'obligation  de  la  Com- 
pagnie aurait  été  de  se  faire  renseigner  sur  ces  deux 
circonstances.  • 

LàUSAlINE.  ^  UPRUBRIB  HOWARD  ET  DEUSLB. 
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Samedi  31  Octobre  1868. 


JOÏiaiL  DES  Tlîlimiiï 

REVUE  EE  JDEISPEDD£N(X  DE  Li  SUSSE  &01AMAE 
PftralsMBt  mne  fols  par  •émalBey  le  SaMedt. 

L*aonée  d'abonnement  commence  le  l*'  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  de  dix  fraies  par  an,  payables  à  la 

fin  du  promier  «omostre.  ('h.Kpii*  niimom.  50  r.  —  On  s'ahonne 
pi ovisDiriMiieiil  chez  MM.  Howard  el  Oellsle,  iiupriiueurs  à 
Lausanne.  —  Lellres  cl  argent  franco. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  civil  du  dittrict  die  Grandttùn.  —  Usiniers  c. 

roniinumf  li  Yverdoii.  Deiniindi^  do  iD.iintrnanced'un  coui'S d'eau  destiné  ' 
;i  des  UMiies  ot  réclamation  en  domma^os-intèréts  contre  lo  bailIi'Uf. 


Dans  notre  dernier  numéro,  page  ()88,  rendant  compte  du  procès  péiuil 
contre  le  nommé  Rojewsky,  nous  avons  dit  qu'il  avait  été  condamné  par 
le  Ti  ibunal  de  police  à  deux  ans  de  réclusion;  nous  nous  empressons  de 
rectifier  «tette  erreur  qui  est  de  nature  à  foire  croire  à  une  sévérité  ex- 
cessive, et  à  l'oubli  des  règles  sur  la  compétence;  la  peine  prononcée 
par  le  Tribunal  de  police  est  de  deux  mois  et  non  de  deux  ans. 

Proeé*  de*  lasliatera  cmitre  la  tr— iiwe 

d'ITwerdoii* 

AvoeaU  plaidantê  : 
MM.  Fauquet,  paar  les  usiniers,  demandeurs. 

Dumur,  pour  la  Commune  dnrverdon,  défenderesse. 

Le  Journal  a  rapporté  (q°  27,  p.  436  et  suivantes)  Tarrét  de 
la  Gour  de  cassation  qui,  annulant  la  sentence  du  Tribunal  d'Y- 
Terdon  du  S6  mars  4868 ,  a  renvoyé  cette  cause  devant  le  Tri- 
bunal du  district  de  Grandson  pour  y  èlre  jugée  à  nouveau. 

Pour  rintelligencc  de  cette  affaire,  intéressante  à  bien  des 
égards,  nous  publions  : 

Le  procès-verbal  de  Taudience  du  2  septembre  1868,  dans 
laquelle  la.cause  fut  reprise. 
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Le  prui;ramme  des  faits  et  le  jiii^emcnl  rendu  par  le  Tri- 
bunal du  dislricl  de  Grandsun,  dans  sa  séance  du  i)  octobre,  après 
inspection ,  par  cette  autorité  en  corps ,  des  usines  louées  et  du 
Saut  dit  du  Séchon,  et  après  les  débats  qui  eurent  lieu  4  Grand* 
son  les  7  et  8  ortobre. 

TIUBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  6RANDS0N 

Si^ance  du  'ii  soptciiiltre  i8<38. 
Présidence  de  M.  MeylanU. 

Sont  présents:  MM.  Oauderet,  Jaccard,  Margot  et  Duvoisin,  Juges. 

CONCLI  SIONS  I>KS  PARTIES. 

1»  Celles  des  demandeurs. 
C*est  donc  avec  la  plus  entière  confiance  que  MM.  Perrottet 
et  Stebler  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens: 

1.  Qu'à  teneur  du  bail  passé  avec  M.  Charles  Yenny,  aux  droits 
duquel  ils  se  trouvent,  la  Commune  d'Yverdon  doit  entretenir  le 
cours  d*eatt  servant  de  force  motrice  aux  moulins  en  état  de 
service  à  sa  destination  et  que  la  brèche  existant  au  Saut  du 
Séchon  doit  être  immédiatement  réparée. 

2.  Que  la  dite 'commune  doit  leur  payer,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  somme  de  80  fr.  par  jour  à  dater  dn  !«'  juillet  1867, 
ei  courant  jusqu^u  jour  où,  la  brèche  étant  réparée,  il  sera 
constaté  par  experts  que  les  eaux  coulent  comme  du  passé  dans 
le  canal  des  moulins;  le  tout,  sans  préjudice  à  la  demande  en 
résiliation  du  bail  qui  pourrait  être  formulée  plus  tard,  et  modé- 
ration de  justice  réservée. 

2°  Celles  de  la  partie  défenderesse, 
La  commune  d'Yverdon  maintient  les  offres  qu'elle  a  faites  à 
l'audience  de  conciliation.  Elle  rappelle  spécialement  qu'elle 
offre  à  MM.  Perrottet  et  Stebler  une  diminution  du  prix  de  leur 
bail,  proportionnée  aux  jours  pendant  lesquels  ils  justifieront 
avoir  été  en  chômage  complet  par  suite  du  manque  d'eau. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  offres,  la  défenderesse  conclut  à  libé- 
ration avec  dépens  dçs  fins  de  la  demfihde.  ' 
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Le  Tribunal  s'est  rénoi  à  huit  heures  du  matia  dans  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances ,  à  Grandson ,  à  TelTet  de  procéder  aux 
débats,  et,  s*il  y  a  Heu,  au  jugement  du  procès  qui  divise  Louis 
Perrottet  et  Louis  Stebler,  à  Yverdon ,  d'avec  la  commune  du 
dit  Yverduu  ;  celte  cause  lui  ayant  été  renvuyée  pour  être  jugée 
à  nouveau  par  décision  de  la  Gourde  cassalion  civile,  en  date  du 
22  juin  dernier,  annulant  le  jugement  rendu  dans  la  même  cause 
par  le  Tribunal  C4vil  du  district  d' Yverdon,  le  26  mars  1868. 

L'audience  est  publique. 

La  cause  élant  ainsi  introduite,  le  conseil  des  demandeurs  a 
fait  un  expose  succinct  des  faits  de  la  cause  et  a  repris  les  cou» 
clusious  de  la  demande. 

Ensuite,  le  conseil  de  la  partie  défenderesse  a  également  fait 
un  exp«>sé  succinct  des  faits  de  la  cause ,  et  a  repris  les  conclu- 
sions de  sa  réponse.  ' 

La  partie  demanderesse,  pour  démontrer  que  l'assertion  de  la 
commune  d' Yverdon,  selon  laquelle  ces  mots  :  c  aura  à  payer  ^  >  — 
qui  se  trouvent  dans  Tavant-demiére  ligne  de  la  pièce  17,  se- 
.  raient  dus  à  une  erreur  de  rédaction  et  devraient  être  remplacés 
par  ceux-ci  :  c  aurait  à  payer,  >  est  fausse,  demande  la  produc- 
tion immédiate^du  rapport  de  la  municipalité  d'Yverdou  auCon- 
seil  communal,  en  date  du  9  septembre  1867.  Dans  cette  pièce, 
dont  on  produit  provisoirement  un  extrait,  il  est  dit  : 

c  Quant  au  procès  avec  les  usiniers,  la  municipalité  ne  sau- 
»  rail  leur  refuser  une  indemnité;  c*est  donc  uniquement  sur  la 

>  quotité  de  cette  indemnité  que  porte  le  différend.  » 

Pour  combalire  les  assertions  de  la  comnnnie  d'Yverdon  ten- 
dant à  prél(Midre  que  le  Conseil  d'Etat  aurait,  provisoirement  du 
moins,  tranché  ledilîérend  entre  Yverdon  et  Orbe,  quant  à  l'en- 
Iretien  du  barrage  du  Séchon  ,  la  partie  demanderesse  s'appuie 
sur  la  même  pièce,  dans  laquelle  il  est  dit  que  : 

«  Au  point  (le  vue  des  usiniers ,  la  décision  du  Conseil  d*Elal 

>  n'a  pas  fait  faire  le  moiudre  pas  vers  la  solution  de  la  difU-, 
culté.  » 

Pour  établir  que  l'arrêt  des  moulins  d'Yverdon  n'a  été  causé 
ni  par  des  gelées ,  ni  par  des  sécheresses,  ni  par  des  ouvrages 
ou  réparations,  ni  par  aucune  des  causes  énoncées  à  l*art.  12  du 
iiail  du  3  décembre  1861 ,  mais  que  cet  arrêt  est  dû,  au  con- 
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traire,  à  la  rupture  du  barrage  do  Saut  du  Séchoo,  provenant 
elle-même  de  la  vélusté  ou  de  rinsufIQsance  des  ouvrages  sou- 
tenant ce  barrage,  —  la  partie  demanderesse  produit  l'expertise 

du  ^3  août  1807  ,  et  elle  demande  le  transport  du  tribunal  sur 

les  lieux. 

Elle  prouvera  ,  par  les  mémos  moyens,  n'est  point  exact 
de  prétendre  «juc  l'arrr-t  des  moulins  soit  dû  à  un  événement  île 
force  majcnrcî  qu'il  ne  lut  au  pt»uvoir  de  l'hoiTime  ni  de  prévenir 
ni  de  ré  -arrr  :  (pie  les  réparations  devenues  néces.Naires  auraient 
pu  être  failr's  dans  tin  laps  de  temps  très  peu  considérable,  et  que 
si  l'arrél  d«'s  imnilins  a  duré  |dii<ieurs  semaines,  la  cause  en  est 
non  pas  à  la  nature  ou  à  la  diKicuilé  des  travaux  à  taire,  mais 
au  contraire  au  conllil  existant  depuis  de  lont;ues  années  entre 
Yverdon  et  Orbe,  relativement  au  canal  dit  de  la  Petite-Toile,  et 
à  ce  que  chacune  de  ovs  doux  communes  rejetait  sur  Tautre 
robligation  d'entretenir  le  dit  canal. 

*  Pour  établir  que  jamais,  ni  la  commune  d'Orbe,  ni  l'Etat,  n'ont 
empêché  la  commune  d'Yverdon  de  faire  au  Saut  du  Séchon 
des  travaux  jiour  <|ue  l'eau  servant  aux  usines  ne  se  déverse 
pas  dans  la  Petile-Toile,  on  produit  le  livre  intitulé  :  cGorrespoB» 
dance  avec  Orbe.» 

On  demande  rapport  des  pièces  originales  et  on  invite  la  coin* 
mune  d'Yverdon  à  indiquer  quels  seraient  les  obstacles  qu'elle 
aurait  reneontrés,  soit  de  la  part  de  la  commune  d'Orbe,  soit  de 
la  part  de  l'Etat  de  Yaud. 

Pour  démontrer  que  la  commune  d'Yverdon  est  au  bénéfice 
de  concessions  lui  donnant  le  droit  d'empêcher  le  détoome- 
ment  des  eaux  servant  aux  usines ,  on  demande  la  prodoetion 
de  l'abergement  accordé  à  cette  commune  par  LL.  EE.  de  Berne, 
ainsi  que  l'apport  de  l'amodiation  qui  a  précédé  l'aberf^ement. 

Pour  démontrer  que  le  trouble  dont  les  usiniers  se  plaignent 
n'est  pas  dû  aux  actes  de  j)ersonnes  cpii  auraient  exerce  des 
voies  de  fait  sans  prétendre  aucun  droit  sur  les  canaux  et  sur  la 
direction  des  eaux,  mais  que  ce  trouble  est  au  contraire  le  ré- 
sultat d'un  ancien  litige  entre  Orbe  et  Yverdon,  étranger  aux 
usiniers  et  dont  ils  n'ont  pas  eu  connaissance ,  la  commune 
n'ayant  rien  énoncé  à  ce  sujet  dans  son  bail ,  on  s'en  réfère  an 
livre  déjà  indiqué,  ainsi  qu'à  l'inspection  locale  du  Tribunal. 
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Pour  établir  Id  chômage  des  moalins,  on  demande  TaudUion 
des  témoins  suivants  : 

1.  Yenny,  Pierre,  ouvrier  meanier; 

2.  Pointe!,  Philippe,  mécanicien; 

3.  Wanner,  Edouard,  ébéniste; 

4.  Reymond,  Olivier,  lanneur; 
Uenay,  Fr.iinuis,  fils,  tanneur; 

0.  ChcseauY,  .lein,  scieur; 
Tous  à  Yv»'iHlon  ; 

7.  Yenny,  (îharles,  mcunit^r,  En  Perrospl,  rière  Oranilson. 

Pourélablir  rjue  le::  uiDuiins,  primitivement  loués  a  YtMiny,  ont 
été  rétablis  aux  frais  de  Perrollet  et  Slebler ,  H  ([uu  le  coût  do 
ce  rétablissement  s'est  élevé  à  environ  1:Î,0U0  fr.,  on  produit 
le  procès-verbal  do  l'audience  du  Tribunal  d'Yverdon  <iu  l20  jan- 
vier 1808,  page  4,  lequel  cooslale  l'aveu  de  la  partie  défende- 
resse. 

Pour  établir  que  l'indemnité  réclamée  de  quatre-vingts  francs 
parjour  n'est  point  exagérée,  eu  égard  à  leur  industrie,  aux  ca« 
pilaux  employés,  ainsi  qu'au  personnel  et  au  matériel  indispen- 
sables pour  exercer  cette  industrie,  les  demandeurs  produisent 
le  rapport  des' experts  Bujard  et  Geiger,  et  demandent  qu'avant 
la  clôture  des  débals,  la  partie  défenderesse  ait  à  s'énoncer  ca- 
tégoriquement sur  les  conclusions  du  dit  rapport. 

Ils  déposent  aussi  une  copie,  certifiée  conforme,  de  la  con- 
vention passée  le  2  mars  1867  entre  eux  et  la  municipalité  d'Y- 
verdon. 

L'audience  est  suspendue  à  onze  heures  et  demie. 
Elle  est  reprise  à  raidi  et  demi. 

Les  délégués  de  la  municipalité  d'YWerdon  estiment  toujours 
que  le  (Conseil  communal,  en  ilunnanl  l'autorisalian  de  plaider, 
a  en  l'intcniion  évideute  de  dire:  «  aurait  à  payer,  »  et  non  : 
«  aura  à  payer.  » 

Du  moment  où  il  y  a  roiUeslation  sur  le  sens  de  l'autorisa- 
tion, ils  oOreiil  de  provoquer  une  catégorisation  de  la  part  du 
Conseil  communal. 

La  partie  défenderesse  demande  à  sa  partie  si  elle  requiert 
i»  exUnto  la  copie  du  rapport  du  9  septembre  18t)7,  lequel  est 
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long.  Elle  la  produira  si  on  l'exige  dans  ie  délai  de  quinze  jours, 
ou  dans  le  délai  que  délerminera  le  Tribunal. 

Quant  à  la  correspondance  entre  Orbe  et  Yverdon,  elle  a  été 
produite  par  copie,  et,  à  moins  de  prononcé  du  Tribunal,  la 
coinnimifi  se  refuse  à  produire  les  documenls  originaux,  remon- 
lanl  a  j))usieurs  années  en  arrière,  el  dont  la  réunion  exigerait 
un  travail  très  considérable. 

Quant  aux  obstacles  (ju'aurait  apportés  l'Hlat  ou  la  commune 
d'Orbe  a  des  travaux  ({n'aurait  entrepris  la  commune  d'Yver- 
don,  celle-ci  ii;iiore  de  <juel  genre  ils  auraient  été  :  elle  s'en 
réfère  sur  ce  point  à  sa  correspondance  avec  l'Klal  el  avec  Orbe. 

L'abergeinenl,  dont  on  demande  la  producti(jn,  fii^ure  au  dos- 
sier; rauiodiatioo  antérieure  sera  produite  si  cette  pièce  peut 
être  retrouvée. 

Quant  aux  réparations  faites  par  les  demandeurs  aux  moulins» 
elles  n'étaient  que  raccomplissement  des  clauses  des  conven- 
tions. La  commune  ignore  le  cbitlre  de  ces  réparations,  expli- 
quant que  lorsqu'elle  a  admis  la  preuve  devant  le  premier  Tri- 
bunal de  jugement»  elle  n'entendait  admettre  que  le  fait  des 
réparations,  jugeant  du  reste  rétablissement  du  chiffre  sans 
portée  juridique. 

La  défenderesse  conteste  les  résultats  du  rapport  Bujard. 

Sous  ces  explications,  elle  admet  les  preuves  entreprises,  se 
réservant  soit  de  concourir  à  quelques-unes  d'eutr*elles,  soit  de 
discuter  la  portée  des  autres. 

Elle  censé  produit  tout  le  dossier  de  la  cause. 

La  défenderesse  requiert  à  son  tour  la  nomination  d'une  com- 
mission d'experts,  composée  tant  d'experts  -  comptables  que 
d'experls-mcuniers ,  commission  qui  aura  pour  mission  : 

De  voir  les  usines  des  demandeurs  ; 

Do  preuihe  connaissance  de  leurs  livres; 

De  s'entourer  de  tous  les  renseignements  de  faits  qu  ils  esti- 
meront utiles,  et  di'  voir  : 

1.  Si,  soit  avant,  soit  après  le  cliomage  de  leurs  moulins  dans 
l'été  de  18G7,  le  bénéfice  de  mouture  des  demandeurs  s'est 
élevé  à  an  moins  fr.  157  Ot2  c.  brut  par  jour; 

2.  Si  les  demandeurs  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  bonifier, 
vers  cette  même  époque  du  chômage  de  leurs  moulins,  des  dif- 
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férences  considérables  pour  des  blés  vendus  c  à  livrer,  »  et 
qu'ils  n'ont  pu  fournir; 

3.  S'ils  possédaient,  durant  le  mois  de  juillet  et  jusqu'au  i6 
septembre  1867,  des  blés  en  quantité  suffisante  pou^  alimenter 
leurs  moulins  dans  la  proportion  où  ils  prétendent  pouvoir 
moudre; 

4.  Les  experts  auront  aussi  à  déterminer  quel  est  par  jour  le 
bénéfice  net  que  les  demandeurs  peuvent  réaliser,  et  voir  si  le 
cbjffre  de  80  fr.  n'est  pas  exagéré  ; 

5.  Ils  auront  à  indiquer  à  quelle  époque  l'arrêt  des  moulins 
aurait  été  complet  d'après  les  livres  de  MM.  PerrottetetSteljler  ; 

6.  Ils  auront  à  indiquer  enfin,  jour  par  jour,  drs  le  I"  juillet 
4867  (H  jusqu'au  10  seplembre  même  année,  quelle  a  été  la 
quanlitr  de  blé  moulue  par  les  deniaii<ieurs. 

La  d(''fenderesse  prouvera  eu  outre  que  lors  de  l'arrêt  des 
moulins,  les  demandeur>  élaient  engaj,H's  dans  des  uiarcliés  im- 
portants do  grains;  qu^ils  n'ùlaient  pas  ou  mesure  de  fournir 
les  grains  par  eux  veiulus,  cl  qu'ils  ont  dû  pa^er  à  l'occasion  de 
ces  uiarcbês  des  dilTérences. 

Elle  fera  aussi  celle  preuve  jiar  l'expertise  ci-dessus  mcnlion- 
née  et  par  témoins.  Elle  indique  à  cet  elTet  M.  Marc  Constançon, 
négociant  à  Yverdoo,  se  réservant  d'indiquer  de  nouveaux  té- 
moins dans  la  huitaine. 

La  partie  demanderesse  demande  l'apport  en  original  du  rap- 
port de  la  municipalité  au  conseil  communal. 

£lle  estime  avoir  le  droit  de  demander  l'apport  de  toutes  les 
pièces  dont  on  produit  des  copies.  Toutefois,  sous  la  réserve  de 
ses  droits,  elle  admet  provisoirement  ces  copies  comme  étant 
exactes. 

Elle  laisse  de  côté  toute  discussion  de  droit,  se  réservant  de 
répondre  plus  tard  aux  assertions  de  la  commune. 

Quant  à  la  demande  d'expertise,  MM.  Perrottet  et  Stebler  dé- 
clarent qu'ils  admettent  toutes  recherches  raisonnables  ayant 
pour  but  de  constater  si  le  chiffre  de  quatre-vingts 'francs  par 
jour,  par  eux  réclamé,  est  exagéré  ou  ne  l'est  pas.  Ils  demandent 
que  les  experts  soient  présidés  par  M. île  Président  du  Tribunal, 
ou  par  un  Juge  délégué  à  cet  effets  remettant  ù  ce  magistrat  le 
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,8oin  de  dire  quelles  sont  les  opérations  nécessaires  ou  atiles» 
auxquelles  ils  prêteront  loyalement  leur  concours. 

Quant  aux  recherches  vexatoires  abusive  an  plus  haut  chef 
que,  sous  pVétexte  d'expertise,  on  cherche  à  obtenir  sur  la  po- 
sition commerciale  de  MM.  Perroltet  et  Stebler,  et  sur  les  af- 
faires de  pure  spéculation  auxquelles  ces  citoyens  peuvent  avoir 
participé  soit  colleclivemenl,  suit  individuellement,  soit  en  par- 
ticipation avec  d'autres,  —  ou  déclaro  s'y  opposer  de  la  manière 
la  plus  formelle,  attendu  que  la  procédure  met  en  œuvre  les 
moyens  qui  doivent  conduire  à  la  découverle  dos  faifs  perli- 
nculs  à  une  cause,  mais  qu'elle  ne  peut  ôlre  détournée  de  sun 
but  pour  servir  de  moyeu  d'arriver  à  des  découvertes.indiscrètes 
ou  de  pure  curiosité. 

La  partie  demanderesse  déclare  doue  admettre  l'expertise 
dans  les  limites  ci-dessus  lixécs. 

Quant  au  surplus,  elle  déclare  s'y  opposer. 

Ces  mêmes  observations  s'appliquent  à  la  preuve  qu'on  veut 
opérer  au  moyen  de  M.  Conslançon,  sans  cependant  qu'on  s*op- 
pose  d'une  manière  absolue  à  l'audition  de  cet  honorable  né^ 
gociant  qui  saura  se  restreindre  lui-même  dans  les  limites  des 
convenances. 

La  partie  défenderesse,  sans  vouloir  suivre  sa  partie  sur  les 
considérants  qu'elle  invoque  à  l'appui  de  son  opposition  à  la 
preuve,  et  estimant  que  ces  considérations  sont  du  domaine  des 
plaidoiries,  conclut,  parvoie  d'incident,  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  sa  denlande  d'expertise  est  admise,  ainsi  que  la  preuve  sui- 
vante, faite  par  expertise  et  témoins. 

La  défenderesse  expliquant  d'ailleurs  qu'elle  admet  parfiiite- 
ment  que  l'expertise  soit  présidée  par^M.  le  Président  du  Tribu- 
nal ou  par  un  juge  délégué,  lesquels  empêcheraient  les  procédés 
vexatoires  dont  veut  bien  parler  la  partie  demanderesse. 

Sous  les  offres  qu'elle  a  faites,  la  partie  demanderesse  con- 
clut à  libération  des  conclusions  iacidenlelles  de  la  commune 
d'Yverdon. 

Le  Tribunal  entre  immédiatement  en  délibération,  à  huis-clos, 
pour  rendre  son  juj;ement  incident,  après  avoir  (ixé  par  la  voie 
du  sort  l'ordre  de  délibération  des  juj^es;  et  : 

Considérant  que  l'unique  question  au  fond  de  ce  procès  est  de 
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savoir  si ,  par  suite  do  chômage  des  moulins,  la  ville  d'Yverdon 
est  oui  ou  non  tenue  de  payer  un  dommage  à  ses  usiniers,  et, 
si  oui,  qu'elle  est  la  quotité  de  ce  dommage; 

Que  la  nouvelle  expertise  demandée  à  ce  sujet  par  la  partie 
défenderesse  et  acceptée  par  la  partie  adverse  a  uniquement  pour 
but  de  fournir  au  Tribunal  les  éléments  nécessaires  pour,  cas 
échéant,  lixer  ce  dommage; 

Que  les  experts  pourront  suffisamment,  au  moyen  des  livres 
de  mouture  ;  par  Tappréciation  des  engins  des  moulins  et  de 
leur  force  njotrice,  ainsi  que  par  les  renseignements  qu'ils  se 
procureront  à  ce  sujet,  arriver  à  connaître  la  quantité  de  blé  que 
peuvent  moudre  cesmonlios  et  les  bénéfices  qu'ils  peuvent  pro- 
curer aux  demandeurs  ; 

Le  Tribunal ,  à  la  majorité  légale,  décide ,  en  conséquence  : 

Les  experts  nommés  exigeront  la  production  des  livres  de 
mouture  seulement;  ils  feront  l'appréciation  des  engins  des 
moulins  et  de  leur  force  motrice  pour  savoir  quelle  est  la  quan- 
tité de  blé  qu'ils  peuvent  moudre  ;  ils  se  procureront  tous  ren- 
seignements et  feront  toutes  recherches  raisonnables  pour  cons- 
tater si  le  chilTre  de  quatre-vingts  francs  par  jour ,  réclamé  par 
les  demandeurs,  est  exagéré  ou  ne  Test  pas;  ils  détermineront 
à  quelle  époque  Tarrét  des  moulins  a  été  complet.  Ils  indique- 
ront enfin,  jour  par  jour,  et  dés  le  i*^  juillet  1867  jusqu'au  16 
septembre  même  année,  quelle  a  été  la  quantité  de  blé  moulue 
par  les  demandeurs  ; 

Quant  aux  autres  réquisitions  de  la  partie  défenderesse ^ 
entr  autres  celles  de  savoir  : 

4°  Si  les  demandeurs  possédaient^  duranl  le  vwis  de  juillet  et 
jusquau  IG  septembre  1867 ,  des  blés  en  quantité  suffisante  pour 
alimenter  leurs  moulins  dans  la  proportion  où  ils  préletèdent 
pouvoir  moudre  ; 

2°  Et  SI,  lors  de  Varrét  des  moulins  y  les  demandeurs  étaient 
engagés  dans  des  marchés  importants  de  grains;  sHls  n'étaient 
pas  en  mesure  de  fournir  ks  grains  par  eux  vendus^  et  s'ils  ont 
dû  payer  à  l'occasion  de  ces  marchés  des  différences, 

Les  experts  n'auront  point  à  s'en  occuper^  U  2Vt6ttfta(  Us 
trouvant  abusives  et  les  envisageani  comme  vexatoires  pour  les 
demandeurs;  eUesnepourraimt  éPaiUeurs  avoir  d^autre  risullat 
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que  d'immiscer  les  experts  dans  des  opérations  de  commerce  qui 
sont  sans  importanu  quant  à  l'appréciation  de  la  question  sou- 
mise à  la  Cour. 

Le  Tribunal  ordonne  en  outre  que  l'expertise  soit  présidée  et 
dirigée  par  le  Président  de  ce  corps,  qui  se  restreindra  aux 
seules  opérations  nécessaires  et  convenables  pour  renseigner 
les  experts  dans  la  mission  qui  leur  est  confiée. 

Le  Tribunal,  demeuré  au  complet  pour  rendre  ce  jugement 
incident,  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  buis-clos,  puis  rapporté  aux 
parties  en  séance  publique,  tprès  avoir  été  signé  par  le  prési- 
dent et  le  greffier. 

Les  parties  demandent  la  composition  immédiate  de  la  com- 
mission d'expertise  et,  sur  leurs  présentations,  sont  cboisia 
MM.  Antoine  Borel  père,  i  Serrières,  canton  de  Neocbfttel,  et 
Soutter-Clavel,  à  Aigle. 

Tons  deux  marchands-meuniers. 

Les  parties  seront  avisées  du  jour  de  l'expertise,  laquelle 
aura  lieu  néanmoins  en  leur  absence. 

Les  experte  donneront  leur  rapport  par  écrit. 

En  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  la  part  des  experte  ci- 
dessus  nommés  ou  de  Tun  d'eux,  M.  le  Président  procédera  à 
son  choix  au  remplacement. 

L'inspection  du  canal  des  moulins  et  de  ceux-ci  par  le  Tribu- 
nal, est  fixée  au  lundi  sept  septembre  courant,  à  dix  heures  du 
matin  ;  —  les  parties  prennent  l'engagement  de  ne  pas  se  pré- 
valoir de  la  circonstance  que  ce  jour  est  férié. 

Pour  abréger,  nous  extrayons  du  procès-verbal  des  au^enees 
des  7,  8  et  9  octobre,  le  programme  des  faits  tel  qu'il  a  été  ar- 
rêté par  décision  du  Tribunal  et  le  jugement  au  fond. 

Programme. 
1°  Faits  constants. 
1.  Les  moulins  que  la  ville  d'Yverdon  possède  sur  le  cours  de 
la  Thièle,  dans  son  territoire,  ont  été  loués,  pour  six  ans,  à 
Charles  Yennj,  par  bail  du  3  décembre  1861.  Ils  se  composent 
uaire  paires  de  meules. 
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2.  Le  8  mai  i863,  Yenny  a  remis  l'an  de  ces  moulins  (deux 
paires  de  meules),  celui  de  devant,  aux  demandeurs  Perrottel  et 
Siebler. 

Le  i*'  mars  1867,  il  a  remis  l'autre  aux  mêmes  personnes. 
^  3.  La  Commune  d'Yverdon  a  eu  connaissance  de  cel*  sous-lo- 
catlons  et  les  a  approuvées,  acceptant  ainsi  Perrottet  et  Stebler 
en  lieu  et  place  de  Yenny.  Elle  a  même  prolongé  le  bail  avec  eux 
jusqu'au     avril  1874.  (Rapport  soit  à  ces  actes). 

4.  Le  bail  original,  signé  par  Yenny,  les  actes  de  sous-loca- 
tion et  de  proiongalion  du  bail  font  partie  du  programme  pour 
toutes  les  dispositions  qu'ils  renferment. 

5.  Les  moulins  dont  il  s'agit  sont  mus  par  l'eau  d'un  canal,  en 
amont,  alimenté  par  l'Orbe  et  ses  affluents,  notamment  le  Ta- 
lent, qui  se  jette  dans  l'Orbe,  en  aval  du  Saut  du  Séchon. 

6.  La  commune  d'Orbe  a  établi  sur  son  territoire,  de  1817  à 
1823,  un  déversoir  appelé  le  Saut  du  Séchon. 

7.  La  Commune  d'Yverdon,  prévoyant  les  inconvénients  et  les 
dangers  qui  devaient  résulter  nécessairement  de  ces  construc- 
tions pour  ses  usines,  en  cas  de  rupture  du  barrage,  s'opposa 
vivement,  mais  en  vain,  à  l'établissement  de  ce  saut. 

8.  Dans  l'été  de  1867,  il  s'est  (ait  au  Saut  du  Séchon  une  brè- 
che par  laquelle  une  partie  des  eaux  de  l'Orbe  se  déversait  dans 
la  Petite-Toile ,  canal  qui  n'alimente  pas  et  ne  peut  alimen- 
ter les  moulins  d'Yverdon. 

9.  Vers  le  commencement  du  mois  de  juillet  1867,  Perrottet 
et  Stebler  Èe  plaignirent  à  la  Municipalité  d'Yverdon  de  ce  que 
leurs  moulins  étaient  arrêtés  pour  manque  d'eau  ;  quelques  jours 
après,  et  dans  le  but  de  faire  constater  la  cause  de  ce  manque 
d'eau,  ils  requirent  une  expertise  qui  eut  lieu. le  23  août  1867 
par  MM.  6.  Bridel,  ingénieur,  et  Charles  Bardel,  entrepreneur, 
et  à  laquelle  la  ville  d'Yverdon  n'était  pas  représentée,  quoique 
avisée.  Le  procès-verbal  lui  en  a  été  notifié  dans  le  délai  légal. 
(Voir  ce  procès-verbal). 

10.  Ils  ont  requis  aussi  une  expertise  dans  le  but  de  faire 
constater  la  perle  qu'ils  éprouvaient  par  le  chômage  des  mou- 
lins; —  elle  a  eu  lieu  par  MM.  Bujard,  marchand  meunier,  et 
Jean  Geiger»  directeur  des  moulins  Delisle  et  Cfi.  (Voir  leur  pro- 
cès-verbal). 
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11.  De  son  côté  la  ville  d'Yverdon  a  requis  contre  la  ville 
d'Orhe  une  expertise  au  Séclion.  Elle  a  eu  lieu  le  12  septem- 
bre 1867  par  MM.  Charles  ûuiour,  professeur,  elDe  Loës,  in- 
génieur. 

Perrottet  et  Stebler  ont  refusé  d'y  assister  par  les  molifs 
énoncés  dans  leur  exploit.  (Voir  procès-verbal). 

12.  Perrottet  et  Stebler  ont  ouvert  action  en  dommages-inté- 
rêts à  la  ville  d'Yverdon,  le  15  août  1867  ;  le  24  dit,  tes  parties 
ont  comparu  en  conciliation ,  mais  acte  de  non  conciliation  a  été 
délivré  aux  instants;  les  délégués  de  la  ville  d*Yverdon  ont  fait 
insérer  an  procès-vertial  de  cette  audience  une  détermination 
sur  les  conclusions  des  demandeurs.  (Rapport  soit  à  l'extrait  des 
registres  du  Juge  de  paix  d*Yverdon). 

13.  Tous  les  procès-verbaux,  titres,  pièces  et  documenta 
quelconques,  produits  au  procès,  font  partie  du  programme,  no- 
tamment la  demande  de  Perrottet  et  Stebler,  déposée  an  greffe 

.  d*Yverdon,  le  9  septembre  1867,  et  la  réponse  de  dite  commune 
A  celte  demande,  déposée  au  greffe  le  11  novembre  4867. 

L'acte  d'abergement  des  moulins  à  la  ville  d'Yverdon,  la  cor- 
respondance échangée  entr'elle,  la  commune  d'Orbe  et  l'Etat, 
font  aussi  partie  du  programme,  (ilapporl  soit  à  toutes  ces  pièces 
et  documents). 

14.  Les  parties,  par  convention  spéciale,  ont  reconnu  que 
leurs  moulins  ont  repris  leur  cours  normal  le  10  septembre  1807. 

15.  La  Commune  d'Vverdon  a,  par  exploit  du  17  septembre 
1867,  demandé  d'être  admise  à  appeler  en  garantie  la  commune 
d'Orbe,  et,  par  exploit  du  22  dit,  Perrottet  et  Stebler  ont  con- 
senti à  cet  appel,  qui  a  eu  lieu  par  mandat  du  9  octobre  suivant. 

Orbe  a  gardé  le  silence. 

16.  En  avril  1867  déjà,  une  brèche  s*est  faite  à  la  berge  de 
rOrbe,  en  aval  et  à  peu  de  distance  du  Saut  du  Séchon  ;  elle  a 
été  réparée  à  frais  communs  par  les  communes  intéressées: 
Yverdon,  Orbe,  Treycovagnes,  Chamblon,  Suscévas,  Mathod, 
Valleyres,  etc. 

17.  L'action  ouverte  par  Perrottet  et  Stebler,  le  45  août  1867, 
fut  jugée  par  le  Tribunal  d'Vverdon  le  26  mars  1868.  —  En- 
suite de  recours  des  parties,  ce  jugement  fut  annulé  par  la  Cour 
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de  cassation  civile  le  22  juin  suivant,  et  la  cause  renvoyée  pour 
ôlre  jugée  à  nouveau  au  Tribunal  de  Grandson. 

18.  Le  Tribunal,  dans  son  audience  du  2  sei^lenibre  dernier,' 
a  d»^cidé  de  faire  au  Saut  du  Séchon  une  inspeclion  locale  (jui  a 
eu  lieu  le  7  du  même  mois,  en  présence  des  parties  assistées  de 
leurs  Conseils. 

19.  A  celte  même  audience,  la  ville  d'Yverdon  a  demandé 
qu'une  nouvelle  expertise  eût  lieu,  pour  constater,  au  moyen 
des  livres  des  usiniers  el  des  engins  c^es  moulins,  la  quantité  de 
blé  que  peuvent  moudre  ces  moulins  ;  si  Tindeiunité  de  80  fr. 
par  jour  de  chômage,  réclamée  parles  demandeurs  est  exagérée; 
pour  déterminer  à  quelle  époque  Tarrét  des  moulins  aurait  c(é 
complet  et  indiquer  la  quantité  de  blé  moulue  par  eux  journel- 
lement dès  le  i«r  juillet  au  16  septembre  1867,  etc. 

20.  Cette  demande  fut  admise  et  la  commission  d'expertise 
composée  de  MM.  Grenier,  à  Bex,  et  Soutter,  à  Aigle,  tous  deux 
marchands-meuniers,  présidée  en  outre  par  le  M.  Président  du 
Tribunal  de  Grandson. 

Elle  s'est  réunie  à  Yverdon  le  10  septembre  1868,  et  a  ré- 
digé son  rapport.  (Voir  ce  rapport,  ainsi  que  le  procès-verbal 
de  l'audience  du  2  septembre). 

Faits  à  résoudre. 

1.  L'eau  du  canal  des  moulins  a-t-elle  baissé  plus  qu'à  l'or- 
(lii>;iire  dauâ  l'été  de  1808? 

R.  Oui. 

2.  D.  Cet  état  d'abaissement  élail-il  tel  que  le>  moulins  amo- 
diés par  les  demandeurs  fussent  dans  l'impossibilité  de  fonc- 
tionner? 

U.  Oui,  pendant  un  certain  temps. 

3.  Le  chômage  a-t-il  été  complet  du  l^i"  juillet  au  16  sep- 
tembre 1867? 

R.  Le  chômage  a  été  partiel  du  l«r  au  16  juillet  inclusivement 
et  complet  du  10  juillet  au  16  septembre  exclusivement. 

4.  Les  moulins  ont-ils  fonctionné  par  intervalles  du  1«' juil- 
let au  16  septembre  1867? 

R.  Du  16  juillet  au  16  septembre,  ils  ont  fait  quelques  mou- 
tures insignifiantes  de  méteîl  à  façon,  dont  le  produit  a  été  d'en- 
viron 120  fr. 
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5.  Ouille  en  élail  la  cause? 

]\.  Les  eaux  du  Talent,  sirnssies  accidpntelleinent  par  les  pluies, 
ce  torrent  se  déversai) I  dans  l'Orbe  en  aval  du  Saut  du  Sêclion. 

0.  Quelle  est  la  quantité  moyenne  de  blé  moulue  journelle* 
ment  par  ces  moulins  du  l*^»"  mars  au  1"'' juillet  1867? 

K.  Quaranle-huil  quintaux  et  tiers  par  jour. 

1.  Quelle  est  la  quantité  moyenne  de  blé  moulue  journel- 
lement par  les  mêmes  moulins  du  juillet  au  16  septembre 
1807? 

R.  Sii  quintaux  par  jour,  en  observant  que  la  presque  totalité 
de  celte  mouture  a  eu  lieu  du  1^  au  16  juillet. 

8.  Perrotlet  et  Stebler  ont-ils,  par  le  fait  de  rintermption 
de  la  marche  de  leurs  moulins,  éprouf  é  un  dommage  ? 

R.  Oui. 

8  bis.  Quelle  est  la  quotité  du  dommage  par  jour  de  chô- 
mage complet? 

R.  Soixante  francs  du  16  juillet  au  16  septembre  exdusife- 
ment  et  (ont  en  tenant  compte  des  moulures  à  façon  faites  pen- 
dant ce  temps. 

8  ter.  Quelle  est  la  quotité  du  dommage  pour  la  période 

pendatil  laquelle  les  moulins  ont  pu  marcher  en  partie? 

H.  Vinjît  fraiics  par  jour  du  l»""  juillet  au  10  juillet  inclusive- 
nient,  attendu  que  l'on  voit  par  les  livres  de  moutures  que  la 
marche  des  moulins  a  été  ralentie  dès  le  2"2  juin  précédent. 

10.  Les  moulins  loués  aux  demandeurs  oiU-ils  été  rélabli| 
par  eux  et  à  leurs  frais? 

R.  Oui 

M .  Y  ont-ils  fait  autre  chose  que  des  réparations? 

R.  0«i. 

1*2.  Ont-ils  aussi  transformé  les  artifices  de  ces  moulins  ? 
R.  Oui. 

13.  Le  coût  des  ouvrages  de  diverses  natures  qu'ils  y  ont  fait 
exécuter  s*e6t-il  élevé  à  environ  12,000  fr. 

R.  Oui. 

13  6is.  Perrotlet  et  Slebler  ne  s'étaient-ils  pas  engagés  à  faire 
aux  moulins  des  réparations  importantes? 
R.  Oui. 

14.  Résttlle4-il  de  la  lettre  de  la  municipalité  d*Yverdon,  en 
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dale  du  20  juillet  1803,  que  les  réparations  déjà  opérées  à  cette 
époqae  s'élevaient  à  environ  7000  fr.  demeurant  la  propriété  de 
la  commune,  lesquelles  réparations  équivalent  à  une  augmenta- 
tion du  prix  dtt  bail  de  1200  fr.  à  1400  Ir.  par  an? 
R.  Oui. 

15.  Résulte-t-il  du  même  document  que  la  forc^  de  la  chute 
d*eau  est  évaluée  de  60  A  70  chevaux  ? 

R.  Oui. 

16.  La  brèche  survenue  au  Séchon  en  juin  1861  est-elle  la 
cause  unique  de  la  diminution  des  eaux  dans  l'été  de  celte  dite 
année? 

R.  Oui. 

17.  lia  sécheresse  nVt-elle  pas  contribué  à  l'arrêt  des  moulins 
loués  aux  demandeurs  ? 

R.  Non. 

18.  La  brèche  survenue  aujSéchon  en  juin  1867  proveaail-elle 
d'un  ciis  furluil  et  indépendant  de  la  ville  d'ïverdon? 

R.  Non. 

10.  A-t-elle  été  la  conséquence  d'une  crue  subite  des  eaux  et 
d'un  (léburdumeut? 
R.  Non. 

iO.  L'adminislratioQ  de  la  ville  d'ïverdoa  aurait-elle  pu  la 
prévoir?  ^ 

R.  Oui  clip  aurait  pu  et  dû  la  prévoir. 
_  21.  Âurail-elle  pu  être  prompteuicul  réparée  cette  brèche? 
^  R.  Oui. 

^22.  En  combien  de  jours  avec  un  certain  nombre  d'ouvriers  et 
de  manière  à  rendre  Teau  aux  usines  ? 

R.  ['A\  deux  nu  trois  jours  avec  une  douzaine  d'ouvriers. 
Ins,  Quel  était  le  nombre  de  jours  qui  étaient  nécessaires 
pour  rassembler  les  matériaux  et  iSûre  les  préparatifs  qu'exigeait 
la  réparation  ? 

R.  Deux  ou  trois  jours. 

23.  Les  causes  de  l'arrêt  des  usines  sont-elles  énoncées  dans 
le  procès-verbal  de  MM.  Bridel  et  Dardel  ? 

R.  Oui,  et  s'il  existait  un  attérissement  il  était  en  mijeura 
partie  la  conséquence  de  la  brèche  du  saut. 
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24.  Ces  causes  tont-elles  éaumérées  dans  le  procèt-Terbal  Do- 
four  et  De  Loës  ? 

R.  Le  rapport  des  experts  Dafoar  et  De  Loés  n'est  pas  asses 
explicite  pour  pouvoir  résoudre  cette  question  dans  un  sens 
plutôt  que  dans  un  autre. 

25.  Âu  moyen  des  procédés  décrits  par  les  experts  Bridai 
et  Bardel  sous  n®  3  et  4  de  leur  procès-verbal,  l'eau  pouvait-elle 
être  amenée  immédialemênt  sur  les  rouages  des  moulins? 

R.  Ouï. 

26.  Lors  de  l'inspection  locale  du  7  septembre  ;  avait-il  dé- 
perdition d'une^certaineîpartie  de  l'eau  de  fOrbe  et  quelle  force 
était  ainsi  perdue  ? 

R.  Oui  et  de  quoi  foire  marcher  une  paire  de  meules. 

27.  Les  meuniers  ont-ils  renoncé  à  la  garantie  légale  dans 
d'autres  cas  que  ceux  énoncés  par  les  articles  8  et  12  du  bail  du 
3  décembre  1801? 

U.  Non. 

28.  L'arrél  des  moulins  d'Vverdon  en  juin,  juillet,  août  et 
septembre  1807  est-il  dû  à  Tuue  des  causes  énoncées  dans  ces 
deux  articles  du  bail? 

R.  Non. 

29.  A-t-il  été  donné  coiinaissauce  aux  usiniers  des  conflits 
existants  entre  Yverdoa  et  Orbe  1 

R.  Non. 

30  La  lirt'clie  du  mois  d'avril  1807,  mentionnée  au  n»  10  des 
faits  ronstaiils,  eut-elle  pour  effet  de  ralentir  la  marche  des 
moulins  sans  produire  cependant  un  arrêt  complet? 

R.  Le  Tribunal  le  croit. 

31.  La  marche  des  moulins  du  mars  au  l**"  juillet  1807 
fut-elle,  en  outre,  entravée  par  les  réparations  qu*;  ûrent  MM. 
Perrottet  et  Stebler  à  cette  époque? 

R  Oui,  mais  d'une  manière  à  peu  près  insignifiante. 

32.  La  décision  du  Conseil  d*Ëtat,  en  date  du  26  août  1867, 
ordonnant  le  rétablissement  du  barrage  du  Séchon,  a-t-elle  été 
rendue  exelutivement  au  point  de  vue  de  la  salubrité  publique? 

R.  Non,  puisque  la  municipalité,  dans  sa  réclamation  au  Con- 
seil d'Etat,  fait  mention  du  chômage  de  ses  moulins. 
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33,  Elxislail-il  pour  Yverdon  des  moyens  légaux  et  des 
moyens  matériels  de  prévenir,  et  ensuite  d'abréger,  le  chômage 
usines,  sauf  recours  contre  qui  de  droit? 

R.  Oui. 

31.  En  juillet  18G7,  Perroltet  et  Slebler  se  plaignirent-ils  à 
la  Municipalité  d'Yverdon  de  ce  que  leurs  moulins  étaient  arrêtés 
par  manque  d'eau  ? 

R.  Au  commencement  de  juillet,  c'est-à-dire  vers  le  12  de  ce 
mois. 

35.  La  commune  d'Yverdon  a-t-elle  été  mise  en  demeure 
par  Perroltet  et  Stebler  de  faire  cesser  la  cause  da  dommase, 
quand  et  comment? 

R.  Oui  verbalement  d'abord  et  dans  deux  séances  de  la  Muni- 
cipalité; enfin,  le  i9  juillet,  par  lettre  i  laquelle  la  municipalité 
a  répondu  que  la  brèche,  existant  sur  le  territoire  d'Orbe,  Yver- 
dott  ne  pouvait  la  réparer  ;  mais  qu'elle  ferait  les  démarches 
nécessaires  pour  cela  auprès  des  communes  intéressées. 

36.  Perrottet  et  Stebler  ont-ils  foit  ns-A-vis  de  la  commune 
d'Orbe  des  démarches  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  ? 

R.  Non,  et  ils  n'en  ont  jamais  élevé  la  prétention. 

37.  Perrottet  et  Stebler  ont-ils  été  troublés  dans  leur  jouis- 
sance par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  de  l'objet 
loué? 

R.  Aucun  débat  n'a  en  lieu  à  ce  sujet  et  les  demandeurs  n'ont 
point  allégué  de  faits  qui  justifient  cette  question. 

^  bis.  Quand  a  commencé  l'arrêt  des  usines  louées? 

R.  Le  ralentissement  des  moulins  a  commencé  le  22  juin  et 
l'arrêta  été  complet  dès  le  16  juillet. 

2.  ter.  D.  Pendant  combien  de  jours  rarrôt  des  moulins  a-t- 
il  été  complet? 

R.  Soixante-  un  jours. 

2.  quater.  D.  Est-il  constant  que  dans  leur  demande  Perrot- 
tet et  Stebler  fixent,  comme  date  de  l'arrêt  complet,  le  26  juillet? 

R.  Oui,  tout  en  acceptant  l'explication  donnée  de  cette  date 
par  les  demandeurs.  (Voir  procès-verbal  du  Tribunal.) 

Jugement. 
Le  Tribunal,  considérant: 
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1°  En  fait.  Qu'un  chôuiage  parliel  a  eu  lieu  aux  moulins 
d*Yverdon  ,  loués  aux  (.leiuandeurs ,  du  ic''  juillcl  au  IG  dit 
i807  exclusivement,  et  complet  du  10  juillet  au  10  septembre 
suivant  inclusivement  ;  qu'avant  le  chôma^^e ,  les  moulures 
étaient  au  moins  de  quarante-huit  quintaux  et  tiers  de  grains 
par  jour  ;  que  durant  ce  cbdmage ,  elles  ii*ont  été  en  moyenne 
que  de  six  quintaux  par  jour; 

Que,  jiar  le  fait  de  cetle  interruption ,  les  demandeurs  ont 
éprouvé  un  dommage  ; 

Que  les  moulins  loués  ont  été  réparés,  rétablis  et  leurs  arti- 
fices transformés,  aux  frais  des  demandeurs; 

Que  le  coût  de  ces  ouvrages  s*esl  élevé  i  environ  douxe  mille 
francs  ,  au  bénéfice  de  la  ville  d*Yverdon,  ce  qui  lui  procurera, 
lors  d'une  nouvelle  location,  une  augmentation  considérable  du 
prix  da  bail  ; 

Que  la  brèche  survenue  au  Saut  du  Séchon  en  juin  i867  est 
Tunique  cause  du  chômage  dont  il  s'agit ,  qui  ne  résulte  point 
d'un  cas  fortuit  indépendant  de  la  ville  d'Yverdon; 

Que  la  dite  ville  a  laissé  subsister,  durant  des  années,  le  saut 
en  question  dans  un  état  de  vétusté  notoire,  bien  que  des  brè- 
ches et  des  ruptures  y  eussent  lieu  chaque  année  ,  et  toujours 
au  détriment  de  ses  usiniers;  qu'ainsi  elle  aurait  dû  et  pu  pré- 
voir la  dernière  de  ces  brèches  et  ses  const'^quences  ;  que  l'eau 
qui  se  déversait  dans  la  Petite-Toile  aurait  pu  être  rendue  en 
partie  immédiatement  au  canal  des  moulins;  puis  les  brèches 
réparées  eu  deux  ou  trois  jours ,  avec  un  petit  nombre  d'ou- 
vriers ; 

Que  les  experts  Bujard  et  Geiger  ont  admis  que  la  réclama- 
tion de  quatre-vingts  francs  par  jour  présentée  par  les  deman- 
deurs n'était  point  exagérée  ;  que  les  nouveaux  experts  Grenier 
et  Soulier  ont  apprécié  le  dommage  total  à  fr.  4889.  50  c. 

Que  le  Tribunal  l'a  fixé  à  vingt  francs  par  jour,  durant  le  ch6-> 
mage  partiel,  soit  pendant  seize  jours,  et  à  soixante  francs  par 
jour,  durant  le  chômage  complet,  soit  pendant  soixante-un 
jours  ; 

Que  ce  chômage  a  occasionné  aux  demandeurs  des  sacrifices 
pécuniaires  pour  alimenter  leur  clientèle ,  et  qu'il  a  eu  lieu  à 
l'époque  de  l'année  la  plus  favorable  aux  moulins  d'Yverdon. 
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2»  En  droit.  Que  la  ville  d'Yverdon  est  tenue,  envers  ses  usi- 
niers ,  aux  obligations  énoncées  dans  les  articles  1245  à  1223 
inclusifement  du  code  civil  : 

Qu'il  ne  résulte  pas  des  baux  conclus  avec  les  demandeurs 
que  ceux-ci  aient  renoncé  à  la  garantie  que  la  loi  leur  ac- 
corde. 

Que  l'art.  8  du  bail  du  3  décembre  1861,  conclu  avec  Char- 
les Yenny,  aux  droits  duquel  se  trouvait  les  demandeurs,  et  les 
art.  iiiS  et  1:220  du  code  civil ,  invoqués  par  les  défefideurs  , 
ne  peuvent  être  appliqués  dans  l'espèce,  attendu  (pie  le  cliùniai^'e 
ne  |)rovient  pas  d\in  (  ;i.s  fortuit;  ((ue  les  indemnités  réclamées 
par  les  usiniers  ne  résultent  pas  d'un  chiMnaLre  pruvt  iiant  do  ré- 
parations uriîerUes  qui  ne  |)ouvaient  être  dilTérées  ,  ni  du  fait 
de  gelées  ou  de  sécheresse ,  mais  bien  d'un  chômage  résultant 
de  ce  que  la  ville  d'Yverdon  n'a  pas  fait  exécuter,  ou  exécuié 
elle-même  sous  réserve  de  tous  ses  droits,  les  travaux  néces- 
saires pour  faire  rentrer  immédialemeat  les  eaux  de  TOrbe  dans 
le  canal  des  moulins , 

Prononce  en  conséquence  à  la  majorité  légale  : 

A.  Xes  conclusions  tirées  par  les  demandeurs  leur  sont  ac- 
cordées ainsi  qu*il  suit  : 

La  commune  d'Yverdon  doit  entretenir  le  cours  d'eau  ser- 
vant de  force  motrice  aux  moulins,  en  état  de  servir  i  sa  desti- 
nation, et  la  brèche  du  Séchon  doit  en  conséquence  être  immé- 
diatement réparée; 

2»  La  dite  commune  doit  payer  aux  demandeurs  Perrottet  et 
Slebler,  i  titre  d'indemnité,  la  somme  de  vingt  francs  par  jour 
durant  les  seife  jours  de  chômage  partiel,  et  celle  de  soixante 
francs  par  jour  durant  les  soixante-un  jours  de  chômage  com- 
plet, soit  en  totalité  une  somme  de  trois  mille-neuf  cent  quatre- 
vingts  francs. 

Le  tout  sans  préjudice  à  la  deiuande  en  résiliation  du  bail  qui 
pourrait  être  formulée  plus  lard. 

B.  Les  conclusions  de  la  partie  défenderesse,  la  ville  d'Yver- 
don, sont  ainsi  rejetées. 

Quant  aux  dépens,  le  Tribunal  considérant  : 

Que  la  ville  d'Yverdon  aurait  dû  j>ar  voie  de  mesures  provi- 
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sionnelles,  sommer  la  ville  d*Orbe  de  réparer  immédiatement  la 
brèche  da  Saut  du  Séchon,  et  en  cas  de  refus,  la  réparer  i  ses 
frais,  sous  réserve  de  tous  ses  droits,  et  après  en  avoir  donné 
avis  soit  au  Conseil  d'Etat,  soit  à  la  ville  d'Orbe; 

Qu'en  agissant  diplomatiquement  comme  elle  l'a  fait,  elle  a 
causé  un  préjudice  notable  à  ses  usiniers; 

Que  les  offres  qu'elle  a  faites  soit  à  l'audience  de  conciliation, 
soit  en  demande,  étaient  inacceptables,  et  qu'en  agissant  ainsi, 
elle  a  fait  naître  le  procès; 

Que,  durant  rinslruction  de  celui-ci  et  notamment  par  devant 
le  Tribunal  de  Grandson,  les  opérations  par  elle  demandées,  et 
ses  procédés,  ont  contribué  à  prolonger  ce  procès  et  à  en  aug- 
menter les  frais. 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  la  ville  d*Yverdon  aux  frais  et  dépens  résulfant  du 
procès,  tant  ceux  du  jugement  annulé  et  ceux  de  cassation,  que 
ceux  du  présent  jugement. 

Le  Président f  Le  GreffieTy 


A  ce  moment,  nous  croyons  qu'aucun  recours  en  cassation 
n'a  été  dirige  contre  le  jugement  que  nous  venons  de  repro- 
duire; pour  le  cas  où  il  en  serait  autrement,  nous  tiendrions 
nos  lecteurs  au  courant  de  la  solution  définitive  de  ce  procès  ira- 
portant. 


(Signé)  A.  Mbtlamd. 


(Signé)  Ë.  Griblet. 


LAUSAM^ili:.  —  HfPHlMËRlE  HOWARD  KT  I)£LISL£. 


kju,^  jd  by  Google 


XVI*  ANNÉE.  —     44.         Sahbdi  7  Novembre  1868 


UfUE  U  JOIBnUDERCE  DE  LA  SUISSE  EOIAIK 

ParaifiiHant  une  foi»»  par  ftenialne,  le  Kamedl. 

L'aonée  d'abonnement  comin«^nrc  le  \"  Janvier  et  finil  nu  31 
Décembre.  —  Le  prix  est  do  dix  franc»  par  an.  payables  à  la 
fin  du  premier  somcsiro.  Chaque  numéro,  50  r.  —  Un  s'abonne 

trovisoirement  cliez  MM.  Howard  et  Delisle,  imprimeurs  à  ' 
ausanne.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIRE.  Cassation  rifile:  Miéville  c.  Pelel.  Loi  sur  la  polico  <1ps 
domestiques.  Paiomout  de  salaire.  —  Clore  et  consorts  c.  M.  et  F. -11. 
Aubert.  Les  créanciers  chirographaires  qui  veulent,  utilisant  la  disposi- 
tion du  §  S  de  Tart.  927  du  c.  p.  c.  p.  c,  et  attaquer  à  leurs  périls  et 
risques  une  intenrention  admise  par  le  liquidateur  et  non  critiquée  par 
les  commissaires,  doivent  agir  dans  le  même  délai  que  le  créancit  r  dont 
l'intervention  a  été  repoiisséiv  —  Audience  du  Président  du  Tribunal 
de  Moryes  :  Mégeraond,  Vallin  et  Bétaiip  c.  (inlay.  Héquisilion  d'or- 
donnance de  mesures  provisionnelles  pour  réparations  et  prise  de  pos- 
session du  batfsau  à  vapeur  le  Mont-Blanc,  —  Audience  du  Juge  de 
paix  de  Chûieau^Œx:  Débmère  c.  Moisy.  Exceptions  tirées  du  dé* 
fout  de  compétence  du  Juge  de  paix  et  de  la  chose  précédemment  ju* 
gée.  —  Chronique  judiciaire.  —  NofMnaAiom, 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  1  septembre  1868. 

D.  Mié?nie,  à  Pompaples,  s'est  pourvu  contre  la  seutence 
rendue  par  te  Juge  de  paix  du  cercle  d*Orbe  le  1/11  juillet  1868, 
dans  la  cause  entre  le  recourant  et  G.  Pelel,  i  Orbe. 

LaCour,  délibérant,  a  vu  que  la  contestation  entre  parties 

est  née  ensuite  de  conclusions  prises  par  D.  Miéville,  tendant  à 
faire  prononcer  que  le  défendeur  C.  i^elol  doit  lui  [tayer  64  fr. 
11  cent,  pour  salaire  dès  le  25  décembre  1807  au  13  mars 
i868; 

Que,  de  son  côté,  C.  Pelet  a  conclu  reconventionuellement  i 
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ce  que  le  demandeur  soit  condunoé  à  loi  payer  findernnîté  pré- 
vne  atz  art.  40»  41, 48  et  38  de  la  loi  da  13  mai  4825  sur  la 
police  des  domestiques  ; 

Que,  slaUtant  en  b  cause,  le  juge  a  admis  les  conclusions  du 
demandeur  en  réduisant,  toutefois,  la  somme  réclamée  à  45  fr.; 

Que  celui-ci  recourt  par  divers  moyens  de  nullité  et  de  ré- 
forme. 

Sur  le  premier  moyen  qui  consiste  à  dire  que  le  procès-ver- 
bal n'a  [)as  été  tenu  au  fur  el  à  mesure  des  opérations  qui  se 
sont  déroulées  devant  le  juge,  cl  que,  dès  lors,  Tinslruclion  du 
procès  n'a  pas  présenté  les  conditions  de  sûreté  exigées  par 
Tart.  3  du  c.  p  c: 

Attendu,  en  efîet,  que  la  manière  en  laquelle  le  procès-verbal 
est  rédigé  fait  présumer  que  les  différentes  opérations  de  Tins- 
truction  de  la  cause  n'ont  pas  été  consignées  au  procès-verbal  à 
la  date  du  Jour  où  elles  ont  été  accomplies,  ainsi  que  cela  devrait 
avuir  lieu,  mais  attendu  que  le  recourant  n'élève  de  grief  précis 
contre  aucune  dos  déclarations  du  procès-verbal,  el  que,  d'ail- 
leurs, l'irrégularité  commise  paraît  avoir  été  sans  influence  sur 
le  sort  de  l'affaire, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  qu*il  y  aurait  eu  violation 
de  l'art.  297  du  c.  p.  c,  en  ce  sens  qu*il  n'est  pas  constaté  que 
le  défendeur  ait  produit  par  écrit  sa  conclusion  reconvention- 
nelle : 

Attendu  que  le  grief  invoqué  dans  ce  moyen  est  également 
sans  portée  juridique,  puisque  le  juge  a  écarlé  la  conclusion  re- 
conventionnelle; 

Attendu,  de  plus  et  essentiellement,  que  le  demandeur  n*a 
pas  relevé  cette  informalité  &  randience  du  juge  et  que,  dés 
lors^  il  n*est  plus  recevable  à  s'en  prévaloir  actuellement  et 
comme  motif  de  cassation  ; 

Vu  les  art.  iiO  et  405  du  code  sus-cité, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  motivé  sur  ce  que  le  juge  n'aurait  pas 

décidé  d'une  manière  suffisante  les  faits  allégués  de  part  et 
d'autre,  ce  qui  constituerait  une  violation  des  art.  dOi,  255, 
2ô0,  5  et  7  du  c.  p.  c.  : 
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Attendu  que  le  demandeur  a  appuyé  ses  conclusions  snr  les 
faits  tirés  tant  de  mauvais:  traitements  que  lui  a  fait  subir  le  fils 
du  défendeur,  que  sur  un  billet  de  congé  en  date  du  16  mtirs, 
et  que  Pelet  s'est  défendu  en  disant  que  le  recourant  a  quitté 
son  service  clandestinement; 

Attendu  qu'ensuite  des  débats  et  de  l'audition  des  parties  et 
des  témoins,  le  juge  n'a  pas  admis  qu'il  y  ait  eu  départ  clan- 
destin, et  cela  à  raison  soit  du  billet  de  congé,  soit  à  raison  du 
fait  que  nonobstant  les  plaintes  faites  à  Felet  père,  celui-ci  ne 
s'est  pas  opposé  aux  querelles  réitérées  suscitées  par  son  fils  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  en  quoi  le  Juge ,  dans  son  ap- 
préciation des  faits  de  la  cause,  aurait  contrevenu  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  !250  du  c.  p.  c; 

Attendu  que  le  jugement  ne  manque  pas  non  plus  des  énon- 
ciations  requises  par  l'art.  255  de  ce  code,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu 
davantage  violation  des  art.  5  et  7, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen,  qui  tend  àja  réforme  et  qui  critique 
la  réduction  que  le  juge  a  faite  subir  au  salaire  du  recourant  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  D.  Micville  s*est  engagé 
c«»mme  domestique  de  C.  Pelet,  pour  une  année,  dès  Noël  1867 
à  Noël  1868,  à  raison  du  prix  de  300  fr.,  et  que  Miéville  a  quitté 
son  service  le  123  mai  1868  ; 

Attendu  que  le  juge  a  motivé  la  réduction  des  conclusions  du 
demandeur  sur  l'usage  d'après  lequel  le  prix  des  travaux  de 
campagne  est  moins  élevé  en  hiver  que  dans  la  belle  saison; 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites; 

Qu'en  conséquence  ,  il  n'appartient  pas  au  juge  de  déroger 
d'office  aux  stipulations  d'une  convention  librement  consentie; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  résulte  point  des  pièces  que 
le  défendeur  ait  invoqué  l'usage  dont  il  s'agit  et  demandé  une 
réduction  du  salaire  réclamé  ;  que  la  seule  conclusion  prise  par 
lui,  dont  le  procès-verbal  fasse  mention,  est  celle  qui  tend,  re- 
conventionnellement,  à  une  indemnité; 

Attendu  qu'il  suit,  de  là  ,  que  le  juge  a  accordé  autre  chose 
que  ce  qui  était  demandé  ; 

Vu  l'art.  407,  §  1  du  c.  p.  c, 
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La  Cour  de  caasotion  admet  ce  moyen;  —  réforme  la  sen- 
tence du  juge  de  paix;  —  accorde  les  conclusions  du  deman- 
deur D.  Miéviltc  ;  —  condamne  ,  en  conséquence ,  C.  Pelet  ùl 
payer  au  dit  Miéviile  la  somme  de  64  fr.  11  c.  ;  —  puis,  staiuant 
sur  les  dépens  : 

Attendu  que  le  juge  a  constaté,  en  fait,  que  D.  Miéviile  cher- 
chait un  prétexte  pour  quitter  sou  mailre  le  plus  161  possible; 

Vu  l'arl.  254  du  c.  p.  c, 
.  La  Cour  compense  les  dépens  du  jugemeut  réformé  ^  en  ce 
sens  que  chaque  partie  est  chargée  de  ses  propres  dépens;  — 
alloue  les  dépens  de  cassation  au  recourant  D.  Miéviile,  —  et 
déclare  enfin  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Séance  du  89  septembre  1889. 

Avnmts  plaidants  : 
MM.  Maiulrot.  pour  Michel  Clerc  «»t  .  onsorts,  recourants. 
PelliSf  pour  Marc  et  V.-U.  Aubert,  inlimés. 

M.  Clerc  et  consorts  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  sur 
exception  rendu  par  le  Tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  en 
date  du  4  septembre  1868,  dans  la  cause  entre  les  recourants, 
d'une  part,  Marc  et  F.-Ii.  Aubert,  d'autre  part. 

Délibérant,  la  Cour  a  vu  que  M.  Aubert,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  son  père,  F. -H.  Aubert,  est  intervenu  dans  la  discussion 
des  biens  du  nommé  L.  Golaz,  et  que  cette  iaterveiUioa  a  été 
acceptée  par  le  liquidateur; 

Que  le  tableau  provisoire  des  créanciers  a  été  dressé  par  le 
greffier,  puis  déposé  au  greffe,  ce  dont  il  a  été  donné  avis  parla 
Feuille  officielle  du  17  janvier  dernier; 

Que  rassemblée  des  créanciers,  réunie  le  31  janvier  dit,  a 
nommé  trois  commissaires,  lesquels  n*ont  pas  critiqué  l'inter- 
vention susmentionnée,  mais  que,  par  mandat  du  22/23  avril 
suivant,  M.  Clerc  et  consorts  ont  ouvert  action  aux  fins  d'en 
faire  prononcer  la  nullité; 

Que,  de  son  côté,  M.  Aubert  a  conclu  à  libération,  en  disant 
que  les  demandeurs  sont  à  lard  pour  attaquer  son  Interven- 
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tion  ;  et  qae,  statuant,  le  Tribunal  cml  a  admis  l'exeeption  de 
tardiveté; 

Qne  le  recours  de  Clerc  et  consorts  est  fondé  sur  2  moyens. 

Sur  le  premier  moyen,  qui  est  présenté  soit  au  point  de  tue 
de  la  nullité,  soit  au  point  de  vue  de  la  réforme,  et  qui  consiste 
a  dire  que  le  Tribunal,  après  avoir  admis  Texeeption  de  péremp- 
tion, n*avait  pas  à  statuer  ultérieurement  et  à  prononcer  la  libé* 
ration  du  défendeur  au  fond,  ainsi  qu'il  l'a  fait  : 

Considérant  que,  dans  sa  demande  exceptionnelle,  Âubert  a 
conclu  à  être  libéré  exceptionnellement  et  définitivement,  avec 
(icpens,  des  cuiiclubions  des  recourants  tendant  à  lu  nullité  de 
sot»  intervention  ; 

Qu'aux  terme.'"  de  l'art.  15i  du  code  de  procédure  civile,  les 
moyens  exceptionnels  ont  pour  but  de  faire  libérer,  provisoire* 
nient  ou  delinilivement,  le  défendeur  qui  les  invoque; 

Qu'ainsi  les  conclusions  prises  par  Aubert  sont  conformes  à  la 
loi  sur  la  matière  ; 

Attendu,  du  reste,  que,  devant  le  tribunal  de  jugement,  Clerc 
el  consorts  n'ont  point  critiqué  ces  conclusions  quant  à  leur 
portée  ou  leur  teneur,  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  combattre  le 
moyen  exceptionnel  considéré  en  lui-même,  à  savoir  la  péremp- 
tion de  leur  droit  d'attaquer  l'intervention  d' Aubert,  soit  l'ad» 
mission  de  cette  intervention; 

Que,  dès  tors,  les  recourants  ne  sont  plus  recevables  dans  les 
griefs  qui  constituent  le  présent  moyen  du  recours, 

La  Cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen^  motivé  sur  ce  que  le  tribunal,  dans  son 
prononcé,  aurait  procédé  par  analogie,  ce  qui  ne  saurait  être 
admis  en  matière  d'exception,  surtout  en  matière  d'exception 
pour  cause  de  péremption  ;  foit  une  fausse  application  des  ar- 
ticles 328,  329  et  362  du  code  de  procédure  civile,  partie  non 
contentieuse,  el  méconnu  et  violé  le  sens  et  la  portée  du  1 2  de 
l'art  327  de  ce  code  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  intervention  comme 
créancier  chirographaire  ; 

Attendu  que  l'art.  327,  précité,  statue  que  les  actions  en  chan- 
gement des  réponses  aux  interventions  qui  concernent  la  masse 
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chirographaire  sonl  exercées  par  les  commissaires,  «ans  préju- 
dice au  droit  des  intéressés  d'agir  à  leurs  périls  et  risques; 

Que  c'est  conformément  au  droit  à  eux  réservé  à  cet  article, 
que  Clerc  et  consorts  ont  ouvert  l'action,  qui  a  donné  lieu  an 
procès  actuel  ; 

Attendu  que  l'art.  329  accorde  aux  commissaires  un  délai  de 
30  jours,  dès  l'assemblée  des  créanciers,  pour  rejeter  une  inter- 
vention admise  ou  pour  la  placer  dans  un  rang  moins  favo- 
rable ; 

Considérant  que  si  la  loi  se  tait  quant  au  délai  pendant  lequel 
les  créanciers  chirographaires  sont  admis  à  ouvrir,  à  leurs  périls 
et  risques,  action  en  changement  des  réponses  aux  interventions, 
on  doit  inférer  du  silence  de  la  loi  que  ce  délai  est  le  même  que 
celui  accordé  aux  commissaires  pour  rejeter  les  inter\'entions 
admises  par  le  liquidateur  ; 

Qu'en  effet,  admettre  un  délai  plus  long  en  faveur  des  créan- 
ciers qui  agissent  pour  leur  compte  personnel,  ce  serait  arrêter 
ou  tout  au  moins  prolonger,  au  gré  des  intéressés,  la  liquidation 
des  discussions,  tandis  que  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
atteste  de  la  volonté  du  législateur  que  les  discussions  soient 
traitées  et  réglées  d'une  manière  aussi  prompte  que  le  compor- 
tent les  mesures  de  sécurité  nécessaires  en  pareille  matière; 

Que^  notamment,  l'art.  362  du  code  prémentionné,  qni  règle 
les  opérations  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour  attaquer  les 
réponses  aux  interventions,  ne  distingue  pas  entre  les  cas  où 
l'action  est  intentée  par  les  commissaires  et  celui  où  un  créancier 
agit  en  vertu  de  son  droit  personnel. 

Considérant,  enlin,  que  l'assemblée  des  créanciers  a  eu  lieu 
le  31  janvier  et  que  les  recourants  ont  attaqué  rinlervention  seu- 
lement par  mandat  du  22/23  avril,  soit  après  l'expiration  du  dé- 
lai légal  des  30  jours, 

La  Cour  de  cassation  rejette  aussi  ce  moyen  et  le  recours  en 
son  entier;  —  maintient  le  jugement  exceptionnel,  —  et  con- 
damne les  recourants  Clerc  et  consorts  aux  dépens  de  cassation. 
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ADDiBIf€E  DU  PRÉSIDENT  DU  TRIBUMAL  DB  MORGBS. 
Du  87  oetobre  1868. 

«  — 

Afocats  plaidants: 

MM.  Afondrof/ pour  MM.  Mégemond,  Valfin  etBétanp,  demandeurs. 
PeUis,  pour  liUet  Golay,  défendeor. 

(Vakrnf»  Si, page 5(H ;  S3, page 936 et 37, page 000), 

Les  demandeurs  exposent  qu'en  qualité  de  membres,  corn* 
posant  le  comité  actuel  de  la  Société  anonyme  du  bateau  à  va- 
peur le  Mont-BlavCf  ils  ont,  par  mandat  signifié  sous  le  sceau 
du  Président  du  Tribunal  de  Morges,  fait  assigner  à  comparaitre 
à  cette  audience  J.  Golay,  mécanicien*  domicilié  à  Morges,  pour 
là  voir  prononcer  par  voie  d'ordonnance  de  mesures  provision- 
nelles, conformément  aux  art.  46  et  suivants  du  c.  p.  c.  p.  c. 
(d'après  les  termes  du  mandat  de  citation)  : 

.1.  Que  le  bateau  à  vapeur  le  Mont-Blane^  actuellement  dans 
le  port  de  Morges,  ayant  besoin  de  réparations,  ils  ont  le  droit 
d'y  foire  procéder. 

2.  Que  ces  réparations  étant  terminées,  ils  ont  également  la 
focolté  de  disposer  du  dit  bateau,  pour  en  faire  Tusage  qui  leur  * 
paraîtra  le  plus  convenable  dans  lîntérét  de  la  société. 

Les  Instants  déclarent  : 

a)  Qu'ils  sont  prêts,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  des  autres 
actionnaires,  i  consentir  à  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral 
chargé  de  statuer  sur  toutes  les  dlflicultés  nées  ou  à  natlre; 

b)  Que,  par  gain  de  paix,  et  pour  éviter  toute  critique,  ils 
sont  disposés  à  fournir  une  garantie  suffisante,  ascendante  à  la 
somme  de  6500  fr.,  pour  le  paiement,  après  liquidation,  de 
la  valeur  dont  le  défendeur  pourrait  être  reconnu  créancier. 

L'avocat  des  demandeurs  a  la  parole  j  il  produit  : 

1.  Mandat  de  citation  à  ce  jour. 

2.  Acte  constitutif  de  la  Société  anonyme  du  bateau  à  vapt^ur 
le  Mont-Blanc  du  1"  août  1866. 

3.  Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  des  actionnaires 
du  bateau  à  vapeur  le  Mont-Blanc  du  iâ  octobre  1868. 

L'avocat  du  défendeur  est  entendu;  il  produit  : 
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1 .  Mandat  noiifié,  à  Tinslance  de  J.  Golay,  le  12  octobre  1868, 
à  MM.  Milleret  et  Mégeinuiid. 

'i.  Expédition  du  jugement  arbitral  du  0  mai  1868. 

3.  Une  pièce  signée  Jules  Pellis,  qui  se  termine  par  les  con- 
clusions suivantes  : 

«  Jules  Golay  conclut  à  libération  des  conclusions  de  l'exploit 
1  du  liX  octobre  1868,  déclarant  d'ailleurs  être  prêt  à  consentir, 
>  vis-à-vis  de  MM.  Serinondade,  Debouillanne  et  Milleret,  aux 
»  réparations  à  faire  au  bateau  à  vapeur  le  Mont-Blanc.  > 

Le  Président  du  Tribunal  de  Morges,  passant  à  huis-clos  au 
jugement,  a  vu  : 

Que  les  instants  Mégemond,  Val  fin  et  Bétanp,  lesquels  disent 
agir  comme  formant  le  comité  actuel  de  la  Société  anonyme  da 
bateaa  le  Moni^Blanc^  ont  signifié  an  mandat  dont  les  concla- 
•ions  sont  transcrites  plus  haut. 

Comidérant  : 

Quo,  par  ordonnance  de  mesures  profîsionnelles  rendae  par 
le  Président  du  Tribunal  de  Morges  le  3  décembre  1867,  le  dit 
bateau  a  été  placé  sous  séquestre  ; 

Que,  par  décision  du  19  décembre  1867,  rendue  par  le  même 
magistrat,  une  commission  arbitrale  a  été  nommée  pour  pro- 
noncer sur  les  difficultés  pendantes  entre  J.  Golay  et  E.  De- 
bouillanne, d*ttne  part,  et  Milleret  et  Sermondade,  d'autre  part, 
relativement  à  leurs  droits  dans  la  Société  anonyme  du  bateaa 
le  Mont-Blanc; 

Que  la  commission  arbitrale,  instituée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  a  rendu  son  jugement  le  9  mai  1868; 

Que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  8  septembre 
1868,  sur  la  demande  de  Milleret,  le  jugement  prononcé  par  la 
commission  arbitrale  a  été  annulé; 

Que,  par  mandat  du  18  septembre  1868,  J.  Golay  et  E.  De- 
bouillanne ont  fait  assigner  Milleret  à  comparaître  le  31  octobre 
courant  par  devant  le  Président  du  Tribunal  de  Morges,  pour 
procéder  à  la  constitution  d'une  nouvelle  commission  arbitrale, 
destinée  à  statuer  sur  les  difficultés  pendantes  entre  les  parties; 

Considérant  que  les  instants  à  la  demande  de  mesures  provi- 
sionnelles sont  étrangers  aux  contestations  actuellement  ezia- 
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tantes  entre  J.  Golay»  Debonillanne  et  Milleret,  en  ce  sens  qu'ils 
n'y  figorent  point  jusqu'ici  comme  parties  intéressées; 

Que,  s'ils  ont  des  droits  à  revendiquer  contre  J.  Golay,  De- 
bonillanne et  Milleret,  ils  pourront  les  faire  valoir  en  interve- 
nant au  procès  actuellement  pendant  en  Ire  les  sus-nommés» 
conformément  aux  lois  de  procédure  qui  règlent  l'intervention 
des  tiers; 

Considérant  que,  sans  préjuger  le  bien  ou  le  mal-fondé  des 
prétentions  ultérieures  des  instants,  ceux-ci  n'ont  pas  justifié» 
i  In  séance  de  ce  jour,  leur  vocation  à  exercer  les  fondions 

d'ui\  nouveau  comité  de  la  Société  anonyme  du  bateau  le  Mont- 
Blnnc,  la  pièce  exliibée  par  eux  comme  procès-verbal  d'assem- 
blée générale  de  la  société  ne  fournissant  point  la  preuve  que 
cette  assemblée  ait  été  régulièrement  constituée  et  qu'elle  ait 
agi  conformément  aux  statuts  de  la  sociélé  ; 

Que,  notamment,  il  n'est  point  déinonlr»*  que  le  transfert  des 
actions  el  la  convocation  de  l'assemblée  générale  aient  eu  lieu 
conformément  aux  art.  *.)  et  18  des  statuts  de  la  société; 

Par  ces  motifs,  le  Président  du  Tribunal  de  Morges  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  les  mesures  provisionnelles  re- 
quises par  les  demandeurs  Mégemond,  VaUin  etBélaap. 

Les  demandeurs  sont  condamnés  aux  frais. 

« 

AUDIENCE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  CHATEAU-D'ŒX. 

Du  14  octobre  im. 


Parties  : 

MM.  Joseph  Débruén^  entrepreneor,  demandeur. 
Joseph  Moity,  marchand  de  bois,  défendeur. 


Le  Juge  de  paii,  passant  an  jugement  de  la  cause,  a  vu  que 
la  question  à  juger  est  de  savoir  si  J.  Débruère  est  fondé  à  ré- 
clamer k  J.  Hoisy  le  paiement  d'une  valeur  de  140  fr.»  pour 
prii  de  construction  d'un  tronçon  de  route  sur  la  propriété 
Borloi,  aux  Àutheinéît$»f  riére  ChAteau-d*(Ex. 

On  si»  au  contraire,  J.  Moisy  est  fondé  à  s*y  opposer,  en  8*ap* 
puyant  sur  les  divers  moyens  qui  seront  ci-après  énumérés* 

Sur  quoi  le  Juge  a  vu,  en  fait  : 
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Qu'ensuite  d'ordres  reçus  de  Moisy,  Débruère  a  construit  ou* 

fait  construire  le  tronçon  de  roule  ci-dessus  mentionné,  lequel 
mesure  ii9  mètres  de  longueur,  dont  le  prix  est  réclamé  à  un 


Que  le  (léfendear  Moisy,  qui  a  admis  éventuellement  ces  me- 
tttmges  et  prii,  a  opposé  à  cette  réclamatioa  les  quatre  moyens 

exceptionnels  ci-après  transcrits,  savoir  - 

c  1.  J.  Débruère  n'ayant  jamus  travaillé  qne  pour  le  compte 
de  la  maison  A.  Rav aria  et  G*,  ne  peut  actionner  que  cette  mai- 
son; par  conséquent,  J.  Moisy  doit  être  libéré  d*instance  pots* 
qu'il  est  actionné  personnellement. 

»  8.  Le  domicile  de  la  maison  A.  Ravarin  et  C%  dans  le  can- 
ton de  Vaudy  est  Aigle  et  non  Cbàleau-d*(Ex;  par  conséquenli 
le  Juge  compétent  serait  en  tout  cas  le  Juge  de  paii  du  cercle 
d'Aigle  ;  il  y  a  lieu  de  souleier  le  déclinatoire. 

>  3.  La  valeur  réclamée  constituant  le  solde  du  prix  payé 
pour  Texécotion  d'une  convention  portant  sur  une  somme  d'en- 
viron trois  mille  francs,  ce  n'est  point  le  Juge  de  paix  qui  est 
compétent,  mais  bien  le  Tribunal  de  district  et  le  Tribunal  du 
district  d'Aigle;  encore  déclinatoire. 

•  4.  La  difticullé,  acluelloment  pendante,  a  déjà  fait  l'objet 
d'un  précédent  procès  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle; 
ensuite  des  moyens  de  défense  présentés  par  Moisy  à  l'audience 
du  30  septembre  1807,  la  conciliation  ayant  été  tentée,  le  de- 
mandeur Débruère  a  passé  expédient  et  s'est  chargé  des  frais 
résultant  de  son  action.  Il  y  a  donc  eu  chose  jugée,  et  lors  même 
qu'aujourd'hui  la  réclamation  est  de  140  fr.  au  lieu  de  1  46  fr., 
il  est  hors  de  doute  que  la  valeur  réclamée  l'est  pour  les  mêmes 
travaux  et  que  la  réduction  apportée  au  chiffre  de  la  demande 
est  une  espèce  de  trompe-rœil,  aussi  le  demandeur  est-il  sommé 
de  produire  immédiatement  le  compte  de  ses  prétentions,  et  aa 
délai  de  qoinsaine  est-il  requis  pour  avoir  le  temps  de  comparer 
les  deux  comptes,  c'est-à-dire  celui  qui  sert  de  base  à  la  pré- 
sente réclamation  et  celui  qui  devait  justifier  la  précédente.  H 
est  bors  de  doute  que  les  140  fr.  qui  font  l'objet  du  procès  ae- 
tael  seraient  dûs,  d*apràs  Débruère,  pour  les  mêmes  travanx 


franc  le  mètre,  soit  .... 
Plus  deux  aqueducs  à  raison  de 
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que  ceux  pour  lesquels  il  réclamait  146  francs;  cette  affirma- 
tion ne  peut  pas  se  déduire  directement  peut-être  du  vu  des 
deux  mandats,  mais  il  suffira  d'examiner  les  deux  comptes  éma- 
nant du  demandeur  pour  s'assurer  (|ue  telle  est  la  vérité.  > 

Le  Juge  de  paix,  statuant  sur  le  premier  moyen  et  considérant  : 

Qu'aucun  acte  de  société,  prouvant  que  Moisy  est  le  représen- 
tant légal  de  la  maison  A.  Ravarin  et  C*',  n'a  été  déposé  au 
greffe  du  Tribunal  du  district  d'Aigle,  ni  dans  aucun  des  greffes 
des  autres  districts  du  canton,  et  qu'ainsi  ni  Moisy,  ni  la  société 
qu'il  dit  représenter  n'ont  satisfait  au  vœu  précis  de  l'art.  27  de 
la  loi  du  14  décembre  185:2,  sur  les  sociétés  commerciales. 

Qu'en  conséquence  de  ces  défauts  de  formalités,  Moisy  pou- 
vait et  devait  être  actionné  personnellement,  et  cela  d'autant 
plus  qu'il  a  donné  les  ordres  nécessaires  à  Déorucre  pour 
l'exécution  des  divers  travaux, 

Rejette  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moven,  considérant  : 

Qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  la  maison  A.  Ravarin  et  C* 
soit  légalement  constituée  et  encore  moins  qu'elle  ait  un  domi- 
cile à  Aigle,  ni  dans  aucun  autre  endroit  dans  le  canton  de  Vaud  ; 

Que  Joseph  Moisy,  qui  a  fixé  primitivement  son  domicile  per- 
sonnel à  Aigle,  a  transféré  tacitement  son  principal  établisse- 
ment à  Chàlean-d'Oex,  dès  le  mois  de  juin  1867,  où  il  a  donné 
diverses  entreprises,  s'est  occupé  du  commerce  des  bois,  a  ac- 
quis du  terrain,  fait  mouvoir  une  scie  assez  importante  et  des- 
sert une  auberge  ; 

Qu'en  conséquence  le  défendeur  Moisy  se  trouve  dans  le  cas 
piévu  à  l'art.  21)  du  code  civil,  puisqu'il  habile  Château-d'Œi 
depuis  une  année  révolue  ; 

Qu'ainsi  le  juge  compétent,  pour  connaître  de  la  contesta- 
lion,  serait  bien  le  Juge  de  paix  de  céans  et  non  le  Juge  de  paix 
du  cercle  d'Aigle, 

Ecarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen,  considérant  : 

Qu'il  n'a  pas  été  établi  aux  débals  que  la  valeur  réclamée 
constitue  le  solde  du  prix  payé  pour  l'exécution  d'une  conven- 
tion portant  sur  une  somme  d'environ  trois  mille  francs,  et 
qu'en  conséquence  l'objet  de  la  réclamation  ne  dépasse  pas  la 


J 


compétence  du  juge  offiriant  et  ainsi  ue  doit  pas  être  soumis  au 
jugement  d'un  tribunal  de  district, 
'Rejette  ce  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen,  considérant  : 

Qu'il  résulte  d»'S  débals  et  des  pièces  produites  «jue  la  diffi- 
culté entre  parties,  Iransii-ée  à  l'audience  du  Juge  de  paix  du 
cercle  d'Aigle  le  30  décenibre  1807,  comprenait  une  somme 
de  140  francs  pour  divers  ouvrages  supplémentaires  relatifs  à  la 
construction  de  la  route  des  Charbonnières,  dont  l'entreprise  a 
été  exécutée,  pour  le  prix  de  trois  mille  fnuics,  par  Débruère; 

Que  la  réclamation  actuelle  de  celui-ci ,  qui  résulte  d'un 
compte  qu'il  a  psiiduit,  est  clairement  définie  et  expliquée  par 
ie  coDsiilérant  qui  précède  la  traoscripUoa  des  moyens  excep- 
tionnels ,  À  «{oel  coDsidérant  soit  rapport  ; 

Qu*en  coDséqoence  c'est  eu  ^ain  que  Motsj  soutient  qne  les 
140  iirencsy  faisant  Tobjet  du  procès  actuel,  seraient  dûs  pour 
les  mêmes  tnifanx  que  ceux  pour  le  prii  desquels  Débruère  a 
passé  expédient  à  la  dite  audience  du  Juge  de  paix  d'Aigle; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  eu,  au  sujet  de  l'action  actuelle,  ni  passé  ex- 
pédient, ni  chose  jugée, 

Ecarte  ce  quatrième  et  dernier  moyen  exceptionnel. 

Que  la  faleur  réclamée  par  Débruère  A  Moisy,  en  vertu  de 
compte  reconnu  régulier,  n'a  pas  été  payée  par  celui-ci  ni  di- 
rectement, ni  indirectement. 

En  droit  : 

Qu'il  résulte  des  faits  et  des  solutions  qui  précèdent,  que  le 
demandeor  Débruère  a  justifié  sa  demande  pour  les  trafins 
particuliers  exécutés  sur  la  propriété  Borlos,  pour  construction 
d'un  tronçon  de  route,  ordonnés  par  Moisy  qui  en  doit  conaè- 
queroment  le  prit,  vu  qu'il  n'a  pu  prouver  sa  libération  et  a 
écboué  dans  ses  moyens  de  défense. 

Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  972  du  code  civil,  le  Juge  de  paix 
accorde  au  demandeur  ses  conclusions  avec  dépens,  et  débonte 
de  ses  conclusions  le  défendeur  Moisy,  qui  est  condamné  aux 
lirais  du  procès. 

Il  y  a  eu  recours. 
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Le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  a  consacré  ses  séances  des 
23  el  24  octobre  aux  débats  et  au  jugement  d*une  cause  qui 
avait  attiré  un  nombreux  public. 

Il  s'agissail  de  voies  de  fait  commises  par  des  ouvriers  tailleurs 

sur  la  lUTsoiiiio  (i'nn  de  leurs  catriarados.  Ce  dernier,  à  ce  qu'il 

parai i  ,  avait  été  Tut)  des  promoteurs  de  la  grève  des  ouvriers 
tailleurs  organisée  à  Lausanne  il  y  a  trois  mois.  Peu  après,  il 

avail  ahaiulunné  la  cause  commune,  il  s'élait  remis  à  travailler. 
Indo  irar  \  les  autros  ouvriers  ne  lui  pardonnèrent  pas  d'avoir 
agi  do  celle  iiiaiiièrt',  fi,  a  plusieurs  reprises,  ils  avaient  j)ruféré 
des  menaces  contre  hii.  Il  n'avait,  ilisaienl-ils  ,  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  (juiller  La\isanne,  et,  s'il  ne  le  faisait  voloulaire- 
.  ment,  ils  sauraient  bien  l'y  l'orcer,  etc. 

Le  1"  septembre,  un  certain  iiumbre  d'enir'eux  crurent  trou- 
ver une  occasion  favorable  pour  exécuter  leurs  menaces.  Ayant 
appris  <jue  l'ouvrier  en  (juestioii  devait  descendre  à  Pully  vers 
une  heure  de  l'après-midi  ,  cinq  ouvriers  le  suivirent,  l'abordè- 
rent près  de  la  Pêraudette ,  lui  donnèrent  des  coups ,  puis  le 
mirent  sur  un  mur,  lui  déchirèrent  «es  babils  et  finirent  par  Ip 
jeter  dans  une  vigne.  \ 

Plainte  fut  portée  par  le  lésé,  et  une  enquête  s'instruisit,  en- 
quête qui  fut  rendue  plus  longue  grâce  aux  dénégations  'ab8<H 
lues  opposées  par  les  prévenus.  Mais  il  ne  pouvait  s'élefer  aocmi 
doute  sur  leur  culpabilité,  la  bande  avait  été  rencontrée,  au 
moment  oà  elle  venait  de  faire  le  coup,  ]Nur  un  témoin  qui  avait 
distinctembnt  reconnu  l'un  d*éntr'eax  bossu  et  extérieur  ca^cr 
téristique.  Quant  aux  autres ,  ils  cherchèrent  en  vain  à  proutèt 
leur  alibi. 

M.  le  substitut  Gorrevoti  a  soutenu  avec  talérii  Taecmiatroii. 

La  défense  des  prévenus,  confiée  à  M.  l*avocatEytel,  a  été  |^ 
sentée  avec  l'habileté  et  l'éloquence  qu'on  lui  connaît. 

]jB  Tribunal  de  police,  prenant  en  considération  la  détention 
préventive  snbie  par  les  accusés ,  a  condamné  l'un  d'eux  à  20 
jours  de  réclusion,  les  3  autres  i  25  jours,  et  le  5*>m  par  défaut  à 
2  mois.  Ils  doivent  en  outre  payer  au  plaignant  60  fr.  à  litre  de 
dommages  pour  les  habits  déchirés. 
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Voici  un  oomple-renda  d'une  audience  du  Tribunal  de 
police  de  la  Seine,  qui  est  extrait  de  la  Gazelle  dee  Tri" 
bunaux: 

t  Voilà!  voilà!  »  s'écrie  un  homrr.e  dont  le  nom  a  déjà  été 
appelé  en  vain  plusieurs  fois,  el  il  arrive  au  baac  des  prévenus 
comme  il  entrerait  dans  un  salon;  ii  salue  respeclueusemeat  le 
tribunal:  c  Messieurs,  j'ai  Phonneur  de  vous  présenter  mes 
respects  (se  tournant  vers  i'audiloirej,  ainsi  qu*à  ces  niesslenfa 
et  ces  dames.  >  Puis  il  salue  le  greffier,  raudiencier^  les  aiH>cata. 

if.  le  président  :  Voyons,  donnes  vos  noms. 

Le  prérenUf  souriant  :  J  ai  manqué  de  manquer  non  juge- 
ment ;  j'avais  été  boire  un  coup  et  casser  une  petitq  croûte;  je 
suis  arrivé  juste  comme  on  appelait  mon  affaire. 

Ceci  dit,  et  sur  une  nouvelle  invitalion  de  M.  le  président,  il 
donne  ses  noms,  Age  et  profession  ;  il  se  nomme  Gendrin,  el  est 
âgé  de  cinquante-cinq  ans  ;  c'est  un  homme  à  la  physionomie 
iiranche  et  joyeuse;  et  il  est  pourtant  l'objet  d'une  prévealion 
honteuse,  dont,  à  la  vérité,  il  ne  parait  raénie  pas  se  douter. 
Il  est  prévenu  d'outrage  public  à  la  pudeur.  Un  gendarme  en- 
tendu explique  la  circonstance  de  ce  délit,  qui  perd  beaucoup 
de  sa  gravité  après  cette  déposition. 

Mon  Dieu,  dit  le  gendarme,  je  n'aurais  par  arrêté  pour  ça  le 
père  Gendrin  que  je  connais;  il  parait  que,  dans  le  bal,  il  s'était 
trouvé  un  peu  indisposé  ;  alors  il  sort;  moi  je  passais  par  là,  il 
commençait  à  faire  la  brune,  je  crois  voir  un  chien  au  bas  du 
mur  ;  je  regarde,  pas  du  tout  :  c'élail  le  père  Gendrin;  je  lui 
dis  de  s'en  aller,  il  me  crie  :  «  Vive  les  braves  Espagnols  !  »  ce 
qui  prouvait  qu'il  avait  bu,  vu  que  ça  n'avait  aucun  rapport; 
hnalement  qu'après  lui  avoir  dit  plusieurs  fuis  de  bcn  aller,  j'ai 
voulu  le  faire  retirer  de  force;  c'est  alors  qu'il  m'a  résisté  avec 
violence. 

M.  le  président^  au  prévenu  :  Qu'aves-vous  à  dire  pour  votre 
défense  ? 

Gendrin  I  Mon  président,  la  chose  q^ue  dit  le  gendarme  (pas 
la  résistance,  l'autre),  ça  n'était  pas  dans  le  bal.  (Rires.) 
Le  gendarme  :  11  n'aurait  plus  manqué  que  ça. 
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M.  lê  prétiâiml  :  Célail  sur  la  voie  publique. 

Gendrm  :  Je  vas  vous  dire,  c'était  mon  jour...  j'enteods  un 
des  jours...  j'en  ai  trois  par  semaine. 

Jlf .  U  président  :  Qu'esl-ce  que  vous  entendez  par  un  de  vos  joursf 

Gtndrin:  Oui,  les  juurs  que  Je  Éie  donne  une  petite  dou- 
ceur; alors  c'est  étant  dans  cet  état-là  d*un  coup  de  vin,  que 
j'ai...  comment  appeles-vous  ça  que  je  suis  accusé? 

M.  le  président:  Outrage  à  la  pudeur.  '  ' 

Geudrin  :  Ah  !  oui,  c'est  ça.  Gendarme,  puisque  ça  se  pré- 
sente, obligez-moi  donc  que  le  chien  du  maréchal  à  côté  de 
chez  nous,  le  père  Ransun,  ne  vipime  pas  fuirt!  (i'oulrajro  à  la 
pudeur  dans  l'escalier.  (Uires.)  C'est  vrai,  le  soir  on  descend 
sans  liiiiiii're,  on  ne  voit  pas  (ni  t»n  met  les  pieds. 

Le  Irilmiial  cmidanine  (ieiulriti  à  six  jours  de  pi  ison. 

Grndi'in  :  Pardon,  M'sifur,  je  peux-l'y  dire  un  mot? 

M.  le  prcsuirnl  :  Vous  n'avez  phjs  rien  à  dire  ;  c'est  jugé. 

Gendrin  .-Je  ne  revieii*^  [»as  la-dessus,  seulement  j'ai  dit. à  rna 
feniine  que  je  venais  me  taii'e  ju^^er,  mais  pas  que  je  venais  en  pri- 
son ;  je  penx-l  y  aller  la  prévenir  pour  qu'ell»*  ne  soit  pas  inquiète? 

M,  le  présidenl  :  Vous  pouvez  vous  en  aller  cbez  vous  ;  vous 
n'êtes  pas  délenu. 

Gendrin  :  Merci  bien,  m'sieur  la  tribunal...,  messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  mes  respects  (à  l'auditoire),  ainsi 
qu'à  ces  messieurs  et  à  ces  dames.  (Il  sort.) 


Le  Jùumal  des  Tribunaux  vaudais  a  publié  un  Réper- 
toire des  arrêts  rendus  par  le  Tribunal  cantonal,  dès  1846 

à  1858.  —  Cet  intéressant  travail  était  dû  à  M.  le  Juge 
cantonal  Bipperl  (|ui,  dès  lors,  l'a  continué  et  chaque  an- 
née il  a  paru  dans  noire  journal. 

On  comprend  racilcmeot  qu'on  éprouve  aujourd'hui  une 
certaine  diiïiculié  et  une  perte  de  temps  assez  considéra- 
ble en  recherchant,  dans  un  grand  nombre  de  volumes, 
les  décisions  intervenues  sur  tel  ou  tel  point  de  droit  on 
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de  procédure  ;  aussi,  pour  parer  à  cet  inconvéDient,  nous 
nous  proposons  de  publier  la  collection  complète  des  ar- 
rêts, dès  1858  à  18G8  inclusivemenl,  en  suivant  le  mèaie 
ordre  des  matières  que  celui  usité  jusqu'il  ce  jour.  Ce 
travail  comprendra  ainsi  une  période  de  11  années. 

Nos  abonnés  recevront  prochainement  un  bulletin  de 
souscription  et  nous  espérons  qu'ils  nous  prêteront  leur 
concours  pour  cette  publication  qui  comblera  une  lacune 
qui  se  fait  généralement  sentir. 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  la  souscription  da 
manuel  de  Droit  public  à  V usage  du  citoyen  ^  par  M.  Bubt, 
Juge  cantonal,  est  ouverte  a  l'imprimerie  de  MM.  Corbai 
et  Comp*,  h  Lausanne. 

Les  personnes  qui  veulent  avoir  un  ouvrage  simple  et 
bien  écrit  leront  bien  do  profiler  de  cette  bonne  occasion 
pour  se  procurer  ce  livre  d'une  véritable  utilité  pra- 
tique. 


Ifominations. 


Dans  sa  séance  du  4  courant,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

iuais  w  TaiBUKAL  : 
MM.  Briêd^  F.-B.,  à  Lucens,  pour  le  dislrict  de  Moudon. 
Pittet'Jordan,  è  Cuarnens,  pour  le  district  de  Gossonay. 

ASSESSEURS  DK  PAIX  : 

MM.  licrruex.  E.-L.,  pour  la  seciion  d'Ormont-dessus. 
Allaz,  syndic,  pour  le  cercle  d  E<  halleu!;. 
Bey,  François,  pour  le  cercle  de  Lucens. 
BMUtire^  syndic  à  Ependes,  pour  le  cerde  de  Belmont. 


LAUSAIUIE.  —  mPRUniOB  HOWARD  BT  DBLISLB. 
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REYUE  0£  JUBiSPRUDENCE  0£  LA  SUISSE  ROIiNDE 
ParaleMBl  mm»  Mm  par  semalae»  le  li«Bie4i. 

SOMMAIRE.  Cassation  pénale:  Jugaux  Destiaz-Progin  contre  Griossen. 
L'appréciation  des  faits,  de  nature  à  faire  liliéror  le  prévenu  et  à  écarter 
la  réclamation  de  donuiiages-intércts,  appartient  souverainement  au  Tri- 
bunal de  |»olice. —  Ju^  de  paix  du  cercle  de  Coiêonay  :  Ecoffey,  au  nom 
de  «livors,  contre  cautions  do  l'ancien  procurpui- Jaton.  Les  cautions  de 
l'oflice  d  un  grocureur-juré  ^ont  tenues  au  paiement  des  valeurs  encais- 
sées par  celui^i,  lors  même  que  les  paiements  effectués  entre  ses  mains 
ne  râoltent  pas  de  la  remise  de  titres  exécutoires. 


QOim  DB  CASSATION  PÉNALE. 

Sêanei  du  Î3  œlobre, 

L.  Deslraz-Proein  et  Marie  Destraz  née  Progin,  sa  famme, 
recourent  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police  de  VeTej« 
en  date  du  1 4  octobre  1868,  qui  libère  J.  Griessen  de  la  plainte 
de  la  dite  Marie  Destras  et  de  Louis  Destraz,  et  qui  met  à  leur 
charîre  les  frais  de  la  cause,  et  écarte  leur  demande  en  dom- 
mages-intérêts. 

Vu  le  préavis  du  Procureur-général. 

Sur  le  moyen  du  recours  motivé  sur  ce  que  le  jugement  au- 
rait fait  une  fausse  application  de  la  loi  aux  faits  constatés 
aui  débats  et  aurait  mal  apprécié  ces  faits  qui  constitueraient  la 
violation  du  domicile  et  les  injures  dont  les  recourants  se  sont 
plaints  et  ont  demandé  la  répression  : 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  les  mariés  Destras  sont 
plaignants  et  partie  civile  ; 

Attendu  que  le  droit  de  recourir  contre  un  jugement  pénal, 
en  ce  qui  concerne  l'appréciation  des  faits  et  l'application  de  la 
loi  pénale,  n'est  pas  accordé  au  plaignant  ou  à  la  partie  civile; 

Que  le  droit  de  recours  ne  lui  appartient  qu'en  ce  qui  tient  à 
l'application  de  la  loi  civile  (art.  489,  §  c  du  c.  p.  p.)  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  police  a  apprécié  d'une  manière 
définitive  les  faits  dont  se  sont  plaints  les  mariés  Destraz  ; 

Que  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  justifient  la  libé- 
ration du  prévenu  Griessen,  tant  de  la  peine  que  de  la  demande 
de  dommages-intérêts; 

Attendu,  enfin,  que  le  Tribunal  de  police  a  pu,  de  même  et 
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dtos  ta  compétence  absolue,  en  vertu  de  Tari.  444  du  susdit 

code,  mettre  les  trais  à  la  charge  des  plaignants  Destrai, 

La  Cour  de  cassation  (jt'n'ile, 'd  la  majorilé  absolue  des  suf- 
Iraj^'es,  rejeile  le  r^coiirs,  rnainlient  le  jugement  du  Tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'ex/culion,  et  rondamne  les  dits  Louis  et 
Marie  Destraz-Progiu  aux  frai<  rt-sultant  de  leur  recours. 

AdD1E>CE  Dl  JLGE  DE  PAI\  Dl  CERCL  E  DE  COSSONAY. 
De»  3  et  10  septembre  1866. 

Partie'^  ■ 

MM.  £"to//ej/ ,  proi  uf  eur-juré ,  agi>!»;int  au  uoiu  des  «.i  éauciers 
(au  nombre  de  d>  de  l'ancien  procureur  Jalon ,  à  GOMO- 
My ,  demAadettr. 
Virei,  procureiir>juré,  à  Goasonay .  au  nom  d«s  hoirs  Van- 
they.  cautions,  défendeur. 

Le  demandeur  expose  que  par  riiandal  notifié  le  3  août  der- 
nier ,  il  avait  fait  citer  à  paraître,  à  Taudience  du  iO  août  dit , 
Jaton ,  ancien  procureur,  à  Cosfonay  ,  e(  tes  cautions  de  son  dit 
office ,  afin  que  la  conciliation  tentée  ,  ces  derniers  se  vissent 
condamner  avec  dépens  à  payer  aux  demandeurs  les  diver>es  va- 
leurs que  Jalon  peut  avoir  perçues  en  leurs  noms,  daos  son  of- 
fice de  procureur  ,  et  dont  il  ne  leur  a  pas  tenu  compte  ,  mais 
que  les  parUes  ayant  compara  ce  jour-là,  il  fui  convenn  eolr*el- 
les  d*uD  sursis  échéant  à  aujourd'hui ,  en  fiie  d'arrangemeits 
et  (éclaircissements  qui  devaient  interveoir. 

L'autre  caution  n'a  pas  para. 

Au  moment  de  passer  aux  débats  de  ces  causes ,  il  est  con- 
tenu entre  parties  qu'elles  seront  toutes  snspendyes,  exeepté 
celle  coBcemanl  rboîrle  Desponds  à  Lausanne ,  qu'il  leur  im- 
porte de  Ikire  juger  par  le  Jnge  de  paix  dans  sa  compétence  et 
ensuite  par  la  Cour  de  cassation. 

Le  comparant  Viret  présente  sous  forme  d'exception  une  ré- 
ponse écrite,  dont  les  conclusions  sont  la  libération  des  cautions 
de  Jaton  pour  les  valeurs  que  celui^i  aurait  perçues  sur  de  sim- 
ples prétentions  à  lui  remises,  prétentions  qui  n'auraient  pas  en- 
core revêtu  la  qualité  de  titre  propre  à  saisir ,  et  qui  par  con- 
séquent auraient  été  perçues  en  dehors  de  son  office  de  procu- 
reur-juré. 

Passant  au  jugement  de  la  cause  entre  les  hoirs  Desponds  à 
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Lausanne  et  Jaton  ex- procureur  et  ses  cautions,  le  Juge,  con- 
naissance prise  (les  pièces  produites,  et  statuant  en  même  temps 
sur  rexcepiion  présentée  et  sur  la  cause  au  fond,  considérant, 

En  fait  : 

1.  Qu'à  diverses  époques,  le  notaire  Jaccottet,  à  Lausanne,  tu- 
teur des  hoirs  Despunds  au  dit  lieu  ,  remit ,  pour  en  opérer  la 
reiilrée  à  Jalon  ,  procureur-juré  ,  à  Cossonay  ,  diverses  mdts , 
dùes  à  ses  pupilles,  par  succession  de  leur  père,  ancien  limona- 
dier ,  pour  fournitures  de  marcbandises  faites  à  diverses  per- 
sonnes. 

2.  Que  Jaton  a  encaissé  le  montant  d'une  partie  de  ces  notes, 
lesquelles  ont  été  payées  sur  simple  réclamalion ,  ou  après 
commencement  d*aclions. 

3.  Que  Jalon  n*a  pas  tenu  compte  de  ces  taleurs  aux  hoirs 
Desponds  créanciers. 

4.  Que,  depuis  cette  époque ,  Jaton  ayant  quitté  son  ofîûce  de 
pro€nreur*jnré,  et  étant  devenu  insolvable,  ses  cautions  ont  été 
attaquées  pour  effectuer  ces  paiements. 

5*  Que,  se  tondant  sur  des  motife  plus  tiaut  indiqués,  ces  cau- 
tions ont  opposé  i  celte  réclamation. 
Considérant,  en  dmil  : 

1.  Que  l^oioice  de  procureur-juré  consisfe  essentiellemenl  i 
fiûre  rentrer  des  valeurs  dûes. 

2.  Que  le  créancier  qui  remet  à  un  procureur-juré  une  note 
ou  prétention  qu*il  sait  être  légitimement  dûe,  pour  en  opérer  la 
rentrée  par  la  voie  de  la  poursuite,  ne  s*inquiète  pas  des  opéra- 
lions  préliminaires  pour  rendre  son  titre  prop/e  à  saisir. 

3.  Que  c'est  d'après  les  garanties  qu'offre  la  position  du  pro- 
cureur-juré et  son  cautionnemenl  que  ces  titres  luisent  confiés, 
puisque  les  valeurs  doivent  être  encaissées  par  lui  indubitablement. 

•i.  Que  si  le  procureur-juré,  ni  ses  cauiions,  ne  sont  respon- 
sables des  valeurs  que  ce  premier  a  réalisées  au  moyen  des 
prétentions  qui  lui  sont  remises,  la  loi  iltvrail  les  obliger  à  ne 
recevoir  que  des  litres  propres  a  saisir,  ou  loul  au  uunns  a  pré- 
venir le  créancier  qu'il  u' agira  pour  les  premières  opérations 
que  comme  mandataire. 

5.  Que  la  confiance  du  créancier  accordée  au  procwiwr^juré, 
en  lui  remettant  ses  titres,  ne  peut  étro  trompée. 
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6.  Que  la  valeur  d*une  prétention  remise  à  un  procureur  par 
un  créancier  est  prouvée  par  le  paieoQeat  qu'en  fait  le  débiteur 
entre  les  mains  du  procureur. 

7.  Qu'en  outre,  l'art.  75  de  la  procédure  contenfieuse  permet 
au  procureur  de  présenter  les  parties  sans  procuration  ,  même 
dans  les  procès  en  dehors  de  ceux  sur  opposition  à  une  saisie 
ou  un  séquestre. 

8.  Qu'enfîn  le  cautionnement  des  procureurs-jurés ,  dit  l'art. 
15  de  la  loi  de  1816  sur  les  procureurs,  sert  de  garantie  aux 
obligations  contractées  par  ceux-ci  dans  Texercice  de  leur  of- 
fice ,  et  ne  fait  pas  de  distinetioa  entre  les  titres  et  les  comptes 
qui  leur  sont  remis. 

9.  Vu  enfin  les  art.  2,  U,  16,  19,  34,  36  de  la  dite  loi,  el 
les  tft.  l&iS  et  1674  du  code  dvil. 

Par  ces  molift ,  le  Jage  écarte  les  meyeos  de  l'eiceptieii  pré» 
sentée ,  admet  les  eonclosions  dn  demandeor ,  et  ceiidamiie  le 
défendenr  aux  frais. 

Veici  le  recours  qui  a  été  inleijeté  de  ce  jogement 

Lesenfimts  Vauthey  sent,  par  aoile  de  leur  qualité  d^héritiers 
de  leur  père,  cautions  avec  un  tien  de  Vùff»  de  Fanden  pro* 
cureur  Jalon,  n  s'agit  de  savoir  quelle  est  VHmkdm  de  ce  cau- 
tionnement. 

La  sentence  dont  est  recours  a  déâdé  que  les  cautions  d'un 
procureur  sent  responsables  de  tous  les  encaissements  6tts  par 
le  procureur,  à  qwlquê  Hîre  que  ce  soitf 

Les  recourants  estiment,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  distin* 
guer  entre  les  opérations  et  les  perceptions  rentrant  dansTo/ifSc^ 
du  procureur  et  les  opérations  et  perceptions  en  dehors  de  cet 
office. 

Ils  arguent  doncde  la  tausse  interprétation  :  l^^  de  l'art.  75  de 
la  procédure  contentieuse  ;  des  art.  2,  14,  15,  16,  19,  34  et 
36  de  la  loi  du  29  mai  1816,  sur  les  procureurs-jurés,  et  ^  des 
art.  1543  et  1674  du  code  civil. 

Ils  estiment  que  ces  dispositions  légales  n'ont  pas  le  sens  que 
leur  attribue  la  sentence  et  qn*en  outre  il  y  a  lieu  de  prendre 
en  considération  : 

a)  L'art.  1407  du  code  civil  ; 
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9)  LflS  dispositions  sur  le  mandat  (art.  1467  à  1402  du  code 
civil,  mis  an  regard  de  la  loi  de  1816  sur  les  procareurt-Jorés)  ; 

i)  Le  tarif  dn  18  décembre  1857,  aux  articles  237  à  256  in- 
closiTement.  (Voir  BoUetin  des  Lois,  1857,  pages  719  à  730.) 

En  fliit ,  il  est  constaté  que  les  valeurs  dont  on  demande  le 
paiement  anx  hoirs  Vautbey  proviennent  de  diverses  fiofer  que 
Jaton  a  encaissées,  soit  sur  simple  réekmaikm  soit  après  corn-  . 
mencement  d'action. 

En  fait,  il  est  avéré  que  Jaton  n'a  perçu  aucune  valeur  due 
aux  hoirs  Desponds  par  titre. 

Il  est  avéré  aussi  que  les  notes  des  hoirs  Desponds  n'ont  point 
été  transfor>iiées  en  titres  avant  la  perception  par  Jaton  des  va* 
leurs  dont  on  demande  compte  aux  hoirs  Vauthey.  Enfm,  il  est 
certain  que  Jaton  n'a  fait  aucun  acte  de  poursuite  pour  les  hoirs 
Desponds. 

La  question  de  droit  est  donc  de  savoir  :  si,  dans  les  circons- 
tances de  fait  ci-dessos  posé,  Jaton  a  agi  dans  son  office  de  pro- 
cureur-juré ? 

Si  Jaton  na  point  agi  dans  son  office^  les  cautions  ne  sau- 
raient être  recherchées.  11  en  est  de  même  en  cas  de  doute. 

Le  doute  suffit  même  pour  arriver  à  la  libération  des  cau- 
tions. 

En  etîet ,  tonte  convention  s'interprète  en  faveur  de  Vobligé 
(Gode  civil,  art.  862)  et  Tart  1497,  déduction  de  ce  premier 
principe  dit  :  *c  Le  cautionnement  ne  se  présume  point ,  il  doit 
>  être  eiprès,  ef  oiiiM|Miilpas  VéknireaiHlM  dei  ItmîlM  dane 
»  Iss^iieffss  il  a  élé  contrêcU.  > 

Ainsi,  le  cautionnement  ne  doit  pas  s'étendre  d'une  chose  é 
futilre. 

La  sentence  part  de  Hdée  que  l'office  du  procureur-juré  con- 
siste essentiellement  à  faire  rentrer  des  valeurs  dues,  quelle  que 
soit  l'origine  de  ces  valeurs. 

Cestli,  semble -t*il,  une  confusion  entre  des  choses  parlidte- 

ment  distinctes. 

Lorsqu'il  s'agit  d'exercer  des  iHmrsuHes ,  le  procureur-juré 
est  le  mandataire  obligé  des  créanciers.  Le  tarif  lui  alloue  un 
salaire  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Il  est  tenu  d'avoir  un  livre 
i  talon  destiné  à  inscrire  par  ordre  de  date  tous  les  titres  qui 
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lui  sont  remis  poor  diriger  la  powrmUê^  ele.  (Lai,  art.  30.) 

Il  est  leiiii  de  remettre,  à  litre  de  reçu ,  une  portion  de  son 
Hm  à  talon  et  ce  récépissé,  d*nn  genre  spécial  non  astreint  m 
timbre,  est  valable  pour  saisir  non-senlement  les  biens  des  pro- 
cureurs, mais  encore  ceoi  des  cautions.  (Loi,  art  31.) 

Il  suit  aui  opérations  de  la  poursuite  s aiM  prooirolioii ,  son 
mandat  découlant  de  son  of/iee  et  de  la  (oî.  Il  plaide  aussi  sans 
procuration  les  procès  sur  op|iosition  de  forme.  (Code  depfoeé- 
dore,art.  75);  mais,  pour  tout  aulre  procès,  il  doit,  comme  toot 
mandataire  ,  justifier  «ie  ses  pouvoirs;  la  seule  différence,  c'est 
qu'il  peul  provisoiremenl  vaquer  aux  premières  opérations,  ni 
plus  ni  moins  que  le  reprèsenianl  d'une  maison  de  commerce. 

Le  procureur  est  tenu  de  roprésenler,  toutes  les  fois  qu'il  en 
est  requis,  les  lilres  confiés  et  le  cotninetlant  peut  retirer  à  lui 
ses  titres  en  pavant  le  piui  ureur.  (  Lui,  art.  3i  et  35.  ) 

L*arl.  3ù  détermine  les  obligations  du  procureur  quant  aux 
valeurs  perçue>  Il  commence  par  c»  s  mots  :  i  Lorsque  dwrunl 
»  la  POLRSI ITE  ou  après  qu'elle  est  pnrfnile.  » 

Lorsque  le  paiement  u'a  pas  été  obtenu ,  le  procureur  juré 
doit  aviser  son  commettant,  el  la  loi  dit  :  «  Lorsque  la  pounuite 
est  paiTâile ,  etc.  »  Alors  le  procureur  doit  offrir  la  remise  de 
ses  titres,  »  etc.  (Loi,  arl.  37.) 

La  prescription  des  dommages  et  intérêts  court  depuis  le  Jour 
que  le  commettant  a  retiré  se$  tUre$t  etc.  (Art.  38.) 

Les  procureurs  sont  civilement  responsables  de  leurs  clercs, 
mais  cette  responsabilité  ne  peut  évidemment  s'étendre  qu'ani 
affaires  de  paunuites.  (Loi,  art.  40.) 

Un  salaire  est  û\é  par  la  loi  pour  les  poursuites  à  /lus  d$  paie- 
menL  (Loi,  art.  43.) 

De  Tensemble  de  ces  dispositions,  il  résulte:  t*  que  VoffUe 
de  procureur-juré  se  restreint  aux  <icle«  de  pourmitei,  et  la  pour- 
Miie  suppose  Texistence  d*un  litre;  que  d'autres  opérations 
ne  sont  point  interdites  aux  procureurs*jurés ,  sauf  cependant 
celles  prévues  aux  art.  4i  et  4^  de  la  loi  de  1816;  3<»  que  pour 
les  affaires  relevant  de  leur  office,  les  proeureurs-jmés  sont 
astreints  à  des  obligations  spéciales ,  mais  qu'ils  jouissent  aussi 
de  privilèges,  soit  de  droits  spéciaux  (Voir  par  exemple  les  art. 
30  et  ài  en  regard  de  l'art.  49.);  4*  qu  en  dehors  de  leur 
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office,  left  procttraurs-jurés  restent  toamis  au  droit  commun* 
Pour  ie  faire  ane  idée  nette  des  obligations  des  cautions,  il 
Cuit  eonfiuUer  encore  les  art.  14,  t5 ,  16,  il  et  18  de  la  loi  de 
1816. 

Les  an.  14.  10  et  17  n»»  peuvent  jeler  aucun  jour  sur  la  ques- 
tion en  litige ,  car  ils  se  rapportent  a  la  solidarité  et  à  la  durée 
iiu  cautionnement,  points  en  dehors  dt»  la  contestation  acluelle. 

Il  en  est  autrenn'iit  île  l'art.  15,  lequel  (i\e  l'étendue  des 
limites  dans  lestjuellps  \p  raufinunemenl  a  contracté. 

Ces  lifnitp?-  duivnit  ùtre  respectées,  quelles  qup  soient  d'ail- 
leurs les  exii^ences  ilii  crédit  public  et  la  considératiun  due  à 
des  clients  malheureux. 

Nous  avons  vu  qu*un  cautioDueineal  ne  doit  pas  s'étendre 
d'une  chose  à  l'autre, 

A  quoi  donc  le  cautionnement  des  procureurs^jurés  sert^il  de 
garantie  ? 

Ici  deux  suppositions  se  présentent. 

On  peut  admettre  que  comme  signe  de  crédit  le  cautionne- 
ment servira  aux  actes  quelconques  émanés  du  procureur,  so|t 
dans  son  offee^  soit  hors  d$  son  offke. 

On  peut  admettre,  au  contraire,  que  le  cautionnement  ne  s'ap- 
pliquera qu'aux  actes  dépendant  de  Vof^  du  procureur. 

La  senlance  s'est  placée  à  ce  premier  point  de  vue  dans  ses 
considérants  de  droit ,  ei  tout  particulièrement  dans  ceux  sons 
nM  i,  2, 8,  4,  5  et  8,  mais  la  loi  a  admis  le  point  de  vue  opposé; 
car  elle  dit  :  que  le  cautionnement  sert  de  garantie  :  c  a)  aux 
»  obligations  contractées  par  le  procureur  dans  Vexerdee  de  son 
»  offee;  b)  aux  réparations  civiles  auxquelles  il  pourrait  être 
>  condamné  pour  négligence,  contravention  ou  prévarication  à 
f  ses  devoirs.  »  f 

Le  §  6  n'étend  pas  le  champ  du  cautionnement  ralativement 
à  un  autre  genre  d'affaires.  Il  sous-entend  les  mots  :  dans  Texer- 
cice  de  son  office.  Son  but  est  d'appliquer  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité, se  traduisant  eu  dommages  et  intérêts  ,  tandis  que 
le  §  a  s'applique  aui  obligations  directes  du  procureur. 

C'est  donc  par  suite  d'erreur  qu'il  est  dit  dans  la  sentence  que 
la  loi  n*a  pas  distingué  entre  les  titres  et  les  comptes ,  entre  la 
perception  sans  litre  et  la  perception  sur  des  titres.  Celle  diâ- 
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tinction  n'est  sans  doute  pu  formulée  eiactement  daos  ces 
termes,  mais  elle  n'existe  pis  moins,  du  moment  qu'il  est  élebli 
que  Voffee  du  procureur  consiste  à  représenter  le  créancier  dans 
les  affaires  de  pourmiles  setilement. 

La  sentence  cite  à  Tappui  de  son  dispositif  Tart.  1543  du  code 
civilf  lequel  statue  la  contrainte  par  ourps,  sous  Tobservation 
des  formes  ordinaires  contre  divers  fonctionnaires  ou  officiers 
publics  et  aussi  contre  les  procureurs  et  les  huissiers  pour  la 
^restitution  des  titres  et  des  deniers  par  eux  reçus  par  suite  de 
.  leurs  fonctions. 

Cette  citation  ne  semble  pas  prouver  grand  chose ,  attendu 
qu'on  ne  saurait  conclure  analogiquement  de  la  contrainte  par 
corps  appliquée  contre  un  homme  qui  a  manqué  à  ses  devoirs, 
à  Vextension  d'un  cautionnement  au-delà  des  limike  dans  les- 
quelles il  a  été  contracté. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les  termes  :  «  Dans  rexereiee 
>  âe  ion  office  s  dans  le  §  a  de  l'arL  15  de  la  loi  sur  les  proca* 
reurs  sont  plus  restrictifs  que  les  termes  :  <  Par  tmte  de  leurs 
fonctions  »  de  l'art.  1543,  §  6  du  code  civil. 

Enfin ,  il  resterait  encore  à  décider  si  pour  ce  qui  concerne 
les  actes  en  dehors  de  la  poursuite ,  les  procureurs  sont  soumis 
aux  dispositions  exceplionnellei  de  l'art.  1543? 

L'art.  1674,  dté  aussi  par  la  sentence,  ne  parait  pas  avoir  de 
relation  directe  avec  la  question  actuelle.  Cette  disposition, 
comme  la  précédente,  ne  parle  d'ailleurs  pas  des  procureurs- 
furéif  mais  des  procureurs  d'une  manière  générale. 

M.  Viret,  au  nom  qu'il  agit,  tout  en  négligeant  les  moyens 
tenant  i  la  forme,  conclut  purement  et  simplement  i  la  réforme 
de  la  sentence  dont  est  recours  et  à  l'adjudication  de  ses  con- 
clusions tendant  à  libération  des  fms  de  la  demande  des  hoirs 
Desponds ,  avec  suite  de  dépens  «  pour  fausse  application  des 
lois  énumérées  en  tôte  du  présent  recours. 

Yverdon,  le  24  septembre  1868. 


Les  assise?  oriininellt  s  dj  canton  de  tjenèvt-  auront  il  s'occuper, 
le  lundi  iù  courant,  de  riiistruclion  des  débats  et  du  jugemenl  de 
l'affaire  de  la  fille  Jeauneret,  prévenue  de  divers  empoisonoemeots. 

LJLVSAlfKE.  —  «PRQIBUrBOWAftD  BT  VÊUSLÊ. 
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IKVUE  AE  JinUSnOMM  U  U  SOISSE  MIAUa 
ParalMsat        Ma  |Mir  Maialaet  le  fiaaiedl. 

SOMMAIRE.  Cassation  pénale:  Tenlhoiey.  Eu  inatiî?re  dt;  coiilraventiou 
à  la  loi  du  5  janvier  1868,  sur  la  vente  des  boissons,  \o  Tribunal  doit 
constater  avec  soin  toutes  les  circonstances  qui  se  rapportent  à  la  con- 
Iravcntion;  autrement  il  y  a  nullité. —  Duvoisin.  Lelribunal  de  police, 
même  en  appliquant  les  règles  sur  la  récidive,  ne  peut  imiiir  d'une 

Seine  suprrioure  .'i  200  jours  de  rrrhision.  -  P<m  rin-Nf.'.iii.  Le  Tribunal 
e  police,  dojis  les  cas  de  cuinuiatiou  de  délits,  ne  peut  appliquer 
une  peine  etcédant  100  jours  d'emprisonnement.  »  Tribunat  eim  de 
Nyon:  Baatard  c.  Bory.  Fixation  do  l'endroit  dans  KMpiel  doit  s'exercer 
une  servitude  de  passage  d'eau  reconnue  nécessaire  et  règlement  des 
indemnités  y  relatives.  Demande  en  interprétation  do- jugement  inter- 
venu sur  ces  divers  points.  —  Tribunal  de  volice  de  Lausanne  :  Che- 
mins de  fer  Ouest-Suisse  et  I^usanne-Friboui-g-Berne.  Relard  dans 
l'arrivée  des  trains.  —  Correspondance.  —  Variété.  —  Noniinaltotis. 


Dans  le     41  du  7  courant,  nous  avons  annoncé  la 

publication  du  Répertoire  des  arrêts,  rédigé  par  M,  Bip- 
pert,  dés  1858  h  1868  inclusivement:  mais,  sur  les  obser- 
vations de  plusieurs  de  nos  collaborateurs ,  nous  sommes 
décidés  à  changer  notre  programme  et  nous  publierons, 
dans  un  seul  volume,  ie  Répertoire  complet  des  arréis 
rendus  par  la  Cour  de  cassation  dès  son  origine  à  la  fin 
dei868. 


Ainsi  que  nous  l'avons  fait  savoir  dans  notre  dernier  numéro, 
c'est  lundi,  23  courant,  que  s'ouvriront  à  Genève  les  débats  du 
drame  lugubre  qui  préoccupe  si  vivement  la  population  de  cette 
ville.  —  Voici  quelques  renseignements  : 

Marie  Jeanneret,  âgée  de  32  ans,  est  née  d'une  famille  hono- 
rable du  canton  de  Neuchàtel.  De  bonne  heure  orpheline,  un  de 
ses  oncles,  homme  fort  respectable,  se  chargea  de  l'éducation 
de  la  jeune  fille,  dont  le  caractère  bizarre  et  lantasqoe  lui  causa 
de  bonne  heure  de  sérieuses  inquiétudes»  sans  néanmoins  qu'il 
fiit  possible  de  prévoir,  en  fiiçon  quelconque,  des  actes  de  la  nature 


—  lai- 


de €6«i  poor  ittqaeit  alto  t  actoellenitAt  i  rendre  couple  à  la 
justice. 

Marie  Jeannerel  cbangeait  fréquemment  de  domicile  ;  elle  se 
plaignait  constamment  du  mauvais  état  de  sa  santé;  elle  se  di- 
sait, eolr'auires  atteinle  d'une  maladie  des  }euj,  pour  la- 
quelle elle  a  consulté  divers  praliciens. 

En  1866,  elle  fil  accideiUellemenl  la  connaissance,  à  Vctct, 
de  la  demoiselle  Berihex,  sur  laquelle  elle  aurait  commis  sa  pre- 
mière lenUlive;  quelque  loriips  après,  appelée  en  qualité  de 
garde-malade  auprès  de  la  dame  Chabloz,  à  Lausanne,  celle-ci 
éprouva  également  fous  les  symptômes  d'un  empoisonnement  ; 
il  esl  bon  d'expliquer  que,  par  deux  fois,  la  prévenue  ûl  des 
séjours  dans  un  établissement  deslinô  à  former  des  gardes-ma- 
tades  et  qu'elle  se  présentait  comme  exerçant  cette  profession. 

C'est  à  la  iio  de  1867,  et  durant  tes  premiers  mois  de  rannée 
i868y  qoe  Marie  Jeanneret,  étant  tenae  se  fixer  à  Genève,  aurait 
saccessivcment  commis  neuf  empoisonnements,  ensuite  desquels 
elle  a  été  mise  en  accusation  en  vertu  des  articles  301  et  dCÂds 
code  pénal  dn  canton  de  Genève,  c  pour  attentat  à  la  vie,  en  ad- 
»  mintstrani  des  snlietances  pouvant  donner  la  mort  pkisoo  mena 
>  promptement  »  Les  victimes  seraieni  les  soivantes  : 

1.  Louise  Jonod. 

2.  Jeanne  Gaex. 

3.  Jenni^JoUe  Javet. 

4.  Looise-Henriette  Juvet. 

5.  Jaques  Gros. 

6.  Julie-Elisabeth  Bouvier. 

7.  Dame  Bourcart,  née  Delfus. 

8.  IHime  Légère!. 

\}.  Demoiselle  Friisché. 
Les  six  prefnièrcs  ont  succombé. 

Les  toxiques  employés  par  l'accusée  oui  été  Talropioe  et  ia 
morphine. 

La  justice,  mise  sur  les  traces  de  ces  nombreux  crimes,  Ct 
procéder  à  son  arrestation,  qui  eut  lieu  le  28  juin,  dans  la  pen- 
sion Desarzens.  Il  a  été  trouvé  chez  elle  une  assez  grande  quao-> 
lité  de  poison  qu'elle  s'est  procurée  au  Locle,  à  Yeve|  et  à  Ge- 
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oèf6,  disant  à  MM.  les  pharmaciens  ifiie  1^  collfres  reD|iMrm«ii$ 
ces  poUoDs  élaieol  destinés  à  soigner  ses  yenx.  \  ^  \^ 

Environ  quaire-iingls  personnes,  témoins  on  experts^  soni 
assignées  pour  être  entendues  :  MM.  les  docteurs-tnédéclns  Re» 
cordon»  Lambossy,  Dor,  Muret  et  Rouge,  du  canton  de  Vàud; 
Binet,  Juillard  el  plusieurs  autres  hommes  de  l'art  du  cantob  de 
Genève  sont  appelés  pour  relater  les  faits  parvenus  à  leur  con^ 
naissance.  Les  experts  chimistes  sont  MM.  Brun  et  Suskînd,  à 
Genève.  MM.  les  docteurs  Piachaud  et  Rafiin  sont  désignés  pouir 
la  partie  médico-légale  ;  enfin,  MM.  Olivet,  Duval  et  Badan,  roé^ 
decins-aliénisles  Tort  habil&s,  sont  également  assignés. 

Quant  au  iTiohiic  qui  aurait  poussé  au  crime,  Tesprit  te  plus 
feriiifi  éprouve  uiio  invincible  terreur  en  S(»nj;eanl  (jue,  jusqu'à 
ce  jour,  il  n'a  pu  «  li  t;  découvert.  -  I.a  lille  Jeannerel  n'a  point 
dépouillé  SCS  vicliiin  s.  Elle  n'a  point  sollicité  ni  obtenu  d'elles 
des  actes  de  dernière  volonté,  lui  procurynl  »les  avantages.  Aucun 
motif  (ratiiinosilé  personnelle  ne  parait  l'avoir  fait  ai;ir.  Enfin, 
sa  position  de  fortune  lui  perniellait  de  vivre  dans  une  modeste 
aisance.  —  Puisse  la  vérité  se  faire  jour  sur  celle  épouvaulabie 
allai  re. 

M.  Colladon,  Président  de  la  (]our  criminelle,  dont  la  fermeté 
de  caractère  et  la  sagacité  d'esprit  sont  appréciées  depuis  long- 
temps, est  appelé  à  diriger  les  débats. 

M.  Turettini,  Procureur-général,  qui  a  rédigé  un  acte  d'accu- 
sation fort  remarquable,  occupera  le  fauteuil  du  Ministère  public, 
accompagné  de  l'un  de  MM.  les  Substituts  Vaucher  ou  Léchet. 

Le  fardeau  de  la  défense  (le  cœur  se  serre  en  y  pensant)  est 
remis  4  M«  Zurlinden,  jeune  avocat  distingué  du  baiireau  de  Ge- 
nève. 

Le  Journal  des  Tribunaux  publiera  un  compte-rendu  de  ce 
procès  dont  les  faces  judiciaires  offrent  peu  d'exemples. 

COUR  UK  CASSATION  FÉIfALfi. 

Sétmeê  du  49  oclokre. 

La  Ministère  pnhlic  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  police  du  district  de  Moudon,  en  date  du  i4  saptem» 
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bre  1868,  qui  libère  /«m-Loois  Taolhorey,  dt  Domiiiem,  de  la 
dénonciation  pour  contufonlion  à  la  loi  dn  9  janvier  1868,  tv 
les  éiablisiemenla  doilinès  à  la  vente  en  détail  et  à  la  cooiom- 
nation  des  boissons. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  qu'nn  rapport  a  été  dressé  contrôle 
dit  Tenthorey  par  le  gendarme  Détiens,  pour  avoir  vendu  et 
laissé  consommer  du  vin  le  14  juillet  dernier,  derrière  sa  maison 
et  sur  ses  dépendances  à  Dompierre  ;  —  que  Tenlhorey,  échu  à 
l'amende  de  75  fr.  par  décision  du  Préfet,  s'est  pourvu  contre 
ce  prononcé  ; 

Que  le  Tribunal  de  police  a  rendu  un  jugement  de  libération 
en  faveur  du  dénoncé,  jugement  contre  lequel  s'élève  le  Minis- 
tère public  par  un  pourvoi  en  réforme. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  police  s'est  borné  à  déclarer,  dans 
son  jugemeni,  qu'il  résulte  des  débats  que  le  vin  vendu  par  Ten- 
thorey n'a  pas  été  consommé  dans  sa  maison,  ni  dans  une  dé- 
pendance de  son  bAtiment  où  il  a  droit  de  patente  pour  débiter 
A  l'emporté  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  le  lieu  où  le  vin  a  été 
consommé  est  une  dépendance,  et  ce  que  la  loi  entend  par  dé- 
pendance n'est  pas  uniquement  une  question  de  fait  qui  puisse 
être  résolue  sans  que  les  circonstances  qui  s*j  rapportent  soient 
énoncées  et  appréciées  ; 

Qu'il  est  essentiel  en  cette  nialière  que  le  Tribunal  finse  cons- 
tater par  les  moyens  à  sa  disposition  tous  les  foits  relatifr  à  la 
vente  et  k  la  consommation  du  vin,  tels  qne  la  demande,  la  re- 
mise et  le  paiement,  le  lien  où  le  vin  a  été  consommé,  la  nature 
et  la  situation  de  ce  lien  par  rapport  â  la  maison  dn  ven- 
deur, etc.; 

Que  ce  n'est  qu'ensuite  de  l'élabllsaeoent  de  ces  cireona- 
tances  que  le  Tribunal  peut  déclarer,  en  droit,  que  le  ftût  dé- 
noncé s'est  passé  ou  ne  s'est  pas  passé  dans  un  lieu  qualiûé  dé- 
pendance de  rhabitalion  ; 

Attendu  que  quelle  que  soit  la  valeur  du  rapport  du  gendarme, 
en  ce  qui  concerne  ce  point  de  droit,  son  rapport  renferme  des 
déclarations  de  fait  quant  au  local  où  le  vin  a  été  consommé  ; 

Que  le  Tribunal  avait  ainsi  à  constater  et  â  consigner  dans  son 
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jugement  tous  les  faits  nécessaires  pour  vérifier  s'il  y  a  eu  con- 
travention à  Tart.  5  de  la  loi  du  9  janvier  4868; 

Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  son  jugement  est  incomplet  et  donne 
ainsi  ouverture  à  la  nullité  prévue  |»ar  Tart  524,  deuiiéme  ali- 
néa, du  c.  p.  p., 

La  Cour  de  cassation  pénalêt  à  la  majorité  alMolue  des  suffra- 
geSy  appliquant  l'art.  524  ansmentionné,  —  annule  le  susdit  ju- 
geaient ;  —  renvoie  la  cause  par  devant  le  Tribunal  de  police  da 
Pajeme,  —  et  décide  que  les  firaia  du  jugement  annulé  et  cana 
de  casaation  suivront  le  sert  de  Taffaire. 


Séaneê  ê»  S  movembre. 

Le  Ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  police  du  district  de  Grandson,  en  date  du  !21  octobre 
18G8,  qui  condamne  Frédéric  dit  Frilz  Duvoisio  à  un  an  d'em- 
prisonnement et  aux  frais  pour  vagabondage,  etc. 

Vu  le  préavis  du  Preeureur-général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  consiste  à  dire  que  le  Tribunal 
de  police,  en  condamnant  le  prévenu  Duvoisin  à  la  peine  sni- 
mentionnée,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  : 

Attendu' que  F.  Duvoisin  a  été  renvoyé  devant  le  Tribunal  da 
police  comme  prévenu  : 

1.  Da  sa  livrer  an  vagabondage; 

2.  De  se  livrer  à  la  mendicité; 

8.  D'avoir  outragé^  dans  une  lettre  dont  il  a  fidl  à  plusiaon 
reprises  lecture  en  publie,  la  municipalité  de  Fontanaaiar  à 
l'occasion  de  ses  fondions. 

Attendu  que  le  Tribunal  de  police  a  reconnu  que  Duvoisin 
était  coupable  de  ces  divers  délits  et  que,  de  plus,  il  a  admis 
que  ce  prévenu  était  en  état  de  troisième  récidive; 

Attendu  que  Part.  64  du  code  pénal  statue  que  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  prononcer,  par  un  même  jugement,  sur  plusieurs  délits 
distincts  dont  le  même  individu  s'est  rendu  coupable,  la  peine 
du  délit  le  plus  grave  est  seule  appliquée,  laquelle  peut,  toute- 
fois, être  portée  jusqu'à  la  moitié  en  sus  de  son  maximum,  le 
cas  échéant; 

Attendu  que  parmi  les  divers  déUts  à  la  cbarge  de  F.  Duvoi- 
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sin,  celui  que  la  loi  qualifie  comme  le  plus  grave  est  le  délit  de 

vagabondage  ; 

Attendu  que  le  vagabond  est  puni  par  une  réclusion  n'excé- 
dant pas  3  mois;  qu'ainsi  le  maximum  de  la  peine  encourue  par 
Duvoisin,  en  vertu  du  susdit  art.  64,  aurait  été  une  réclusion 
de  4 \fi  mois,  mais  attendu  que  la  compétence  du  Tribunal  de 
police  ne  va  pas  au-delà  d*une  réclusion  de  i 00  jours; 

Atlendn,  d'autre  part,  que  Duvoisin  est  récidif  ; 

Qne  si  c'est  par  erreur  que  le  Tribunal  de  police  Ta  déclaré 
en  état  de  troisième  récidive,  il  est  constaté  par  une  vérifica- 
tion faite  dans  le  tableau  des  condaminationa  et  consigné  au 
préavis  du  Procureur-général,  que  P.  Duvoîsin  a  été  condamné 
déjà  deux  fois  pour  vagabondage,  à  savoir  le  25  mai  1864  et  le 
19  mai  i868;  —  qu'ainsi  il  est  réellement  en  état  de  seconde 
et  non  de  troisième  récidive  ;  ' 

Vu  les  dispositions  des  art.  69  du  c.  p.  et  30  du  c.  p.  p.,  les- 
quelles prescrivent  qu'en  cas  de  deuxième  récidive  la  peine 
peut  êire  port»^e  jusqu'au  double  du  maximum,  et  que  dans  les 
cas  de  rc^cidivc  1«^  Tribunal  de  police  prononce  la  peine  de  laré- 
cidive,  lors  même  (jue  celle-ci  excède  sa  compétence; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  maximum  de  la  peine  applicable  à  F. 
Duvoisin  est  une  réclusion  de  200  jours, 

La  Cour  de  cassatioti  pénale^  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, admet  le  recours;  —  réforme  le  jugement  du  Tribunal 
de  police;  puis,  faisant  application  des  art.  141,  64,  69  duc.  p., 
24  et  30  du  c.  p.  p.,  condamne  F.  Duvoisin  à  200  jours  de  ré- 
clusion ;  —  le  condamne  en  outre  aux  frais  de  la  cause  et  do 
jugement  réformé;  —  met  les  frais  de  cassation  à  la  chaifede 
l'Etat,  —  et  ordonne  Texécutien  du  présent  arrêt. 

Du  dit  jour. 

Le  Procureur-général  s'est  pourvu  contre  les  jugementa  ren^ 
dos  par  le  Tribunal  de  police  dn  district  de  Pajeme,  en  date  én 
?  août  1868,  qui  condamnent  àknm  Perrin-Véen  : 

!•  A  iOO  jours  d'emprisonnement  peur  «voir  diflamé  le  Inge 
de  paix  du  cercle  de  Payeme,  à  l'occasion  de  ses  fondions; 

A  3  mois  de  la  même  peine  peir  avoir  diffamé  to  Gratter 
de  la  justice  de  pais  de  ce  cercle  dans  une  circonstance  analogae. 
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Délibérant  sur  le  poonroi  motivé  sur  ce  qu'en  prononçant  deux 
jogements  et  en  cumulant  les  deux  pièces  susmentionnées,  le 
Tribunal  de  police  a  méconnu  la  r^le  posée  à  Fart.  64  du  code 
pénal  et  excédé  les  limites  de  sa  compétence  qui  est  un  empri- 
sonnement de  iOO  jours  : 

Attendu  qu'il  résulte  de»  pièces,  qu'en  date  des  3  et  4  juillet 
dernier,  le  Juge  de  paix  et  le  Greftier  de  Payerne  ont  porté 
plainte,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  contre  A.  Perrin-Méan, 
pour  diffamation; 

Qu'ensuite  de  ces  plaintes,  l'assesseur  chargé  de  l'information 
a  renvoyé  Perrin  devant  le  Tribunal  de  police,  en  vertu  de  deux 
ordonnances  distinctes; 

Que  ce  Tribunal  a  rendu,  à  son  tour,  deux  jugements  distincts 
en  condamnant  le  prévenu  aux  peines  mentionnées  ci-dessus; 

Attendu  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  par  un, même  juge- 
ment sur  les  deux  délits  imputés  à  Perrin,  lesquels  ont  été  com- 
mis dans  le  même  for  et  pour  ainsi  dire  simultanément; 

Considérant  que  l'art.  64  du  code  pénal  porte  qu'en  cas  de 
cumul  de  plusieurs  délits  distincts,  à  la  charge  du  même  indi'- 
Tidu,  la  peine  du  délit  le  plus  grave  est  seule  appliquée,  et  que 
le  c.  p.  p.  limite,  dans  son  art.  24,  la  compétence  du  Tribunal 
de  police  à  un  emprisonnement  de  100  jours,  au  maximum  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Tribunal  de  police,  en  procédant 
ifomme  il  est  dit  ci-dessus,  a  violé  les  dispositions  des  dits 
art.  e4etM, 

•  La  Cùur  di  casêaiion  pénale^  à  la  minorité  absolue  des  suf- 
frages, admet  le  recours,  ^  réforme  les  jugements  du  Tribunal 
de  police;  —  condamne  A.  Perrin-Néan  à  100  jours  d'empri- 
sonnement, en  applieatiott des  art.  121  et  64  du  code  pénal;  — 
le  eondamne,  en  outre,  aux  frais  de  la  cause  et  des  jugement» 
réformés;  met  les  frais  de  cassation  à  la  ebarge  de  l'Etat,  et  or- 
donne l'exécution  du  présent  airét. 

» 


Digitized  by  Google 


—  740  — 

nOBUMAL  CIYIL  DU  DISTRICT  DB  HYiNf. 
Séance  du     juillet  1868. 
PirMenee  de  11.  Bonird. 

Avûeatê  pUUdatitê  : 
MM.  GuiistMt  père,  pour  C.-A.  Baatard,  demendfMr» 
Pellit,  pour  F.-L.  Bory,  défendeur. 


(Voir  n*  i  du  Journal  des  Tribunaux  du  ii  janvier  i868.J 

La  cause  Baatard  eoolra  Bory  est  reprise. 

MM.  les  eiperts  Gottîer  et  Diimar  sont  iulrodoits. 

Les  parties  tombent  d'accord  que  le  Tribonal  ûwm  en  poMr^ 
dpe  l'endroit  où  devra  s'eiercer  le  passage  réclamé  par  le  de- 
mandeur, et  qu^après  jugement  les  experts  rapporteront  sur  ma 
plan  la  ligue  de  passage.  Ce  plan  sera  dressé  en  deux  douMeu. 

Les  experts  rapportent  que  le  passage  d'eau  réclamé  doit  a'ef- 
fectuer  dans  l'endroit  où  H  est  pratiqué  maintenant  comme étaal 
le  moins  dommageable.  —  Quant  à  l'indemnité,  ils  la  fixent  à 
cent  francs  pour  le  passage  par  ios&é  et  à  quatre  cent-soixante 
francs  pour  le  passage  par  tuyaux. 

Le  défendeur  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  de  décider: 
Que  l'eau  que  A.  Baatard  veut  amener  chez  lui  longera  la 
limite  méridionale  des  Bajules  et  que,  dans  ce  cas,  il  devra  payer 
au  défendeur  la  somme  de  mille  francs  pour  prix  du  passage  de 
Teau  ; 

2®  Que  si  l'eau  passe  ailleurs,  sur  les  Bajules,  C.-A.  Baatard 
devra  lui  payer  la  somme  de  30Û0  k,  pour  prix  du  paasage  de 
Teau. 

3^  Que  Baatard  doit  lui  payer  200  fr.  à  titre  d'indemnité  pour 
réparations  des  dommages  causés  à  son  ienda  par  les  tuyaux 
pourris,  les  eaux  atagnantes  et  les  fouilles^  somme  arrêtée  au 
i«' juillet  1868. 

4»  Que  Baatard  devra  lui  payer  dans  Tavenir  la  somme  qui 
sera  ultérieurement  fixée  pour  l'indemniser  des  dommages  que 
causeront  la  pose  et  la  fouille  de  la  conduite  d'eau; 

Que  Baatard  sera  responsable  envers  lui»  dana  l'avenirt  de 
tout  dommage  causé  aux  BÎjules  par  le  dût  de  la  conduite  d'eau» 
la  rupture,  l'entretien  et  les  réparations  de  cette  conduile  ; 


I 
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Que  Baatard  paiera  les  frais  da  procès  actuel. 

C.-A.  Baatard  offre  de  payer  a  M.  Bory  la  somme  de  560  fr. 
pour  toute  indemnité  ensuite  de  la  servitude  qui  sera  établie  sur 
le  fonds  des  Biyules,  à  conditioo  de  pouvoir  établir  le  passage 
d*eaa  comme  il  a  été  dit  par  les  experts  et  en  prenant  l'ean  A 
reitréroité  dn  fossé  ouvert  an  moyen  d'un  réservoir  de  deux 
pieda  et  demi  de  long  sur  un  pied  et  demi  de  large. 

M.  Baatard  offre  de  plus  de  payer  les  dommages  qui  pourraient 
être  eausés  par  Tétabliasement  des  tuyaux  et  dn  réservoir,  le 
tout  A  dire  d'experts. 

Quant  aux  frais  du  procès,  il  dut  observer  qu'on  ne  saurait 
revenir  sur  ceux  adjugés  par  jugements  définitifs,  et  que,  quant 
aux  autres,  ils  ont  été  plus  que  doublés  par  les  procédés  de 
M.  Bory. 

Sur  tout  le  reste  il  conclut  à  libération. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  le  Président  donne  lecture  du 
programme  des  faits  de  la  cause  ;  ce  programme  est  admis  en 
ces  termes  : 

Faits  admis  : 

V  Par  jugement  du  18  mars  1868,  le  Tribunal  de  ce  district 
a  reconnu  à  C.-A.  Baatard  le  droit  de  réclamer,  pour  Teau  in- 
dispensable à  sa  maison  des  Arziilières,  un  passage  sur  le  pré 
des  Biyttles  de  F.-L.  Bory,  désigné  article  86  du  cadastre  de 
Founex ; 

2o  Les  experts  appelés  à  fixer  le  lieu  où  devra  s'exercer  la 
servitude  et  l  indemnité  à  payer  ont  dit  que  ce  lieu  est  l'endroit 
dans  lequel  Tean  coule  aiyourd'bui  et  que  l'indemnité  est  de 

560  francs  ; 

9»  Le  dossier,  le  jugement  du  48  mars  écoulé  et  le  proeèf-. 
verbal  de  Taudienee  d'aujourd'hui  font  partie  du  programme. 

Foik  à  résoudre  : 
I»  Quel  est  l'endroit  des  Bijules  sur  lequel  le  passage  réclamé 
doit  s'exercer  ?  —  R.  Dans  l'endroit  indiqué  par  lea  experts, 

c'est-à-dire  où  il  se  pratique  maintenant. 

2"  Quelle  est  l'indemnité  à  payer  par  Baatard  à  raison  de  ce 
passage  ?  —  R.  000  fr.,  soit  500  fr.  pour  la  conduite  par  tuyaux 
et  par  fossé  et  40  fr.  pour  le  réservoir. 
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3<»  M.  Bory  a-t-il  éprouvé  un  dommage  ensuite  des  mesures 
provisionnelles  et  quelle  en  est  la  quotité?  —  R,  Oui,  et  il  en 
fixe  la  quotité  à  iO  francs. 

Puis  le  Tribunal  entre  immédiatement  en  délibération. 

Attendu  qu'à  l'audience  rte  ce  jour,  le  défendeur  Bory  a  dicié 
au  registre  les  cooclusions  suivantes  : 

(Voir  les  dictées  des  deux  parties,  page  740.) 

Vu  la  convention  également  faite  à  Taudience  de  ce  jour  entre 
les  parties  teadant  à  ce  que  le  Tribunal  fixe  en  principe  Tendroit 
où  devra  s^exercerle  passage  réclamé  par  le  demandeur  et  quV 
près  jugement  les  experts  rapporteront  sur  un  plau  la  ligne  ; 

Ce  plan  devra  être  dressé  en  deux  doubles  ; 

Vq  les  conclusions  verbales  des  experts  tendant  à  ce  que  le 
passage  d*eau  réclamé  soit  fixé  dans  Tendroit  où  il  est  pratiqué 
maintenant  comme  étant  le  moins  dommageable  et  qu*il  soit 
accordé  à  Bory,  à  titre  d'indemnité,  savoir  :  cent  francs  pour  le 
passage  par  fossé  et  460  fr.  pour  le  passage  par  tuyaux  ; 

Attendu  que  Baatard  a  ouvert  action  tendant  à  obtenir  un  pas- 
sage d*eau  pour  l'usage  de  sa  fontaine  des  Ariillières.  sur  le 
fonds  des  Bajules,  appartenant  au  défendeur  Bory  ; 

Que,  par  divers  procédés  judiciaires,  ce  défendeur  a  résisté  à 
cette  action  ;  > 

Que,  par  jugement  du  18  mars  1808,  le  Tribunal  de  ce  district 
a  reconnu  que  C.-A.  Raalard  a,  pour  sa  maison  des  Arzillières, 
le  droit  de  n  rlamer  un  passai^e  d'eau  indispensable  à  cette  mai- 
son sur  le  fonds  dit  des  lîajules,  art.  86  du  cadastre  de  Fouaex, 
appartenant  au  défendeur  F.-L.  Bory; 

^  Qu'il  y  a  lieu,  aujourd'hui,  à  statuer  sur  Tendroit  où  ce  pas- 
sage devra  être  pratiqué  et  à  fixer  l'indemnité  qui  doit  revenir 
au  propriétaire  du  fonds  asservi  ; 

Que  cet  endroit  où  le  passage  doit  être  pratiqué  est  celui  dé- 
signé par  les  experts  et  où  d'ailleurs  il  s'exerce  roainienant  d'a- 
bord par  fossé  et  ensuite  par  tuyaux,  en  vertu  d'une  concession 
à  bien  plaire,  accordée  par  Bory,  à  Tanté-possesseur de  Baatard; 

Que  l'indemnité  qui  résulte  de  cet  asservissement  est  celle  dé- 
terminée par  les  experts,  soit  560  francs  ; 

Qu'il  est  indispensable  à  cette  conduite  d'eau,  d'établir  on  ré- 
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servoir  à  la  'partie  supérieure  des  tuyaux,  ayant  deux  pieds  et 
demi  de  longueur  et  un  pied  et  demi  de  largeur  ; 

Qu'une  indemnité  dont  la  quotité  est  fixée  à  quarante  francs 
pour  rétablissement  de  ce  réservoir  doit  être  accordée  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant; 

Que  le  défendeur  Bory  a  éprouvé,  par  le  fait  des  mesures  pro- 
visionnelles ordonnées  et  exécutées  dans  le  cours  de  ce  procès, 
un  dommage  dont  la  quotité  est  fixée  à  ilix  francs  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  Tribunal  de  district,  de  statuer, 
après  avoir  eniendu  les  experts  et  les  parties  sur  la  demande  du 
droit  de  passage,  de  déclarer  quel  est  le  foods  soumis  à  ce  droit 
et  délerteiner  la  quotité  de  Tiademnité. 

Vu  ces  motifs,  le  Tribunal  prononce  : 

a)  Un  droit  de  passage  d'eau  est  accordé  à  C.-A.  Baalard  pour 
l'usage  et  Tulilité  de  sa  fontaine  sise  près  de  sa  maison  appelée 
aux  ArzillièreSy  territoire  de  Founex,  article  i93  du  cadastre, 
plan  folio  id,  9,  sur  un  fonds  sis  au  même  territoire,  .appar- 
tenant au  défendeur  Bory,  lieu  dit  aux  Biyules,  article  86  du  ea- 
dastre,  plan  folio  18,  n<»  î.  Ce  passage  s'exercera  à  l'endroit  et 
selon  le  mode  indiqués  par  les  experts,  c'est-à-dire  d'abord  par 
fossé  dans  un  certain  parcours  et  ensuite  par  tqyaux  partant  d'un 
réservoir  de  deux  pieds  et  demi  de  longueur  sur  un  pied  et  demi 
de  largeur,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  propriété  des  Arziliières 
du  demandeur  Baatard. 

Ce  passage  devra  être  figuré  sur  un  plan  à  double  dressé  par 
les  experts  et  attesté  par  eux. 

b)  Btiatard  paiera  à  Bory  les  valeurs  suivantes: 

Pour  le  droit  de  passage  d'eau  par  fossé  et  tuyaux,  Fr.  560 

Pour  droit  de  placer  un  réservoir   >  40 

Pour  dommage  causé  à  la  propriété  des  Bflyules  en- 
suite de  mesures  provisionnelles  exécutées    ...  >  10 

Ensemble,  six  cent  dix  francs  Fr.  010 

c)  Baatard  a  droit  do  poser  le  réservoir  dont  est  mention  et 
description  dans  ce  dispositif. 

d)  Les  indemnités  pour  les  réparations  à  faire  à  la  dite  con- 
duite d'eau,  après  les  premiers  travaux  exécutés  demeurent. 
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comme  étant  de  droit,  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonda  do- 
minant. 

e)  Les  frais  de  ce  présent  jugement,  ainsi  que  ceux  d'expar- 
tise  faits  et  à  faire,  demeurent  à  la  charge  de  Baalard. 

f)  Ecarte  au  surplus  toutes  conclusions  qui  seraient  contraires 
à  ce  présent  dispositif. 


Du  SO  oclobre  ¥ê$8. 

Le  procès  intenté  par  C.-A.  Baatard  à  F.-L.  Bory  est  appelé. 

M.  Baalard  expose  que,  d*après  le  jugement  renda  par  le  Tri- 
bunal de  ce  district,  le  i*'  juillet  1868,  an  passage  d'eau  loi  a 
été  accordé  sous  la  réserve  que  ce  passage  serait  figuré  sur  un 
plan  à  double  dressé  par  les  experts;  que  les  experts  chargés  de 
'  tracer  l'endroit  où  devra  s'effectner  le  passage  ont  déclaré  qu*à 
leurs  yenx  il  exislait  dans  le  jugement  un  doute  qu'il  était  né- 
cessaire de  le? er  pour  remplir  la  mission  qui  leur  afait  été  don- 
née, et  qu'ensuite  de  ees  lliîts  Baatard  a  fut  dter  Bory  deiant 
le  Tribunal  pour  que  cehn-d  voulut  bien  le? er  le  doute  qui  existe 
dans  ce  jugement. 

Baatard  produit  le  mandat  qu'il  a  fiât  notifier  i  M.  Bory,  pour 
toute  demande,  en  en  reprenant  les  conclusions. 

M.  Bory  conclut  à  libération  de  ces  conclusions  avec  dépens. 

Toutes  les  pièces  au  procès  constituent  le  programme. 

Puis  le  Tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  et  rend 
e  jugement  suivant  : 

Lecture  est  faite  des  conclusions  des  parties,  et,  vu  celles  de 
l'instant,  tendantes  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  y  a  lieu  à  com- 
pléter et  à  rectifier  le  dispositif  du  jugement  du  l®**  juillet  1868 
en  ce  sens  :  qu'il  y  a  lieu  de  mentionner  le  fonds  des  Bajules 
sur  lequel  le  passage  doit  s'exercer,  comme  étant  indiqué  au 
cadastre  de  Founex,  article  86,  plan  folio  13,  n»  1,  et  au  cadas- 
tre de  Coppet,  article  24,  plan  folio  7,  n»  89. 

Vu  les  conclusions  libératoires  avec  dépens  prises  par  le  dé- 
fendeur Bory. 

Attendu  que  C.-A.  Baatard  a  ouvert  action  pour  faire  pro- 
noncer que,  pour  sa  maison  des  Arzillières,  il  a  droit  de  récla- 
mer un  passage  d'eau,  indispensable  à  cette  maison,  sur  le  fonds 
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dit  des  Bajules,  article  86  du  cadastre  de  Founex,  tppartenanl 
à  F.-L.  Bory. 

Que  ces  conclusions,  accordées  à  Baatard  le  18  mars  1868, 
par  jugement  de  ce  Tribunal,  confèrent  un  droit  de  passage  au 
demandeur  sur  le  fonds  de  Bory,  sis  rière  Founex,  mais  non  sur 
la  partie  de  ce  fonds,  sise  au  territoire  de  Coppet,  appartenant 
à  ce  même  propriétaire,  sur  laquelle  partie  ce  demandeur  n'a 
point  demandé  que  le  passage  dont  s'agit  soit  exercé. 

Considérant  que  la  loi  de  procédure  ne  permet  pas  au  juge 
d'augmenter  ni  de  changer  les  conclusions  des  parties. 

Que  si  l'article  58  de  la  procédure  non  contentieuse  parle 
d'interprétation,  cette  disposition  légale  ne  saurait  avoir  la  portée 
d'augmenter  les  conclusions,  mais  bien  de  dire  ce  que  le  Tri- 
bunal a  entendu  pour  le  cas  où,  dans  son  jugement,  il  n'aurait 
point  été  suffisamment  explicite. 

Que,  par  jugement  du  i»»^  juillet  1868,  le  Tribunal  a  fixé  l'en- 
droit où  ce  passage  doit  être  exercé  et  les  conditions  sous  les- 
quelles il  l'a  accordé. 

Que  ce  jugement  est  suffisamment  clair  et  compréhensible; 
que  dès  là  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interpréter. 

Vu  les  articles  "Ib^l  du  code  de  procédure  civile  partie  conten- 
tieuse et  58  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse. 

Le  Tribunal  déboule  le  demandeur  Baatard  et  le  condamne 
aux  dépens  de  la  cause. 

Ketard  danii  l*arrivée  de«  trains*. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 
Séance  du  9  novembre  1868. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

Affaires  contre  la  Compagnie  de  l* Ouest  des  chemins  de  fer 

suisses. 

La  Compagnie  recourt  contre  le  prononcé  du  Préfet  de  Lau- 
sanne, en  date  du  1  octobre  1808,  qui  la  condamne  i  38  fr.  d*a- 

*  Nous  croyons  que  ia  jurisprudence  sur  ces  contraventions  est,  à  l'heure 
qu'il  est,  bien  déterminée.  MM.  les  Préfets,  les  Tribunaux  de  police  et  la 
Cour  de  cassation  pénale  interprétant  et  appliquant  ta  loi  dans  le  même 
esprit. 
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mende  pour  coiHravenlion  à  l'art,  2  de  l'arrêté  du  16  avril  1867. 

M.  G.  Currevon^  Substitut  du  Procureur-général  du  quatrième 
arrondissement,  occupe  le  fauteuil  du  ministère  public'. 

L*avocat  Pbilippin  présente  la  défense  de  ta  Compagnie. 

Le  Tribunal  entre  en  détibération  à  huis-clos  et  prononce  : 

Il  est  constant  que  le  Irain  n*  11,  marchant  sur  la  ligne  des 
chemins  de  fer  de  rOuest-soisse  est  arrivé  le  18  mai  1868  à  Lan- 
sanne  à  6  henrea  50  minutes  a?ee  un  retard  de  20  minutes  pour 
lequel  le  Préfel  de  Lausanne  a  prononcé  une  amende  de  38  fr. 

Que  la  Compagnie  a  reeouru  contre  ce  prononcé. 

Considérant  que  le  Préfel  a  déduit  une  minute  de  retard  mo- 
tivée par  le  service  des  voyageurs  et  leur  afOuence  à  Nyon,  le 
Tribunal  admet  ce  retard  d*nne  minute  comme  justifié  ponr  cause 
de  force  majeure. 

Considérant  que  la  Compagnie  estime  qu'il  y  a  lieu  de  déduire 
sept  minutes  pour  arrêt  de  sûreté  au  disque  de  Renens; 

Attendu  que  cet  arrêl  a  pour  cause  un  relard  antérieur  de  lî 
minutes  perdues  par  la  traction  d'une  manière  non  justifiée; 
»  Qu'il  ne  peut  donc  pas  être  attribué  à  la  force  majeure , 

Le  Tribunal,  confirmant  la  décision  du  Préfet,  prononce  l'a- 
mende de  38  fr.  cuQire  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  la  condamne 
aux  frais. 


La  Compagnie  recourt  contre  le  prononcé  du  Préfet  de  Laa- 
sanne,  en  date  du  7  octobre  1868,  qui  la  condamne  à  46  francs 
d'amende  pour  eoolravenlîen  à  l'ait,  i  de  ranrêlé  éa  16  avril 
1867. 

Le  Tribunal  entre  eo  délibéraliqp  à  biiis*clos  et  prononce: 

Il  est  constant  que  le  train  n»  14  do  10  mai  1668  est  arrivé  à 
Lausanne  à  9  heures  5S  minutes  avec  27  minutes  de  retard,  et 
que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  été  condamnée  par  le  Préfet  de 
Lausanne  à  une  amende  de  46  fr.  ; 

Que  la  Compagnie  a  recouru  contre  cette  sentence  ; 

Considérant  que  le  Préfet  a  admis  qu'il  y  a  lieu  à  déduire  da 
retard  constaté  cinq  minutes  pour  les  manœuvres  nécessitées  à 
Jlontreux  par  l'adjonctioa  de  deux  voitures  à  voyageurs,  et  qu*il 

*  n  a  prétviié  pour  le  nilintîan  dm  prononoé  du  Piréidt  dans  ces  aflliîrtt; 
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y  a  efTectivement  lieu  à  liéduire  ce  chiffre  de  cinq  minutes  comme 
cas  do  force  majeure  ; 

Que  la  Compagnie  soutient  qu'il  y  a  lieu  à  déduire  aussi  tout 
ou  partie  de  Tarrèt  de  1 1  minutes  à  Villeneuve»  nécessité  par 
l'attente  du  train     il  ; 

Considérant  que  la  partie  la  plus  considérable  de  Tarrét  à  Vil- 
leneuve a  été  causée  par  l'adjonction  de  wagons  de  bois  petite 
vitesse»  ce  qui  n*esl  point  un  cas  de  Turce  majeure  ; 

Que,  cependant,  une  partie  de  ce  retard  peut  être  attribuée  à 
l'attente  du  train  n»  il. 

Que  ce  retard  du  11  est  jostifié  par  Tarrivée  tardive  do 
train  12  à  Lausanne  et  par  le  garage  de  voitures  vides  ame- 
nées à  llontreux  pour  y  recevoir  TaAIuence  des  voyageurs; 

Mais,  considérant  que  le  retard  causé  par  force  majeure  du 
train  n»  iî  à  Lausanne  n*a  été  que  de  quatre  minutes,  et,  ajou- 
tant ces  quatre  minutes  aoi  deux  minutes  qui  ont  été  perdues 
à  Montreux  pour  le  garacre  des  voitures  vides,  le  Tribunal  n'ad- 
met comme  légitimé  par  cas  de  force  majeure  pour  attente  du 
train  n*»  11  à  Villeneuve  que  six  minutes. 

Déduisant  ainsi  onze  minutes  du  retard  total,  il  reste  un  re- 
tard non  juslifié  de  seize  minutes  pour  lequel  le  Tribunal,  en 
modification  de  la  sentence  du  Préfet  de  Lausanne,  prononce 
une  amende  de  3:2  fr.  contre  la  Compagnie. 


Afairê  eofUre  la  Compagnie  LauiotUM'FritMmrg'Beme, 

La  Compaîrnie  recourt  contre  le  prononcé  du  Préfet  de  Lau- 
sanne, en  date  du  7  octobre  1868,  qui  la  condamne  à  34  fr.  d'a- 
mende pour  contravention  à  l'art.  2  de  l'arrêté  du  16  avril  1867. 
Le  Tribunal  entre  en  délibération  et  prononce  : 
Il  est  constant  que  le  train  direct  n*  23,  marchant  sur  les 
lignes  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  Lausanne-Fri- 
boorg-Berne,  et  partant  avec  118  voyageurs,  est  arrivé  à  Palé- 
Sieox  le  28  aeûl  1868  avec  un  retard  de  dix-iept  minutes  pour 
lequel  une  amende  de  84  fr.  a  été  pronoocée  par  le  Préfet  de 
Lausanne  ; 

Que  la  Compagnie  a  recouru  eofttre  ee  proMncé  ; 
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CoMid^nnl  que  la  Gonpagnie  atlribne  ce  retard  eo  partie  an 
ehargement  de  85  celis  de  bagages  à  la  gare  de  Lansanne  ipii  a 
amené  mi  retard  de  sii  minutes  au  départ  ; 

Le  Tribunal  n'admet  pas  dans  l*espèce  cette  afflnence  de 

bagages  comme  un  cas  de  force  majeure,  attendu  que  la  recou- 
rante n'a  pas  prouvé  que  les  colis  aient  été  remis  tous  lardive- 
meat.  —  Que  le  cas  rentre  dans  les  difticultés  que  les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  doivent  surmonter  et  pour  lesquelles 
un  délai  de  tolérance  leur  a  été  accordé  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  confirmant  la  décision  du  Préfet, 
prononce  Tamende  de  3i  fr.  contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lausanoe-Fribourg-Berue  et  la  condamne  aux  frais. 

n  y  a  en  trois  recours,  déposés  contre  les  jugements  ci-dessus. 


Monsieur  le  Rédacteur» 

Je  TOUS  prie  de  bien  vouloir  soumettre  à  fos  lecteurs  les  ob- 
serations  suivantes»  qui  me  semblent  présenter  un  certain  In- 
térêt. 

^  Le  S8  octobre  dernier  a  eu  Heu  àVevey  l'assemblée  des  créan- 
ciers de  la  faillite  Neyroud  ;  entr'autres  cboses  remarquables  qui 
s'y  sont  passées»  il  en  est  une  qui  mérite  une  attention  particu- 
lière. 

Quelques  créanciers  ayant  demandé  que  les  personnes  étran- 
gères à  la  discussion  se  retirassent,  la  queslion  a  été  soulevée 
de  savoir  si  l'assemblée  était  publique  ou  non  et  elle  a  été  ré- 
solue dans  le  sens  de  la  publicité. 

Celte  décision  me  paraît  contraire  à  la  loi,  à  la  jurisprudence 
et  à  l'usage.  La  publicité  n'est  de  règle  que  dans  les  affaires  con- 
tenUeuses  (c.  p.  c.  art.  4)  et  encore  ici  ce  sont  les  détMiU  seuls 
qui  sont  publics  et  oraux. 

Dans  les  affaires  non  contentieuses,  il  n'y  a  pas  de  publicité; 
aucun  article  du  c.  p.  c.  p.  c.  ne  dit  qu'elles  auront  lieu  publi- 
quement; au  contraire»  il  résulte  impUcilement  des  dispesitieni 
de  la  loi  qu'elles  ne  le  sent  pas* 
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Ainsi  pour  ce  qui  ooaeema  raftemblée  det  eréuicierf »  elle 
se  se  compose  qve  des  créaDciere  oémU  (art.  316)  ;  les  eréui- 
eiers  dont  les  interventions  ont  été  rejetées  n'en  font  pas  partie 
et  ne  sont  pas  convoqués;  les  pouvoirs  des  mandataires  sont  vé- 
rifiés (art.  318). 

Toutes  ces  dispositions  indiquent  clairement  qae  rassemblée 
ne  saurait  être  publique. 

Un  usage  consiant  a  consacré  le  même  principe. 

Quant  aux  autres  opérations  non  contentieuses  (ainsi  l'au- 
dience de  subrogation  lors  de  la  saisie  en  mains  tierces  (art.  140), 
celle  prévue  à  Tart.  133,  lors  de  la  saisie  de  Tusufruit,  l'audience 
de  mise  en  possession  d'immeubles  étagés,  art.  154,  l'audience 
d'ordonnance  de  contrainte  par  corps,  art.  218,  celle  d'ordon- 
nance de  cession  de  bien,  arL  204,  etc.)  l'usage  varie  suivant 
les  espèces  et  les  tribunani;  cependant  notre  opinion  est  qae 
toutes  les  opérations  non  contentieuses  ne  doivent  point  être  pu- 
bliques excepté  dans  le  cas  où  la  loi  le  prononce  expressément, 
ainsi  par  exemple  pour  homologation  (art.  424  c.  p.  c.  p.  c.) 

Non  seulement  la  loi  et  l'usage  n'admettent  point  la  publicité 
de  l'assemblée  des  créanciers,  mais  en  outre  il  existe  des  raisons 
de  hante  convenance  pour  qu'il  en  soit  ainsi. 

Les  créanciers  admis  ont  à  débattre  entr'eux  des  questions  ex- 
dttsivement  d'intérêt  privé;  il  est  dès  lors  évident  que  la  pré* 
sence  du  public  ne  peut  que  gêner  et  entraver  leur  libre  discoe- 
sien  parfois  fort  délicate;  il  importe  surtout  aux  créanciers  ad- 
mis que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ne  viennent  pas,  par  leur  pré- 
sence et  peut-être  par  une  personne,  influer  plus  oq  moins 
directement  sur  les  délibérations  qui  les  coneoment 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  M.  le  Rédacteur,  de  traiter  ici  à  fond 
cette  intéressante  question  ;  je  me  borne  à  la  soulever  laissant  i 
de  plus  experts  le  soin  de  la  résoudre. 

Agréez,  etc. 

.  Vevej,  le  13  novembre  1868.  Un  abomié. 
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Variété. 

Placez,  si  vous  voulez,  au  dernier  écfielon  l'art  qu'exerce 
Barthélémy,  niais  concédez-lui  que  c'est  un  art;  il  y  lient  et 
proteste  de  toutes  ses  forces  quand  on  lui  dit  que  c'est  tout  sim- 
plement  un  prétexte  pour  demander  l'aumône. 

Il  faut  le  voir,  quand  M.  le  Président  lui  pose  la  question  d'u- 
sage :  €  Quelle  est  votre  profession  ?  »  répondre  :  SifQeur  f 

M.  le  président  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  silïleur? 

Le  prévenu  :  Eh  bien  !  c'est  de  siffler  des  airs,  d'imiter  le 
chaut  des  oiseaux,  enfin  comme  les  autres  artistes  jouent  du 
violon,  du  trombone,  de  la  clarinette  ou  n'importe. 

if.  kj^ésident:  Vous  êtes  uujmendiant  purement  et  simplement. 

Is  prétenu:  Comment?  mais,  monsieur»  vous  n*avei  qu'à 
voir  mon  livret,  il  porte  :  Siffleur  ! 

En  effet,  le  gendarme  qui  a  arrêté  dans  une  rue  de  Montreoil 
le  prévenu  et  un  sieur  Sénéchal,  comme  se  livrant  tous  deni 
à  la  mendicité,  mentionne  dans  son  procès-verbal  que  Bsrthé* 
lemy  lui  a  exhibé  un  livret  portant  l'autorisation  à  lui  donnée 
d'exercer  la  profession  de  siffleur  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Malheureusement  pour  nôtre  artiste,  il  a  été  trouvé  exerçant 
son  art  dans  le  département  de  la  Seine,  où  il  n'était  pas  auto* 
fisé  à  siffler,  et  voilà  pourquoi  il  a  été  arrêté  et  traduit  en  po- 
lice correctionneUe  en  compagnie  de  son  associé  Sénéchal. 

L'apport  de  celui-ci  dans  la  société  consistait  dans  un  bras 
invalide  qu'il  exposait  à  la  vue  des  passants  en  retroussant  la 
partie  du  vêlement  qui  le  recouvre;  à  lui  dès  lors  revenait  tout 
naturellement  la  corvée  de  (aire  la  manche  (c'est-à-dire  de  ten- 
dre la  main). 

On  connaît  l'explication  de  Barthélémy,  reste  celle  de  Séné- 
chal ;  le  premier  dit  :  t  Je  ne  mendiais  pas,  je  sifflais;  »  l'autre 
dit  :  n  Moi  J'étais  pour  les  inleroièdes,  je  chantais  quand  iiar- 
théiemy  était  fatigué.  > 

M.  le  président  :  Soit  !  mais  vous  alliez  tendre  votre  casqueti» 
de  porte  en  porte  et  devant  les  passants  ? 
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Sénéchal  :  Naturellement,  si  ou  attendait  que  les  gens  vous 
apportent,  on  attendrait  longtemps;  mais  c'est  simplemeit  la 
chose  de  cen&émeni  uo  spectacle  à  la  générosilé  du  public;  • 
e'est  pas  ce  qui  s'appelle  mendier;  on  fait  plaisir  tu  monde.... 

Barthélémy  :  Oui,  je  peux  dire  que,  comme  sîffleur,  n'y  en  a 
pas  beaucoup  comme  moi. 

Bref,  le  tribunal  n*a  pas  saisi  la  naince  qui  sépare  Tappel  à 
la  générosité  du  public  dans  la  forme  qui  rient  d'être  indiquée, 
de  la  mendicité,  et  il  a  condamné  nos  deux  artistes  chacun  à 
quinse  jours  de  prison. 

(GaieUê  des  Iti^nat$x.) 

M.  Tavocat  Eylel  ,  député  au  Grand  Conseil  a  ,  comme 
on  le  sait,  déposé  et  développé  une  motion  pour  deman- 
der l'introduction  dans  le  Code  de  procédure  pénale  d'un 
certain  nombre  de  dispositions  accordant  au  prévenu, 
durant  rinstruction  préliminaire,  Texercice  de  divers  droits 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  ne  lui  étaient  pas  accordés. 

On  doit  remercier  M.  Eylel  de  Tinilialive  qu'il  a  prise; 
il  nous  paraît ,  en  eiïet ,  que  notre  loi  actuelle  présente 
des  lacunes  qui  doivent  être  remplies  suivant  le  vœu  de 
l'honorable  député. 

NominaticmB. 


l.e  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Le  3  courant.  Huissier-exploitant  du  cercle  de  (iingins,  M.  11.-L.-C. 

Le  18,  Grenier  de  la  Justice  de  ptiz  da  cercle  de  Ste-Croii,  M,  Eugène 

Le  10,  A&sesseur  de  la  Justice  de  pais  du  cercle  de  Grandoour,  M.  E. 
Rapin,  à  Gorcelles. 


LAUSANNE.  —  IMPBIIIËRIE  HOWARD  ET  DEUSLE. 
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BEfOE  D£  JiniSPEUltEMC£  fl£  U  SUSSE  lOIAIlE 
PanitoMBi  «ne  Ms  par  «eHialBe,  le  SaHMdl. 

L'anaéti  d'abonnement,  commence  le  i"^  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prii  est  de  éî%  t^mmem  par  an,  payables  k  la 
fin  du  premier  semestre.  Chaque  numéro,  50  c.  —  On  s'abonne 

Erovisoiremenl  chez  MM.  Howard  et  Dellsle,  împrimeore  à 
ausaone.  —  Lettres  et  argent  franco. 


SOMMAIUK.  —  Cassation  civile  :  Milliard  c.  lleniiard.  Le  simple  fait  de 
la  cancellation  volontaire  d*nn  jour,  dont  la  possession  a  <'>té  denatmv 
a  acqut'Tir  la  prescription,  ne  snflit  pas  pour  établir  qu'il  y  ail  eu  re- 
nonciation tacite  du  droit  acquis.  —  Chapuis  c.  Monneyron.'  Lorsque  la 
danse  d'un  bail  porte  qu'en  cas  de  difficnlté  entre  les  parties,  elle  se- 
rait jugée  par  un  Juge  <l«'  pnix  dont  le  cercle  est  nomme,  elle  ne  cons- 
titue pas  une  clause  compromissoire.  Dans  les  procès  dans  la  compé- 
tence des  Jnges  de  paix,  la  question  d'appel  en  cause  est  réglée  par  vwr^ 
ticio  2119  du  c.  p.  c.  et  non  d'aijrt'S  les  art.  150  et  i'JQ.  C'est  au  Jugea 
décider  sur  l'opoortunité  de  I  appel  en  cause  et  lorsque  le  bail  7ac- 
corde  pas  la  faculté  de  sous>location,  elle  est  supposée  ne  pas  avoir  été 
accordée.  —  Tribunal  civil  de  Coisotiay  :  Veuve  Bitterli  et  s(.>s  enfants 
c.  Alazard.  Réclamation  de  domniages-intén^ts.  —  Jftqctnrnt  arbitral: 
Fouquau  c.  Alazard.  Règlement  de  compte  et  dommages-intérêts.  — 
Fwoeèt  criminel  c.  MoHe  Jeanment. 

  » 

Les  personnes  qui  ont  des  collections  incomplètes  du 
Journal  des  Tribunaux,  dés  l'année  1853|  pourront  les 
compléter  en  s'adressant  à  rimprimerie  de  noire  jonmal. 

corn  DK  CASSATION  CIVILE. 

béance  du  11  novembre. 

Avocat»  pUùdantê  : 

MM.  PeUUf  pour  F.  GQliard,  demandeur. 

itenmier,  pour  M.-L.-F.  Hennard,  défendeur. 

(Voir  n*  4i  du  17  oOo^  iS68.) 

F.  Gilliard,  roailre  menuisier  à  Lausanne,  recourt  contre  le 
jogement  du  Tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  da 
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14  septembre  18G8,  rendu  dans  la  cause  qu'il  soulient  conire 
M.-L.-F.  Hennard,  cafetier  au  dit  lieu. 

La  Cour,  délibérant,  a  vu  que  M.-L.-F.  Hennard,  demandeur 
dans  Taction  actuelle,  a  conclu  à  ce  que  F.  Gilliard  soit  tenu  de 
canceller  immédiatement  les  quatre  ouvertures  soit  jours  qui  ont 
été  faits  dans  la  façade  au  midi  de  sa  maison  et  qui  ouvreol  sur 
1  immeuble  Hennard; 

Que  F.  Gilliard  a  conclu,  de  son  rôté,  à  libération  ; 

Que  l'instruction  a  constaté  que  dans  la  façade  méridionale 
de  la  maison  Gilliard,  eontiguë  à  la  propriété  Hennard,  se  Iron- 
vent  4  joun  directs,  dont  l*un  est  une  fenêtre  de  i9  ponees  snr 
il  pouces  d'ouverture,  et,  de  plus,  3  petits  jours  soit  ouvertures 
rectangulaires,  percées  dans  une  cloison  en  planches  de  6  pou- 
ces sur  5; 

Que,  résolnnt  les  questions  du  programme,  le  Tribunal  cinl 
a  déclaré,  enlr^anlres,  que  F.  Gilliard  a  possédé  ces  joun  de-  * 
puis  plus  d'une  année  aYant  le  procès  actuel,  d'une  manière 
continue,  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque 
et  à  titre  de  propriétaire  ; 

Que  ces  4  jours  ont  été  antérieurement  cancelés  pendant  plus 
d'un  an,  par  Vaney,  anté-propriétaire  de  cette  maison,  ensuite 
de  réclamations  eitra-judiciaires  de  Blanc,  anté-possesseur  de 
Hennard,  qui  demandait  i  Vaney  un  acte  notarié  i  bien  plaire 
pour  ces  jours,  lequel  ce  dernier  n'a  pas  voulu  passer,  en  évi* 
tation  de  frais; 

Qu'il  est  reconnu  que  le  grand  jour  susmentionné,  mesurant 
19  pouces  sur  17,  a  existé  pendant  30  ans  consécutifs  et  a  été 
possédé  par  le  propriétaire  de  la  maison  pendant  tout  cet  es- 
pace de  temps  avant  sa  cancellation,  et  cela  d'une  manière  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque, 
et  à  titre  de  propriétaire  du  droit  de  jour; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  3  autres  jours,  lesquels  ne 
sont  pas  reconnus  être  au  bénéfice  des  conditiuns  exigées  pour 
être  acquis  par  prescription; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions,  le  Tribunal  civil  a  admis, 
<|^uant  au  grand  jour  susmentionné,  qu'il  y  a  eu  renonciation  ta- 
«te^  résultant  du  lait  que  sur  la  demande  qui  lui  avait  été  fidte 
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extra-judiciairement  de  passer  un  acte  à  bien  plaire,  Vaney, 
antc-possesseur  de  Gilliard,  a  préféré  canceler  ce  jour,  en  con- 
séquence de  quoi  les  conclusions  du  demandeur  ont  été  accor- 
dées ; 

Que  Gilliard  s'est  pourvu  contre  la  partie  seulement  du  juge, 
ment  qui  accorde  la  suppression  du  jour  de  19  pouces  sur  17 
d'ouverture,  et  base  son  recours  sur  ce  qu'en  admettant  qu'il  y 
a  eu  renonciation  tacite,  résultant  de  la  préférence  donnée  par 
Vaney  à  la  cancellation,  en  lieu  et  place  d'une  reconnaissance 
de  Tà  bien  plaire,  le  Tribunal  civil  aurait  mal  apprécié  ce  fait 
de  la  cancellation,  en  l'assimilant  à  une  reDonckiioii,  et  aurait, 
dès  lors,  mal  apprécié  Part.  1631  du  c.  c.  : 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait  au  procès,  que  Vaney  a  ac- 
quis, pu  uoe  possession  trentenaire  revêtue  de  tous  les  carac- 
tères voulus  par  Part.  1638  du  susdit  code,  le  droit  de  jour  aoa- 
neutionné  qui  eiiste  à  la  façade  méridionale  de  sa  maison, 
actoeUement  propriété  dn  recourant  GiUiard  ; 

Attendn  qu'il  D*est  point  établi,  ni  même  allégué,  que  ce  droit 
ail  été  perdu  par  le  non  usage,  ou  abandonné  en  vertu  de  re- 
nottcialion  expresse; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  ranonciation  tacite,  capable,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  4631,  de  faira  perdra  le  droit  acquis,  doit 
résulter  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  de  ce  droit; 

Considérant  que  le  ^t  de  la  cancellation,  envisagé  en  lui- 
même,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  Vaney  a  eu  l'intention  de 
renoncer  au  jour  qu'il  avait  acquis  par  prescription  ; 

Que  si  cette  cancellation  n'a  eu  lieu  qu'ensuite  de  la  demande 
faite  à  Vaney  de  reconnaître  que  les  jours  étaient  à  bien  plaire, 
la  corrélation  qui  existe  entre  ces  deux  faits  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  de  changer  la  portée  juridique  de  la  cancellation  ; 

Que  Vaney,  en  cancelant  ces  jours  plutôt  que  de  consentir  à 
un  à  bien  plaire,  paraît  avoir  ignoré  que  l'un  des  dits  joun  fût 
au  bénéfice  de  la  prescription  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pu  renoncer  à  une  prescription  qu'il  ne 
connaissait  pas  ; 

Que  la  renonciation  tacite  suppose  la  connaissance  du  droit, 
objet  de  la  renonciation. 
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La  Cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  —  réforme  le  Juge- 
ment du  Tribunal  en  ce  qui,  seulement,  concerne  le  jour  en 
question  de  10  pouces  sur  17  d'ouverture;  —  libère  Gilliard  de 
la  conclusion  d'Hennard  sur  ce  chef;  —  maintient  le  jugement 
en  ce  qui  concerne  les  3  petits  jours  de  0  sur  5  pouces,  les- 
quels devront  être  supprimés  ;  —  et  décide,  quant  aux  dépens 
du  procès  et  du  jugement,  que  la  compensation  prononcée  par 
ce  jugement  est  maintenue,  chaque  partie  gardant  ses  propres 
frais  ;  —  et  quant  aui  dépens  de  cassation,  qu'ils  sont  alloués  à 
F.  Gilliard. 

Le  présentj  arrêt  est  déclaré  exécutoire  en  ce  qui  fait  son 
objet. 

Séance  du  17  novembre. 

L.  Ghapuis,  ancien  Procureur-juré,  à  Lausanne,  recourt  con~ 
tre  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Roroanel, 
en  date  da  14  septembre  1808,  dans  la  cause  à  lui  intentée  par 
P.  Monneyron,  à  Reoens. 

S'oecnpant  d'abord  du  moyen  préjudiciel  élevé  par  Monneyroa, 
dans  son  mémoire  en  opposition  an  recours,  moyen  qui  consbie 
à  dire  qoe  le  Joge  de  paix  dn  cercle  de  Romanel  s'est  troofé 
appelé  à  connaître  dn  litige  en  vertn  d'une  clause  compromis» 
soire  et  que,  dès  lors,  un  recours  en  réforme  contre  le  jugement 
intervenu  ne  saurait  être  admissible  : 

Attendu  que  si  on  lit,  en  effet,  dans  le  bail,  objet  du  présent 
procès,  une  disposition  portant  €  qu'en  cla  de  contestation,  elle 
»  sera  jugée  par  le  Joge  de  paix  du  cercle  de  Romanel,  »  cette 
clause  ne  peut  être  envisagée  comme  stipulant  un  arbitrage  cou- 
Tentionnel,  puisque  la  personne  instituée  pour  statuer  sur  les 
difficultés  à  naître,  n'est  désignée  que  sous  la  dénomination  gé- 
nérale du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel  et  non  point  par 
le  nom  du  citoyen  qui  revêt  ces  fonctions  ; 

Que,  du  reste,  le  Juge  de  paix  a  instruit  et  jugé  la  cause,  non 
comme  arbitre,  mais  comme  juge  ordinaire,  et  que  la  partie  in- 
timée n'a  interjeté  aucune  opposition  ou  protestation  contre  la 
manière  de  procéder  du  magistrat  nanti. 
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La  Cour  rejette  Teiception  préjodiciellt. 

Passant  à  Texamen  de  la  cause  et  du  recours,  la  Cour,  déli- 
béranty^a  vu  que  P.  Monneyron  a  conclu  à  ce  que  L.  Ghapois 
soit  reeonnn  son  débiteur  d*une  somme  de  iOO  fr.,  plus  les  in- 
térêts, pour  prix  d'une  amodiation  pour  hnnée  4868,  d'an  fonds 
de  terre,  sis  à  Renens; 

Que  le  défendeur  a  demandé  d'être  admis  à  appeler  en  cause 
D.  Yaney,  lequel,  d'après  son  dire,  serait. sons-locataire  dn  ter- 
rain; 

Que,  sur  opposition  du  demandeur,  le  Juge  a  refosé  Tappel 
en  cause,  en  se  fondant,  d'une  part,  sur  la  disposition  de 
l'art.  i2i4  du  c.  c,  et,  d'autre  part,  sur  les  art.  i 50  et  139  du 
c.  p.  c,  et  que,  statuant  ensuite  sur  le  fond,  il  aadmislarécia- 
malion  du  demandeur; 

(jue  Chapuis  recourt  par  deu^  moyens  ; 

Sur  le  premier  de  ces  moyens,  motivé  sur  ce  que  les  règles 
posées  aux  susdits  art.  150,  139  et  suivants  ne  reçoivent  pas 
d'application  dans  les  procès  de  la  compétence  des  Juges  de 
paix  : 

Considérant,  en  effet,  que  les  dispositions  prémenlionnées, 
réglant  la  forme  à  suivre  et  les  délais  à  observer  en  matière  d^é- 
vocation  en  garantie  et  d'appel  en  cause,  ne  sont  pas  rappelées 
dans  le  chapitre  du  code  de  procédure  qui  traite  de  la  procédure 
devant  les  Juges  de  paix  (art.  282  à  302  iaclusivemenl  de  ce 
code); 

Qu'au  contraire,  l'art.  290  statue  que  le  Juge  prononce  par 
un  seul  et  même  jugement  sur  tous  les  moyens  exceptionnels  on 

de  fond  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  Juge  de  paix  n'était  pas  fondé  à  re- 
pousser la  réquisilioin  incidentelle  du  défendeur  parle  motif  que 
la  forme  et  les  délais  ordonnés  par  Tart.  i39  n'avaient  pas  été 
observés  dans  l'espèce,.  ' 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  qnilconsiste  A  dire  qu'en  présence  dn 
texte  précis  de  Fart.  150  dn  c.  p.  c,  l'appel  en  cause  était  de 
droit  et  qu'on  doit,  d'ailleurs,  admettre  que  Monneyron  a  con- 
senti A  la  sous-location,  tant  A  raison  des  circonstances  du  bail 
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®t  de  la  profession  du  Procureur  Ghapuis,  que  du  fait  que  Vaaey 
a  cultivé  le  terrain  au  su  du  bailleur  : 

Considérant  que  si  le  premier  ttinéa  do  dit  article  pose,  sans 
réserve  on  restriction  auimne,  le  principe  que  lorsqne  l'une  des 
parties  estim  avoir  droit  à  exiger  d'un  tiers  qu'il  sontienne  le 
procès  conjointement  avec  elle,  il  y  a  lien  à  l'appel  en  cause,  le 
second  alinéa  igoute  que  ce  procédé  est  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles que  l'évocation  en  garantie  ; 

Qu*il  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  140  du  c.  p.  c.  que 
lorsqu'il  y  a  contestation  au  sujet  d'une  évocation  en  garantie, 
le  Tribunal  prononce; 

Qu'il  suit  de  la  que  le  Juge  doit  décider  de  l'opportunité  d'un 
appel  en  cause,  le  cas  échéant  ; 

Attendu,  d*autre  part,  qu*à  teneur  de  l'art  1214  du  c.  c.  le 
preneur  ne  peut  sous- louer  la  chose  louée,  à  moins  que  la  fa- 
culté n'en  ait  été  stipulée  dans  le  contrat,  ou  qu'il  ait  obtenu  la 
permission  du  bailleur,  on  que  cette  facuiti  ne  se  présume  évi- 
demment par  la  nature  de  la  chose  ; 

Attendu  que  l'acte  de  bail,  intervenu  entre  Monnejron  et 
Ghapuis,  ne  concède  point  en  faveur  de  ce  dernier  un  droit  de 
sous-location  ; 

Que  les  circonstances  invoquées  par  lui  n'impliquent  pas  mieux 
le  consentement  du  bailleur  à  une  telle  faculté,  et  qu'enfin 
celle-ci  ne  peut  se  présumer,  dans  le  cas,  d'après  la  nature  de 
la  chose  louée, 

La  Cour  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  ordonne  le  retranche- 
ment du  considérant  de  la  sentence  par  lequel  le  Juge  de  paix, 
reftise  l'appel  en  cause  pour  inobservation  des  règles  prescrites  à 
l'arL  139  du  c.  p.  c;  —  maintient  le  surplus  du  jugement,  — 
et  met  les  dépens  de  cassation  i  la  charge  du  recourant  Cfaapub. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  COSSONAY. 

Séance  du  30  octobi  e  1868.  • 
Présidence  de  M.  H.  Gaulis. 

Avœaiê  plaUtantÊ: 

MM.  Bwnbert,  pour  veore  Anna  BittarU  et  aes  enfioits,  dMnandevfS. 
Céréiàle,  pour  A.  Alaiurdainé,  défendenr. 

Le  Tribunal  est  assemblé  afin  de  procéder  aux  débats  et  an 
jugement  du  procès  intenté  à  M.  A.  Alazard,  entrepreneur  de 
la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Jougne  à  Eclépens,  par  la  veufe  et 
les  enfants  de  Jean-Baptiste  Bitterli. 

Les  hoirs  Bitterli  déposent  entre  les  mains  du  Tribunal  : 

io  Copie  des  auditions  dé  témoins»  entendus  par  Toffice  de 
paix  du  cercle  de  La  Serras  à  l'occasion  de  la  mort  de  Jean- 
Baptiste  Bitterli; 

S"  Tarif  de  la  compagnie  la  Sécnrité  générale  à  Parti  de  rat- 
iurance  en  cas  d^aceùlents,  ^ 

Enfin  un  certain  nombre  de  certificats,  accompagnés  de  tra- 
ductions. 

Ils  veulent  établir  en  outre  : 

Que  Jean-Bapliste  Bitterli  gagnajt  de  son  vivant  entre  3  t'r.  50 
et  0  francs  par  jour;  que  sur  les  travaux  de  la  ligne  de  Jougne, 
il  gagnait  de  3  fr.  50  à  i  francs,  sa  paie  s*est  élevée  Jusqu'à 
6  fr.  dans  d'autres  localités,  nolammenl  au  tunnel  du  Hauens- 
lein  ;  il  fera  celte  preuve  par  l'audition  de  l'ouvrier  Keckcl,  de 
M.  Molle,  et  si  besoin  est,  de  la  veuve  Bitterli  ;  il  se  réserve, 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  renvoi  d'audience  et  où  ces  preuves 
ne  seraient  pas  jugées  suffisantes,  de  faire  citer  d'autres  témoins. 

Le  défendeur  consent,  en  évilalion  dé  frais,  à  ce  que  les  té- 
oioins  amenés  par  l'hoirie  demanderesse  soient  entendus  à  cette 
audience,  et  il  admet  les  preuves  que  cette  hoirie  annonce  vou- 
loir entreprendre. 

Pour  établir  à  son  tour  que  Tentreprise  générale  du  chemin 
de  fer  de  Jougne  à  Eclépens  a  chargé  le  sous-entrepreneur  Bar- 
thélémy Pasquet  de  la  construotion  du  tunnel  du  Moulin  Borno, 
où  a  eu  lieu  l'accident  dont  Bitterli  a  été  la  victime,  et  pour 
prouver  en  outre  que  le  dit  Pasquet  était  spécialement  chargé 
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du  boisage  du  dit  tunnel  pendant  sa  construction,  le  défendeur 

produit  : 

Une  convention  passée  le  22  mars  1861  entre  Alazard  et 
Pasquet  ; 

99  Une  série  de  prix^  soit  bordereau,  faisant  règle  entre  Ala- 
zard et  Pasquet,  datés  également  du  22  mars  1801  et  portaol 
spécialement  à  Fart.  8  et  à  Tarticle  final,  sans  numéro,  c  que 
les  travaux  de  blindage,  d'éctiaiïaudage  de  toute  nature,  soai  à 
la  charge  du  sous-entrepreneur  Pasquet.  > 

Le  défendeur  veut  prouver  en  outre  que  c'est  le  défaut  de 
boisage  qui  a  été  la  cause  de  l'accident  du  26  octobre  1867. 

Il  fera  cette  preuve  par  Tenquéle  produite  par  les  deroan- 
dairs,  parune  lettre  signée  Cusack  Roney  du  30  octobre  1867« 
pirnn  mandat  du  25  mars  1868,  lesquelles  pièces  il  produit  à 
cet  inslant,  et  enfin  par  le  jugement  arbitral  du  5  déceoobra 
rendu  entre  Pasquet  et  Tonnetti  et  Longoni,  lequel  jii|e- 
ment  est  c<Niohé  sur  k»  registres  de  ce  Tribunal  et  qu'il  pro- 
duit. 

La  demande  ayant  d'aillenra  articulé  que  la  retenue  fttite  par 
l'entreprise  génirale,  pour  le  serrioe  sanitaire,  constitue  aujour- 
d'hui entre  les  mains  de  M.  Alaiard  une  ndeur  considtablu 
qui  serait  pour  lui  un  bénéfice  parfiûtement  illégitime  si  elle  ne 
trouvait  pas  son  emploi  dans  le  cas  de  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe. 

Le  défendeur,  bien  qu'il  reconnaisse  que  ce  point  n'a  aucun 
rapport  indirect  avec  le  procès  actnel,  demande  cependant,  vu 
la  gravité  de  cette  imputation,  i  prouver  que  loin  de  bénéficier 
sur  la  retenue  pour  le  service  sanitaire,  rentreprise  générale  est 

an  contraire  à  découvert. 

Il  prouvera  en  outre  que  ce  service  sanitaire  qui  comprend 
les  soins  médicaux  donnés  à  tous  les  ouvriers  par  les  docteurs 
Rapin  et  Dupont;  les  soins  donnés  à  l'infirmerie  de  St-Loup  et 
à  l'ambulance  de  Vallorbes,  ainsi  qu'à  l'hôpital  cantonal,  et  les 
indemnités  payées  suivant  un  règlement  qui  est  produit  aux 
ouvriers  malades  dans  leur  domicile,  ne  comprend  pas  en  re- 
vanche les  indemnités  qui  peuvent  être  réclamées  par  tes  héri- 
tiers d'un  ouvrier  mort  par  accident;  il  fera  celte  preuve  : 
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1.  Par  ta  produclioQ  du  règlemeni  du  service  médical  du  1*^ 
août  qu'il  dépose  ; 

2.  Par  TauditioD  d*AaUHoe  de  Pons,  chef  de  la  comptabililé  ^ 
d'Alazard; 

3.  Par  la  production  d'un  tableau  des  recettes  et  des  dépenses 
du  service  sauilaire,  sur  les  lots  de  La  Sarraz,  de  Pompaples  et 
da  Groy  pendant  le  dernier- trimeslre  de  1867  et  le  premier  tri- 
meelre  de  ;  tableau  accompagné  de  pièces  à  Tappiiî  que 
mettra  sons  les  yeox  do  Tribnnai  le  dit  Antoine  de  Pons. 

Le  défendeur  offre  en  outre  à  sa  partie  adverse  et  au  Tribunal 
de  vérification  du  dit  tableau,  des  recettes  et  des  dépenses  du 
service  sanitaire,  sur  les  livres  originaiii  de  l'entreprise  géné- 
ralement, ainsi  que  la  constatation  de  tont  ce  qui  concerne  la 
latenne  fidte  pour  le  serriee  sanitaire  et  les  déîpenses  causées 
par  le  dit  service. 

Pour  le  cas  où  le  Tribunal  ou  la  partie  adverse  désirerait 
procéder  à  la  dite  vérification,  le  défendeur  met  d'ors  el  déjé 
sa  comptabilité  et  toutes  les  pièces  à  l'appui  à  la  disposition  du 
Juge  qu'il  plaira  au  Tribunal  de  déléguer. 

Les  demandeurs  admellenl  les  preuves  du  défendeur  et  leur 
genre;  quant  à  l'offre  qui  est  contenue  dans  sa  dictée,  ils  se  dé- 
termineront lorsque  les  preuves  entreprises  auront  été  admi- 
nistrées. 

Aucune  autre  réquisition  n'étant  demandée,  le  Président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel  est 
admis  de  la  teneur  suivante  : 

FaiU  coMtanU  : 

il  est  constant  : 

i.  Que  M.  A.  Alazard  aîné  est  l'entrepreneur  général  de  la 
ligne  en  construction  de  Jougne  à  Eclépens  ; 

QueJ.-B.  Bilterli;a  été  tué  le  ^6  octobre  1867  par  un 
éboulement  pendant  son  travail  dans  le  tunnel,  derrière  le 
Moulin  Bornu,  sur  la  dite  ligne  de  Jougne; 

3.  Que  J.-B.  Bitterli  laisse  une  veuve  avec  3  enfiints  mineurs; 

4.  Tontes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

FaUt  à  résoudre  : 
1.  L'accident  arrivé  i  Biuerii  est-il  le  fait  d'an  boisage  in- 
suffisant du  tunnel  où  il  travaillait?  —  R^onset  Oui. 
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2.  Ce  boisage  insoftisant  est-il  le  fait  de  ia  négligence  ou  de 
l'imprudence  de  Tenlreprise  i^énérale  ou  de  ses  préposés?  — 
H,  Oui. 

3.  Quels  étaient  les  revenus  quotidiens  présumés  de  J.-B. 
Bitlerli  résultant  de  son  travail?  —  iî.  De  3  fr.  50  à  A  fr. 

4.  Quelle  est  la  quotité  des  dommages  occasionnés  aux  de- 
mandeurs résttltani  de  cette  négligence  ou  imprudence  ?  —  R, 
8000  francs. 

Le  Tribunal  passe  immédiatement  au  jugement  à  hnis-clM. 
Le  Président  donne  lecture  des  condueioBS  des  parties. 

1.  Pour  les  demandeurs  : 

Us  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  jngoment  avec  dé- 
pens que  M.  Alazard  ainé  doit  leur  payer  la  somme  de  qainae 
mille  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  îe  tort  qui  lev 
a  été  causé  par  la  mort  du  chef  de  la  famille,  mort  occasionnée 
par  sa  négligence  on  son  impmdénce,  cette  somme  étant  son* 
mise  à  le  modération  du  Tribunal  ; 

2.  Pour  le  défendeur  : 

Il  déclare  s'en  rapporter  an  Tribanal  ipiant  à  l'indemnité  qae 
celui-ci  jugera  coufenslile  d'alloner  au  hoirs  Bitterli  ;  il  se  dé- 
clare prêt  à  payer  le  montant  de  cette  indemnité,  mais  en  de- 
mandant eipressément  que  le  Tribunal  lui  réserve  son  reeenrs 

contre  6.  Pasquet,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  accessoires 
et  les  frais. 

Le  Tribunal  a  vu  ensuite  qu'il  est  constant  : 

Que  M.  A.  Alazard  aîné  est  l'entrepreneur  de  la  ligne  en 
construction  de  Jougne  à  Ëclépens;  que  J.  Bitterli  a  été  tué  le 
26  octobre  1867,  par  un  éboulement  pendant  son  travail  dans 
le  tunnel  du  Moulin  Bornu,  sur  la  dite  ligne  de  Jougne,  laissant 
une  veuve  et  trois  enfants  mineurs; 

Que  l'accideni  qui  lui  est  arrivé  a  été  le  fait  de  la  négligence 
ou  de  l'imprudence  de  l'entrepreneur  général  ou  de  ses  pré- 
posés ; 

Que  les  revenus  quotidiens  présumés  de  J.-B.  Bitlerli  et  ré- 
sultant de  son  travail,  étaient  de  3  fr.  50  à  4  francs  ; 

Que  la  famille  Bitterli  a  souffert  un  dommage  par  la  perte  de 
son  chef,  arrivée  par  la  négligence  on  l'imprudenee  de  'entre- 
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prise  générale  ou  de  ses  préposés,  dommafe  que  le  Tribttoai  a 
évalué  à  la  somme  de  huit  mille  francs. 

Considérant,  en  droit,  et  vu  l'art.  1039  du  code  civil,  qui  dit  que 
ToA  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  ûût,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  !• 
lait  des  personnes  dont  on  deii  répondra.  , 

Attendu  qu'il  est  probable  que  le  dommage  causé  à  U  famille 
Billerli  n'est  pas  du  propre  fait  de  M.  Alasard,  mais  de  ses  pré* 
posés  dont  il  est  responsable^  et  que  ce  cas  est  bien  deTespéce 
de  ceux  prévus  i  Tart.  i039  précité  du  code  civil. 

En  conséquence,  vu  les  déliats  et  les  déposition»  des  témoins 
entendus,  et  vu  aussi  les  considérations  qui  précédent,  le  Tri- 
))unal  condamne  A.  Alasard  atnéi  >  entrepreneur  général  de  la 
ligne  du  chemin  de  fer  de  Jougne  à  Ëdépens,  é  payer  immé- 
diatement à  la  veuve  Aima  BilterU  et  à  ses  enfants  Bmma,  Ro- 
sine et  Jean  Bitterli,  domiciliés  à  Pompaples,  la  somme  de  huU 
mille  francs  pour  le  dommage  qui  leur  a  été  causé  par  la  mort 
de  leur  chef,  survenue  en  travaillant  au  tunnel  du  Moulin  Bomu,  - 
réservant  du  reste  à  M.  Alazard  son  recours,  contre  son  sous- 
entrepreneur  B.  Pasquct,  qui  avait  la  construction  du  lot  de  la 
ligne  de  Jougne  dès  sa  jonction  avec  l'Ouest-Suisse  au  Nozoa. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  du  défendeur. 

Jlugemeiit  arbitral* 

Du  17  oolobi  o  1H»38. 
AvoccUa  plauianU  : 

MM.  Dupraz^  pour  A.  Fouquau,  demauiieui-. 
Cérésole^  pour  A.  Alaiard,  défendeur. 

(Voir  n*  94  du  90  juin  1808). 

Les  procès  des  tâcherons  de  la  ligne  de  Jougne  centre  l'en- 

Irepreneur  Alazard  continuent  ;  les  arbitres,  MM.  Jaquemin,  de 
Rhain  et  Dériaz,  ingénieurs,  viennent  de  rendre  leur  jugement 
dans  la  cause  Fouquau  conli-e  Alazard.  Comme  ces  procès  in- 
téressent tout  le  caiilon,  puisque  l'Elat  est  engagé  dans  la  ligne 
de  Jougne  pour  une  lorle  somme,  nous  croyons  devoir  en  donner 
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SB  extraîi»  en  élaguant  tout  ,ce  qui  a  rapport  aux  Iravanx  taeli- 
niques. 

Ponqoan  réclamait  à  Alaiard  une  somme  de  15,703  Ir.  59  c.» 
tandis  que  Alasard  ne  reconnaissait  devoir  que  i0,48i  fr.  91  e. 
Bn  outre,  Fonqnau  demandait  la  somme  de  100,000  Ir.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ponr  la  rupture  de  la  convention  obtenue 
par  Alasard  le  5  mai  1868  par  vole  de  mesures  provisionnelles  » 
Alasard,  de  son  côté,  réclamait  une  somme  de  6000  fr.  à  litre 
de  dommages-intérêts  pour  Inexécution  des  conditions  de  la 
convention. 

Quant  aux  travaux,  les  arbitres  ont  fixé  la  créance  de  Fouquau 
i  14,517  fr.  55  c. 

Les  arbitres  ont  débouté  Alazard  de  ses  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts ;  par  contre,  ils  ont  alloué  à  Fouquau  31  mille 
francs  d'indemnité;  Alazard  opposait  à  Fouquau  une  déclaration 
de  celui-ci  par  laquelle  il  s'engageait  à  n'élever  aucune  réclama- 
tion à  ce  sujet;  voici  de  quelle  manière  les  arbitres  ont  apprécié 
cette  curieuse  déclaration  : 

Avant  d'examiner  la  question  |d'indemnité  à  laquelle  Alazard 
prétend  que  Fouquau  n'a  pas  droit,  il  convient  de  reprendre  la 
déclaration  du  10  mai  1867,  signée  par  Fouquau  le  lendemain  de 
la  signature  du  marché. 

Voici  celte  déclaration  : 

c  Je  soussignéjFouquau  Albin,  entrepreneur  de  travaux  publics 

>  à  Groy,  déclare  avoir  demandé  à  Alazard  l'autorisation  de 
1  commmencer  les  travaux,  malgré  que  les  terrains  ne  soient 
s  pas  encore  entièrement  acquis,  ni  les  rails  qu'il  doit  me  fournir 
1  arrivés,  fit  si  cette  autorisation  m*est  accordée,  elle  le  sera  à 

>  mes  risques  et  périls  en  ce  qui  touche  tous  retards  apportés  à 
»  nescbantiers  par  le  défaut  de  terrain  et  de  rails»  m')engageant 
»  à  n'élever  aucune  réclamation  à  ce  si^et. 

»  Omy,  le  10  mai  1867.  (Signé  )  A.  Fouodad.  » 

Les  arbitres  estiment  que  cette  déclaration  ne  peut  avoir  qu'un 
effet  tout  à  fiûl  limité,  pour  les  motifii  suivants  : 

a)  Parce  que  la  compagnie  de  Jougne  devait  livrer  la  ligne  à 
rexploilation  ilans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du  commen- 
cement des  travaux,  ce  qui  suppose,  évidemment,  que  Fouquau 


* 


Digitized  by  Google 


—  7Ô5  — 


devait  termiiier  son  travail  dans  un  délai  nolal>lemenk  moindra^ 
puisque  ane  fois  les  travaux  de  Fouquau  terminés^  Alasard  avait 
encore  k  ISûre  le  ballastage  et  la  pose  de  la  vote  et  les  accessoini. 

b)  Parce  que,  si  cette  déclaration  devait  avoir  an  effet  illimité, 
elle  aurait  pour  conséquence  de  rendre  dérisoire  le  marché  signé 
la  veille  avec  Alazard. 

D*aulre  part,  cette  déclaration  ne  peut  évidemment  pas  avoir 
la  valeur  qu'on  veut  lai  prêter,  car,  en  vertu  du  marché  du  9 
mai  et  de  celte  déclaration  du  10  mai,  Fouquau  seul  serait  lié, 
tandis  qu'Alazard  ne  le  serait  pas! 

C'est  là  une  de  ces  clauses  léonines  qui  sont,  croyons- nous, 
tout  aussi  bien  coniraires  au  droit  que  réprouvées  en  équité. 

Enfin  celte  déclaration  eûl-elle  même  toute  la  portée  qu'Ala- 
zard veut  bien  lui  prêter  ,  il  n'en  résulterait  pas  moins  que , 
même  dans  celte  hypothèse  ,  Fouquau  n'ayant  pris  l'engagement 
de  n'élever  aucune  réclamation  pour  les  retards  apportés  à  ses 
chantiers  que  par  le  défaut  de  terrains  et  de  rails,  il  n'en  résul- 
terait pas  moins ,  croyons-nous ,  que  Fouquau  conserverait  par- 
faitement intacts  tous  ses  droits  pour  réclamer  une  indemnité , 
si  l'ordonnance  des  mesures  provisionnelles  n'est  pas  fondée. 

C'est  ce  que  nous  allons  examiner  : 

Et  d'abord  du  décompte  arrêté  par  les  arbitres,  il  résulte  (dé- 
falcation faite  de  l'intérêt  du  cautionnement)  qu' Alasard  redevait 
à  Fouquau»  au  moment  où  l'ordonnance  des  mesures  provision- 
nelles a  été  rendue,  la  somme  de...  i^fii 7  fr.  &5  cent. 

D'où  il  résulte  qu'au  moment  où  l'ordonnance  des  mesura 
provisionnelles  a  été  rendue,  Alasard  avait  entre  ses  mains,  abe- 
traction  faite  de  l'intérêt  du  cautionnement  ,  une  iomme  4ê 
14  fin  fir.  55  cent,  apparUnani  à  Fouquau  pour  98^125  ft*  8Î 
cmt.  de  travaux  exéculés  par  ce  dernier  dans  l'npace  é^une 
née^  (^etUMire  plus  du  tiers  de  la  valenar  des  irmxnm  sxémtée^ 

En  présence  de  tels  chitfires,  les  arbitres  estiment  que  Tof- 
donnance  des  mesures  provisionnelles  n'avait  pas  sa  raison  d'être. 

Jugement. 

Considérant  : 

lo  Que  Fouquau  était  à  même  d'exécuter  sa  convention  ; 

2»  Qu'il  n'a  pas  été  mis  en  possession ,  en  temps  utile ,  soit 
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des  nils,  soUtnrtoiit  des  plans  et  lerraios  entre  la  girs  de  Croy 
et  Arnex ,  par  suite  dn  retard  apporté  à  l'adoption  dn  tracé  dé- 
fmitif,  retard  dû  à  la  compagnie  on  à  l'entreprise  générale  ; 

8^  Qne  l'ordonnance  des  mesures  provisionnelles  n*était  pas 
fondée. 

Pour  ces  motifs  »  les  arbitres  décident  qne  Ponqoau  a  droit  à 
nne  indemnité  de  la  part  d'Alasard,  indemnité  que  les  arbitres 
fixent  à  la  somme  de  31,000  fr. 

Et  quant  au  remboursement  du  cautionnement  et  an  dixième 
de  retenue  de  garantie  ,  considérant  que  l'ordonnance  de  me- 
sures provisionnelles,  demandée  par  Alazard,  a  eu  pour  effet  la 
résiliation  du  marché  qui  liait  les  parties ,  les  arbitres  décident 
que  le  cautionnement  et  la  retenue  de  garantie  seront  rembour  - 
sés à  Fouquau  par  14,517  fr.  55  cent.,  ce  qui ,  avec  Tindemnité 
de  31 ,000  fr.  allouée  par  les  arbitres,  fait  la  somme  de  45,517  fr. 
55  cent.,  actuellement  exigible  et  susceptible  d'un  intérêt  de 
5  */o  à  dater  du  jour  du  présent  jugement. 

Quant  aux  frais  et  dépens ,  attendu  que  Alazard  a  succombé 
dans  ses  conclusions,  les  arbitres  décident  qu'ils  sont  entière- 
ment à  sa  charge. 

Toutes  ces  décisions  sont  prises  à  l'ananimité. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Procès  criminel  conSrc  illAric  JcamtcreS* 

Les  débats  et  le  jugement  concernant  TempoisonDeuse  de  en 
nom  se  sont  terminés  Jeudi  dans  raprès-nidi. 

Marie  Jeanneret,  reconnue  être  auteur  et  coupable  de  hait 
empoisonnements,  dont  cinq  ont  causé  la  mort  de:  i*  Louise 
Junod  ;  2.  Jeanne  Gay  ;  3.  Lonise-Henrietle  Juvet;  A.  Jaques 
Gros;  5.  Julie-Elisabetli  Bouvier  (les  danes  Bouroail)  Léi^rei 
et  deoBoiselfe  Fritiiès  ayant  échappé  au  toilfue  que  l'accusée 
•  leur  sTait  lail  prendre);  el  le  Jury  ayant  adaîn  en  bveur  de  la 
prévenue  Teiistence  de  •jiinnmwue»  •eiéawmurtwsi  a 
été  condamnée  : 

a)  A  vingt  ans  de  travaux  lireés*  ; 

*  On  sera  généralement  surpris  de  cette  condamnation,  peu  en  rap- 
port avec  la  gravité  des  délits  j  mais,  d'après  la  législation  genevoise, 
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b)  Abx  frais  do  procès  ; 

c)  A  iO,000  liruies  do  dommages-intérêls  m-à-fU  de  M. 
Jnret,  époux  de  Tune  des  victimes. 

Noos  avons  suivi  ces  débats  avec  toute  l'attenlion  possible , 

nous  en  rendrons  compte;  mais  nous  nous  permettrons  quel-f. 
ques  observations  préliminaires  :  '  ■  "  ^ 

Une  chose  nous  a  iVappé,  c'est  la  clitlÏTence  marquée  qui 
existe  entre  le  mode  d'instruction  orale  suivi  dans  le  canton  de 
Genève,  et  celui  adopté  dans  le  canton  de  Vand.  —  Chez  nous, 
le  prévenu  est  d'abord  entendu  sur  tous  les  points,  objet  de 
Tarcusation  :  On  sollicite  ses  aveux,  on  le  presse  même  pour 
qu'il  en  fasse,  en  lui  signalant  les  contradictions  dans  lesquelles: 
il  peut  être  tombé  ou  l'invraisemblance  de  ses  assertions  :  — 
Puis  les  témoins,  après  leur  audition,  sont  confrontés  soit  entre 
eux,  en  cas  de  contradiction,  soit  avec  l'accusé,  et  c'est  souvent 
de  ces  confrontations  que  surgit  la  vérité  d'un  fait  demeuré  jus- 
qu'alors obscur.  Ensuite,  dans  tous  les  procès  importants,  outre 
les  experts  qui  ont  fonctionné  dans  Tenquéte  préliminaire,  il 
en  est  désigné  de  nouveaux  qni  prennent  connaissance  des  pré-* 
cédents  rapports,  assistent  aux  débats  et  après  donnent  \m>f, 
opinion  en  contradictoire  avec  les  premien  **. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  assisté  aux  débats  du  frecès 
Jeanneret,  ou  qui  auront  lu  les  comptes-rendus,  pounont  s^m- 
surer  de  la  différence  qui  existe  entra  le  mode  d'instrnetioii  que 
nous  venons  d'indiquer  et  celui  qui  a  été  employé  dans  l'alTaire 
dont  il  s'agit. 

Nous  avons  été  aussi  frappé  de  la  (licilité  avec  laquelle  les 
cnses  données  par  des  témoins  importants,  entendus  dansTén- 
quéte  écrite,  sont  acceptées;  On  se  bovné  aloré  à  liré'  lèàrÉté^ 

positions. 

La  direction  des  débats  a  été  des  plus  habile;  il  a  dès  lors  été 
facile  à  MM.  les  jurés  et  aux  assistants  de  se  rendre  un  compte 

lorsque  l'arcusalion  rt  la  roconnaissance  de  eulpaliilit»'  devaient  entraîner 
la  peine  de  murtot  que  le  Jury  a  admis  en  laveur  de  l'accusé  l'existence  de 
ârconêtances  attéiuiantes,  la  peine  est  nécessairement  commuée  en  celle 
(!(  5:  travaux  foK  es  et  la  Cour  ne  peateiçéder,  pour  rapplicf^oyi  ds  oette 
peine,  le  terme  de  20  ans. 

*  *  Gliez  nous,  on  aurait  appelé,  en  supposant  que  le  fait,  ol^et  du  pro^ 
cès,  se  ftat  passé  à  Lausanne,  ôfk  «xpcni  spit  Cantr^  P®"^ 
ét»  même  a'autres  cantons. 
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exact  de  toutes  les  circonstances  du  drame  :  Après  que  les  Ml» 
généraux  concernant  la  découverte  du  crime,  les  moyens  em- 
ployés pour  le  commettre,  la  constatation  de  ces  moyens,  les  an- 
técédents et  la  position  mentale  de  la  prévenue  eurent  été  élu- 
cidés, on  arriva  alors  à  Texamen  des  actes  accomplis,  d'abord 
dans  le  canton  de  Vaud,  et  ensuite  dans  celui  de  Genève. 

Le  réquisitoire  de  M.  Turettini  a  sans  aucun  doute  été  celui 
d*un  magistrat  capable,  méritant  à  tous  ^ards  la  haute  position 
qu'il  occupe  :  Dignité  et  fermeté  de  langage»  il  a  été  le  complé- 
ment de  son  remarquable  acte  d'aecusalion,  mais  beaucoup  de 
personnes  regretteront  que,  quoique  écouté  avec  un  religieui 
silence,  il  n'a  pu  parrenir  cependant  lusqu'ft  leurs  oreilles. 

M*  Zuriinden  a  compris  la  difficulté  de  sa  tâche  ;  il  a  compris 

que  son  éloquence  viendrait  se  briser  devant  la  conviction  de 
MM.  les  jurés,  pour  tout  ce  qui  concernait  la  ronslatation  de 
l'existence  matérielle  des  empoisonnemenls  successifs  commis 
par  Marie  Jeannefet;  aussi  il  a  bien  fait  de  ne  pas  les  aborder, 
conservant  sa  force,  son  énergie  pour  ce  qui  pouvait  constituer 
les  seuls  moyens  de  défense  de  la  prévenue  et  si  on  peul  diffé- 
rer des  opinions  qu'il  a  émises,  on  devra  reconnaître  qu'il  a  été 
à  la  hauteur  de  sa  mission. — 11  a,  à  son  début,  éprouvé  une  juste 
émotion,  car  il  comprenait  la  triple  responsabilité  qui  pèse  sur 
un  défenseur  dans  des  cas  pareils  :  —  Responsabilité  vis-à-vis 
de  la  société  qui  veut  que  l'accusé  soit  protégé;  responsabilité 
vis-à-vis  de  soi-même  pour  Taccomplissement  de  la  tâche  qu'il 
a  acceptée,  et  enfin,  celte  responsabilité  effrayante  vis-à-vis  de 
l'accusé  dont  la  tête  peut  tomber. 

Le  résumé  de  M.  le  Président  Golladon  sera  toujours  pour 
ceux  qui  l'ont  entendu  un  modèle  de  simplicité,  de  clarté  et 
d'impartialité.  —  Nous  ne  voudrions  pas  que  le  système  des 

résumés  fut  introduit  dans  notre  procédure  pénale,  aussi  l'hoD» 

mage  que  nous  rendons  à  celui  prononcé  par  M.  le  Président 
des  assises  est  de  la  plus  complète  sincérité.        (A  suivre.) 


Errai vai.  —  A  page  735  du  dernier  numéro,  ligne  31,  Usez  fattes 
judiciaires  au  lien  de  faeet  judiciaires. 

LAUSANNE.  —  IMPRlMfilU£  HOWARD  KT  DELISLE. 
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JOiiL  D£S  TIlllliiUlL  VÂliDOIS 

UfUE  D£  JURISPEUDEHCE  DE  Li  SUISSE  EOIillE 


L'année  d'abonnemeol  commeuce  le  1"  Janvier  et  finit  au  31 
Décembre.  —  Le  prÎT  est  de  éîx  franeu  par  an,  payables  k  la 
fin  du  premier  semestre,  l'haqu»-  numéro,  ;>0  c.  — On  s'at>onne 

trovisoi rement  chez  MM.  Howard  ei  IMIsIe»  imprimeufs  à 
ausaooe.  —  Lettres  ei  argent  franco. 


SOMMAIRE.  Droii  fédéral'.  Masse  Comnaud  c.  Bron.  Ouverture  de  ftfl- 

liie  dans  le  canton  de  Genève.  Les  pnipmonts  effectués  de  fionnetoîpir 
le  débiteur,  à  un  créancier  du  canton  de  Vaud ,  doivent  être  envisagés 
comme  valables,  lors  même  qu'ils  ont  été  effectués  le  jour  même  auquel 
on  fait  remonter  l'ouverture  de  la  faûllîte.  —  Tribunal  cantonai:  Moisy 
c.  Débruére.  Le  Tribunal  cantonal  n'a  pas  à  prendre  on  considération 
des  pièces  produites  uosténeurenu'nt  a  la  sentence  dont  est  recours. 
Exceptions  préjodicielras  sur  le  défaut  de  clarté  des  moyens  invoqués  et 
de  tardivete  du  recours  en  matière  déclinntoire.  Lorsque  le  juge  a 
constaté  en  fait  que  c'est  bien  le  delondeur  qui,  personnellement|  a 
donné  les  ordres  pour  l'exécution  de  certains  travaux  et  que  ce  délni- 
deur  a  son  (loinicile  dans  une  localité  où  il  dirige  des  entreprises  de  di- 
verses natures,  ces  solutions  de  fait  sont  détinitives  et  échappent  à  Tap» 
prédation  de  la  Cour  de  cassation.  —  Audience  du  Juge  de  paàxde  ifO> 
nxancl  et  Cattsation  civile:  Regamey  c.  Cordey.  La  poursuite  dirigée 
contre  le  citoveu,  en  activité  de  service  militaire,  est  nulle.  —  Cassa- 
Htm  civUe  :  Héritiers  Vanthey  c.  héritiers  Desponds.  Les  cautions  de 
l'office  de  procureur-juré  ne  sont  tenues  vis-a-vis  des  tiers  que  pour 
les  valeurs  retirées  par  le  procureur,  ensuite  de  poursuites,  et  non  de 
rentrées  efft'ctuées  par  celui-ci  poiir  réclamations  ne  résiilf.inf  pa.s  de 
titres  propres  à  saisir. 

Nous  peDsions  continuer  la  publication  du  compte-rendu 
do  procès  criminel  contre  Marie  Jeanneret,  dans  la  forme 
que  nous  avions  commencée  à  suivre,  mais  quelques  per- 
sonnes paraissant  désirer  qu'il  fasse  l'objet  d'une  publi- 
cation spéciale,  nous  obtempérerons  h  ce  vœu.  —  Nous 
promettons  du  reste  à  nos  lecteurs  un  résumé  compleif 
exacte  et  (mé  sur  Us  documents  officiels. 
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CKMUiett  fédéral  mmÈmit. 

Du  dO  novembre. 

(Voir  leê     31  et  S9  deê  8  et  45  ooôl  1868.) 

En  la  cause  de  la  masse  en  faillite  de  S.  Cornuaud,  à  Genève, 
concernant  les  effets  du  décret  de  faillite;  ouï  le  rapport  et 
préavis  du  Département  de  Justice  et  Police»  et  vu  les  actes  d'où 
ii  résulte  : 

I.  Le  Tribunal  de  commerce  du  canton  de  Genève  a  ordonné, 
le  19  septembre  1867,  la  faillite  de  S.  Cornuaud,  monteur  de 
bottes,  à  Genève,  et  en  fît  remonter  le^  effets  provisoirement  an 
17  septembre  1867.  M.  Saran,  père,  agent  d'afiaiies  à  Genève, 
fut  désigné  syndic  à  la  masse. 

Ensuite  d'un  rapport  du  syndic  à  la  niasse,  le  Tribunal  de 
commerce  rendit  un  second  jugement  par  lequel  il  statna  que 
les  effets  de  la  liûllite  remonteraient  au  17  août  1867. 

n.  Fondé  sur  ce  dernier  jugement,  le  sjndic  à  la  masse  atta- 
«pa  M.  F.-L.  Brou,  à  Bursins,  en  paiement  de  deux  valeurs  re- 
çues le  17  août  1867  de  S.  Gomuaud,  Tune  de  4842  fr.  70 
remise  pour  son  propre  compte;  l'autre  de  6234  fr.  90  c.,  re> 
mise  pour  le  compte  de  son  frère,  G.-H.  Bron. 

Ces  versements  n'ayant  pas  été  effectués,  le  sjndic  à  la  masss 
ouvrit  une  action  devant  le  Tribunal  du  district  de  Rolle.  Les 
parties  convinrent  qu*il  serait  sursis  au  procès  contre  G.^H.  Bron 
et  que  celui  ouvert  contre  F.-L.  Bron  serait  poursuivi. 

Le  Tribunal  du  district  de  Uolle  débouta  toutefois  le  deman- 
deur, par  jugement  du  27  mai  1868  et  la  Cour  de  cassation  ci- 
vile, devant  laquelle  la  masse  en  faillite  Cornuaud  s'était  pour- 
vue, confirma  ce  jugement,  sous  date  du  4-  août  1808. 

IIL  Les  motifs  de  la  Cour  de  cassation  se  résument  comme 
suit  :  (Voir  pages  515  et  5i  6  du  numéro  32.) 

IV.  Par  mémoire  du  22  août  1868,  le  syndic  de  la  masse, 
M.  J.-L.  Saran,  père,  à  Genève,  assisté  de  M.  l'avocat  Pellis,  à 
Lausanne,  a  recouru  au  Conseil  fédéral  en  concluant  à  ce  qu'il 
lui  plût  de  mettre  à  néant  le  jugement  rendu  le  27  mai  1868 
par  le  Tribunal  du  district  de  RoUe,  et  en  second  lieu  d'ordonner 
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que  le  paiement  fait,  le  17  août  1867,  à  Genève,  par  S.  Cornuaud 
à  F.  Bron  soit  rapporté  dans  la  masse  en  faillite  des  biens  de 
S.  Cornuaud,  à  Genève  ;  subsidiairement,  d'ordonner  que  ce 
paiement  opéré  en  espèces  par  1411  fr.  40  étant  maintenu, 
F.  Bron  doit  rapporter  à  la  niasse  de  S.  Cornuaud  2911  fr.  45 
livrés  en  116  livres  sterling  du  poids  de  30  onces,  1  denier,  22 
grains,  à  96  fr.  79  l'once,  et  519  fr.  15  livrés  en  débris  d'or,  18 
karats,  à  79  fr.  l'once. 

A  l'appui  de  cette  demande,  l'on  invoque  le  concordat  du  15 
juin  1804,  confirmé  le  18  juillet  1818,  signé  par  les  cantons  de 
Vaud  et  de  Genève,  en  vertu  duquel  la  législation  du  canton  où 
la  faillite  s'est  faite  doit  être  appliquée  en  ce  sens  que  tous  les 
créanciers  suisses  soient  traités  à  l'égal  des  créanciers  domiciliés 
dans  le  canton  où  la  faillite  a  éclaté.  C'est  le  principe  de  l'unité 
et  de  l'indivisibilité  de  la  faillite.  Or,  la  législation  du  canton  de 
Genève  faisant  règle,  les  tribunaux  vaudois  auraient  dû  s'y  con- 
former et  c'est  à  tort  qu'ils  ont  appliqué  les  lois  du  canton  de 
Vaud.  D'après  la  législation  genevoise,  M.  Bron  aurait  dû  rap- 
porter le  paiement  du  17  août  1867,  sauf  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  masse  Cornuaud  et  plaider  le  cas  échéant  devant  les  tribu- 
naux genevois  sur  la  validité  du  paiement. 

En  présence  de  ce  concordat,  la  circonstance  que  Bron  est 
domicilié  dans  le  canton  de  Vaud,  ne  peut  le  libérer  d'une  obli- 
gation à  laquelle,  s'il  demeurait  à  Genève,  il  serait  tenu  à  l'égal 
de  tout  autre  créancier  y  domicilié,  qui,  comme  lui,  a  reçu  un 
paiement  le  17  août  1867.  Les  créanciers  domiciliés  à  Genève 
ont  tous  rapporté  les  sommes  qu'ils  avaient  reçues,  sauf  deux 
exceptions  :  la  Diaconie  de  Sl-Gervais  qui  ne  fut  pas  assignée  à 
raison  du  caractère  charitable  de  cet  établissement  et  M.  Fraut- 
schi  qui  prêta  serment  en  justice  que  sa  créance  était  échue  et 
qu'il  avait  été  payé  en  espèces.  En  voulant  protéger  M.  Bron  à 
l'occasion  du  paiement  qu'il  a  reçu,  on  l'a  mis  en  dehors  du 
concordat  et  on  l'a  admis  au  bénéfice  d'un  privilège  au  préjudice 
des  autres  créanciers;  il  a  été  ainsi  mieux  traité  que  les  autres 
créanciers  qui  demeurent  dans  la  juridiction  où  le  concordat  doit 
constituer  l'unique  règle. 

Il  résulte  de  là  que  là  question  de  savoir  si  M.  Bron  a  reçu  un 
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paiement  valable»  le  17  août  1861»  doit  être  traitée  d'après  les 
lots  da  canton  de  Genève,  atlendn  qne  la  ûdllito  est  régie  par  les 
lois  dn  canton  de  Genève.  Or  les  jugements  dont  est  recours 
ayant  été  rendus  d*aprës  les  lois  du  canton  de  Yand,  il  y  a  vio- 
lation dn  concordat. 

Il  y  a  aussi  violation  du  concordat  du  7  jain  1810,  sons  lettre 
d,  confirmé  le  8  juillet  1818,  en  vertu  duquel  tous  les  effets  ap- 
partenant à  un  failli)  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  doivent 
rentrer  dans  la  masse  générale. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Genève  a  reconnu  que  Cornuaud 
était  déjà  en  état  de  faillite  le  17  août  1867,  et  que,  par  consé- 
quent, Targent  livré  à  Bron  faisait  partie  de  la  masse.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  49  de  la  constitution  fédérale,  tous  les  cantons  sont 
tenus  d'exécuter  cette  décision  et  le  syndic  de  la  masse  peut,  en 
vertu  des  deux  concordats  mentionnés,  exiger  dans  tous  les  can- 
tons concordataires  le  rapport  à  la  masse.  La  sommation  a  eu 
lieu  ici  conformément  à  l'article  50  de  la  constitution  fédérale, 
régulièrement  et  au  domicile  de  M.  Bron.  Le  sujet  de  la  demande 
du  syndic  à  la  masse  implique  donc  aussi  une  violation  de  l'ar- 
ticle 49  de  la  constitution  fédérale.  La  jurisprudence  fédérale 
est  constante  à  cet  égard  (voir  Ullnier  dans  Taffaire  Amone, 
Wohler,  Gétas,  eto.  N<»  1094, 1400  et  547). 

Eventuellement,  les  tribunaux  du  canton  de  Vaud  auraient  iù 
se  conformer  i  l'art.  46  de  la  loi  genevoise  snr  les  faillites,  por- 
tant que  tons  paiements  pour  dettes  échues,  bits  autrement  qu'en 
espèces,  sont  nuls  lorsqu'ils  sont  opérés  dans  le  délai  condamné 
par  le  jugement  déclaratif  de  lalSûllite.  Or  M.  Bron  a  été,  en 
miyeure  partie,  payé  d'une  manière  illégale,  savoir  avec  des 
marchandises,  puisqu'il  a  reçu  2911  fr.  45  en  116  livres  sterling 
et  519  fr.  15  en  débris  d'or  au  poids,  espèces  qui,  d'après  la  lé- 
gislation en  vignenr,  ne  peuvent  éire  considérées  comme  espèces 
suisses.  En  Angleterre  mémo,  la  livre  sterling  n'a  pas  cours  lé- 
gal et  n'y  est  qu'une  marchandise.  Il  y  a  plus  encore,  les  reçus 
du  31  décembre  1846  et  du  1<><' janvier  18i8  mentionnent,  sous 
la  première  date,  une  somme  de  4478  fr.  75  c.  prêtée  en  15  on- 
ces, 5  deniers,  3  grains  d'or  à  raison  de  97  fr.  20  c.  et,  sous  la 
seconde  date,  9  onces,  15  deniers,  9  grains  d'or  à  90  fr.  55  c. 
l'once. 
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Ces  marchandises  prr^tées  au  poids  ont  été  rendues  aussi  au 
poids,  d'où  il  résulte  que  la  masse  a  été  amoindrie  d'une  mar- 
chandise à  la  valeur  indiquée,  ce  qui  est  inadmissible  aux  termes 
de  la  loi  citée  du  canton  de  Genève  qui  régit  la  lailUte  en  ques- 
tion. 

V.  Le  gouvernement  du  canton  de  Vaud  a  transmis  par  office 
du  21  octobre  1868  la  réponse  du  défendeur  au  recours,  M.  Bron, 
en  se  bornant  à  produire  le  jugement  dans  la  cause  Frautschi 
que  le  Tribunal  de  commerce  du  canton  de  Genève  a  dispensé 
de  Tobligation  de  rapporter  i  la  masse  les  5451  fr.  45  c.  qu*il  a 
reçus  de  Cornuaud  le  17  août  1867.  Cet  arrêt,  daté  du  4  juin 
1868,  se  fonde  sur  le  serment  prêté  par  Frautschi  devant  le  Tri- 
bunal, portant  qu'il  a  déposé  la  dite  somme  en  compte  courant 
ches  M.  Cornuaud,  qu'elle  était  'échue  au  17  août  1867  et  qu'il 
ignorait  entièrement  le  mauvais  état  des  affaires  de  Cornuaud. 

VI.  Dans  une  réponse  très  circonstanciée  du  10  octobre  1868, 
H.  l'avocat  Gaulis,  à  Lausanne,  agissant  au  nom  de  M.  Bron,  a 
exposé  en  substance  les  mêmes  points  de  vue  que  ceux  sur  les* 
quels  se  fonde  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  de  Vaud.  H 
allègue  en  outre  que  le  syndic  de  la  masse  Cornuaud  ne  peut 
plus  invoquer  l'art.  iU  de  la  conslilulion  fédérale,  puisqu'il  a 
ouvert  action  devant  les  tribunaux  vaudois  et  cela  en  conformité 
de  l'art.  50  de  la  dite  conslilulion,  au  domicile  du  prétendu  dé- 
biteur do  la  niasse.  Si  U;  jugement  de  Genève  était  exécutoire 
par  lui-même,  il  n'y  avait  qu'à  demander  l'ordonnance  d'exé- 
quatur.  Le  recourant  tait  erreur  quand  il  prétend  que  les  décrets 
de  faillite  ont  été  déclarés  généralement  obligatoires  par  le  Con- 
seil fiMléral,  preuve  en  est  la  note  que  celui-ci  a  adressée,  le  ill 
février  1865,  à  la  France,  dans  Tallaire  Ilornung  {Feuille  fédé- 
ralây  1867,  Tom.  1,  page  552  et  suivantes.) 

En  ce  qui  concerne  les  concordats,  la  masse  en  faillite  Cor- 
nuaud n*est  réellement  fondée  à  les  invoquer,  attendu  qu'il 
n'existe  pas  de  conflit  entre  cantons.  Au  surplus,  le  concorda 
de  1818  n'aurait  trouvé  son  application  qu'autant  que  M.  firon 
aurait  annoncé  une  réclamation  envers  la  faillite.  Ladécii^on  du 
Conseil  fédéral  dans  la  cause  Scbindier  et  J.-6.  Kcemer  fait  aussi 
règle  ici,  puisque  ce  cas  est  entièrement  analogue  i  celui  dont 
il  s'agit. 
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Enfin  la  demande  de  la  masse  Cornuaud  n'esl  pas  fondée, 
même  aux  termes  de  la  législation  du  canton  de  Genève,  telle 
qu'elle  a  été  appliquée  par  le  Tribunal  genevois  dans  la  cause 
Frautschi,  attendu  que  M.  Bron  ignorait  l'éUt  d'insolvabilité  da 
débiteur  et  que  la  dette  était  échue. 

La  forme  du  paiement  n'a  aucttae  importance,  car  on  ne  sau- 
rait disconvenir  qu'il  n'ait  eu  lien  en  espèces. 

M.  Gaulis  conclut  au  rejet  du  recours. 

COMBIDÉRAin'  : 

1)  .  A  l'occasion  du  recours  de  la  Commission  d'Klat  du  canton 
de  Claris  contre  les  tril)unaux  du  canton  de  Zurich  concernant 
le  droit  de  reversion  dans  la  faillite  du  banquier  J.-M.  Schind- 
ler,  à  Claris,  le  Conseil  fédéral  a  prononcé,  le  29  décembre 
1865,  sur  un  cas  identique  à  celui  dont  il  s'agit,  cas  dans  lequel 
la  Commission  d'Etat  de  Claris  invoquait,  sur  tous  les  chefs  pi'in- 
cipaux,  les  mêmes  concordais  fédéraux  et  les  mêmes  arguments 
que  ceux  qui  sont  allégués  par  le  recourant  actuel. 

Le  Conseil  fédéral  (v.  t'euUle  fédérale,  1866,  T.  1,  p.  213)  et 
les  Conseils  législatifs  (v.  rapport  de  la  Commission  du  Conseil 
national,  T.  Il,  p.  563)  ayant  traité  la  question  de  droit  d'uoe 
manière  claire  et  approfondie»  on  se  borne,  pour  éviter  la  répé- 
tition de  ce  qui  a  été  dit,  à  renvoyer  aux  délibérations  dtéei;  te 
Conseil  fédéral  a  maintenu  le  même  point  de  vue,  aussi  en  1866, 
vis^à-vis  des  autorités  firançaises  dans  la  cause  de  Camille  Hor- 
nung»  à  Mulhouse  (v.  Feuille  fédérale^  1867,  T.  I,  p.  552). 

2)  .  Le  fait  qu'une  partie  du  paiement  n'a  pas  été  effectué  en 
monnaie  courante,  mais  avec  d-autres  espèces,  n*a  aucune  signi- 
fication quelconque  dans  la  question  principale.  Si  H.  Bron  a  pu 
accepter,  le  17  août  1867,  comme  valable,  un  paiement  pour  la 
liquidation  de  sa  créance,  il  est  indifférent  que  ce  paiement  ait 
été  fait  avec  telles  ou  telles  espèces  ou  monnaies. 

Arhktk  :  • 

I.  Le  recours  est  écarté  comme  mal  fondé. 

IL  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Vaud,  pour  l'inlormation  du  défendeur  au  recours, 
M.  Fianf^is-Lottis  Bron,  à  Bursins,  soit  de  son  avocat,  M.  Eu- 
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gène  Gaulis,  à  Lausanne,  ainsi  qu'au  recourant,  M.  Jean-Louis 
Saran,  père,  à  Genève,  syndic  de  la  masse  en  faillite  de  Samuel 
Gornuaud,  à  Genève,  soit  à  son  conseil,  W.  l'avocat  Pellis,  à 
Lausanne  ;  les  pièces  produites  serout  renvoyées  à  qui  de  droit. 

TRlBUlfAL  CANTOMAi.. 
Séance  dn  19  norembre  1868, 

fVoir      44,  du  7  noxH^nbre  1808}. 

Joseph  Noisy  s'est  pourvu  contre  les  décisions  sur  question  de 
déclinatoire  rendues  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Gbâteau- 
d'Œx,  le  14  octobre  1868,  dans  la  cause  entre  le  recourant  ei 
Joseph  Débruère. 

S'occupant  d*abord  de  la  réquisition  préliminaire  de  Débroère 
lendant  à  ce  que  la  Gour  fasse  abstraction  de  diverses  pièces  an 
nombre  de  8,  qne  le  recourant  a  prodaites  avec  son  recours, 
qui  s*y  trouvent  énomérées  et  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  Tap- 
prédation  du  Juge  de  paix  : 

Attendu  qu'en  effél,  à  la  suite  de  son  acte  de  recours,  le  re- 
courant annonce  la  production  de  8  pièces,  lesquelles  pièces  ne 
paraissent  pas  avoir  fiût  partie  du  dossier  sur  lequel  a  porté 
hnstruction  dn  Juge  de  Ghàteau-d'CEx. 

Attendu  qne  ces  pièces  ne  pouvaient  être  jointes  postérieure* 
ment  à  Tongiet,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  à  les  prendre 
en  considération, 

Le  Tribunal  admet  cette  réquisition. 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  deux  exceptions  par  lesquelles 
Débruère  a  conclu  au  mis  de  côté  du  pourvoi,  par  la  voie  pré- 
judicielle, exceptions  qui  sont  motivées: 

i°  Sur  ce  que  Tacle  de  recours  ne  renfermerait  pas  une  indi- 
cation claire  et  précise  des  moyens  invoqués. 

2»  Sur  ce  qu'il  s'agirait,  dans  l'espèce,  d'un  recours  en  décli- 
natoire, lequel  aurait  dû  être  annoncé  à  l'audience  du  Juge  de 
paix  et  déposé  dans  les  i  jours  dès  le  jugement  : 

Attendu  que  bien  que  les  termes  vagues  et  généraux  dans 
lesquels  le  recours  est  rédigé,  rendent  difficile  d'en  saisir  la 
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portée,  on  peut  cependant  comprendre  que  les  critiques  qui  y 
sont  soulevées  se  groupent  essentiellement  sous  deux  ckels 
constituant  les  deux  moyens  énoncés  ci-après  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  exception,  que  les  motifs  de  déclina- 
toire  proposés  par  Moisy  dans  la  cause  dont  il  s*agil  ne  consli- 
toeat  pas  seulement  un  procédé  incidentel,  mais  aussi  une 
question  de  fond,  puisque  le  Juge  a  ptronoocé  eu  même  temps 
sur  le  iond  du  litige  et  que  la  décision  interfenue  sur  le  décli* 
natoîre  est  attaquée  comme  grief  contre  le  jugement  tu  fond; 

Qu'il  suit,  de  li,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  annoncer  le  recoon 
i  l'audience,  ni  à  eiercer  ce  recours  dans  le  délai  de  4  ioufs, 
filé  pour  les  recours  sur  questions  ineidenleilss  et  les  recoon 
an  Tribunal  cantonal, 

Le  Tribunal  rejette  les  esceptions  préjudicielles. 

Délibérant  ensuite  sur  le  recours  disant  en  résumé: 

i«  Que  ractton  actuelle  étant  dirigée  non  contre  le  recourant 
personnellement,  mais  conbre  la  maison  Ravarin  et  G»,  laquelle 
a  son  siège  à  Aigle,  le  for  compétent  était  Aigle  ; 

Qu'à  supposer,  d'ailleurs,  que  l'action  concerne  le  reeoa- 
raut  personnellement,  le  domicile  de  celui-ci  étant  également  i 
Aigle,  à  ce  point  de  vue  encore  le  procès  aurait  dû  être  porté 
devant  le  for  d'Aigle. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  Débruère  a  cité  Moisy, 
personnellement,  devant  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Châleau- 
d'Œx  pour  faire  prononcer  que  le  défendeur  doit  lui  faire  paie- 
ment de  110  francs  provenant  pour  solde  du  prix  de  la  cons- 
truction d'une  route,  en  1867,  sur  la  propriété  Borloz; 

Que  Moisy  a  conclu  à  libération  par  4  moyens  exceptionnels 
parmi  lesquels  figurent,  eulr'autres,  les  motiis  qui  servent  de 
base  au  recours  actuel  : 

Que,  statuant,  le  Juge  a  successivement  repoussé  les  i  excep* 
tions,  puis  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  au  fond  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  Juge  a  constaté  en  fait  que 
c'est  Moisy  qui  a  donné  les  ordres  pour  l'exécution  de  la  route 
et  qu'il  n'existe  aucun  acte  établissant  que  Moisy  ait  agi  en  qna* 
lité  de  représentant  ou  associé  de  la  maison  Ravarin  et  C«; 

Attendu,  d'antre  part,  que  le  Juge  a  également  constaté  que 
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Moisy,  d'abord  domicilié  à  Aigle,  a  transféré  son  principal  éta- 
blissement à  Chàleau-d'Œx,  dès  le  mois  de  juin  1867,  où  il 
s'est  adonné  à  diverses  entreprises,  s'est  occupé  du  commerce 
de  bois,  a  acquis  du  terraiOy  fait  mouvoir  une  scierie  et  dessert 
nne  auberge; 

Attendu  que  ces  déclarations  sont  définitives  et  qu'il  n'appar- 
tient au  Tribunal  de  recours,  ni  de  les  revoir,  ni  de  les  modifier. 

Le  Tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  —  maintient  le  pro- 
noncé du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Chàleaa-d*(Ex,  —  et  con- 
damne Joseph  Moisj  aux  firais  résultant  de  son  recours. 

AUDIENCE  DU  JUGE  DE  FAIX  DU  CERCLE  DE  BOHAIIEL  * 

Du  3  août  1868. 

Parties  : 

MM.  Hi'tjaniey,  Jules, aux  Montenailles» demaadeur. 

Cordey,  François,  défendeur. 

Le  demandeur  expose  que  par  mandat,  notifié  le  3  juillet 
1S68,  il  a  opposé  à  la  saisie  que  le  défendeur  Cordey  lui  a  (ait 
notifier  le  10  juin  i868  ;  il  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 

lo  Qu'il  saisit  en  vertu  d'un  bail  à  ferme,  or  ce  n'est  point  un 
titre  propre  à  saisir  (art.  85  du  c.  p.  c.  p.  n.  c.)»  ce  bail  a  été 
imaginé  par  F.-L.  Regamej,  que  pour  se  garer  contre  les  saisies 
de  ses  créanciers. 

2»  Qu'il  n'est  qn'uu  préte-nom,  jamais  11  n'a  livré  un  centime 
sur  ce  titre,  qu'il  n'en  est  pas  propriétaire. 

9»  Le  prix  de  ^amodiation  a  été  payé  par  antidpatioo,  en  pré- 
sence témoins. .  i 

4»  Sa  saisie,  notifiée  le  10  juin  écoulé,  ne  pouvait  pas  l'élre 
dans  ce  moment,  attendu  que  J.  Regamey  était  eu  état  d'activité 
de  service  militaire. 

En  conséquence,  et  fondé  sur  les  motifs  ci-dessus,  J.  Rega- 

*  Le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix  dn  cercle  de  Romanel,  que  nous 
publions  sur  la  demande  qoi  nous  est  adr^ée,  renferme  bien  des  obscu- 
rif(^s  qui,  sans  doute,  résultent  davantage  du  fait  dos  parties  que  de  celui 
de  1  Onice;  néanmoins,  il  nous  parait  que  le  Magistrat  chargé  de  l'infor- 
inution  civile  devrait  veiller  à  ce  que  les  dictées  des  plaideuri>  tussent 
claires  et  explicites. 
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mey  fait  assigner  F.  Cordey,  aux  fins  d'être  entendu  et  concilié 
si  possible,  au  sujet  de  raclion  qui  lui  est  intentée,  dans  le  but 
de  faire  prononcer  par  sentence,  avec  dépens,  dans  la  compé- 
tence du  Juge  de  paii,  que  sa  saisie  du  iO  juin  écuulé  est  nulle 
et  non  avenue. 

Le  défendeur  expose  q  l'ensuite  des  sursis  faits  aux  audiences, 
dont  le  dernier  à  ce  jour,  en  vertu  de  l'opposition  signifiée  le 
3  juillet  1868,  par  le  fils  J.  Regamey,  à  la  saisie  instée  par 
F.  Cordey»  pour  oblenir  paiement  de  cent  francs  *,  le  défendeur 
oppose  les  moyens  soinnls  en  réponse  invoquée  dans  cette  op- 
position : 

1.  Le  défendeur  agit  en  vertu  d*acte  authentique  préva  à 
l'art.  85  du  c.  p.  e.  p.  n.  c,  lettre  t,  et  de  l'art.  983 duc.  c; 

2.  F.  Cordey  a  payé  le  prix  du  titre  qu'il  a  acheté  ;  il  met  on 
demeure  l'opposant  de  prouver  qn*il  n'est  pas  possesseur  d« 
titre  dont  il  est  en  possession  ; 

3.  Le  défendeur  met  en  demeure  l'opposant  de  prodniie  la 
quittance  du  paiement  qu'il  dit  avoir  UlL 

4.  Service  militaire. 

Le  défendeur  ne  conteste  nullement  qu'il  ait  été  au  service  à 
cette  époque,  mais  il  estime  en  faire  reposer  toutes  les  censé- 
quencês  sur  son  mandataire  ou  son  représentant,  en  ne  frisant 
pas  la  déclaration  à  l'huissier,  lors  de  la  notification  du  roandstf 

car  le  saisissant  l'ignorait. 

Le  défendeur  conclut  à  ce  que  tous  les  moyens  de  forme  et 
de  fond  soieni  jugés  ensemble,  de  plus  au  rejet  de  son  opposi- 
tion, au  maintien  de  sa  saisie  et  aux  dépens. 

Le  demandeur  repousse  les  réponses  ci -dessus  aux  motifs  de 
son  opposition,  et  la  conciliation  ne  pouvant  aboutir,  demande 
ù  ce  qu'il  soit  passé  au  jugement  du  procès,  et  dépose  les  pièces 
suivantes,  ainsi  conçues  : 

1^  €  Moi,  soussigné,  déclare  avoir  prêté  le  5  novembre  1860, 

>  à  Jules  Regamey,  la  somme  de  100  fr.,  et  les  cent  francs  ont 

>  été  livrés  en  ma  présence  par  le  fils  Jules  à  son  frère  Louis 

>  Regamey,  à  condition  que  le  père  loue  sa  campagne  au  fils 
»  Jules,  les  100  fr.  étaient  livrés  à  compte.  ^ 

>  Agréez,  etc. 

»  (Signé)    Jean-Louis  MKNintBY.  » 
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2"  4  Je  déclare  que  Jules  Regamey,  du  contingent  du  Mont, 

>  soldat  dans  la  compagnie  n^  1  d'élite,  a  assisté  avec  cette  cora- 

>  pagnie  au  cours  de  répétition  du  batailloa  n°  10,  à  Bière,  du 

>  9  au  1 4  juin  1808. 

*  Lausanne,  le  21  juillet  18G8.         Ch.  Bkssikrks,  cap.  » 
3"  «  Nous,  soussignés,  soldats  de  la  compagnie      1  d'élite, 

>  du  10<^  bataillon,  déclarons  que  Regamey,  Jules,  a  passé  son 
»  cours  de  répétition  du  9  au  14  juia  1858,  à  Bière. 

»  Le  Mont,  le  26  juillet  1868.  A.  M.  —  L.  A.  » 

4^  Uoe  cédule  du  juio  1867,  du  capiui  de  cent  francs, 
faisant  contre  F.-L.  Regamey,  en  ISèiveiir  de  son  fils  i.  Regamttf. 

Le  défendeur  dépose  ditférenles  pièces. 

Le  Juge  de  paix  prévient  les  parties  qu'il  rendra  son  juge- 
ment à  son  audience  du  iO  août  courant,  jeun  dès  lequel  ils 
pourront  recourir  en  cassation. 

DulOam  1968. 

Le  Juge  de  paix,  n'ayant  pu  rendre  son  jugement  pour  ce  jour, 
prévient  les  parties  qu'il  rendra  son  jugement  le  14  septembre 
prochain,  jour  dès  lequel  elles  pourront  recourir  en  cassation. 

laissant  à  l'examen  de  la  cause,  de  Topposition  à  celte  saisie 
et  de  la  cause  au  fond  à  cette  saisie. 
Le  Juge  a  vu,  en  fait  : 

1"  Que  sur  le  moyen  invoqué  par  l'opposant,  que  le  bail  à 
ferme,  quoique  notarié,  n'est  pas  un  titre  propre  à  saisir  : 

Cet  acte  notarié  P.  Dufour  à  Lausanne,  le  I*""  juillet  1867,  pa- 
rait avoir  été  envisagé  par  cet  officier  public  comme  acte  au- 
thentique ;  en  conséquence,  il  revêt  le  caractère  des  litres  eu 
?eriu  desquels  on  peut  saisir^  prévu  à  l'art.  85  du  c.  p.  c.  p.  n.c. 
et  que  quant  à  la  suspicion  de  la  légalité  de  cet  acte,  le  Juge 
s*abstien(  de  prononcer  sur  ce  point. 

Le  Juge  n'admet  pas  ce  motif  d'opposition . 

2»  Sur  le  moyen  invoqué  que  l'instant  Gordey  n'aurait  fait  an 
cune  avance  d'argent  sur  ce  litre  : 

La  cession  foile  par  F.-L.  Regamey  en  faveur  de  J.-L.  Pache, 
à  Epalinges,  de  la  somme  de  cent  francs,  pour  prix  de  la  loca- 
tion ci-dessus,  échue  le  31  décembre  1867,  sous  date  du  7  jan- 
vier 1868,  visé  pour  date  certaine  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
de  Lausanne,  le  7  janvier  1868  (  probablement  par  erreur  le 
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7  janvier  i867),  rétrocessionnée  ptr  J.-L.  Pacbe,  en  faveur  de 
F.  Cordey,  le  6  mai  1868,  parait  prouver  le  eoniraire  de  celte 
iBsertion. 

Le  Juge  repousse  ce  moyen  d'oppositiou. 

9»  Le  prix  de  ramodialion  aurait  été  pajé  par  aatidpation  ea 
présence  témoins  : 

La  déclantion  de  J.-L.  Nenétrej,  produite  an  procès  et  en- 
suite de  sa  comparution  personnelle,  porte  :  que  le  5  décembre 
Menétrey  aurait  prêté  à  J.  Regaroey  la  somme  de  cent 
francs,  que  celui-ci  aurait  remis  i  son  frère  L.  Regamey  i  con- 
dition et  à  compte  d'un  bail  à  ferme  de  sa  campagne  qui  serait 
stipulé  plus  tard. 

La  déclaration  de  ce  témoin  n'infirme  pas  d'une  manière  ab- 
solue que  cet  argent  ait  été  tifré  pour  cette  destination,  puisque 
Regamey  nie. 

Le  Juge  repousse  de  même  ce  motif  d'opposition. 

4*  Que  la  saisie  aurait  é(é  notifiée  pendant  Taclivité  de  ser- 
vice militaire  du  débiteur. 

Vu  l'absence  de  dispositions  spéciales  de  la  loi  pour  faire  con- 
stater ce  fait,  les  pièces  produites  paraissent  suffisantes  pour  le 
prouver,  mais  cependant  insuffisantes  pour  en  faire  un  motif 
d'opposition. 

Le  Juge  repousse  de  iiK^me  ce  moyen. 

Par  ces  motifs,  le  Juge  de  paix  maintient  la  saisie  instée  par 
F.  Cordey  contre  J.  Regamey,  notifiée  le  10  juin  1868,  et  met 
de  côté  l'opposilion. 

Examinant  la  cause  en  contradictoire,  sur  ce  que  F.  Cordey 
serait  créancier  de  la  somme  de  cent  francs  qui  lui  serait  dûe 
par  J.  Regamey,  opposé  par  le  débiteur. 
Le  Juge  voit  en  fait  : 

Que  les  cessions  de  F.-L.  Regamey  en  faveur  de  J.-L.  Pacbe 
et  de  ce  dernier  à  F.  Cordey,  constituent  réellement  en  lliveor 
de  celui-ci  un  titre  liquide. 

Que,  sous  date  du  19  mai  1868,  Gordey  a  lait  notifier  iJ.Rega- 
mey  un  eiploit,  Tinformant  qu'il  était  devenu  créancier  de  la 
somme  de  cent  francs  pour  prii  d'un  bail  à  ferme  de  Tannée 
1867,  en  demandant  le  paiement  dans  deux  fois  vingt-quatre 
benres. 
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Considérant  en  droit  : 

Qu'ensuile  de  cet  avertissement  régulièrement  notifié. 

Que  les  actes  de  cession  paraissent  être  réguliers  et  que  le 
cessioanaire  ne  désavoue  pas  son  écriture.  (Gode  civil,  article 
981.) 

En  conséquence,  le  Juge  de  Paix  accorde  au  demandeur  Cor- 
dey  ses  conclusions,  en  reconnaissant  J.  Regamey  son  débiteur 
de  la  somme  de  cent  francs  qui  lui  est  réclamée;  ce  dernier  esi 
de  plus  condamné  aux  frais  du  procès. 


COUR  DE  CASS4TI0N  CIVILE. 
Séance  du  10  novembre. 

J.  Reginey,  domicilié  aux  Montenailles,  près  le  Mont,  recourt 
contre  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Re- 
manel ,  eu  date  du  14  septembre  1868 ,  dans  la  cause  en  oppo- 
sition à  saisie  par  lui  intentée  à  F.  Gordej  »  agent  d'affaires ,  à 
Lausanne. 

Délibérant ,  la  cour  a  m  que,  par  exploit  du  10  jdn  dernier, 
F.  Gordey  a  pratiqué  saisie  mobilière  contre  J.  Regamey  aoi  lins 
d'obtenir  paiement  d'une  somme  de  100  iir.,  cessionnée  an  sai- 
sissant et  due  par  le  dit  Regamey,  pour  prix  de  fermage. 

Que  Regamey  a  opposé  par  divers  moyens  et^  entr*autres,  par 
celui  tiré  de  ce  qu'au  moment  de  la  saisie,  il  était  en  activité  de 
service  militaire ,  et  que  ,  partant ,  il  a  conclu  à  la  nullité  de  la 
saisie  ; 

Que,  statuant,  le  juge  a  repoussé  l'opposition  , 
Que  Regamey  recuurl  en  disant  essentiellement  que  du  mo- 
ment qu'il  est  établi  que  le  jour  de  la  notification  de  la  saisie , 
le  recourant  était  au  service  militaire,  l'opposition  aurait  dû  être 
admise,  puisque  l'art.  100  du  c.  p.  c.  n.  c.  interdit  la  poursuite 
pendant  que  le  débiteur  est  à  un  tel  service  : 

Considérant  qu'en  effet  le  susdit  art.  100  statue  que  le  citoyen 
en  activité  de  service  militaire,  cantonal  ou  fédéral,  ne  peut  être 
poursuivi  pour  dette  pendant  la  durée  de  ce  service  et  15  jours 
après  ; 

Attendu  qu'ensuite  des  déclarations  produites  ,  de  rinslmc- 
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lion  et  des  débals  de  la  cause,  le  juge  a  admis,  en  fait,  que  II 
saisie  a  été  notifiée  à  J.  Aegamey  pendant  qu'il  était  aa  service 

roiliiaire  ; 

Attendu  que  Tart.  30  da  code  sus-cité  frappe  de  nullité  les 
opérations  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  prescripliuns  établies 
par  le  dit  code ,  à  moins ,  toutefois ,  que  rirrégiilarilé  ne  soit 
aana  inlérèt  réel ,  ou  n'ait  été  acceptée  eipresaéaieiit  on  tacite- 
ment par  eeloi  qui  serait  fondé  i  l'attaquer; 

Attendu  que  rinobservation  do  prédit  art.  iOO  a  éfidemment 
un  intérêt  réel;  que,  de  plus,  H  n'est  pas  constaté  que  Regamey 
ait  accepté  par  un  assentiment  expresse  ou  tadte  rirrégularilé 
dont  la  saisie  se  trouve  entachée  ; 

Qu'il  suit ,  de  là ,  que  le  juge ,  en  repoussant  le  moyen  sus- 
énoncé  de  l'opposition,  a  méconnu  les  dispositions  des  art.  400 
et  90  prémentionnès , 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours,  —  réforme  la  sentence 
du  Juge  de  paix,  accueille  le  motif  d'opposition  tiré  de  ce  que  le 
recourant  J.  Regamey  était  en  activité  de  service  militaire  lors 
de  la  notification  de  la  saisie,  annule,  en  conséquence,  la  saisie 
pratiquée  contre  lui  le  10  janvier  dernier  par  F.  Cordey ,  met 
les  dépens  du  jugement  réformé,  ainsi  que  ceux  de  cassation,  à 
la  charge  du  dit  Cordey ,  el  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
Séance  du  18  novembre. 

(Voir  »»»  45  du  f  4  nm^emhre.) 

Le  procureur  Viret,  mandataire  d'Ëuphrusine  Vauthey,  agis- 
sant elle-même  au  nom  de  ses  enfants  mineur;,  recourt  contre 
la  sentence  rendue  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay, 
le  10  septembre  1808,  dans  la  cause  entre  les  dits  héritiers 
Vauthey,  d'une  part,  el  les  héritiers  de  feu  Louis  Desponds,  i 
Lausanne. 

La  Cour,  délibérant,  a  m  qu*il  est  constant,  en  fiât,  que  l'hoi- 
rie Vauthe^,  comme  héritière  de  feu  Jules  Vauthey,  a  succédé 
an  obligations  résultant  du  cautionnement  souscrit  par  celui-ci 
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en  foveur  da  procureur  Jaton,  comme  officier  public,  revélu  de 
la  patente  de  Pmiimir-jiiré; 

Que  l'hoirie  Desponds,  entr^antres,  a  ouTert  action  aux  héri* 
tiers  de  la  caution  Vanthej.anx  fins  d'être  couverte  par  elle  des 
valeurs  que  le  procureur  Jalon  a  perçues  pour  le  compte  de  la 
dite  hoirie,  et  qui,  d'après  un  compte  fourni,  s'élèveraient  à 
80  fr.  75  c.  ; 

Que  les  héritiers  Vauthey  allèguent  que  la  plupart  des  valeurs 
perçues  par  ce  procureur  pour  f  hoirie  Desponas  proviennent, 
non  de  poursuites  et  de  saisies  pratiquées  par  le  procureur  en 
wlo  de  titres,  mais  de  simples  répétitions  eu  réclamations  de 
paiement  sur  des  notes  fournies  par  T  hoirie  ou  par  son  auteur 
défunt,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  titres  propres  à  opérer 
saisie,  et  aux(^uelles  les  héritiers  Vaulh'ey  estiment  que  la  ga- 
rantie du  cautionnement  ne  s'appliquerait  pa«,  puisque  les  per- 
ceptions de  telles  valeurs  ne  rentrent  pas  dans  roflice  spécial 
du  procureur,  mais  sont  aussi  du  ressorl  de  toute  personne  pri- 
vée qui  en  serait  chargée;  en  conséquence  de  quoi  les  enfants 
Vauthey  ont  conclu,  par  exception,  à  être  libérés  définitivement 
de  l'action  à  eux  intentée  par  l'hoirie  Desponds  ; 

Que  le  Juge  de  paix,  statuant,  a  écarté  l'exception  et  a  ac- 
cordé les  conclusions  de  l'hoirie  Desponds  ; 

Que  les  héritiers  Vauthey  se  sont  pourvus  contre  le  jugement 
par  le  moyen  tiré  de  la  fausse  interprétation  des  articles  75  du 
c.  p.  c.  p.  c,  2,  14,  15,  10,  19,  34,  30  de  la  loi  du  29  mai 
1816,  sur  l'office  du  procureur-juré,  1543  et  1074  du  c.  c,  et 
de  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  en  considération  l'art.  1497 
du  c.  c,  les  dispositions  sur  le  mandat  et  le  ,  tarif  des  émolu- 
mente  du  18  décembre  1851  (art.  221  à  256)  : 

Attendu  que  la  loi  du  29  mai  1816  renferme  les  dispositions 
sur  Torganisation  de  l'office  de  procureur-juré; 

Que  les  art.  14  à  19  de  cette  loi  fixent  ce  qui  concerne  la  ga- 
rantie du  cautionnement  à  fournir  par  les  procureurs;  —  que, 
spécialement,  l'art.  15  détermine  l'application  du  cautionne- 
ment et  statue  que  cet  acte  sert  de  garantie  t  aux  obligations 
>  contractées  par  le  procureur-juré,  dans  l'exercice  de  son  of- 
a  fice,  etc.  ;  » 

Attendu,  quant  à  la  nature  et  à  l'étendue  de  l'office  de  pro- 
cureur-juré, qu'il  résulte  de  Tensemble  des  dépositions  de  celte 
loi,  notamment  du  Chapitre  IH  sur  le  devoir  et  le  saUtkre  de$ 
procureurs-jurés,  que  cet  office  consiste  à  faire  la  poursuite 
pour  dette,  au  nom  du  créancier,  sur  la  simple  remise  des  titres 
de  créance  ; 
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Qq0  Tart.  32  de  ce  ehapim  8*éoonoe  en  disant  :  qne  le  pro- 

carenr-juré  suit,  en  son  nom,  pour  le  compte  da  créancier,  en 
vertu  des  titres  dont  il  est  porteur,  à  toutes  les  opéralions  de 
la  poursuite,  sans  procuration  littérale  du  créancier,  et  l'arti- 
cle 34  s'exprime  de  manière  à  faire  reconnaître  que  l'office  de 
procureur-juré  ne  s'exerce  qu'en  vertu  de  titres,  ou  créances, 
à  lui  cuniiés  ; 

Considérant,  en  ootre,  que  le  tarif  spécial  aux  procorevs- 
jnréa,  des  émoluments  aniquels  ils  ont  droit  éam  itX9nk»  de 
Uwroffee  (art.  227  du  tarif  da  18  déeenikbre  1837),  n'a  pour 
objet  aucun  acte,  ni  aucune  vacation  ou  opération  qui  ne  Btnt 
exclusivement  relative  à  la  poursuite  pour  dette,  drs  et  y  COOH 
pris  le  simple  avis  de  la  remise  du  titre  au  procureur  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'office  de  procureur-juré,  tel  que 
la  loi  Ta  institué,  s'exerce  dans  la  poursuite  pour  le  paiement 
des  titres  permettant  saisie,  selon  l'art.  85  du  c.  p.  c.  p.  n.  c; 

Considérant  ^iib  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  cet  office 
publie  ne  sauraienfétre  appliquées  aux  actes  et  opérations  qui 
ont  pour  objet  la  reconnaissance  d'une  dette,  ou  aes  notes  qui 
n'ont  aucune  force  exécutoire,  et  ne  sont  ainsi  point  capables  de 
baser  une  poursuite  ; 

Que  si  de  telles  notes  ou  prétentions  sont  remises  au  procu- 
reur-juré pour  en  exiger  la  reconnaissance  ou  le  paiement  de 
la  part  des  débiteurs,  elles  ne  sauraient  être  envisagées  comme 
provoquant  l'action  de  l'office  public  du  procureur-juré.  Uni 
qu'elles  n'ont  pas  été  converties  en  un  titre  exécutoire  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  cautionnement  de  procarenr^ 
juré,  tel  que  la  loi  l'applique  aux  actes  de  Toffice,  ne  peut  'èire 
étendu  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  exigé  et  con- 
tracté ;  qu'ainsi,  il  ne  peut  couvrir  les  valeurs  qne  le  procureur- 
juré  a  reçues  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  de  notes  et  de 
prétentions,  à  lui  remises,  comme  à  un  simple  mandataire  agis- 
sant, non  en  son  nom,  mais  en  celui  du  mandant, 

La  Cour  de  cassation  admet  le  recours  ;  —  réforme  la  sen- 
tence du  Juge  de  paix  ;  —  accorde  aux  héritien  Tautbi^  leora 
conclusions  exceptionnelles,  en  libération  des  conclusions  aa 
fond  des  hoirs  entants  Desponds  ;  —  alloue  aux  dits  héritien 
Vauthey  les  dépens  du  jugement  réformé  et  ceux  de  cassation, 
—  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIB  HOWARD  KT  OKUSLK. 
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XVI»  ANNÉE.  —     49.       Samedi  12  Décembre  1868. 


jouiÂL  DES  mwm  mw& 

REVUE  SE  JDUSP&inMCE  DE  Là  SUISSE  EOIAHK 

ParaigiMint  une  fols  par  semalney  le  âiaiuedl. 


SOMMAIRE.  —  CoiêoHenpénale:  F.-T.  Gnn^iox  et  Joséphine  Grançljox 

contre  Oflice.  Eu  matit're  pcnalc.  le  roroiin?  on  cassation  doit  f'ire  signé 
par  les  recourants  eux  mêmes  et  nun  uar  Ta  vocal.  —  Qiemiiis  de  fer  Lau- 
sanne-Pribonrg-Berne.  Ixnrsqtie  le  Tribunal  de  police  a  constaté  en  fidt 
(pie  l'afflnence  des  bagages  n  était  pas  dans  l'espèce  un  cas  de  force  ma- 
jeure, cette  décision  est  souveraine  et  ne  peut  être  revue  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Tr&mnal  ewU  étE^aUen»:  Mtmieipilité  dvulens  contre 
Etat  de  Vaud.  L'Etat  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  aux  constructions  qoe 
veut  faire  une  commune  sur  une  propriété  qu'  elle  possède  à  titre  par- 
ticulier, alors  même  qu'il  se  fonde  sur  un  intérêt  plus  ou  moins  génénU  et 
sur  l'osige  qui  en  aurait  été  fait  précédemment.  —  Tribunal  de  police  dê 
Lausanne  :  Cuénoud  contre  Office.  D  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi  sur 
la  police  de  la  chasse  lorsqu'aux  deux  chiens  de  deux  cliasseurs  qui  ont  des 
permis,  viant  i^eii  adjoindre  im  troiiièma. 


GODE  DE  GASSâTIOll  PÉNALE. 
Séance  du  10  novembre. 

Aeoeofi  jjinidaiift  .* 

MM.  Eytel,  pour  F.-T.  Grancynx,  recourant. 

CriMsan,  lie  en  droit,  pour  Joeéphine  Gfamyni,  leconranle. 

Françuit-Tbéodore  Grandjox,  employé  du  chenin  de  feti  et  sa 
mère  Joséphine  Gnudjnx,  née  Dnborgel»  se  sont  pourvus  contre  ' 
le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  du  district  de  Njon,  en 
date  du  4  novembre  1868,  pour  ikux  en  écriture. 

Le  Procureur-général  prend  séance. 

U  est  fiât  lecture  de  Tacte  d'accusation  »  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement  du  Tribunal  correctionnel ,  ainsi  que  des 
actes  de  pourvoi ,  signés,  l'un  par  Grandjux  Théodore  ;  l'autre 
par  Joséphine  Grandjux,  et  un  troisième  par  J.  Ëjtel,  avocat,  au 
nom  de  Joséphine  et  Th.  Grandjux. 

S'occupent  d'abord  de  l'exception  soulevée  par  le  Procureur- 
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général,  lendanl  à  ee  que  le  recoan  refétit  de  la  seule  signatare  | 

t  /.  Eytely  avocat  i  soit  mis  de  côté  préjudioiellement,  à  raison  ' 
de  ce  qu'il  ne  remplit  pas  le  réquisit  de  la  signature  du  cou- 
damné  statué  à  l'art.  497  du  c.  p.  p.  : 

Attendu,  en  effet,  que  le  dit  art.  497  prescrit  que  le  recours, 
soit  la  déclaration  dte  recours  ,  doit  ôtre  signé  par  le  recourant , 
à  moins  que  celui-ci  ne  sache  pas  écrire,  auquel  cas  ie  greffier 
fait  mention  de  celte  circonstance; 

Que  c'est  là  une  disposition  d'ordre  public  ; 

Qu'on  ne  saurait  octroyer  4  un  défenseur,  en  matière  pénale, 
le  droit  de  faire  valoir  des  mayens  auxquels  le  condamné  n'a 
pas  donné  son  assentiment ,  et  qu'un  tel  assentiment  ne  peut- 
être  eaastatÂ  ani  yeux  4e  la  Goiir  «ise  par  la  sigoatw»  da  ve- 
courant  ; 

Qik'aîiii  VmIb  dont  M  $'agit»  envisagé  comme  acte  on  déciam- 
tioii  de  recours,  n'eut  pas  conlorne  à  ht  dispositiott  sos^rap- 
paléa; 

Altepdn  fa'im  ne  saipait  non  pins  t'adtnettre  comme  acte  | 
complémentaire  de  recours,  poîsqu'à  teneur  de>  VagL  50i  du 
code  siis-«ité,  un  tel  acte  doit  également  émaner  du  recourantal 
non  de  son  avocat  seul, 

La  Cour  admet  l'exception  préjudicielle»  et* écarte,  an  con- 
séquence, le  recours  signé  c    Bylel,  tmeat.  > 

Passant  à  l'examen  du  pourvoi  de  T.  Grandjux,  ainsi  conçu: 
c  Je  mets  appel  à  mon  jugement  rendu  à  Nyon  le  4  novembre 

>  pour  les  fausses  lettres  qu'on  m'accuse  avoir  écrites ,  et  dont 

>  la  vérification  avec  d'autres  lettres  n'a  été  faite  qu'après  mon 
1  jugement:  » 

Attendu  que  ce  recours  n'est  fondé  sur  aucun  des  motifs  de 
nullité  ou  de  réforme  d'un  jugement  correctionnel,  prévus  aux 
art.  484,  487  et  488  du  c.  p.  p., 

La  Cour  rejette  ce  pourvoi. 

S*occupant,  enfin ,  du  recours  de  Joséphine  Grandjux  motivé 
sur  ce  que  sa  peine  serait  trop  lorte ,  sur  ce  que  le  Tribunal 
raurait  condamnée  uniquement  sur  les  dépositions  de  la  co-ac- 
cusée  Désttsinge  ;  et  sur  ce  que  rofficier  du  ministère  public  , 
fonctionnant  devant  le  Tribunal  correctionnel,  aurait  poussé  ses 
investigatictns  trop  loin  : 
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Atlendo  qne,  d'après  la  didafitton  du  jury,  Joséphine  Grand- 
jux  est  coupable  d*aToir  fait  usage  de  lettres  fausses ,  sachant 
^*elle8  étaient  fanâtes ,  dans  le  but  de  se  faire  rernetlre  di?er- 
868  marchandises  par  les  négoeianls  Hntin ,  Boby ,  Klseger  »  â 
Nyon«  et  Schaffler  et     à  Lausanne  ; 

Qne  cette  déclaration  est  définitive  «  le  Tribunal  de  recours 
n'ayant  pas  à  la  revoir  ^  ni  à  examiner  la  valeur  des  dépositions 
qni  ont  coneonm  à  la  formation  de  la  conviction  do  jury  ; 

Attendu  qoe  Joséphine  Grandjox  a  été  condamnée  A  émois  de 
réclusion  ; 

Considérant  qu'i  ndson  du  délit  reconnu  A  sa  charge  elle 
pouvait  être  condamnée  à  une  réclusion  de  5  ans  (c.  p.  art  181) 
et  que ,  dès  lors ,  la  peine  prononcée  contre  elle  ne  dépasse  pas 
le  maximum  de  la  peine  applicable  ; 

Attendu,  du  reste,  que  ce  recours,  pas  plus  que  le  précédant, 
n^invoque  des  motifs  de  cassation  prévus  par  la  loi , 

La  Cour  rejelte  également  le  pourvoi  de  Joséphine  Grandjux. 

En  conséquence  ,  la  Cour  de  cassation  pénale  ,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  maintient  le  jugement  du  Tribunal  cor- 
rectionnel, en  ordonne  l'exéeution,  et  condamne  les  recourants 
Théodore  et  Joséphine  Graucyux,  solidairement ,  aux  «frais  de 
cassation. 


Séance  du  26  novembre. 
/  Voir  n*  46  du  Si  novembre  iSGSJ 

La  Compagnie  Lansanne^Fribourgà  la  frontière  bernoise  s'est 
pourvue  contre  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  dur 
district  de  Lausanne,  en  date  du  9  novembre  courant,  qui  main- 
tient le  prononcé  du  Préfet  de  ce  district»  qui  condamne  la  re- 
courante i  une  amende  de  34  francs  pour  relard  dans  l'arrivée 
du  train  n*  23,  le  28  août  dernier,  à  Palézieux^  en  application 
de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  16  avjril  1867. 

Ouï  le  préavis  du  Procureur-général. 

Jules  Philippin,  mandataire  de  la  Compagnie,  est  entendu 
dans  ses  explications,  selon  autorisation  à  lui  accordée  ;  après 
quoi,  la  Cour  décide  d'ajourner  son  jugement  à  mardi  dé- 
cembre prochain,  à  11  heures  du  matin. 


Séance  du  décembre. 

Ensuite  de  renvoi  à  ce  jour,  la  Cour  s'occupe  du  recours 
exercé  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg  à 
la  frontière  bernoise,  contre  le  jugement  du  Tribunal  de  police 
du  district  de  Lausanne,  en  date  du  9  novembre  1868,  qui  la 
concerne. 

Attendu  que  le  recours  est  motivé  sur  ce  que  le  retard  de  1 7 
minutes,  constaté  à  Palézieux,  a  pour  cause  un  chargement  de 
85  colis  de  bagages  à  la  gare  de  Lausanne,  qui  a  déjà  occa- 
sionné, au  départ  de  cette  gare,  un  retard  de  6  minutes  ;  que 
cette  aflluence  de  bagages  constitue  un  cas  de  force  majeure, 
de  nature  à  faire  libérer  la  recourante  de  toute  amende,  et 
qu*en  tout  cas,  il  y  aura  lieu  à  déduire  du  retard  total  de  1 7 
minutes  le  délai  de  tolérance  de  15  minutes;  d'où  il  suit  qu'il 
n'y* aurait  eu  en  réalité  qu'un  retard  de  2  minutes,  entraînant 
une  amende  de  4  fr.  : 

Attendu  que  si,  en  effet,  le  Tribunal  de  police  a  constaté  que 
la  Compagnie  attribue  le  retard  eu  partie  au  chargement  de  85 
colis  de  bagages  à  la  gare  de  Lausanne;  d'un  autre  côté,  ce  Tri- 
bunal déclare  d'une  manière  positive  que,  dans  l'espèce,  l'af- 
fluence  des  bagages  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  tel  événement  est  le  ré- 
sultat d'un  accident  ou  cas  de  force  majeure,  est  une  question 
de  fait  appartenant  à  l'appréciation  définitive  du  Juge  du  juge- 
ment ; 

Que,  dans  cette  position,  la  recourante  ne  peut  valablement 
invoquer  la  force  majeure  devant  le  Tribunal  de  recours; 

Attendu  que  si  l'arrêté  du  16  avril  1867,  en  son  art.  2,  dis- 
pense de  toute  pénalité  les  retards  n'excédant  pas  15  minutes, 
lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  produits  plus  de  dix  fois  dans  le  même 
mois,  il  ne  suit  point  de  là  que  pour  les  retards  de  plus  de  15 
minutes  il  y  ait  lieu  à  déduire  ce  délai  de  tolérance  ; 

Qu'au  contraire,  l'ensemble  des  dispositions  de  l'arrêté,  et 
tout  spécialement  le  2^  alinéa  du  susdit  article  2,  attestent  que 
l'intention  du  législateur  a  été  de  frapper  d'une  amende  à  raison 
de  2  francs  par  minute,  sans  réduction  aucune,  les  retards  su- 
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périeun  à  15  minutes,  non  occasionnés  par  la  force  m^eure  ou 
l'attente  d'une  correspondance  ; 

Qu'ainsi  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à  réclamer  la  réduc- 
tion du  délai  de  tolérance, 

La  Cour  de  cas$eUim  fiénale,  à  la  minorité  absolue  des  suf- 
fri^y  rejette  le  recours  ;  maintient  le  prononcé  du  Tribunal  de 
Linsanne»  en  ordonne  l'eiécation,  et  condamne  la  Compagnie 
recourante  aui  frais  de  cassation. 


naBDUAL  aviL  DU  Disniicr  d'Ccbaixens. 

Séaiuset  d«8  s  et  8  décembre  1868. 
Mndence  de  M.  Niood. 

Avocats  plaidants  : 
MM.  Berdêz,  pour  la  municipalitt^  d'Oulens,  deraaodereMe. 
Benevier,  pour  l'Etat  de  Vaud,  défendeur. 

Le  Tribunal  procède  à  Finspection  locale;  puis  il  se  trans- 
porte dans  la  maison  de  commune  pour  entendre  les  témoins. 

Après  cette  audition,  la  demanderesse  requiert  celle  de  M. 
Golay,  commissaire,  en  qualité  d'expert;  ce  qui  a  lieu. 

Aucune  opération  n'étant  requise,  il  est  passé  aux  plaidoiries; 
puis,  M.  le  Président  donne  lecture  du  programme  comme  suit: 

Faits  constants  : 

1.  La  municipalité  d'Oulens  a  fait  construire  un  petit  bâti- 
ment sur  un  terrain  de  3  perches  et  3  pieds,  situé  à  Oulens,  lieu 
dit  Au  CarroZy  entre  la  voie  publique  et  la  propriété  de  la 
veuve  Reymond. 

2.  L'Ëtat  a  donné  l'ordre  au  Préfet  du  district  d'Echallens  de 
foire  enlever  les  constructions  faites  par  la  municipalité. 

3.  La  municipalité  d'Oulens,  autorisée  par  le  conseil  géné- 
ral, a  cité  l'Etat  en  mesures  provisionnelles  pour  voir  prononcer 
le  maintien  en  état  des  lieux  litigieux  jusqu'à  droit  connu. 

4.  A  l'audience  du  Président,  l'Etat  a  fait  défaut,  et  l'ordon- 
nance de  mesures  provisionnelles  a  été  rendue  dans  le  sens  des 
conclusions  de  la  municipalité  d'Oulens. 

5.  La  commune  d'Oulens  a  donné  suite  à  l'ordonnance  de 
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maiores  iirovifioiiiieltes  par  le  dépôt  d'one  demande  à  laquelle 
aoit  rapport. 

6.  Tontes  les  pièces  dn  dossier  font  partie  dn  programme. 

FaiU  contestés: 

1.  La  commune  d'Onlens  a-t-elle  possédé  de  lent  ternies  le 
terrain  en  litige,  et  en  tont  cas  depnis  1892?  —  A.  Oui. 

S.  Cette  possession  a4-elle  été  pratiquée  d*nne  manière  :  — 
a)  Gontinne?—  b)  Non  interrompue? —c)  Paisible?^ il) Pu- 
blique? —  e)  Non  équivoque? —  f)  A  titre  de  propriétaire? — 
R.  Oui. 

3.  Ce  terrain  a^t41  été  destiné  à  un  serfice  publie  ?— il.  Oui» 
du  moins  en  partie. 

4.  A-V-il  de  Tutilité  pour  le  public  ?  —  /?.  Sans  être  indis- 
pensable, une  parlie  de  ce  terrain  faciliterait  Taccès  du  passage 
public  devant  la  maison  Reymond. 

5.  Sert-il  au  passage  du  public? —  R.  Non,  la  nouvelle  coos- 
truction  empêchant  tout  passage. 

6.  Est-il  constant  que  depuis  plus  de  30  ans,  ce  terrain  n'a 
été  affecté  à  aucun  service  public? —  R.  Non,  une  partie  a 
servi  pour  aisances  et  un  autre  pour  passage. 

7.  Est-il  constant  que  depuis  avant  4832,  ce  terrain  a  été 
loué  par  la  commune  à  des  particuliers  qui  en  ont  usé  pour  faire 
des  dépôts?  —  i{ .  il  n'a  été  loué  par  la  commune  que  depuis  lS3i. 

La  question  suivante^  dont  rinserlion  au  programme  a  été  re- 
quise par  le  défendeur,  a  été  admise  par  le  Tribunal,  malgré 
ropposition  de  la  demanderesse  : 

8.  La  construclion  faite  par  la  commune  géne-t-elle  Taccès 
de  la  propriété  Reymond,  et  rend-elle  en  particulier  l'engnm- 
geage  difficile?  —  A.  Oui. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  conclusions  conçues  comme 
suit  : 

La  commune  d'Oulens  conclut  à  ce  qu'il  soif  prononcé  avec 
dépens  que  le  terrain,  d'une  contenance  de  3  perdies  3  pieds, 
situé  entre  la  route  d'Oulens  à  Eclépens  et  la  propriété  de  ht 
vente  Pauline  Reymond  an  village  d'Oulens,  Heu  dit  Au  CatroZy 
sur  lequel  elle  construit  un  petit  bâtiment,  est  la  propriété  par- 
ticulière de  la  commune  d'Oulens,  et  qu'en  conséquence  la  dite 
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commune  a  le  droit  d  y  faire  toutes  les  constructions  qu  elle  ju- 
gera convenables,  en  se  conformant  aux  obligations  que  la  loi 
sur  la  police  des  routes,  du  20  janvier  1851,  impose  aux  pro- 
priétaires bordiers. 

L'Etat  de  Vaud  conclut  à  libération  avec  dépens  des  fins  de  la 

demande. 

Passant  au  jugement  et  considérant  : 

Que  la  commune  d*Oulens  a  fait  construire  un  petit  bâtiment 
sur  un  terrain  de  3  perches  3  pieds,  situé  dans  la  dite  com- 
mune, lieu  dit  Au  Carroz  : 

Qu'ensuite  d'une  plainte  de  la  veuve  Reymond,  le  Conseil 
d'Etat  a  donné  Tordre  au  Préfet  du  district  d'inviter  la  munici- 
palité de  faire  enlever  celte  construction,  sauf  à  elle  à  deman- 
der l'autorisation  prévue  par  la  loi,  afin  qu'une  enquête  puisse 
permettre  aux  intéressés  de  faire  valoir  leurs  droits; 

Que  la  commune  d'OuIens  s'est  pourvue  en  droit  contre  cette 
invitation  ; 

Que  le  terrain  sur  lequel  cette  construction  est  élevée  a  tou- 
jours appartenu  à  la  commune  d'Oulens,  qui  le  louait  aux  pro- 
priétaires des  maisons  voisines  pour  en  faire  des  passages  et 
dépôts;  —  qu'en  1866,  elle  a  retiré  cette  concession; 

Qu'il  aurait  été  désirable  i|ue  la  commune  d'Oulens  n'élevât 
pas  cette  construction  qui  gêne  des  passages  pratiqués  depuis 
longtemps,  mais  qu'en  le  faisant,  elle  a  usé  de  son  droit  en  bâ- 
tissant sur  un  terrain  qui  est  sa  propriété; 

Que  le  Conseil  d'Etat,  en  s'opposant  à  cette  construction,  a 
agi  dans  l'intérêt  public  et  en  conformité  de  l'usage  établi  de- 
puis un  certain  nombre  d'années ,  de  ne  laisser  obstruer  un 
passage  qu'ensuite  d'enquête  préalable  qui  permette  aux  inté- 
ressés de  faire  valoir  leurs  droits  ; 

Qu'en  procédant  comme  elle  l'a  fail,  la  commune  d'Oulens  a 
usé  de  son  droit  d'une  manière  rigoureuse; 

Vu  l'art.  3i5  du  code  civil, 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusions  libératoires  de  l'Etat  et 
accorde  celles  de  la  commune  d'Oulens,  qui  est  ainsi  reconnue 
propriétaire  du  terrain  de  3  perches  3  pieds,  situé  entre  la  route 
d'Oulens  à  Eclépens  et  la  propriété  de  Pauline  Reymond,  au 
village  d'Oulens,  lieu  dit  Au  Carroz,  sur  lequel  elle  construit 


un  petit  bâtiment  et  qu'elle  a  le  droit  d'y  faire  toutes  les  cons- 
tructions qu'elle  jugera  convenables,  en  se  conformant  aux  obli- 
gations que  la  loi  impose  aux  propriétaires  bordiers. 
Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  l'Etat  succombe  devant  un  droit  dont  la  com- 
mune d'Oulens  a  usé  à  la  rigueur,  et  que  lui-même  a  agi  dans 
l'intérêt  public  et  dans  les  limites  de  sa  compétence, 

Vu  l'art.  254  du  c.  p.  c, 

Le  Tribunal  les  compense,  en  ce  sens  que  chaque  partie  de- 
meure chargée  de  ceux  qu'elle  a  faits. 

Il  y  a  eu  recours. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  4  décembre  1868. 
Présidence  de  M.  Carrard. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour,  se 
présente  Lucien  Cuénoud,  recourant  contre  le  prononcé  du  Pré- 
fet du  district  de  Lausanne,  en  date  du  20  novembre  i868,  qui 
le  condamne  à  100  fr.  d'amende,  pour  contravention  à  l'art.  6 
§  a  du  décret  du  19  décembre  1862  sur  la  chasse. 

M.  G.  Correvon,  Substitut  du  Procureur-général  pour  le  m* 
arrondissement,  occupe  le  fauteuil  du  ministère  public. 

Il  est  fait  lecture  de  diverses  pièces.  On  entend,  de  plus,  plu- 
sieurs témoins. 

M.  Tofficier  du  ministère  public  déclare  s*en  remettre  à  la  sa- 
gesse de  la  Cour. 

Le  Tribunal  entre  sans  désemparer  en  délibération  à  huis-clos 
et  prononce  : 

Attendu  que  si  Cuénoud  et  Dugon  ont  été  vus  en  chasse  avec 
trois  chiens  le  13  novembre  1868,  quoique  porteurs  seulement  de 
deux  permis  avec  un  chien,  il  est  résulté  des  débats  que  ces 
chasseurs  n'ont  pas  mené  eux-mêmes  ce  chien  en  chasse,  mais 
que  celui-ci  s'est  joint  aux  leurs,  après  avoir  q^uilté  son  maître 
qui  chassait  et  était  porteur  lui-même  d'un  permis  avec  un  chien. 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  contravention  à  l'art.  6  §  Me 
la  loi  sur  la  chasse. 

Le  Tribunal  libère  Lucien  Cuénoud  de  l'amende  prononcée 
contre  lui  par  le  Préfet  de  Lausanne,  le  20  novembre  1868,  et 
met  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  HOWARD  ET  DELISLE. 


XVI»  ANNÉE.         50.       Samedi  19  Décembre  1868. 


Paraissant  nne  fols  par  semaine,  le  Samedi. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  civil  de  Lauêonne  :  Jouvet  et  Ernst  contre 
Stanffer.  Droit  de  paraafe.--  Audience  du  Juge  de  paios  de  Lautanne  : 

Barbaroux  contre  Noir-Petillct.  Demande  en  indetnniti'^  pour  dommage 
causé  par  Texistence  de  branches  surplombant  sur  la  propriété  voisine. 
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tumuial  onriL  du  Dénier  db  latoaio». 

Séances  des  84  et  S  no?embre  180B. 
Prétidaaca  da  ILOuiinl. 


Avocats  plaidants  : 
lOf.  Bambert,  pour  MM.  Jouvet  père  et  grnsl,  4wMAiMnu 
Gaulis,  pour  V.-L.  St4Utfer,  défMMleur. 

Le  Tribunal  est  réuni  à  9  heures  du  matin,  â  Montoie,  pour 
procéder  à  rinspeclion  locale  requise  par  les  parties,  qui  es( 
faite,  le  Tribunal  étant  accompagné  de  MM.  les  experts  Piecar(l, 
commissaire-général,  et  Chautems,  commissaire-arpenteur. 

Les  témoins  sont  successivement  entendus. 

Les  demandeurs  e^cpliquent  leurs  conclusions  en  ce  seos  qu'ils 
requièrent  que  le  sol  des  57  pieds  42  pouces  acquis  par  le 
défendeur  de  Rod.  Rappaz ,  en  1853,  soit  rendu  libre  sur 
l'espace  compris  en  dehors  d'une  ligne  droite,  tirée  dès  le  point 
éloig:né  de  29  pouces  de  l'angle  nord  du  mur  qui  fait  saillie  sur 
ie  chemin  de  Montoie,  à  l'angle  actuel  de  la  maison  StauCfer. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite  ^  M.  le  Président 
donne  lecture  dn  prognunme  des  faits  de  la  cansç.  U  est  e4eplé 
dans  la  teneor  soifante  : 

PaUi  momiMi  e&mUmis  : 
n  existe»  dès  Tancienne  route  de  Genèn  an  liamean  de 
Montoie,  nn  cbemin  pdilie  4|ni  s^eirèle  â  faneien  domaine 
Rapfas, 

9»  Dèi  l'eiiMl  eA  oaae  If  fhMMo  publie  tommm&»  en  le 
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dirigmit  du  cM  d^oceident,  nn  chemin  privé  apparent  8*exer- 
çant  sur  l'article  6078,  soit  6093  du  cadastre  de  Lausanne,  plan 
folio  50,  numéro  17,  ailicle  iaisanl  partie  de  l'ancien  domaine 
Rappaz. 

3»  Les  propriétés  situées  en  Monloie  et  appartenant  actuelle- 
ment à  J.  Jouvet  et  à  F.-L.-G.  Ërnst  ont  droit,  à  litre  de  servi- 
tude, à  l'usage  de  ce  passage. 

Les  fonds  que  possèdent  Jouvet  et  Staulier  proviennent  de 
l'ancien  domaine  Rappaz. 

5o  Le  domaine  Rappaz  a  été  partagé  le  9  juin  1832,  par  un 
acte  notarié  Gonin,  auquel  soit  rapport.  Dans  cet  acte  la  partie 
de  l'article  6078,  soit  6093  qui  forme  l'espace  compris  entre  la 
maison  RapfMz  et  la  propriété  SlautTer  n'a  point  été  attribuée  à 
Tun  des  co-partageanls.  Ensuite  d'acte  de  1835,  D.-R.  Rappai 
l'a  fait  porter  à  son  chapitre  au  cadastre. 

Dans  l'acte  du  9  juin  183^,  le  passage  qui  s'exerce  sur  l'article 
6078,  soit  6093,  est  indiqué  comme  timitant  an  midi  la  maison 
Rappas  et  ao  nord  la  propriété  StanCTer. 

6»  Le  31  octobre  1853,  D.-R.  Rappai  a  fonda  à  Stanffer,  par 
acte  notarié  Boucheries,  pour  le  prix  de  6  francs,  une  parcelle 
de  57  pieds  42  pouces,  située  au  sud-est  de  l'article. 

La  question  de  savoir  si  cette  parcelle  est  assujettie  à  un  droit 
de  passage  fait  l'objet  du  procès. 

!•  Les  fonds  que  possède  Emsl,  qui  les  a  achetés  le  15  octo- 
bre 1864  de  Stauffer ,  proviennent  de  M.  Perregaux.  Staufifer, 
qui  les  avait  acquis,  a  conservé,  en  les  revendant  à  Ernst,  une 
petite  parcelle  de  l'article  5710.  L'acte  de  vente  passé  en  faveur 
de  Ërnst  limite  les  fonds  vendus  à  celui-ci  c  au  nord  par  le  che- 
min de  dévestiture.  > 

8°  Le  mur  formant  saillie,  soit  équerre,  limitant  à  occident  la 
parcelle  acquise  par  Stauiïer,  le  31  octobre  1853,  a  été  construit 
par  lui  à  cette  époque.  Ce  mur  a  clé  prolongé  en  la  présente 
année  1868  sur  le  terrain  acquis  en  1853. 

9«  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Qvêitikm  âe  faiU  à  rémudre. 

i°  De  temps  immémorial  le  chemin  de  Montoie  a-t-il  été  pra- 
tiqué le  long  des  propriétés  Stauffer  et  Ernst  et  s'est-il  exercé 


Digitized  by  Google 


par  assignation  sur  une  partie  de  la  parcelle,  objet  de  la  vente 
du  31  octobre  1853?  —  R.  Oui. 

2°  L'assignation  du  passage  au  travers  de  l'article  6078,  soit 
6093,  a-t-elle  toujours  été  plus  ou  moins  indécise?  —  R.  Non, 
en  ce  sens  qu*il  n'y  a  eu  d'indécision  que  par  suite  des  empié- 
tements successifs  qui  ont  eu  lieu  sur  la  ligne  méridionale  du 
chemin. 

3°  Le  chemin  s'est-il  pratiqué  de  tout  temps  avant  i853  sur 
cette  parcelle  dans  les  limites  fixées  par  les  conclusions  explica- 
tives des  demandeurs,  sinon  dans  quelles  limites?  —  R.  Il  s'est 
pratiqué  comme  il  est  dit  dans  les  conclusions  explicatives  des 
demandeurs. 

4°  Le  mur  formant  saillie,  limitant  à  occident  la  parcelle  ven- 
due le  31  octobre  1853,  rend-il  la  circulation  plus  incommode 
pour  les  ayant-droit  au  chemin  de  Montoie?  —  R.  Oui. 

b°  Le  mur  est-il,  pour  la  propriété  SlaulTer,  une  réparation 
avantageuse? —  R.  Il  constitue  une  réparation  peu  avantageuse. 

6»  De  quelle  quantité  le  mur  formant  saillie  a-t-il  été  prolongé 
en  1868?  —  iî.  15  pouces. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  lies  demandeurs  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
jugement  avec  dépens  : 

1°  Que  la  parcelle  de  57  pieds  42  pouces  que  le  défendeur  a 
achetée  de  D.-R.  Rappaz,  par  acte  reçu  Boucheries,  notaire,  le 
31  octobre  1853,  au  sud-est  de  l'article  6078  du  cadastre  de 
Lausanne,  plan  folio  50,  numéro  17,  est  assujettie  à  une  servi- 
tude de  passage,  soit  de  dévestiture  en  faveur  des  fonds  qui  ap- 
partiennent aux  instants,  situés  à  Montoie,  à  l'occident  de  l'arti- 
cle prémentionné. 

2°  Que  Stauffer  doit  s'abstenir  de  toute  construction  et  de 
tout  obstacle  apporté  à  la  libre  circulation  sur  le  dit  chemin, 
qu'il  doit  en  conséquence  démolir  le  mur  qu'il  a  élevé  à  occident 
de  sa  nouvelle  maison  et  qui  fait  saillie  sur  le  dit  chemin,  mur 
qui  apporte  un  obstacle  sérieux  à  la  circulation. 

Celles  de  V.-L.  Stauiïer  tendent  à  libération  avec  dépens  des 
fins  de  la  demande. 

Les  demandeurs  ont  expliqué  leurs  conclusions  en  ce  sens 
qu'ils  requièrent  que  le  sol  des  57  pieds  42  pouces,  acquis  par 


compris  en  dehors  d'une  ligne  droite  tirée  dés  le  point  éluifné 
de  vingt-neuf  pouces  de  Tangle  nord  du  mur  qui  (ait  saillie  sar 
le  chemin  de  Monloie,  A  l'angle  actuel  de  la  maison  StaufTer. 

Passant  au  Jugement,  le  Tribunal  a  vu  : 

Que  dès  l'ancienne  route  de  Genève  au  hameau  de  Nontoie, 
il  existe  un  chemin  public  qui  s'arrête  à  l'ancien  domaine 
Rappat ; 

Que  dès  cet  endroit  commence,  en  se  dirigeant  du  fôté  dV- 
ddent,  un  chemin  pritè  s'exercant  sur  l'arlicle  6078,  soit  6093 
du  cadastre  de  Lausanne,  plan  folio  50,  numéro  17,  article  fai- 
sant partie  de  l'ancien  domaine  Rappaz; 

Que  les  propriétés  situées  à  Montoie,  appartenant  actuelle- 
ment à  J.  Jouvei  et  A  F.-L.-César  Ernsl  ont  droit,  i  titre  de  ser- 
vitude, à  l'usage  de  ce  passage  ; 

Que  par  acte  du  31  octobre  1853,  notarié  Boucheries,  D.-R. 
RappBz  a  vendu  â  V.'-L.  Stauiïer,  pour  le  prix  de  six  francs,  une 
parcelle  de  l'article  6078,  soit  6093,  de  57  pieds  42  pouces,  si- 
tuée au  sud-est  de  cet  article  ; 

Que,  la  même  année,  StaufTer  a  clos  à  occident  cette  parcelle 
nouvellement  acquise  par  un  mur  Oiisant  saillie  sur  le  chemin, 
mur  qui  a  encore  été  prolongé  par  StaufTer  de  15  pouces  tfo 
1868; 

Que  la  question  de  savoir  si  celle  parcelle  de  terrain  est  aMo- 
jetlie  A  un  droit  de  passage  fait  l'objet  du  présent  procès  ; 

Considérant  que  de  temps  immémorial  le  chemin  de  Montoie 
a  été  pratiqué  le  long  des  propriétés  Stauiïer  et  Emst  et  qu'il 
s'est  exercé  par  assignation  sur  une  partie  de  la  parcelle,  objet 
de  la  vente  du  31  octobre  1853  et  cela  dans  les  limites  fixées 
pal*  les  conclusions  explicatives  des  demandeurs; 

Considérant  que  le  mur  construit  par  Stauiïer  en  1853,  et  for- 
mant saillie  sur  le  chemin,  rend  la  circulation  plus  incommode 
pour  les  ayant^roit  au  chetnin  de  Montoie  ; 

Que  d'ailleurs  ce  mur  constitue  une  réparation  peu  avanta- 
geuse pour  la  propriété  StaufTer  ; 

Vu  en  droit  l'article  49i  du  code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  accorde  aux  demandeurs  leurs 
eonclasioné  lèllèB  qu'elles  ont  été  expliquées  en  séance,  et 


coname  ces  conclasîons  explicatives  constituent  une  véritable  ré- 
duction des  conclusions  primitives»  le  Tribunal  décide  que  le 
défendeur  Stauffer  supportera  ses  propres  frais  et  remboursera 
tux  demandeurs  les  trois  quarts  des  frais  faits  par  eux. 

AUDIENCE  DD  JtGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  LAUSANNE 
Séance  du  9  novembre  1868. 

Parties  : 

iim.  Barbaroux,  Louis,  écuyer  à  Lausanne,  demandeur. 
Noir-Petillet,  ancien  banquier,  défendeur. 

Le  Juge  de  paix  a  vu  : 

Que  le  demandeur  a  conclu  à  ce  qu*il  soit  prononcé  par  sen- 
tence avec  dépens  que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui 
faire  prompt  paiement  des  sommes  suivantes  : 

lo  Quarante-cinq  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qu'il  a  causé  à  sa  maison,  en  laissant  surplomber  sur 
celle-ci  les  branches  de  ses  arbres ,  préjudice  constaté  par  le 
rapport  des  experts  en  date  du  22  septembre  1868  ; 

^  Soixante-neuf  (Vancs  quarante-cinq  centimes,  montant  des 
frais  occasionnés  à  l'instant  par  Texpertise  du  22  septembre  et 
celle  du  6  octobre  1868. 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  con- 
clusions qui  précèdent. 

Que  rinstructîon  de  la  cause  étant  complète,  les  parties  ont 
été  avisées  que  le  jugement  du  présent  litige  serait  rendu  pour 
le  9  novembre  suivant,  jour  où  elles  pourraient  en  prendre  con- 
naissance au  bureau  du  Juge  de  paix  soussigné,  et  dès  lequel 
courra  le  délai  de  recours  ; 

Que  les  faits  de  la  cause  sont  les  suivants  : 

Noir-Petillet  possède  en  Martheray,  soit  à  la  Caroline,  un  im- 
meuble limité  au  midi  par  la  propriété  du  demandeur  ; 

Le  21  juillet  écoulé,  Barbaroux  signifiait  au  demandeur,  par 
lettre  de  son  mandataire  Bourgoz,  d'avoir  à  arracher  dans  le 
délai  de  quatre  jours  la  plantation  d*arbres  faite  par  lui  Tannée 
précédente  à  proximité  de  la  limite  des  deux  fonds,  se  réservant 
de  taire  constater  par  experts  et  de  réclamer  les  dommages  cau- 
sés par  cette  plantation  ; 


Le  défendeur  demanda  une  conférence,  et,  par  sa  lettre  du  25 
juillet  dit,  Eugène  Bourgoz  Tavitui  qu'il  serait  disponible  pour 
l'entendre  jusqu'au  29  ; 

Le  22  septembre,  le  demandeur  requérait,  par  citation  notifiée 
le  jour  même  au  demandeur,  la  nomioatioa  d'une  commission 
d'experts  chargée  de  se  transporter  sur  la  propriété  Nui r-PetiUet 
et  de  constater  les  dommages  éprouvés  par  la  maison  Barbaroux 
par  saite  des  amas  de  feuilles,  provenant  de  la  propriété  Noir, 
qui  ont  bouché  les  chéneaux  de  cetio  maison  ; 

L'expertise  demandée  eut  lieu  le  même  jour,  à  5  heures  du 
soir,  en  présence  des  parties,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  visita 
locale  faite  dans  l'intérieur  de  la  maison  Barbaroux;  M.  Noir 
8*élant  retiré  au  moment  oû  les  experts,  présidés  par  le  Juge 
soussigné,  86  rendaient  dans  cette  maison. 

Il  résulte  de  cette  expertise  que  les  feuilles,  provenant  essen- 
tiellement d'accacias  dont  quelques  branches  avançaient  sur  le 
toit  de  la  maison  Barbaroux,  ont  obstrué  la  gorge  des  chéneaux 
du  (oit  au  point  de  jonction  avec  la  descente  de  tuyaux  établie 
dans  le  mur  du  dit  bâtiment  ;  une  pluie  lorrenlielle  étant  sur- 
venue (ont  récemment,  les  eaux  loinhanJ  du  loil  n'ont  pu  s'écou- 
ler par  la  descente  du  tuyau,  ont  reflué  entre  le  mur  et  le  toit 
et  se  sont  écoulées  le  lorii:  du  mur,  soit  à  l'extérieur,  soil  à  l'in- 
térieur de  la  maison.  Les  arbres,  cause  essentielle  de  celle  obs- 
truction, subsissent  depuis  plus  de  dix  ans  el  antérieuremenl  à  \a 
construction  de  la  maison  du  demandeur  Barbaroux,  qui  n'avait 
pas  jusqu'alors  mis  le  défendeur  en  demeure  de  couper  les 
branches  avançant  sur  sa  propriété.  Les  experts  ont  évalué  le 
dommage  causé  à  la  somme  de  quarante-cinq  francs,  qui  n'est 
pas  exagérée.  Les  frais  de  cette  expertise,  y  compris  ceux  de 
citation,  ont  éiô  réglés,  suivant  liste  produite  par  le  demandeur, 
i  la  somme  de  34  fr.  70  c.  ; 

Le  28  septembre  dit,  les  mêmes  parties  comparaissaient  en- 
suite de  citation,  et  à  Tinstance  de  Barbaroux,  devant  le  Juge 
soussigné,  pour  procéder  de  nouveau  à  la  nomination  d'experts 
chargés  de  constater  à  quelle  distance  de  la  limite  des  propriétés 
respectives  existe  la  plantatioa  d'arbres,  leur  hauteur,  et  si  les 
branches  de  plusieurs  arbres  n'avancent  pas  sur  le  fonds  Barba- 
roux; 
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Le  défendeur  Noir  répondit  à  l'andience  q«l*il  reconnaissait 
n'avoir  pas  le  droit  de  laisser  surplomber  les  branches  de  ses 
aibres  sur  le  fonds  voisin  et  qu'il  allait  faire  couper  immédiate- 
ment celles  qui  seraient  dans  ce  cas,  et  qu'il  s'engageait  à  faire 
couper  à  la  hauteur  légale  et  à  transporter  i  la  distance  voulue 
les  arbres  de  plantation  récente  dépassant  la  hauteur  de  6  pieds  ; 

Le  représentant  du  demandeur  déclara  s*opposer  à  ce  que  Noir 
exécutai  ce  travail  avant  que  l'expertise  demandée  eût  été  faite 
et  obtint  un  sursis  au  2  octobre  suivant  pour  en  référer  à  son 
mandant  sur  les  offres  du  défendeur  ; 

Le  2  octobre,  les  parties  comparurent  de  nouveau,  représen- 
tées par  leurs  mandataires  ;  le  demandeur  déclarait  accepter  les 
olTres  du  défendeur,  à  condition  qu'il  payât  les  frais  faits  jusqu'à 
ce  jour  ;  celui-ci  s'y  étant  opposé,  la  nomination  des  experts  eut 
lieu  et  l'expertise  fut  faite  le  G  octobre  dit  ; 

Il  résulte  du  verbal  des  experts  que  la  distance  de  la  jeune 
plantation  faite  par  M.  Noir  était  à  deux  pieds  et  demi  de  la  li- 
mite» qu'elle  se  composait  de  deux  arbustes  de  8  pieds  de 
hauteur»  de  quatre  de  12  pieds,  d*un  de  6  pieds  et  de  quelques 
autres  plus  petits  ;  qu'en  outre  deux  accacias,  plantés  au  moins 
à  10  pieds  de  la  limite,  ont  des  branches  qui  avancent  sur  la 
propriété  Barbaroux,  ainsi  que  plusieurs  autres  accacias  plantés 
à  4  ou  5  pieds  de  la  dite  limite,  mais  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
plantation  récente  ;  la  liste  de  frais  du  demandeur  pour  cette 
seconde  expertise  a  été  réglée  à  34  Dr.  75  c.  ; 

Barbarouz  a  reconnu  qae.Nmr  avait  obtempéré  aux  demandes 
contenues  dans  les  exploiti  de  nomination  d^experts,  et  ce  qu'il 
réclame  actuellement,  c*M  le  remboursement  des  frais  d'exper- 
tise et  lesdommages^BtéFéts  constatés  par  la  première  expertise  ; 

Conindérant  : 

l*»  Sur  le  premier  chef  des  conclusions, 

Qu'aucune  mise  en  demeure  n'avait  été  notifiée  par  Barbarou.v 
à  Noir-Petillet  avant  l'expertise  du  22  septembre  écoulé,  l'invi- 
tant à  faire  couper  les  branches  surplombant  sur  sa  propriété  ; 

Que  si,  à  la  vérité,  ces  branches,  soit  les  feuilles  qui  en  sont 
tombées,  sont  une  îles  causes  essentielles  du  dommage  éprouvé, 
il  n'en  résulte  pas  que  la  responsabilité  de  ce  dommage  puisse 
être  imposée  au  propriétaire  des  arbres ,  la  loi  et  les  usages 
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branches  surplombant  sur  le  voisin  aussi  longtemps  que  celui-ci 
n'en  demande  pas  le  retranchement  (v.  art.  47  et  bA  du  Crural); 

Que,  dans  le  cas  particulier,  le  dommage  éprouvé  par  Barba- 
roux  doit  être  considéré  comme  étant  le  résultat  de  faits  licites 
en  ce  qui  concerne  le  défendeur  et  d'incurie  de  la  part  du  de- 
mandeur, qui  aurait  pu  le  prévenir  soit  en  faisant  exécuter  des 
travaux  mieux  entendus  pour  l'écoulement  des  eaux  de  ses  toits, 
ioit  en  demandant  plus  tôt  l'enlèvement  des  dites  branches  ; 

Par  ces  motifs,  le  Juge  rejette  le  premier  chef  des  conclusions 
du  demandeur,  ce  qui  entraîne  aussi  le  rejet  de  la  moitié  des 
conclusions  renfermées  dans  le  second  chef,  savoir  la  demande 
en  paiement  de  34  fr.  70  c.  pour  frais  réglés  de  la  première  ex- 
pertise; 

2«  Sur  le  second  chef  des  conclusions,  soit  sur  la  demande 
de  paiement  des  frais  réglés  de  la  seconde  expertise,  s'éle^ant 
à  34  fr.  75  c.  : 

Qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  détendeur  n'a  pas 
obtempéré,  dans  les  quatre  jours  qui  lui  avaient  été  filés  par  le 
demandeur,  à  la  demande  relative  à  l'enlèvement  de  la  planta- 
tion faite  récemment  par  lui; 

Qu'il  s'est  écoulé  environ  deux  mois  entre  la  première  am- 
mation  et  la  citation  en  nomination  d'experts  ; 

Que,  par  ce  fait,  Noir  a  motivé  le  commencement  d'action  qui 
a  donné  lieu  à  la  seconde  expertise  ; 

Que  l'expertise  elle-même  aarail  pu  être  évitée,  comme  cela 
résulte  de  l'exposé  des  faits  de  la  cause,  ai  le  demandeur  l'eût 
bien  voulu, 

Ce  Juge  met  à  la  charge  du  défendeur  une  somme  de  six  francs 

à  valoir  sur  le  second  chef  des  conclusions  du  demandeur,  au- 
quel il  est  condamné  à  les  payer  immédiatement. 

Statuant  sur  les  frais  de  la  présente  action,  et  considérant 
l'exagération  considérable  des  conclusions  du  demandeur,  le 
Juge  condamne  chaque  partie  à  supporter  ses  propres  frsis. 

Ce  jugement  a  été  réformé,  sur  recours  interjeté  ;  nous  pu- 
blierons cet  arrêt. 
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BETDE  DE  JOUSmUDERIHI  BE  Là  SIBSB  IMAIBI 
ParaisMBl        fols  par  seatalney  le  Sawedl. 


UNE  GARDE-MALADE 


MARIE  JEANNERET 


Oa  reprochera  peut-être  à  notre  publication  d'être  tar- 
dive, qu'aÎDsi  rintérét  qui  s'attachait  au  procès  Jean- 
neret  a,  en  grande  partie,  disparu  ;  mais  nous  observe- 
rons :  Que  le  récit  exact  des  faits  d*un  procès  de  celle 
nalure  a  toujours  une  p^randc  importance;  que  nous  n'a- 
vons pas  le  droit,  avant  les  débats,  de  faire  connaître  les 
pièces  qui  concernent  l'instruction  ;  que,  depuis  le  mo- 
ment où  la  sentence  est  devenue  déûnilive,  nous  avons 
dû  eiaminer  et  étudier  scrupuleusement  650  pages  d'en- 
quête. 

Sur  la  demande  de  quelques  personnes  qui  veulent  bien  se 
rappeler  les  comptes-rendus  que  notre  journal  a  publiés  pour 
les  affaires  Freymond  et  Devaud,  nous  nous  sommes  décidés^ 
après  nous  èire  procuré  les  pièces  nécessaires,  à  présenter 
nu  résumé  que  nous  croyons  exact  et  complet  de  cet  ensemble 
de  crimes,  dont  la  cause  ne  peut  s'expliquer  que  par  une  inouTa 
perversllé  ou  une  folie  plus  incomprébensible  encore. 

Notre  Iftcfae  présente  des  difficultés,  mais  il  nous  paraît  utile 
de  faire  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  véritablement  étrange  dans  les 
empoisonnements  et  tentatives  d'empoisonnements  commis  im- 
punément par  la  condamnée  pendant  des  mois,  on  peut  dire  des 
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années,  ne  recevant  pas  la  juste  punition  de  ses  forfaits.  Cepen- 
dant :  —  Les  toxiques  ne  doivent  être  délivrés  que  sur  des  ordon- 
nances régulières;  les  victimes  de  la  Jeanneret  oui  toutes  été  vi- 
sitées par  des  docteurs  lialtiles,  elles  étaient  entourées  des  soins 
de  parents  ou  d'amis  ;  les  symptômes  qu'elles  présentaient  ont 
été  fréquemment  les  mêmes,  c'étaient  ceux,  évidents,  de  l'em- 
poisonnement; néanmoins,  la  coupable  a  échappé  pendant 
longtemps  à  la  poursuite  des  crimes  qu'elle  couimoltait;  cela 
est  bien  surprenant!  !  !  mais  qu'on  se  rappelle  que  garde-malade 
elle  était  entourée  de  la  confiance  et  de  la  coosidéraiion  des  per- 
sonnes  qui  l'appelaient  auprès  des  leurs. 

nécsuverte  des  mrÊMÊmm*  Bs^iuéte* 

Le  26  juin  1808  ,  une  jeune  lille  âgée  de  aus ,  domiciliée 
dans  la  pension  Desarzeiis,  chemin  Gourgas,  à  IMaiiipalai?;,  fut 
conduite  à  l'Hôpiial  ,  ayant  été  subitement  alleiiile  d'aliénation 
mentale  :  c'était  la  D"®  Marie-Catherine  Fritz^ès  qui  avait  reçu 
des  soins  do  Marie  Jeanneret.  Le  docteur  Petlavei,  interne  à 
l'Hôpital  cantonal,  qui  lui  donna  les  premiers  secours,  constata 
qu'elle  avait  du  délire,  les  pupilles  dilatées,  mal  à  la  gorge;  sa 
figure  était  rouge,  en  un  mot  elle  avait  les  symptômes  d'une 
personne  qui  a  pris  de  la  belladone.  La  Jeanneret  accompagnait 
la  demoiselle  Fritzgès  ;  elle  affirma  qu'elle  ne  savait  rien  et  ne 
pouvoir  fournir  aucun  renseignement. 

Le  docteur  Rapin  ? int  dans  la  chambre  de  la  malade  et  déclara, 
après  examen,  qu'il  croyait  à  un  empoisonnement  par  Tatro- 
pine,  ayant  trouvé,  lui  aussi,  les  pupilles  très  dilatées  et  de  l'à- 
gitation  délirante. 

Ce  fut  ensuite  de  cette  visite  que  MM.  Bonrcart  et  Rapin, 
ayant  déjà  des  soupçons  contre  la  Jeanneret,  s'adressèrent  à  M. 
le  Procureur-général  dans  la  pièce  suivante,  en  date  du  27  juin 
1868: 

i.  Avisé  par  M.  Bonrcart  que  M"«  Jeanneret,  garde-malade, 

était  soupçonnée  d'avoir  donné,  dans  plusieurs  cas,  de  la  bella- 
done aux  malades  qui  lui  étaient  confiés,  je  me  permis  de  sur- 
veiller celte  personne. 
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»  Le  même  jour,  27  juin  1868,  j'appris  qu'une  demoiselle 
allemande,  qui  demeurait  dans  la  même  pension  que  M"®  Jean- 
neret,  chemin  Gourgas,  pension  Desarzens,  avait  été  prise  loul- 
à-coup  de  délire,  accompagné  d'une  grande  agitation.  J'allai  voir 
cette  personne  à  l'Hôpital  où  elle  avait  été  transportée,  et  je 
constatai  qu'elle  avait  les  pupilles  très-dilatées,  de  la  loquacité 
et  du  trouble  dans  ses  facultés  inlellecluelles.  Je  fis  part  de  mes 
soupçons  à  M.  Bourcart  et  nous  avons  pensé,  vu  les  charges  qui 
semblent  peser  sur  M"o  Jeanneret,  communiquer  nos  craintes  à 
M.  le  Procureur  général. 

»  Voici  ce  que  nous  connaissons  du  passé  de  M^o  Jeanneret: 

>  Elle  a  été  longtemps  traitée  à  Vevey  par  M.  le  docteur  Dor 
qui,  suspectant  sa  bonne  foi,  n'a  plus  voulu  lui  continuer  ses 
soins.  Il  ne  croyait  pas  à  la  maladie  de  sa  cliente  et  il  pensait 
qu'elle  le  trompait. 

>  A  Vevey,  une  jeune  fille  de  Nyon,  soignée  par  Jean- 
neret, aurait  été  prise  d'accidents  cérébraux  durant  quelques 
jours.  On  la  croyait  folle,  lorsque  tout-à-coup  elle  a  recouvré  la 
raison. 

ï  A  Genève,  M''«  Jeanneret  a  été  associée  à  M'"*'  Juvel  pour 
tenir  une  maison  de  convalescence. 

1  L'association  n'a  pas  été  de  longue  durée,  car  M'""  Juvel, 
sa  fille  et,  nous  croyons,  deux  malades  y  seraient  morts.  M"" 
Jeanneret  est  allée  ensuite  chez  un  M.  Glalz,  rue  du  Mont-Blanc. 

»  Puis  elle  a  soigné  M'"«  Lenoir,  route  de  Carouge,  qui  est 
morte.  De  là  elle  a  été  appelée  auprès  de  M"'»  Bourcart,  ma- 
lade depuis  longtemps. 

]>  Il  y  avait  trois  jours  qu'elle  lui  donnait  des  soins,  lorsque 
Mme  Bourcart  a  été  prise  d'un  état  tout  nouveau,  caractérisé  par 
des  vomissements,  puis  des  symptômes  cérébraux. 

»  M<"°  Bourcart  a  été  dans  cet  état  durant  une  quinzaine  de 
jours.  Renvoyée  immédiatement  de  celte  place,  elle  est  allée 
chez  M.  Gros,  Vieux-Billard,  81,  Plainpalais. 

»  Le  malade  serait  mort,  soi-disant,  d'une  apoplexie,  et  sa  fille 
M"""  Bouvier  n'a  pas  tardé  à  le  suivre  après  une  maladie  de 
quelques  jours. 

»  J'ai  pensé  que  ces  faits  demandaient  des  éclaircissements, 


—  804  — 

saiiB  accuser  préekémeni  M^^  Jaanneret;  ils  sont  certainemeDi 
de  nature  à  fiûre  natlre  des  soupçons,  et  je  crois  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  les  signaler. 

»  (Signé)     D'Rapin.    Emile  BomkCAiiT.  » 

M.  le  Procureur-général  ordonna  imméiiialemenl  Tarrestation 
de  Marie  Jeanneret,  laquelle  fut  opérée  à  la  pension  Desarzens, 
par  les  soins  de  l'inspecteur  de  police  Rocb  et  de  l'agent 
Uollard. 

M.  Rapin  avait  été  chargé  de  les  accompagner.  Dans  la  cham- 
bre de  l'accusée,  on  trouva  une  certaine  quantité  de  fioles 
contenant  divers  liquides  et  préparations  pharmaceutiques.  — 
Les  mêmes  officiants  se  transportèrent  ensuite  à  la  maison 
n»  81,  chemin  du  Vieux-Billard,  occupée  précédemment  par 
M.  Gros  et  la  dame  Bouvier  ;  dans  la  chambre  qui  avait  été  celle 
de  la  Jeanneret,  on  découvrit  une  malle  renfermant  des  flacons 
et  dans  une  armoire  fermant  à  clef  aussi  une  certaine  quantité 
de  fioles  contenant  des  liquides  et  drogues. 

Interrogée  le  29  juin  par  le  commissaire  de  police,  la  Jean* 
neret  a  répondu  : 

c  Je  me  nomme  Marie  Jeanneret,  âgée  de  32  ans,  garde-ma- 

>  lade,  née  au  Locle(Neucliàtel),  demeurant  à  Plain palais,  eba- 
»  min  Gourgas,  pension  Desarsens. 

»  Demande,  Vous  avez  été  arrêtée  étant  prévenue  d'avoir  : 
»  !•  Dans  le  canton  de  Genève,  exercé  l'art  de  guérir,  sans 
»  en  avoir  obtenu  Tautorisation  du  Conseil  d'Etat. 

>  2»  D'avoir  fait  usage  de  médicaments  ou  breuvages  en  les 
»  administrant  à  diverses  personnes,  dont  les  conséquences  au- 

>  raient  pu  occasionner  la  mort. 

>  Convenez-vous  des  faits  qui  vous  sont  reprochés? 

»  Réj}onse.  Non,  je    ai  jamais  pratiqué  la  médecim  illégale  y 

>  et  tous  les  médicaments  dont  s'agit  n'étaient  que  pour  l'usage 
»  de  ma  personne  seulement.  » 

M.  le  docteur  Rapin  fut  également  chargé  de  iaire  l'examen 
des  médicaments  saisis  dans  les  deux  chambres  occupées  par  la 
Jeanneret,  et  il  signalait  spécialement  les  flacons  d'atropine  eo 
lyoutant  : 
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c  III  sont  loin  de  représenter  tonte  la  consommation  de  la 
Jeanneret  ;  elle  a  dik  se  serrir  dans  d'antres  pharmacies  dont  on 
ne  retron?e  pas  les  flacons,  entr'antres  ebes  M.  Bonneville. 

»  Les  flacons  qui  portent  rétiqnette  de  M.  Bnin  ne  sont  qu'au 
nombre  de  deux,  et  je  tiens  de  celui-ci  que  la  solution  d'atro- 
pine a  été  répétée  un  grand  nombre  de  fois  dans  celle  phar- 
macie. Ainsi  les  11  et  17  oclobre,  novembre,  11,  13  et 
23  décembre,  8  avril,  1  et  14  mai. 

»  On  voil,  par  ces  dates,  que  la  demoiselle  Jeanneret  s'est 
procuré  de  l'atropine  le  13  mai  chez  M.  Baslanl  et  le  14  mai  chez 
M.  Brun;  le  14  mai  elle  a  acheté  aussi  de  la  morphine  à  la 
pharmacie  Darier. 

>  Il  est  à  remarquer  que  les  doses  ditTèrent.  Elles  sont  en 
général  de  2  '  ,  grains  pour  une  once  d'eau  distillée. 

»  Des  deux  flacons  de  M.  liahel,  l'un  est  de  ^  grains  d'atro- 
pine, l'autre  de  '1  grains.  —  Il  en  est  de  même  des  deux  fla- 
cons Ebner  du  Locle.  Celui  qui  provient  de  H.  JBourne  ne  porte 
que  2  grains. 

»  Tantôt  elle  déclare  que  c'est  une  formule  du  docteur  Re- 
cordon, à  Lausanne,  tantôt  du  docteur  Dor,  de  Vevey,  tantôt 
que  la  répétition  a  eu  Heu  sur  la  présentation  de  la  bouteille 
cassée  de  la  pharmacie  Ebner  du  Locle. 

>  Une  circonstance  à  noter  an  sujet  des  paqnets  d*émétique 
(émétique  ou  tartre  stibié  sont  synonymes). 

»  Les  doses  diffèrent  aussi  :  A  grains,  pharmacie  Darier,  3 
grains,  pharmacie  Bonme. 

»  On  sait  que  M««  Juvet  a  eu  beaucoup  de  vomissements; 
Tatropine,  je  crois,  en  produit  peu* 

f  (Signé)  Dr  Rapin.  > 

Ensuite  de  ces  rapports  et  de  dîTerses  circonstances,  des  in- 
dices graTes  de  culpabilité  s'élefaient  contre  la  Jeanneret. — M.  le 
Juge  d'instruction  Girard,  dont  Tactifité  et  la  perspicacité  sont 
connues  à  Genève  depuis  longtemps,  poursuivît  ses  investiga- 
tions. Il  chereha  i  découvrir  par  quels  moyens  la  prévenue 
était  parvenue  à  se  procurer  les  toxiques;  il  entendait  de  nom* 
breux  témoins,  prenait  des  renseignements  sur  ses  antécédents 
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soit  dans  le  canlon  de  Vaud,  soit  dans  celui  de  Neuchàtc)  ;  il  fai- 
sait procéder  à  l'exhumation  du  cadavre  des  viciiines,  dresser  des 
procès-verbaux  d'aulupsie  et  d'analyse  chimique,  etc.,  etc.,  le 
tout  afio  d'éclairer  la  justice  genevoise  sur  les  dnimes  lugubres 
qui  venaient  de  s'accomplir. 

Après  des  mois  de  travail  et  de  recherches,  l'enquête  parut 
complète  et  M.  le  Procureur-général  rédigea  l'arrêt  et  l'acte  d'ac- 
cusation ci-après  : 

Le  PnociTiiBim-G&MÉiUL: 

Attendu  que  de  la  procédure  il  résulte  contre  Marie  Jean- 
nerel,  prévention  suffisante  d'avoir,  en  1867  et  1868,  dans  le 
canton  de  Genève  : 

1^  Commis  un  attentat  à  la  vie  de  la  demoiselle  Junod  Louise, 
en  lui  administrant  des  substances  pouvant  donner  la  mort  plus 
ou  moins  promptement. 

2*  Commis  un  attentat  à  la  vie  de  la  demoiselle  Gay  Jeannei 
en  lui  administrant  des  substances  pouvant  donner  la  mort  plus 
ou  inoins  prornplenit;tit. 

3o  Commis  un  altenlatà  la  vie  de  Jenny-Julie  Juvel,  en  lui 
administrant  des  substances  pouvant  donner  la  mort  plus  ou 
moins  promptement. 

40  Commis  un  attentat  à  la  vie  de  la  dame  Louise-Hcnrielle 
Juvet,  en  lui  administrant  des  substances  pouvant  donner  la  mûri 
plus  ou  moins  promptement. 

50  Commis  un  attentat  à  la  vie  de  la  dame  Bourcart,  née  Dol- 
fus,  en  lui  administrant  des  substances  pouvant  donner  la  mort 
plus  ou  moins  promptement. 

60  Commis  un  attentat  à  la  vie  du  sieur  Jaques  Gros,  en  lui 
administrant  des  substances  pouvant  donner  la  mort  plus  ou 
moins  promptement. 

7^  Commis  un  attentat  à  la  vie  de  Julie-Elisabeth  Bouvier,  en 
lui  administrant  des  substances  pouvant  donner  la  mort  plus  ou 
moins  promptement. 

8°  Commis  un  attentat  à  la  vie  de  la  dame  Légeret,  en  lui 
administrant  des  substances  pouvant  donner  la  mort  plus  on 
moins  promptement. 
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9»  Commis  un  attentat  à  la  vie  de  la  demoiselle  FriUtgés,  en 
lui  administrant  des  substances  pouvant  donner  la  mort  plus  ou 
moins  promptement. 

Attendu  que  chacun  de  ces  fiûts  constitue  le  crime  d'empoi- 
sonnement, prévu  parle  Gode  pénal,  art.  901  et  302, 

Requiert  que  la  susnommée  Marie  Jeanneret  soit  renvoyée  de- 
vant la  Cour  de  justice  criminelle,  jugeant  avec  le  concours  du  Jury. 

Fait  à  Genève,  au  Parquet,  ce  49  octobre  1868. 

Le  Procureur- général f 
(signé)  \V.  TuRUETTiNi.  ^ 


Acte  d'MMMilon.  * 

A  la  fin  d'avril  1868,  une  dame  Agée,  atteinte  depuis  long- 
temps d'une  maladie  nerveuse,  M>"«  Boorcart-Dolfos,  habitant  à 

la  campagne  près  Genève,  avec  sa  fille  et  son  gendre,  avait  pris 

momeiilanémeiii  à  son  service  comme  garde-malade  une  fille 
Jeanneret,  qui  lui  avait  été  indiquée  par  M.  le  docteur  Binel. 
Trois  jours  après  l'entrée  de  cette  garde  dans  la  maison,  des 
symplômes  extraordinaires  se  manifestèrent  tout-à-coup  chez  la 
malade,  qui  fut  prise  de  vomissemeats  accompagnés  d'une  crise 
cérébrale. 

Sa  fille  fut  tellement  frappée  de  ces  symptômes  qu'elle  pensa 
les  attribuer  à  quelque  confusion  ou  maladresse  dans  l'admi- 
nistration des  remèdes  ordonnés  par  le  docteur.  Dès  ce  moment, 
elle  ne  permit  plus  à  la  fille  Jeanneret  d'approcher  de  sa  mère, 
et  la  congédia  définitivement  quatre  ou  cinq  jours  plus  tard. 

Peu  de  temps  après,  M.  JBourcart,  allié  Bourcart,  gendre  de 

•  Nous  avons  déjà  dit  précédemment  combien  l'acte  d'accusation  rédigé 
par  M.  Tnrrettini  nous  a  para  remarquable  par  la  clarté,  la  précision 
des  faits  énoncés,  et  par  sa  sincérité.  —  L  enquête  a  été  dirigée  par 
M.  Girard  avec  une  véritable  habileté  :  néanmoins  la  prévenue  n'a  eu  à 
répondra  devant  la  justice  genevoise  que  d'une  partie  des  fiiits  dont  elle 
aurait  pu  f^tre  envisa^réf»  comme  responsable. 

Les  lenlalives  d  empoisonnement  sur  la  demoiselle  Berthct,  la  dame 
Oiabloz.  la  dame  Bérand^  échappaient  i  la  juridiction  genevoise;  les 
dames  Hahn  et  Lenoir,  soignées  par  elle  à  Gonève,  ont  également  suc- 
combé; cufm,  pour  Emile  Juvet,  le  jeune  Noverraz,  ladame  Guyeuoz,  et  la 
jeune  DÔarzens,  il  n'y  a  pas  eu  d'accusation  directe. 
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la  malade,  ayant  rencontré  à  Genève  M.  le  docteur  Dor,  son  ami, 
lui  raconta  ce  qui  s'était  passé  à  celte  occasion,  et  M.  Dor,  qui 
avait  connu  précédemment  la  fiile  Jeanneret  à  sa  clinique  de 
Vevey,  lui  dit  :  t  Défaites-vous  de  cette  Jeanneret  ;  cesl  urne  fo- 
lâtre hystérique,  i 

Environ  deux  mois  après,  le  même  M.  Bourcart  apprit  par 
M.  le  docteur  Rapin  qu'un  fait  extraordinaire  venait  de  se  pro- 
duire dans  une  pension  à  Plainpalais.  Une  jeune  fille  ailemaD<le, 
qui  jouissait  d'une  bonne  santé,  avait  été  prise  subitement  de 
délire,  de  vomissements  et  d'une  crise  générale  accompagnée 
d'une  dilatation  extraordinaire  de  la  pupille,  symptômes  frap* 
pants  par  leur  analogie  avec  ceux  d'un  empoisonnement  par  la 
belladone.  Or,  cette  pension  était  aussi  habitée  à  ce  moment-là  par 
même  fille  Jeanneret ,  alors  sans  occupafion,  et  on  ajoutait  la 
qu'elle  avait  administré  à  la  malade  des  aliments  et  des  bois- 
sons. 

M.  Bourcart,  vivement  impressionné  de  ce  rapprochement, 
n'hésita  pas  à  communiquer  ce  qu'il  savait  au  Procureur-général, 
qui  donna  immédiatement  les  ordres  nécessaires  pour  faire  ar- 
rêter la  fille  Jeanneret,  et  pour  opérer  la  saisie  de  toutes  les 
drogues  qu'on  pourrait  trouver  en  sa  possession. 

Cette  arrestation  fut  opérée  dès  le  lendemain  28  juin,  i  6 
heures  du  matin,  dans  la  pension  Desarzens,  à  Plainpalais,  et 
Ton  saisit  en  même  temps  dans  la  chambre  de  l'inculpée  une 
certaine  quantité  de  fioles  ayant  contenu  ou  contenant  encore 
des  drogues  diverses  qui  furent  mises  sous  scellés. 

La  fille  Jeanneret  était  venue  s'établir  à  Genève  vers  la  fin  de 
Tannée  précédente.  Agée  de  30  à  35  ans,  elle  appartient  à  une 
famille  respectable  du  canton  de  Neuchâtel.  Elle  se  disait  élève 
de  l'école  des  gardes-malades  de  Lausanne,  et  était  entrée  en 
cette  qualité  dans  une  maison  de  santé  récemment  fondée  dans 
la  commune  de  Plainpalais  par  M<°«  Juvet,  aujourd'hui  décédée. 

Elle  se  présentait  avec  un  caractère  très  convenable,  se  disait 
recommandée  par  plusieurs  docteurs,  qui  lui  avaient  donné  des 
soins,  paraissait  très  dévouée  aux  malades  qu'elle  prétendait  vou- 
loir soigner  par  goût,  par  dévouement,  et  en  se  contentant  d'un 
salaire  exceptionnellement  modique.  Elle  semblait  d'autant  plus 
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intéressante  qu'elle  se  disait  elle-même  affîigée  de  plusieurs 
maux  douloureux,  et  en  parliculier  d*une  grave  affection  de 
vue,  qui  Tobligeait  à  porter  couslarament  des  lunettes  à  verre 
bleu  cachant  son  regard. 

Dès  que  le  bruit  de  son  arrestation,  sous  une  inculpation 
d'empoisonnement,  se  répandit  parmi  les  personnes  qui  l'avaient 
connue,  on  se  rappela  aussitôt  avec  un  certain  effroi  que,  pen- 
dant la  courte  durée  de  son  séjour  dans  la  commune  de  Plain- 
palais,  la  fille  Jeanneret  avait  donné  des  soins  à  un  assez  grand 
nombre  de  malades  qui,  pour  la  plupart,  étaient  morts  d'une 
manière  soudaine  et  plus  ou  moins  étrange.  Dès  le  mois  d'oc- 
tobre 1807  à  la  fin  de  janvier  1808,  une  dame  Hahn  ,  une  de- 
moiselle Junod,  une  demoiselle  Gay,  la  jeune  fille  de  M<"«  Juvet 
et  11°**  Javet  elle-même  étaient  décédées,  et  toutes  ces  person* 
nés  avaient  reçu  les  soins  de  la  garde-malade  Jeanneret. 

Dès  lors,  elle  avait  été  appelée  à  soigner  M"»  Lenoir,  qui 
aiait  également  succombé  ;  puis,  dans  le  mois  de  mai,  le  sieur 
Gros  et  la  veuve  Bouvier,  ches  lesquels  la  fille  Jeanneret  s'était 
établie  en  pension,  étaient  aussi  tombés  malades,  et  la  mort 
les  avait  frappés  A  quelques  jours  de  distance  l'un  de  l'autre. 

Ces  graves  rumeurs,  troublant  le  repos  de  plusieurs  familles, 
étaient  corroborées  par  diversev^vélations  qui  se  produisaient 
après  coup,  et  surtout  par  la  certitude  acquise,  au  moment  de 
son  arrestation,  que  la  fille  Jeanneret  avait  eu  en  sa  possession 
une  certaine  quantité  é'airopint. 

Ce  poison  très  énergique,  tiré  de  la  belladone,  produit  des 
effets  étranges  et  terribles  lorsqu'il  est  administré  intérieure- 
ment;  mais  la  fille  Jeanneret  prétendait  ne  le  posséder  qu'en 
petite  quantité  ei^pour  le  tnilement  externe  des  maux  dont  elle 
se  disait  atteinte  elle-même. 

La  gravité  même  de  ces  rumeurs  et  l'effrayante  perversité 
qu'elles  laissaient  supposer,  imposaient  au  magistrat  informa- 
teur le  devoir  de  les  contrôler  immédiatement,  avant  de  se  dé- 
cider à  rechercher  les  traces  matérielles  du  poison  dans  les 
corps  des  nombreuses  victimes  ensevelies  depuis  plusieurs  mois 
et  encore  vaguement  indiquées.  Aussi  le  premier  soin  de  M.  le 
Juge  d'instruction  fut-il  de  procéder,  avec  l'aide  d'experts  phar- 
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macieiLs  el  médecins,  à  l'examen  cl  à  l'iiivenlaire  minulieux  des 
fioles  et  autres  objets  saisis  chez  la  fille  Jeannerel,  et  de  dé- 
terminer, au  moyen  des  suscriptions  de  ces  fioles  ou  de  toute 
aulre  manière,  la  provenance  et  la  quantité  de  poison  que  l'in- 
culpce  avait  pu  se  procurer  ou  employer  peudanl  son  séjour  à 
Genève. 

Il  résulta  de  cet  examen,  consigné  dans  un  rapport  d'experts 
joint  à  la  procédure,  que,  dans  l'espace  de  six  à  huit  mois,  el 
en  s'adressant  plusieurs  fois  à  des  pharmaciens  dinéreiits,  à 
Genève,  et  en  outre  à  des  pharmaciens  du  Locle  el  de  Vevey,  la 
fille  Jeanneret  s'était  fait  préparer  trente-huit  fois  le  même  col- 
lyre d'atropine,  de  manière  à  en  obtenir  ainsi  la  quantité  énorme 
de  5  grammes  et  13  centif^rammes,  dose  sufTisanle  pour  empoi- 
sonner plus  de  quarante  personnes  adultes.  Elle  s'était  de  même 
procuré,  pendant  le  même  espace  de  temps  et  par  des  prépara- 
tions répétées,  des  doses  inusitées  de  morphine,  soit  la  quantité 
vraiment  énorme  de  5  grammes  et  86  eentigrammes. 

Or,  ies  eiperts  observaient  en  même  temps  qu'une  seule  pe- 
tite fiole  de  collyre  d'atropine,  dont  la  fille  Jeanneret  préten- 
dait faire  un  usage  externe  pour  le  traitement  de  ses  yeux,  au- 
rait dû  lui  durer  six  mois. 

Ce  résultat  effrayant,  au  poiul  de  vue  de  la  probabilité  des 
empoisonnements,  détermina  aussitôt  M.  le  Juge  d'instruefion 
'  à  ordonner  Texhumation  des  corps  des  diveraes  penonnes  aux- 
quelles la  fille  Jeanneret  avait  donné  des  soins,  en  commençant 
par  les  tombes  les  plus  récentes,  et  en  remontant  en  date  aussi 
loin  que  le  permettrait  l'état  des  cadavres,  au  point  de  vue  de 
la  possibilité  d'une  analyse  cliitnique  assez  certaine. 

Cette  opération  fut  exécutée  pendant  les  jours  les  plus  chauds 
de  l'année,  el  on  ne  saurait  trop  louer  le  dévouement  de  toutes 
les  personnes  qui  ont  coopéré  h  celle  tâche  si  pénible,  et  sur- 
tout de  MM.  les  experts  miderins  et  chimistes  qui  ont  accompli 
leur  mission  avec  une  persévérance  el  une  exactitude  remar- 
quables, malgré  toutes  ies  difficultés  matérielles  qu'ils  avaient 
à  surmonter. 

En  môme  temps  et  sans  attendre  le  résultat  des  opérations  des 
experts  qui  devaient  nécessairement  durer  fort  longtemps,  l'in- 
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formation  faisait  entendre  de  nombreux  tt^moins  sur  toutes  les 
circonstances  du  séjour  de  l'inculpée  à  Genève;  et  des  commis- 
sions rogatoires  étaient  adressées  aux  autorités  judiciaires  du 
canton  de  Neuchàtel  et  du  canton  de  Vaud  pour  arriver  à  con- 
naître ses  antécédents. 

Voici  les  résultats  généraux  de  ces  recherches  : 
Marie  Jeanneret  appartient  à  une  famille  des  plus  honorables 
du  canton  de  Neuchàlel.  Elle  est  née  au  Locle  le  13  janvier 
d836.  Restée  orpheline  de  père  et  de  mère  dès  son  bas  ùge,  le 
développement  de  son  enfance  a  été  relardé  par  une  lièvre  ner- 
veuse dont  elle  est  restée  fort  longtemps  à  se  remettre.  Elle 
a  été  recueillie  el  élevée  jusqu'à  Tàge  de  18  ans  dans  la  maison 
d'un  de  ses  oncles,  chez  lequel  elle  fut  entourée  des  soins  les 
plus  paternels.  Ses  parents  lui  avaient  laissé  une  petite  fortune 
personnelle,  avec  laquelle  elle  aurait  pu  vivre  modestement. 
Elle  a  toujours  eu  un  caractère  bizarre,  difficile^  une  vie  agitée 
et  décousue.  Elle  était  inconstante  dans  ses  goûts,  manquait 
de  jugement  avec  une  volonté  obstinée,  un  besoin  d'émotions 
vives  et  une  disposition  à  l'intrigue  et  au  mensonge.  A  une 
certaine  époque  de  sa  vie,  elle  a  commencé  à  être  atteinte 
de  maux  réels  ou  imaginaires.  Elle  prit  la  manie  de  consulter 
des  médecins  el  de  s'administrer  des  remèdes  ;  on  la  consi- 
dérait comme  hystérique.  Si  elle  avait  des  maux  réels,  elle 
les  exagérait  et  se  complaisait  dans  leur  description.  A  force 
de  se  faire  soigner  par  toute  espèce  de  médecins,  elle  avait 
fîni  par  acquérir  certaines  connaissances  médicales  dont  elle 
se  faisait  gloire,  prélendant  être  en  élat  de  soigner  les  ma- 
lades. Elle  se  disait  surtout  aflligée  d'une  maladie  des  yeux,  et 
pendant  un  certain  temps  elle  prétendit  être  aveugle.  En  1865, 
un  de  ses  parents  la  conduisit  lui-même  à  Vevey  pour  consulter 
M.  le  docteur  Dor.  C'est  après  ce  moment  là,  en  4866,  qu'elle 
annonça  son  goût  pour  la  vocation  de  garde-malade.  Elle  par- 
vint à  se  faire  admettre  pendant  quelque  temps  à  l'école  des 
gardes-malades  de  Lausanne,  dirigée  par  M.  Reymond.  Ce  fut 
pendant  son  séjour  dans  cet  établissement  qu'elle  commença  à 
se  dire  aveugle  des  deux  yeux:  mais  on  ne  la  croyait  pas.  Elle 
fut  cependant  conduite  de  nouveau  pour  cela  à  Vevey  chez  M. 
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Dor.  Ce  dernier  a  dédiré  qa'il  avait  tOQjoars  soupçonné  la  fille 
Jeanneret  de  le  tromper,  oTest-à-dire  de  simuler  une  maladie 
des  yeux  qu'elle  n'avait  pas,  et  il  s'est  assuré  plus  tard  de  cette 
simulation  par  une  expérience  déobive.  Elle  se  bisaît  en  même 
temps  soigner  à  Vevey,  pour  une  maladie  de  matriee,  par  M.  le 
docteur  Muret,  qui  la  considérait  comme  hystérique,  folâtre, 
agitée»  et  cherchant  à  se  faire  beaucoup  de  relations,  surtout 
parmi  les  docteurs.  Il  paratt  évident  qu'à  cette  époque,  et  méaM 
déjà  auparavant,  elle  avait  eu  en  sa  possession  de  l'atropine  et 
avait  expérimenté  sur  elle-même,  à  l'extérieur,  les  effets  de 
cette  substance  au  moyen  de  laquelle  elle  était  parvenue  à  si- 
muler une  maladie  de  la  vue. 

M.  Dor  affirme  toutefois  ne  lui  en  avoir  jamais  ordonné  ni  ad- 
ministré, mais  il  pense  que  la  fille  Jeanneret  aurait  très  bien  pu 
s'emparer  dans  sa  clinique  d'une  tiole  contenant  ou  ayant  con- 
tenu de  Talropine  et  s'en  procurer  ensuite  de  nouveau  par  ce 
moyen. 

Au  printemps  de  186G,  pendant  un  de  ses  séjours  à  Vevey,  la 
fille  Jeannerel  élant  en  pension  chez  une  dame  Béroud,  y  fit 
connaissance  avec  une  demoiselle  Berlhet  de  Nyon,  auprès  de 
laquelle  elle  s'insinua,  en  lui  décrivant  ses  maux  et  en  captivant 
son  intérêt  pour  ses  souffrances.  Un  jour,  après  dîner,  la  de- 
moiselle Berlhet  ayant  demandé  un  verre  d'eau,  la  fille  Jeanne- 
ret prétendit  que  i*eau  pare  pourrait  Tindisposer,  et  elle  insista 
pour  lui  composer  un  mélange  de  vin  et  d'eau  sucrée.  Immé- 
diatement après,  la  demoiselle  Berthet  étant  partie  pour  Qarans 
où  elle  allait  rendre  visite  à  une  amie,  se  sentit  atteinte  deaymp- 
tômes  extraordinaires,  ayant  les  yeux  et  les  paupières  comme  pa- 
ralysés et  une  grande  lourdeur  à  l'estomae. 

fille  vit  arriver  à  Glarens  la  flile  Janneret  qui  venait  la  rejoin- 
dre ;  cette  fille  paraissait  fort  agitée,  regardant  attentivement  ses 
jeux  et  cherchant  à  lui  soulever  les  paupières  pour  les  voir  de 
plus  près. 

La  demoiselle  Berthet,  malgré  le  mahdse  qu'elle  ressentait, 
•lit  pourtant  la  force  de  revenir  à  Vevey,  accompagnée  par  la  fille 
Jeannerel,  qui  la  pressa  d'entrer  dans  sa  chambre  pour  se  repo- 
ser un  peu  et  pour  prendre  une  poudre  de  soude  efiérvescente. 
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Elle  86  mit  alors  A  ohercber  am  beaucoup  d'agilalton  quelque 
chose  dans  sa  pharmacie,  el  après  un  instant  elle  présenta  en 
effet  une  boisson  effert escenie  à  la  demoiselle  Berthet  en  lui 
disant  huvej  vUe.  Dès  que  celle*-ci  TeAt  aTalée,  elleresseotit  un 
effet  eitraordtnaire,  elle  retomba  sur  un  canapé  sans  poufoir  se 
soutenir,  frappée  d'une  crise  nerveuse  et  d'un  état  de  délire  qui 
dura  toute  la  nuit  et  tout  le  lendemain.  On  dut  la  ramener  en 
bâte  à  son  domicile  A  Nyon  sans  qu'elle  eût  la  force  de  déclarer 
ce  qui  s'était  passé.  Le  fait  avait  eu  lieu  un  mardi,  et  ce  fut  le 
vendredi  seulement  que  la  demoiselle  Berthet  recommença  à 
parler.  Elle  put  alors  raconter  le  tout  au  docteur  Lambossy  qui 
la  suignait. 

Ce  dernier  déclara  qu'elle  avait  eu  tous  les  symptômes  d'un 
empoisonnement  par  la  belladone.  En  se  regardant  à  la  gla^'*^, 
la  demoiselle  Berlhel  fut  particulièrement  frappée  de  son  regard 
élran^'e,  de  la  dilalaiiun  extraordinaire  de  ses  pupilles,  el  sa  vue 
en  resta  ailaiblie  pendant  longtemps.  Elle  n'eut  pas  Tidée  à  cette 
époque  d'un  empoisonnement  volontaire,  mais  elle  attribua  ce 
qui  s'était  passé  à  un  simple  accident,  à  une  maladresse  ou  une 
élourderie  de  la  fille  Jeanneret.  Elle  ne  porta  donc  aucune 
plainte,  et  elle  apprit  d'ailleurs  que  cette  dernière  avait  quitté 
Vevey  en  emportant  toutes  ses  fioles  el  retournant  au  Locle. 

C'est  au  mois  d'octobre  de  la  même  année  4866  que  la  fille 
Jeanneret  avait  réussi  à  entrer  dans  l'école  des  gardes-malades 
A  Lausanne.  M.  Reymond,  directeur  de  cette  école,  avait  bien 
remarqué  quelque  chose  de  singulier  et  d'indéfinissable  dans 
son  caractère,  mais  rien  de  précis.  U  la  trouvait  mobile»  agitée, 
loquace,  qualités  peu  compatibles  avec  la  vocation  de  garde- 
malade.  Âu  bout  de  deux  mois,  elle  avait  demandé  elle-même  A 
quitter  l'établissement»  prétendant  être  presque  aveugle.  Pendant 
cet  apprentissage,  la  Aile  Jea^neret  était  employée  occasionnel- 
lement comme  d'autres  élèves  pour  soigner  des  malades  A  do- 
micile. Ce  fut  ainsi  qu'on  l'envoia,  en  octobre  i866>  cbes  une 
dame  Eicbenberg  A  Lausanne,  dont  la  mère,  une  dame  Ghabloi, 
était  malade  et  devait  être  veillée  pendant  la  nuit.  La  dame  Si-  . 
cbenberg  a  raconté  qu'elle  trouvait  alors  la  fille  Jeanneret  asses 
attentive  et  empressée  pour  la  malade,  mais  agitée,  faiigantif 
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brusque,  grossière  dans  ses  propos  et  enfin  faisant  acheter  ou 
achetant  elle-m^nie  toutes  sortes  de  drogues. 

Une  nuit,  à  "2  heures  du  malin,  la  garde  Jeannerel  appela  la 
dame  Eichenberg  en  lui  disant  que  sa  mère  était  très  nnalade. 
Elle  trouva  en  elîet  la  dame  Chabioz  riant,  délirant,  avec  d'é- 
normes yeu.r  effarés.  Elle  eut  une  crise  effrayante,  accompagnne 
de  vomissements  d'une  odeur  repoussante.  Elle  fut  Irès  malade 
pondant  plusieurs  jours  sans  que  le  médecin  soupçonnât  aucun 
empoisonnement.  La  dame  Chabioz  se  rappela  depuis  que  dans 
celle  même  nuit,  sa  garde  l'avait  fait  boire  à  plusieurs  reprises. 

Une  autre  fois  elle  lui  avait  fait  prendre  quelque  chose  de  très 
fort  dans  une  cuiller  à  café;  et  lorsque  le  lendemain  on  lui  de- 
mandait si  elle  avait  donné  quelque  chose  à  la  dame  Chabioz, 
elle  répondait  (oujoors  :  que  diable  lui  aurais- je  donné  à  boire? 
Une  autre  fois,  ayant  trouvé  la  famille  Elchenberg  à  souper, 
Faccusée  insista  pour  fiiire  manger  aux  convives  des  bonbons 
qu'elle  avait  apportés  et  qu'elle  appelait  des  prinmm;  à  la 
suite  de  quoi  les  personnes  qui  en  avaient  mangé  furent  toutes 
prises  de  vomissements. 

Tels  sont,  aussi  abrégés  que  possible,  les  détails  recueillis 
sur  l'accusée  par  les  commissions  rogatoires  envoyées  à  Neu* 
chfttel  et  dans  le  canton  de  Vaud.  Ces  renseignements  concot- 
dent  avec  ce  qu'on  a  pu  observer  d'elle  pendant  son  séjour  de 
quelques  mois  à  Genève. 

Avec  un  extérieur  souffrant  et  maladif,  elle  paraissait  intelli- 
gente, empressée  et  entendue  aux  soins  des  malades,  surtout  en 
présence  des  docteurs  ou  des  personnes  dont  elle  avait  intérêt  à 
capter  la  confiance.  On  la  voyait  partout  o\)  elle  habitait  accom- 
pagnée de  sa  propre  pharmacie  et  de  nombreuses  fioles  dont 
elle  disait  faire  usage  pour  elle-même. 

Elle  cherchait  à  entrer  en  relations  avec  les  personnes  qu'elle 
rencontrait,  leur  donnant  de<  conseils  sur  leur  santé,  leur  of- 
frant des  remèdes  et  pronostiquant  leurs  maladies.  Elle  savait 
se  rendre  intéressante,  insinuante  et  cherchait  à  se  rapprocher 
avec  hypocrisie  des  personnes  les  plus  recommandables  par  leur 
piété.  Mais  lorsqu'elle  ne  s'observait  pas,  elle  était  bnisquo 
i»ec  les  malades  qu'elle  obsédait  de  soins  agités. 
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Sa  conversation  était  entremêlée  de  paroles  grossières  et  de 
jaremeots  qui  frappaient  d'autant  plus  par  leur  contraste  avec  le 
caractère  qu^elle  affectait.  C'est  ainsi  qu'elle  (raiiait  les  doc« 
leurs  en  leur  absence  de^...  bétu  qui  n*y  entendaient  rien;  elle 
disait  souvent  :  j$  m'en  f.,tfue  diable  I  et  en  parlant  d'une  de 
ses  malades^  elle  l'appelait  une  ckarogne^  wm  poison. 

Il  est  difficile  de  se  former  une  opinion  précise  sur  l'état  réel 
de  .sa  sanlé.  Pendant  son  séjour  à  Genève,  elle  avait  consulté 
M.  le  docteur  Goudet,  se  disant  atteinte  à  la  lois  de  névralgie, 
d'une  rétention  d'urine  et  d'une  maladie  de  matrice.  Elle  insis- 
tait pour  être  soumise  aux  traitements  les  plus  douloureux,  aux- 
quels elle  paraissait  se  complaire,  comme  de  se  faire  brûler  au 
fer  rouge,  traitement  qu'elle  avait  déjà  subi  précédemment  et  dont 
'  elle  portait  les  traces  les  plus  évidentes  le  long  de  l'épine  dorsale. 
On  a  trouvé  dans  ses  papiers  une  lettre  qu'elle  avait  ^composée 
et  qui  était  censée  écrite  par  une  de  ses  tantes  à  M.  le  doiteur 
Julliard,  pour  décrire  ses  maux  et  lui  recum mander  sa  nièce. 
Elle  s'élail  aussi  ailressée  à  Nvon  à  M.  le  docteur  Lambossv, 
sous  un  faux  nom  oi  avec  une  fausse  lettre  de  recommandation, 
censée  émanée  de  relie  même  lante. 

Voici  maintenant  dans  (|uelles  circonstances  elle  est  arrivée  à 
Genève  comme  i^arde-malade  ;  —  M""^'  Juvet,  femme  d'un  honora- 
ble négociant  île  Genève,  avait  conçu  l'idée  do  fonder  A  Plain- 
palais  une  maison  do  santé,  soit  une  pension  bourgeoise  pour 
les  valétudinaires.  Elle  voulait  se  faire  assister  dans  ce  but  de 
deux  de  ses  amies,  M'"o  Vaucher  et  M^'"  Farsal.  Pour  mieux 
réussir  dans  leur  plan,  ces  dames  allèrent  à  Lausanne  pour  y 
suivre  un  cours  à  l'école  des  gardes-malades.  C'est  là  que  la 
demoiselle  Farsat,  vers  la  fin  de  1866  ou  eu  i807,  avait  fait 
connaissance  de  la  fille  Jeanneret.  Un  peu  plus  tard,  lorsque  la 
pension  Juvet  comnnença  à  s'établir,  l'accusée  qui  était  retour* 
née  au  Locle  écrivit  à  W^*  Farsat  pour  la  prier  de  la  recom- 
mander aux  Juvet  comme  garde-malade,  disant  qu'elle  se  con- 
tenterait de  la  nowrriiure^  du  blanchissage  êt  du  logmenl^ 
tans  demander  aucun  autre  ealaire.  Ëlle  fut  acceptée  et  vînt 
s'installer.  Au  bout  de  très  peu  de  temps,  elle  trouva  moyen  de 
brouiller     Juvet  avec  ses  deux  amies     Yancher  et     Farsat . 
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el  de  captiver  entièremeat  U  dite  dame  Juvet  qui  lui  accorda  la 
confiance  la  plus  absolue,  au  point  de  reinetlre  entre  ses  oiaiBS 
une  de  ses  filles,  Julie  Juvet.  Elle  avait  persuadé  à  sa  mtoe  que 
cette  en  Tant  était  malade  el  qu'elle  ferait  bien  de  Tenfoyer  avec 
elle  à  Lausanne  pour  y  consulter  un  docteur.  Ce  voyage  avec 
Taccuséc  eut  lieu  en  effet;  à  cette  époque  la  jeune  JuTOt,  saas 
être  très  forte,  n*avait  aucune  maladie  positive  el  sérieuse;  mais 
peu  après  à  Genève,  étant  sortie  un  jour  avec  la  fille  Jeannmt, 
celle-d  acheta  chex*  un  confiseur  quelques  bonbons  qu'elle  fil 
manger  à  Julie  à  son  retour  à  la  maison.  L'enfant  les  vomit  ioi- 
médlalement,  el  peu  de  jours  après  tomba  malade  et  se  mit  an 
lit  pour  ne  plus  se  relever.  Elle  avait  des  vomissements  conli- 
nueis,  de  la  divagation,  du  délire;  les  docteurs  la  croyaient 
malade  d'une  méningite,  et  comme  à  celte  époque  M"*  Juvet 
était  déjà  elle-même  gravement  atteinte,  l'accusée  disait  que 
Mie  avait  la  même  maladie  que  sa  mère,  M.  Juvet  a  raconté 
qu'un  jour  étant  près  du  lit  de  sa  femme  fort  malade,  ceUe-d 
entendit  un  grand  bruit  dans  la  chambre  à  côté  ;  elle  se  leva 
alors  précipitamment,  dans  un  état  de  fièvre,  pour  voir  ce  qui  se 
passait  :  Cétail  la  fille  Jeanneret  qui  firappail  violemment  la  pe- 
tite Julie  sur  son  lit.  Le  sieur  Juvet,  qui  est  très  sourd,  ne  com- 
prenait pas  bien  ce  qui  se  passait,  mais  arrivé  presque  au  même 
instant  sur  le  lieu  de  la  scène,  il  vil  la  pauvre  enfiuit  tout  en 
laruies  qui  le  suppliait  de  l'écouter  et  probablement  de  la  déli- 
vrer de  la  Jeanneret  qu'elle  avait  prise  en  aversion.  Il  est  vrai 
que  celle-ci  témoigna  plus  tard  uu  parut  témoigner  du  repentir 
de  cet  acte  de  violence,  et  c'est  du  reste  ainsi  qu'elle  agissait 
avec  les  autres  malades  lorsqu'ils  avaient  eu  à  souffrir  de  ses  brus- 
queries ou  de  ses  grossièretés. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  M">«  Juvet  était  tombée  malade 
elle-même  avant  sa  fille  Julie.  On  la  croyait  atteinte  d'une  ma- 
ladie cérébrale;  elle  avait  des  vomissements  continuels  que  les 
soins  des  docteurs  ne  parvenaient  pas  à  arrêter.  Sa  belle-sœur, 
M™«  Juvet,  née  Talon,  raconte  que  son  état  avait  quelque 
chose  d'étrange  et  d'effrayant.  Un  jour,  étant  prés  de  la  malade, 
celle-ci  lui  dit  à  demi-voix,  de  manière  à  n'être  pas  entendue 
j)ar  la  fille  Jeanneret  :  Elle  veut  louiours  m' empoisonner  I  Mais 
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M™*  Juvel-Talon  n'allacha  pas  d'importance  à  ce  propos  qu'elle 
attribua  à  un  état  de  délire  et  de  rêverie.  Une  dame  Bourgeois, 
en  relation  avec  les  Juvet,  ayant  voulu  voir  la  malade,  en  fut  em- 
pêchée pàr  l'accusée  qui  prétendit  que  les  médecins  défendaient 
les  visites;  elle  ajouta  que  M'"^  Juvet  était  perdue  et  que  ce  ne 
serait  pas  te  seul  malheur  ;  que  son  fils  Emile  était  aussi  me- 
nacé. Or,  à  peu  près  à  la  même  époque,  ce  jeune  homme  com- 
mença à  être  indisposé;  il  eut  des  évanouissements  ,  de  la  fai- 
blesse, un  malaise  d'estomac  continuel.  La  fille  Jeanneret,  qui 
voulait  traiter  tout  le  monde,  tenait  à  lui  préparer  elle-même 
chaque  matin  le  cacao  qu'il  prenait  ;  et  un  jour  un  de  ses  amis 
en  ayant  pris  avec  lui  fut  également  indisposé.  L'état  maladif 
du  jeune  Emile  Juvet  s'arrêta  cependant  dès  qu'il  eut  cessé 
d'habiter  avec  l'accusée.  Quant  à  M"^*  Juvet,  l'accusée  disait 
que  toute  consultation  serait  inutile  pour  elle.  Quand  le  docteur 
Binet  affirmait  devant  elle  qu'il  y  avait  du  mieux,  il  y  avait  pres- 
que toujours  une  rechute  le  lendemain,  et  quand  il  émettait 
devant  elle  l'idée  d'une  amélioration,  elle  répondait  toujours  que 
cette  amélioration  n'était  pas  sérieuse.  Enfin  la  domestique  des 
Juvet,  Félicie  Champury,  a  raconté  que  l'accusée  avait  prédit  la 
maladie  de  sa  maîtresse  trois  ou  quatre  jours  à  l'avance,  alors 
que  celle-ci  paraissait  en  bonne  santé. 

La  jeune  Julie  Juvet  était  morte  le  27  décembre  1807;  sa 
mère,  M'"«  Juvet,  n'a  succombé  qu'environ  un  mois  après,  le 
31  janvier  1868.  La  décomposition  du  corps  de  Julie  Juvet  n'a 
pas  permis  de  procéder  à  une  analyse  chimique  de  ses  restes, 
mais  les  experts  ont  retrouvé  dans  le  corps  de  la  dame  Juvef 
une  assèz  grande  quantité  de  morphine,  de  l'antimoine  et  du 
cuivre  en  petite  quantité. 

Avant  la  mort  des  deux  personnes  dont  il  vient  d'être  ques 
lion,  trois  autres  décès  de  malades  soignés  par  l'accusée  avaient 
déjà  eu  lieu,  coup  sur  coup,  dans  la  même  maison  Juvet  : 

1<>  Celui  d'une  dame  Hahn,  âgée  et  valétudinaire,  dont  la 
mort,  au  commencement  d'octobre  1867,  n'a  été  attribuée  par 
ses  proches  qu'à  des  causes  naturelles  et  sur  laquelle  l'informa- 
tion n'a  pu  recueillir  aucune  donnée  précise.  Une  de  ses  filles, 
M"*'^  Melmann,  se  rappelle  seulement  qu'elle  était  sans  con- 
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naissance,  qu'elle  avait  des  vomissements,  qu'elle  semblait  avoir 
quelque  chose  qui  réloulTail  à  la  gorge,  et  qu'elle  avait  les  yeux 
tout  grands  ouverts,  même  au  moment  de  sa  mort.  Son  exhu- 
mation n'a  pas  été  ordonnée,  le  décès  n'ayant  été  signalé  qu'à 
une  époque  très  avancée  de  l'instruction,  et  les  indices  éiasli 
trop  vagues  pour  en  faire  l'objet  d'un  chef  d'accusation. 

2»  Celui  d'une  demoiselle  Gay,  décédée  le  9  novembre  i867. 
GeUe  demoisellet  âgée  aussi  et  dans  un  état  de  santé  habituel-, 
lepient  précaine,  a  été  soigoée  par  IL  la  docteur  JuUiard  qui;  sa 
rappelle  seulement  l'anoir  vue  saos  connaissance  et  «yaiit  ûm 
vomissements.  £lLe  a  succombé,  comme  la  précédente,  trèa  pen 
de  «près  son  entrée  dans  la  pension  Ja?et*  EUeaétéeiàii». 
mée.^t  op  aret^uvé  dans  son  corps  de  la  morphina  m  fidbla. 
qufmtité  et  une  plis  forte  dose  d'atropine* 

d*>  Une  demoiselle  Junod,  ancienne  institnlrice»  souffimAdcif. 
puis  plosienrs  annéi|S  d'un  rfaumutisme  chronique  qui  netdiUi 
tous  les  mouYement»  de  son  corps  tiép  dc^tonrenii  ei^iigisail  doii 
soins  assidus  «t  difficiles»  Ella  éikait  e^tf^éoi       Ia  d^me  JÎtM; 
dans  le  courant  de  septembre  4867.  En  octobre,  l'acéiNée  an* 
nonça  à  son  frère,  Joseph  Junod,  que  sa  sœur  aurait  prababie^ 
ment  une  congestion  cérébrale^  et  qu'elle  savait  cela  par  l'habi- 
tude qu'elle  avait  de  soigner  les  malades.  —  Effectivement, 
peu  de  jours  après,  la  malade  prit  tout  d'un  coup  une  violente 
crise  cérébrale  que  son  frère  et  ses  autres  connaissances  pri- 
rent pour  un  véritable  accès  de  folie;  elle  divaguait,  avait 
des  vomissements  et  les  pupilles  dilatées.  L'accusée,  qui  trou- 
vait probablement  fort  pénibles  et  minutieux  les  soins  qu'il 
fallait  donner  à  M>i°  Junod,  se  conduisait  auprès  d'elle  a?ec 
beaucoup  de  brusquerie;  elle  disait  souvent  en  parlant  d'elle 
à  diverses  personnes  :  Je  ne  puis  souffrir  cette  poison,  cette 
charogne!  Un  jour  elle  entra  chez  M"^«  Vaucher  en  disant: 
Cette  fois  la  Junod  a  son  affaire;  see  pupilles  s«<  dHi^tmik 
Le  soir,  en  effet,  la  demoiselle  Junod  tomba  dans  sa  crise 
cérébrale;  le  lendemain  elle  ne  pouvait  plus  parler,  et. le  j/nm* 
suivant  elle  était  morte.  Mme  Vaucher  qui  assistaiifé  son  agonie^ 
dit  à  la  fille  Jeannerel  :  Vous  avez  été  bien  dure  aff^  eUe^  eoffff 
devez  avoir  duren^ord^t  sur  ^oi  elle  se  nût  à  plemsr.  On  % 
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retrouvé  dans  les  effets  de  Taccusée  une  bague  que  le  sieur 
Junod  a  reconnue  pour  celle  que  sa  sœur  portait  habituellement 
au  doigt,  mais  l'accusée  prétend  que  la  demoiselle  Junod  lui  en 
avait  fait  cadeau,  ce  qui  parait  peu  probable.  L'état  trop  avancé 
de  décomposition  du  corps  de  la  demoiselle  Junod  n'a  pas  per- 
mis de  procéder  à  l'analyse  chimique  de  ses  organes  intérieurs. 

La  maison  de  santéde  M<°<>  Juvet  se  trouvant  naturellement  fer- 
mée par  la  mort  de  sa  directrice,  l'accusée  fut,  momentanément, 
recueillie  chez  son  beau-frère^  Henri  Juvet.  Elle  serait,  dans  ce 
temps-là,  tombée  malade  elle-même  pendant  environ  six  se- 
maines, selon  son  dire;  puis  elle  aurait  été  appelée  à  donner 
des  soins  à  M'"^)  Lenoir,  femme  âgée  et  malade  d'une  fluxion 
de  poitrine.  Elle  serait  restée  environ  trois  semaines  auprès  de 
cette  dame,  demeurant  à  Plainpalais,  et  dont  la  maladie  se  ter- 
mina par  la  mort. 

Les  parents  et  les  relations  de  M<^*  Lenoir  ne  paraissent  avoir 
eu  ridée  que  d'une  mort  naturelle,  et  l'information  n'a  pu  re- 
cueillir aucune  donnée  assez  positive  pour  attribuer  cette  mort 
à  un  acte  criminel  de  la  part  de  Taccusée. 

Après  cela,  par  l'intermédiaire  du  sieur  Meylan,  instituteur, 
qui  avait  eu  avec  elle  quelques  relations  de  voisinage,  elle  se 
présenta  chez  le  sieur  Gros,  ancien  instituteur,  chemin  des  Sa- 
voises^  qui  se  trouvait  avoir,  dans  son  domicile,  une  chambre  in- 
dépendante à  louer.  Elle  y  était  depuis  peu  de  jours,  lorsqu'elle 
fut  appelée  chez  M°>*  Bourcart,  demeurant  à  la  Boissière,  près 
Genève. 

Le  22  avril,  à  son  arrivée  dans  la  maison  Bourcart,  les  domes- 
tiques Amélie  Karcher  et  Sophie  Hasemann  remarquèrent  le  pa- 
nier rempli  de  fioles  que  la  fille  Jeanneret  apportait  avec  elle.  Elle 
dit  à  Sophie  Hasemann,  en  les  lui  montrant:  Simadamea  besoin 
de  drogues,  fen  ai  là,  dans  mon  panier;  elle  répondit  à  Amélie 
Karcher,  qui  lui  demandait  ce  que  c'était  que  toutes  ces  fioles, 
qu'elle  s'en  servait  potir  traiiement  de  ses  yeux  et  de  son  épine 
dorsale.  Trois  jours  après  son  arrivée,  M«e  Bourcart  eut  une' 
crise  accompagnée  de  délire  et  de  vomissements.  Le  lendemain, 
comme  Amélie  Karcher  demandait  à  l'accusée  s'il  était  permis  à 
une  garde-malade  de  donner  d'autres  remèdes  que  ceux  prescrits 
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par  les  docteurs,  l'accusée  se  troubla  et  lui  demanda  à  son  tour  si 
c'était  M'"''  Bourcarl  qui  l'avait  chargée  de  faire  celle  question. 
Une  autre  domesliquo,  Pauline  Pitlet,  dans  le  moment  où  les 
symptômes  observés  sur  M°>»  Bourcarl  paraissaient  les  plus  in- 
quiétants, enleDdit  Taccusée  dire  à  la  cuisine  :  Vous  verrez  que 
if"'^  Bourcart  jeune  mourra  comme  m  mère^  (Tune  fièvre  à  la 
téle»  On  n'avait  cependant  aucun  soupçon  coolre  l'accusée,  et 
ce  ne  fnt  qu'en  apprenant  la  mort  du  sieur  Gros  et  de  sa  fille, 
ches  lesquels  l'accusée  était  logée,  qu'on  commeoft  à  supposer, 
de  sa  part,  des  manœuvres  criminelles. 

Dès  son  arrivée  dans  la  maison  du  sieur  Gros,  la  fille  Jeanne- 
ret  sut  capter  sa  confiance  comme  celle  de  sa  fille,  M"m  Yonve 
Bouvier.  Dès  qu'elle  eut  été  congédiée  de  la  maison  Bourcart, 
elle  revint  donc  sinstaller  dans  son  logement  ches  le  dit  sieur 
Gros,  qui  avait  même  consenti  à  la  prendre  en  pension.  A.u  bout 
de  très  peu  de  jours.  H"»  Bouvier  tomba  gravement  malade  et 
fut  soignée  par  M.  le  docteur  Lombard,  puis  par  IL  Goudet,  en 
consultation.  Ces  Messieurs,  qui  la  voyaient  plusieurs  fois  par 
jour,  crurent  à  une  congestion  cérébr^de;  toutefois,  M. Lombînl 
dit  à  son  collègue  :  Cest  une  nMladie  comme  je  fi*sfi  al  jamais 
vue.  M°>«  Bouvier  était  tour  à  tour  rouge  et  pâle,  avec  une  cons- 
triclion  à  la  gorge  et  du  délire  par  intervalles.  Quelquefois,  il  y 
avait  du  mieux  et  on  la  croyait  sauvée,  puis  elle  retombait  ;  elle 
finit  par  succomber  le  22  mai. 

Environ  quinze  jours  auparavant,  le  sieur  Gros  lui-même  était 
tombé  malade,  après  avoir  veillé  sa  fille  pendant  plusieurs  nuits 
de  suite.  La  veille,  Taccusée  avait  dit  au  sieur  Schauenberg, 
parent  de  Gros  :  Je  suis  sûre  quHl  va  avoir  les  mêmes  attaque 
que  3f"'8  Bouvier.  En  effet,  sa  maladie  présentait  les  mêmes 
caractères  :  soif  ardente,  délire,  vomissements  ;  au  bout  de  très 
peu  de  jours  il  perdit  connaissance,  et  succomba  le  11  mai. 

Les  experts  chimistes  ont  retrouvé,  dans  le  corps  du  sieur 
Gros  et  dans  celui  de  la  dame  Bouvier,  des  restes  évidents  d'e- 
tropine  et  de  morphine;  il  y  avait,  en  outre,  de  l'antimoine  dans 
les  organes  de  la  dame  Bouvier. 

Pendant  tout  le  temps  de  la  maladie  de  la  dame  Bouvier  et 
du  sieur  Gros,  l'accusée  repoussait  invement  et  même  grosaiè- 
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renient  les  personnes  qni  se  présentaient  peur  voir  les  malades, 
disant  qne  les  médecins  avaient  défendu  tonte  visite.  Cepen- 
dant, la  veille  de  la  mort  de  M"^«  Bouvier,  une  des  parentes  du 
sieur  Gros,  M°*«  Légeret,  avait  réussi  à  se  faire  admettre  dans 
la  maison,  et  elle  y  avait  pris  du  thé  avec  Taccusée  et  d'autres 
personnes  de  l'intérieur.  A  un  certain  moment,  l'accusée  trouva 
moyen  de  faire  prendre  un  verre  d'eau  sucrée  à  la  dite  dame 
Légeret.  Immédiatement  après,  cette  dame  devint  rouge  et  se 
plaignit  de  voir  trouble.  Sa  fille,  M""®  Emanuel,  avertie  de 
cette  indisposition,  vint  la  chercher,  et  la  fille  Jeanneret  lui  dit  : 
//  faut  absolument  emmener  voire  mère,  elle  a  la  m^me  maladie 
que  M.  Gros  .  nous  avons  assez  iVune  mort  dans  la  maison. 

La  dame  Légeret  tut  ramenée  chez  elle  dans  un  étal  fort  in- 
qniétant.  H.  le  docteur  Gautier,  appelé  auprès  d'elle,  la  trouva 
sans  connaissance  avec  les  pupilles  dilatées,  la  gorge  sèche  et 
des  hallucinations.  Il  reconnut  tous  les  symptômes  d'un  empoi» 
sonnement  par  la  belladone,  et  supposa  que  la  malade  avait  pu 
prendre,  par  mégarde,  à  l'intérieur,  quelque  remède  pour  l'u- 
sage externe,  contenant  de  Tatropine.  Son  gendre,  le  sieur 
Sehanenherg,  étant  allé  aux  informations  auprès  de  l'accusée, 
lui  fit  part  des  observations  de  H.  Gautier,  A  quoi  elle  répondit  : 
Jf.  Gataier  w  trmpe;  if  est  la  dUatalion  de  la  pupUie  qui  lui 
faU  croire  cela  ;  qwMt  à  mot,  je  n*aipoint  de  celle  drogue,  tm 
peul  vitiler  loules  met  fioles. 

La  dame  Légeret  fut  cependant  rétablie  par  des  soins  conve- 
nables donnés  en  temps  opportun,  et  elle  échappa  ainsi  aux 
suites  fatales  de  cet  empoisonnement. 

L'accusée  ayant  dû  quitter  la  maison  Gros  après  le  décès  de 
ses  habitants,  alla  s'établir  dans  la  pension  Desarzens,  à  Plain- 
palais. 

Cest  là  qu'elle  ne  tarda  pas  à  commettre  le  dernier  crime  qui 
lui  est  impulé.  Elle  y  fit  connaissance  d'une  demoiselle  Frilzgès 
qui  s'y  trouvait,  en  attendant  de  se  placer  dans  une  famille.  Cette 
demoiselle  a  raconté  que,  dans  le  mois  de  juin,  l'accusée,  qui 
lui  était  inconnue  auparavant,  lui  avait  fait  beaucoup  de  préve- 
nances et  d'amitiés,  et  qu'un  jour,  se  trouvant  indisposée,  elle 
avait  insisté  pour  lui  iaire  prendre  des  gouttes  d'Hoifmann  sur 
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du  ittcve.  Pour  cela,  Taceutée  la  eoodnidt  dans  sa  chaminw  où 
.elle  vit,  dans  une  armoire,  uiia  vingtaine  de  flaeons  qn'eHe  loi 
.dit  coaleoir  des  drogoes  pour  elle-même. 

Cette  première  fois,  ayaat  en  efiét  pris,  sar  du  saere,  des 
gouttes  versées  par  l'accosée,  la  demoiseUe  Pritigis  n'en  rea- 
.aeatit  aucane  indisposition.  Mais,  depuis  ce  moment,  l'accosée 
prétendait  toiyonrs  que  cette  demoiselle  était  malade.  Snvinen 
.huit  jours  plus  tard,  Friizgès  étant  remue  un  peu  tard 
■  d'une  course  qu'elle  avait  faite  à  Evian,  l'accusée  insista  pour 
remmener  souper  dans  sa  chambre.  La  domestique,  Susette 
Egmann,  et  M'»'^  Desarzens,  qui  vinrent  ensuite  pour  desservir, 
ont  raconlé  que  Kaccusée  avait  dit  :  Cette  demoiselle  est  indispo- 
séey  vous  lui  ferez  prendre  un  bain  de  pieds,  et  quand  elle  sera 
au  lit  vous  irez  la  voir  et  me  direz  comment  elle  va  ;  puis  elle 
ajouta  à  voix  basse  :  Faites  attention  à  if"«  Friizgès ,  elle  eil 
.folle  ;  elle  a  la  pupille  toute  dilatée,  elle  m'a  dit  des  bêtises. 

La  domestique  alla  en  etîet  voir,  un  peu  plus  tard,  la  demoi- 
selle Fritzgès,  qu'elle  trouva  au  lit  se  plaignant  de  mal  de  tête  ; 
ipuis  elle  retourna  vers  l'accusée  pour  lui  en  parler,  et  elle  eu 
reçut  un  verre  de  boisson  toute  préparée  pour  la  porter  à  la  de- 
moiselle Fritzgès,  qui  la  but  entièrement,  et  se  plaignit,  après 
cela,  d'élre  très  altérée.  L'accusée  lui  fit  «lors  donner  un  verre 
de  limonade  qu'elle  demanda  à  M^^  Desarzens,  et  aussitét  après 
la  malade  prit  un  accès  de  délire,  sortit  de  son  lit  et  se  mit  à 
.courir  dans  le  corridor.  On  appela  un  docteur  qui  la  fit  aussitôt 
Jtransporter  â  l'hôpital^  où  elle  fut  soignée  comme  pour  un  em- 
poisonnement, d'après  les  symptômes  observés  sur  sa  personae. 
Elle  fut  asses  promplemeiit  rélabUe,  malgré  la  gravilé  de  ces 
Jlymptdmes. 

C'est  ce  dernier  événement  qui  fit  enfin  ouvrir  les  yeux  sur 
.les  manœuvres  de  la -fille  Jeanneret,  et  détermina  son  airesta- 

.tien 

n  faut  encore  noter  ici,  pour  mémoire,  que,  dana -cette  même 

ipension  Desarzens,  l'accusée  avait  cherché  à  faire  l'essai  de  ses 
jrogues  sur  une  dame  polonaise  et  sur  la  domestique  Susette 

f£gmann. 

Sur  tous  ces  Cails  recueillis  par  la  procédure,  la  ÛUe  Jeanne* 
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ret  a  été  interrogée  à  plusieurs  reprises  par  M.  le  Juge  d'ins- 
trnction.  Elle  a  reconna  avoir  adminislré  clandestinement  de 
Fatropioe  ou  de  la  morphine  aux  six  malades  qu*elle  s'était 
chargée  de  soigner,  qui  ont  succombé  et  qu'elle  est  accusée 
d*avonr  empoisonnés.  Elle  a  reconim  de  même  avoir  administiré 
Bobreptioemenl  de  Tatropine  aux  trois  personnes  qm  n'ont  pas 
succombé  et  qui  sont  l'objet  également  de  trois  autres  chefs 
d'aeeusalion.  Seulement  sur  tous  ces  points  elle  affirme  n'avoir 
en  «Nttne  intention  orîmikielle  et  n*avoir  cédé  qn^ao  désir  ée 
ftire  des  expériences  médicdes»  on  de  procurer  do  calme  aux 
malades  sur  lesquels  les  drogues  des  docteurs  produisaient  des 
effets  irritanu. 

A  force  de  se  soigner  elle-même  et  d*émployer  des  lemèdès, 
elle  en  avait  pris,  dit-elle,  la  manie  et  h  passion,  et  c'est  ainsi 
qu'elle  se  serait  kissée  aller  à  les  essayer  lur  anlml  sans  réflé- 
chir aux  grates  conséquences  de  pareils  actes. 

En  présence  d'une  série  de  crimes  aussi  effrayants,  ce  sys- 
tème de  défense  est  difficile  à  accepter. 

Toutefois,  il  y  a  quelque  chose  de  si  extraordinaire  dans  des  cri- 
mes commis  en  grand  nombre,  sans  aucun  but  ou  intérêt  matériel 
appréciable,  que  l'idée  d'un  trouble  dans  les  facultés  mentales 
a  dù  se  présenter  la  première  h  l'esprit  des  magistrats  et  des 
experts  chargés  de  l'information. 

On  est  porté  môme  à  désirer,  pour  l'honneur  de  l'humanité, 
qu'il  n'existe  pas  de  perversité  semblable  à  celle  dont  loute  cette 
procédure  oCfre  le  spectacle.  Aussi,  l'un  des  premiers  soins  de 
M.  le  Juge  d'instruction  a-t-il  été  de  Caire  examiner  à  ce  point 
de  vue  la  Hlle  Jeaaaeret  par  trois  docteurs.  Mais  après  une  sé- 
rieuse et  longue  intestigation,  ces  docteurs  ont  déclaré  dans 
leur  rapport  qu'ils  ne  pouvaient  àpeirceTOir  chez  elle  aucune 
BÉirqae  d'aliénation  mentale,  et  que  toutes  ses  facultés  Itatellec- 
tnelles  paraissaient  dens  me  état  noitnal  ;  à  quoi  l'on  peut  iq'ou- 
ter  que  pendant  tout  le  tempe  de  isa  teegue  détention  préven- 
tive, l'accusée  n'a  rtianifesté  âtaeun  trduble  intellectuel  réel  ni 
simulé,  et  que  dans  tous  les  actes  de  l'iutftruction  elle  a  ton- 
jeutiB  moMré  de  tiMeHf geuce  et  de  la  prétonce  d'ésprit. 

il  fimt  cependant  fèconbeltre  que  les  deetenlrs  tàudois  qui 
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Font  soignée  précédemment,  déclarent  très  oetlement  dans 
leurs  dépositions  comme  témoins  qu'ils  l'ont  toujours  con- 
sidérée comme  hystérique  et  folâtre.  M.  le  docteur  Muret,  de 
Yevey,  ainsi  que  M.  le  docteur  Virchaux,  de  Neucbàlel,  ont  été 
jusqu'à  affirmer  qu'ils  ne  considéraient  pas  la  fille  Jeanneret,  à 
Tépoque  où  ils  l'ont  Tue,  comme  entièrement  responsable  de 
ses  actions. 

Un  des  points  de  la  procédure  qui  a  aussi  particulièrement 
fixé  l'attention  de  H.  le  Juge  d'instruction,  ce  sont  les  moyens 
employés  par  l'accusée  pour  se  procurer  des  substances  toxi- 
ques, et  les  facilités  qu'elle  a  trouvées  à  les  obtenir. 

On  a  retrouvé  en  la  possession  de  la  fille  Jeanneret,  lors  de 
son  arrestation,  treize  fioles  portant  l'inscription  :  Collyre  ou 
solution  cTalropine.  Sur  ces  treize  fioles  trois  en  contenaient 
encore  une  certaine  quantité;  du  il  octobre  1867  au  19  juin 
1868,  Taccusée  a  fait  préparer  son  dit  collyre  au  moins  trente- 
huit  fois.  Le  11  octobre  elle  le  fait  préparer,  puis  elle  le  fait 
refaire  déjà  le  U  et  le  17  du  même  mois.  Puis  du  11  au  16  dé- 
cembre elle  le  fait  encore  refaire  quatre  fois  en  cinq  jours  dans 
différents  établissements. 

Les  mois  dans  lesquels  cette  même  solution  a  été  répétée  le 
plus  souvent,  sont  les  mois  de  décembre  1867  et  mai  1868.  En 
décembre  sept  fois,  en  janvier  six  fois,  en  mai  cinq  fois.  Pour 
obtenir  cette  solution,  l'accusée  s'est  présentée  à  Genève  dans  neuf 
pharmacies  différentes,  et  elle  en  a  fait  encore  venir  du  Locle, 
de  la  Chaux-de-Fonds  et  du  canton  de  Vaud. 

Quant  à  la  morphine,  c'est  en  janvier  et  en  mai  qu'elle  s'en 
est  procurée  en  plus  grande  quantité.  Le  12  décembre  1867, 
elle  a  fait  faire  deux  fois  dans  deux  pharmacies  différentes  les 
mêmes  poudres,  six  chaque  fois. 

En  janvier  elle  se  procura  trente-six  doses  et  en  mai  qua- 
rante-huit doses,  presque  toutes  d'un  grain  chacune. 

C'est  en  disséminant  ainsi  ses  demandes  dans  diverses  phar- 
macies que  l'accusée  a  pu  se  procurer  plus  facilement  les  poi- 
sons qu'elle  employait. 

Pour  obtenir  d'abord  ses  collyres  d'atropine,  elle  aurait  pré- 
senté des  formules  de  MM.  les  docteurs  Dor  et  Recordon  sans 
les  laisser  en  mains  des  pharmaciens. 
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Toutefois  MM.  Dor  et  Hecordon  afUirment  ne  lui  avoir  jamais 
donné  de  pareilles  formules.  — C'est  un  point  qui  reste  obscur. 
Ensuite  elle  se  servait  des  fioles  ainsi  obteaaes  pour  les  (aire 
remplir  de  nouveau. 

Son  extérieur  maladif,  respectable ,  sa  bonne  renommée  de 
garde-malade»  ont  certainement  facilité  outre-mesure  l'obten- 
tion de  cette  grande  quantité  d'atropine.  De  même  pour  les 
pondres  de  morphine,  qu'elle  disait  employer  pour  répandre  sur 
des  cataplasmes  calmants. 

MM.  les  pharmaciens,  entendus  comme  témoins  dans  l'infor- 
mation,  ont  eipliqné  que  toutes  ces  emplettes  avaient  en  lieu 
conformément  aux  usages  reçus  et  que  l'accusée  avait  été  asses 
adroite  pour  inspirer  la  plus  grande  confiance  et  pour  éloigner 
tout  soupçon. 

En  présence  des  conséquences  terribles  que  peuvent  produire 
de  telles  fhdlités  consacrées  par  l'usage  établi,  la  police  admi- 
nistrative aura  sans  doute  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  quelque  me- 
sure à  prendre  ou  quelques  précautions  plus  efficaces  à  pres- 
crire en  vue  de  la  sécurité  publique. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des  détails  circonstan- 
ciés sur  le  travail  de  MM.  les  experts  chimistes  Suskind  et  Brun, 
chargés  de  rechercher  dans  les  organes  intérieurs  des  vic- 
times exhumées  les  traces  de  poison  qui  pouvaient  s'y  trouver. 

Le  rapport  détaillé  de  leurs  opérations  sera  lu,  contrôlé  et 
discuté  aux  débats  publics.  Les  expériences  auxquelles  ils  se 
sont  livrés,  en  s'entourant  de  toutes  les  lumières  de  la  science 
moderne,  leur  ont  donné  la  conviction  de  la  présence  de  diver- 
ses substances  toxiques  dans  les  organes  qu'il  leur  a  été  pos- 
sible d'examiner. 

Après  avoir  dégagé  ces  substances  de  toutes  les  matières  aux- 
quelles elles  étaient  amalgamées,  ils  ont  particulièrement 
constaté  la  présence  de  Vatropine  par  des  expériences  sur  l'œil 
des  animaux  dont  la  pupille  a'est  dilatée  sous  l'application  de 
la  substance  obtenue. 

Us  ont  également  constaté  la  présence  de  la  mmrpkinêf  soit 
par  les  caractères  chimiques  de  la  matière  analysée,  soit  par 
son  emploi  en  injection  sous-cutanée  sur  un  animal  dont  la 
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mort  a  été  «metiée  promptenidât  àvet  tons  les  symptômes  de 
FempoisomitfmeBl.  Une  partie  des  BMtièfeft  loiiqtses  soignaii- 
tement  conservées  pourraient  encore  au  besoin  servir  à  de  aeift* 
veltes  expériences  ou  à  d'ultérieures  vérifications. 

Telles  sont  les  «barges  ^ni  s'Mèveftt  contre  Marie  Jeanneni; 
elles  sont  de  natofe  à  motiw  siffisaniment  sa  mise  en  aeoi- 
sation. 


DÉBATS 

Le  23  novembre^  la  salle  da  Palais  de  justice,  ouverte  à  9 
heures  du  matin  an  public,  est  promptement  en^ie  par  une 

foule  considérable. 

M.  Colladon,  Président  de  la  Cour  d'assises,  dirige  les  débats. 

M.  Turretlini,  Procureur-général,  occupe  le  fauteuil  du  Mi- 
nistère public;  il  est  accompagné  de  M.  le  Substitut  Vaucher. 

M.  Mégevand  remplit  les  fonctions  de  Greffier  en  chef. 

M*  Zurlinden  a  été  choisi  par  Marie  Jeannerel  comme  son  dé- 
fenseur. 

L'accusée,  âgée  de  32  ans,  née  au  Loclc,  garde-malade,  est 
amenée  à  la  barre  ;  son  identité  est  constatée. 

Après  les  formalités  et  récusations  d'usage,  leiury  est  cons- 
titué de  la  manière  suivante  : 

MM.  Archinardy  J.-Elie.  —  Ardieu^  Jaques.  —  Basseiy  Fran- 
çois. —  Baumelf  knU  —  Boisdechénê,  Jean-Pierre.  —  C/kim- 
baudy  Jean-François.  —  Chaponnière^  Pierre.  —  GharbonnieTy 
Pierre-François.  ^  Demoky  Jean-Jaques.  Dê^  Lens-Phi- 
lippe.  —  DuclouXi  Louis.  —  Durand,  Antoine. 

£t  de  MM.  Carrey  et  Dunand,  jnrés  supplémentaires. 

Us  sont  assermentés;  M.  Dncloux  est  nonimé  Président. 

M.  le  Greffier  fait  lecture  de  Tacte  de  renvoi  que  noua  mna 
transcrit  çldessas,  pals  de  l'acte  dtuensatioti. 

M.  le  Procnrenr-généml  déclare  qu'il  n'a  rien  à  y  ajouter  9t 
demande  qu'il  soit  suivi  aux  déliais. 
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Ces!  dans  ce  moment  que  M.  Jiifetliilerviettt,  pur  rititertné- 
-^•ire  de  If*  Dafern»,  pow  être  «doriB  cemme  ptrtie  dviie. 
Celte  demande  estrepoussée  par  IMurlinden. 

H.  le  Procurenr-général  prèavise  dans  le  sens  da  tijet  de 
cette  inter?eniion,  et  la  Goor,  aprèa  tme  eonrte  délibémtion, 
rond  im  arrêt  qni  déclare  le  deinr  Imt  non  ireœvable.  * 

Avant  d'entendre  les  (émoma  et  le  rapport^  M.  le  Président 
Colladon  indique  en  quelques  mots,  avec  une  très  grande  clarté, 
à  MM.  les  jurés,  l'ordre  qu'il  entend  suivre  dans  les  débals,  aHn 
qu'il  y  ait  un  enchaînement  logique  et  que  leur  lâche  diflicile 
soit  autant  que  possible  facilitée. 

On  procède  ensuite  à  l'audition  des  témoins,  qui  sont  enten- 
dus dans  l'ordre  suivant  : 

I.  RocH,  mspecleur  de  police. 

Il  est  foit  lecture  des  procès-verbaux  dressés  par  ce  fonction- 
naire qui  déclare  n*aToir  rien  à  y  ajouter.  —  Ces  procès-fer^ 
baux  sont  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'arrestation  de  Marie  iean- 

neret  et  aux  visites  domiciliaires  opérées. 

2.  BouRCAKT»  Lmis,  peintre ^  à  la  Boissière  près  Genève, 
'44  ans. 

Il  confirme  la  déclaration  quMl  -a  signée,  conjointement  «vec 
41.  le  docteur  Rapin,  pour  aviser  la  jnslice  genevoise.  (Yoiroetle 
4éclaration,  page  802.) 

3.  Rapin,  Eugène,  docteur- médecin^  à  Plainpalais,  35  ans. 

Il  confirme  également  la  déclaration  qu'il  a  signée  avec  M. 
"Bourcart,  le  27  juin  1868,  à  laquelle  soit  rapport. 

M.  le  Président  Colladon  s'adresse  alors  à  M.  Rapin  pour  le 
remercier,  au  nom  de  la  société,  de  l'intelligence  et  du  dévoofr- 
menl  qu'il  avait  montré  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

M.  Rapin  donne  alors  quelques  explications  desquelles  il  té^ 
suite  qu'immédiatement  après  avoir  appris  Févénement  arrivé  à 
•MU*  Frit^ès,  tl  se  rentit  à  VEépM  eanCoBal,  pour  «*«snFer  à*il 
y  avait  un  cas  d'empoisonnement,  ce  qu'il  sopposait 

*  Il  n'ontro  pas  <lans  !o  rndre  de  notrf  compte-rendu  df»  nous  livrer  à  un 
examen  et  à  une  appréciation  juridique  du  mérite  de  cette  déoisiaii. 
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Il  fat  aossi  à  la  peniion  Desaneos  pour  avoir  des  renseigna* 
ments  tnr  ce  qui  8*étail  passé;  puis  après  il  alla  chei  M.  B^Nir- 
carty  oéf  après  nne  conférence,  ils  sa  décidèrent  à  fidre  nne  dé- 
marche collective. 

An  moment  de  rarreslation  de  Marie  Jesnneret,  il  interpella 
celle-ci  et  hii  dit  :  t  Vous  wo$z  de  NIrapine.  >  fille  répondit  : 
€  Non.  >  Et  bientôt  après  il  trouva  un  collyre  d'atropine;  ators, 
l'ayant  montré,  celle-ci  lui  dit  que  ce  eoUyre  HaitpoSunonfuage 
penonml. 

Le  témoin  eiamine  avec  soin  les  diverses  pièces  de  conviction 
saisies  dans  les  deux  chambres  de  Marie  Jeanneret,  maison  De- 
sarzens  et  maison  Gros;  il  les  reconnaît  très-bien  et  il  en  con- 
state ridentité.  Durant  cet  examen,  Marie  Jeanneret  fait  une  at- 
tention extrême  et  elle  paraît  suivre  avec  une  certaine  anxiété 
les  opérations  du  témoin. 

Ces  points  préliminaires  établis,  il  est  passé  à  l'audition  de 
MM.  les  pharmaciens. 

PlumaMâeBUu  * 

Bastard,  Jean-Marc, —  Les  13  et  20  mai  1868,  Marie  Jeanneret 
s'est  présentée  à  ma  pharmacie  et  fait  exécuter  deux  ordonnances 
dont  j'ai  déposé  copie  des  formules.  La  première,  de  M.  Recor- 
don, contenait  de  l'atropine  à  employer  comme  collyre;  la  se- 
conde, renfermant  de  la  morphine,  était  la  copie  d'une  ordon- 
nance exécutée  dans  une  pharmacie  du  canton  de  Vaud  dont  je 
ne  me  rappelle  pas  le  nom;  celle  de  M.  Recordon  a  été  retirée, 
mais  récriture  et  la  signature  ont  été  parfaitement  reconnues 
par  mon  commis  Trettner.  La  troisième  ordonnance,  du  24  juin 
1868,  du  docteur  Goudet,  contient  du  bismuth  et  porte  12 
grammes  de  laudanum.  La  Jeanneret  était  garde-malade  chez 
M"M  Lenoir  et  prenait  ches  nons  les  ordonnances  prescrites  pour 

*  U  n  eutre  ni  dans  le  cadre  de  notre  travail  et  il  n'est  pas  dans  notre  in- 
tention d*examin«'  la  loi  du  canton  de  Génère,  snr  la  tenue  des  phanna- 

cio?;  nous  obsen'orons  seulement  que  dans  rcxorcice  «le  leur  savante, 
utilCi  mais  parfois  dangereuse  industrie,  la  plupart  de  MM.  les  pharma- 
ciens ont  accordé  trop  facilement  créance  au  dire  d'une  personne  qu'ils  ne 
oomiaiasaieDt  pas. 
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catle  dame  par  le  doetenr  Jolliard  ;  elles  ne  eonlenaient  ni  atro» 
pine,  ai  morphine.  La  Jeannerel  portait  des  Innettea,  pariait  très- 
sensément  et  je  n'ai  pas  observé  qu'elle  fût  dans  an  état  d'ezol* 
talion  nerveuse. 

Le  témoin  a  dit  que  tout  ce  qu'il  avait  Mi  était  eonforme  aux 
usages  reçus  en  pharmacie  :  On  a  l'habitude  de  rendre  les  or- 
donnances aux  personnes  qui  le  demandent,  mais  ou  en  garde 
copie. 

Dabibr,  HippolyU.  —  Le  4  mars  1868,  la  fille  Jeanneret,  que 
je  ne  connaissais  pas,  est  venue  à  ma  pharmacie  et  je  lui  ai  fait 
un  collyre  d'atropine,  ordonné  par  M.  Recordon,  dont  elle  a 
retiré  l'ordonnance,  mais  dont  j'ai  gardé  copie.  Je  lui  ai  livré 
'  plus  tard  trois  fois  douie  doses  de  morphine  à  cinq  centigram- 
mes et  deux  fois  douze  doses  d'émétique.  Elle  portait  des  lunet- 
tes, paraissait  atteinte  d'ophthalmie,  elle  prétendait  même  qu'elle 
avait  perdu  un  œil;  elle  ne  m*a  pas  dit  qu'elle  fût  garde-malade 
et  m'a  paru  jouir  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles. 

BoraïKE,  Patil,  50  ans.  —  Le  28  mars  1868,  la  fille  Jeanneret» 
que  je  ne  connaissais  pas,  est  venue  à  la  pharmacie,  a  pris  de 
l'atropine  et  de  la  morphine,  sur  une  ordonnance  d'un  docteur 
de  Neuchfttel,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom;  cette  ordon- 
nance a  été  retirée.  Elle  a  pris  en  même  temps  de  Fémétique  et 
du  chloroforme,  un  crayon  de  sulfate  de  cuivre,  du  nitrate  d'ar- 
gent et  du  caloroel  ;  elle  disait  Ôtre  malade  des  yeux  et  portait 
des  lunettes  bleues.  Elle  a  pris  quelques  articles  pour  la  maison 
Juvet,  mais  ils  ne  renfermaient  ni  atropine,  ni  morphine.  J'ai 
restitué  l'ordonnance,  ainsi  que  cela  se  pratique  souvent  à 
Genève. 

Habbl,  CharleS'Lmis,  34  ans.  Le  17  janvier  1868,  la  fille 
Jeanneret,  que  je  n'avais  jamais  vue,  est  venue  avec  une  ordon- 
nance d'une  pharmacie  du  Loclc  ,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le 
nom,  et  je  lui  ai  livré  du  chloroforme ,  de  l'émétique  et  de  la 
morphine.  La  morphine  devait  être  pour  saupoudrer  des  vésica- 
toires;  elle  ne  m'a  pas  indiqué  les  noms  des  docteurs  qui  la  soi- 
gnaient 

GHAVAiN.NEs,  Alex,'Eugène,  45  ans.  —  M.  Ghavannes  n'a  pas 
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été.eatondu  dans  les  débals;  mais  dans  l'enquête  il  a  déclaré  que, 
VOIS  le  ioiUeu.de  décembre,  il  avait  refusé  à  deux  petites  filles, 
qui  avaient  un  billet  signé  Jêanneret,  de  remettre  de  l'atropine» 
Le  lendenoaiDy  la  Jeanneret  vint  elle-méine  et  il  lui  livra  de 
Talrepine  dans  une  petite  bouteille,  provenant  de  la  pharmacie 
Ebner  au  Locle,  les  doiea  étaient  indiquées  sur  TélkineUe  de 
cette  bonteiUe. 

Elle  a  répété  trois  fois  celte  ordonnance  qui,  disait-elle,  était 
ordonnée  pour  ses  yeux,  par  le  docteur  Dor. 

Elle  ajouta  qu'elle  était  sujette  à  des  ébluuissements  et  qu'elle 
était  obligée  d'avoir  toujours  sur  elle  un  llacon  d'atropine.  Elle 
a  dcinaiulé  aussi  un  médicament  pour  une  maladie  de  matrice, 
qui  a  été  refusé,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  d'ordonnance. 

SosKno),  Bmik'Eberkari.  —  Je  ne  connais  pas  la  Jeanneret 
et  ne  puis  fournir  aucun  renseignement  personnel  sur  son  séjour 
à  Genève.  Tout  ce  que  je  puis  dédarer,  c'est  que  le  il  octobre 
1867,  elle  s'est  présentée  (ou  tout  autre  personne  en  son  nom), 
A  ma  pharmacie,  et  m'a  chargé  d'exécuter  une  ordonnance  do 
docteur  Dor,  de  la  même  date  et  dont  je  vous  remets  une  copie 
confonne  à  rordonuaiice  et  à  mes  livres,  et  se  rapportant  à  la 
date  sus-indiquée. 

Le  23  janvier  1868,  la  môme  personne,  en  son  nom,  s'est  pré- 
sentée dans  ma  pharmacie  et  a  demandé  à  mon  commis  Zing 
(qui  est  parti  depuis  lors  et  dont  j'ignore  le  domicile),  une  or- 
donnance du  docteur  Recordon ,  dont  je  dépose  une  copie  con- 
forme, ainsi  que  cela  peut  se  constater  sur  mes  livres. 

Les  deux  ordonnances  portaient  coUifres  et  contenaient  de  IV 
tropine.  Je  n*ai  pas  gardé  les  ordonnances,  car  il  n'est  pas  d'n- 
sage*d*agir  ainsi,  alors  qu'elles  proviennent  de  docteurs  étran- 
gers. Les  doses  d'atropine  renfermées  dans  les  dits  collyres- 
étaient  suffisantes  pour  (étant  administrées  intérieurement)  pro- 
duire Pempotaennemenl;  au  reste,  ces  doses  d'àtropine,  mises 
dans  les  cell}res,  sont  pveserkes  fréquemment  par  les  docteurs. 

J'ai  la^oennaissaace  positive  de  l'écriture  des  docteurs  Dor  et 
Recordon,  ensorte  qu'un  faussaire  ne  pourrait  Cicilemenl  me 
trompur^  Il  ii'janît.patideeerlîfical&Mtorisanl  le  matad^àre^ 
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tirer l'ordonoaiMe,  du  mobu  sur citlle  da  docteur Sor;  Ueo  étailr 
antiiuiimit  pour  o^le  diUviéo  pav  le  docteur  Recordoo.  Quant, 
au»  tfois  paquets  de>tefftK6  stibij6,  que  mon  premier  commis  % 
délliré^  fio  ttfrier  ou.commeajaemeat  de  mers.  196^  le  Joaane^. 
Tfii  doit  SYoir  prétendu  que  c'était  pour  un  chat. 

Muller-Bruno,  Edouard,  A\  ans.  Les  11  et  17  octobre,  26 
novembre,  14,  13  et  23  décembre  1867,  le  8  avril,  l*»"  et  14 
mai  1868)  la  Jeannpfialy  que  je  n'avais  jamais  vue,  est  venue  à 
oolre  pharmacie  où  on  lui  a  délivré  des  doses  d*alropine  pres- 
crites dans  une  ordonnance  qu'elle  nous  i|  remise,  laquelle  était, 
aignée  d'un  docteur  étranger,  ne  pouvant  dire  si  c'était  du  doc- 
teur Dor  ou  du  docteur  Recordon  ;  rordonnance  a  été  retirée, 
ainsi  que  cela  se  pratique  à.  Genève,  quand  la  personne  insiste 
ponjr  la  retirer. 

Nous  n*avons  pas  non  plus  inscrit  sur  les  copies  feites  sur  nos 
Uvres  le  nom  du  docteur  étranger  qui  avait  prescrit  la  dite  or-* 
donnance.  Ces  doses  d'atropine  livrées  à  la  Jeanneret  devaient 
être  employées  comme  collyres,  puisqu'une  dose  d'atropine  em- 
ployée i  l'intérieur  est  du  poison. 

rai  observé  an  travers  des  lunettes  bleues  de  l'accusée  qu'elle 
avait  les  pupilles  très  dilatées;  aussi  j'ai  supposé  qu'elle  em- 
ployait cette  atropine  pour  son  usage.  Je  n'ai  pas  observé  si 
l'ordonnance  portait  qu'elle  devait  être  retirée.  11  est  possible, 
d'ailleurs,  qu'une  fois  que  la  fille  Jeanneret  m'a  remis  l'ordon- 
nance pour  l'alropine,  elle  se  serait  présentée  à  nouveau  dans 
notre  pharmacie  seulement  avec  la  liole,  en  nous  disant  de  ré- 
péter, ainsi  que  cela  se  pratique  à  Genève  ;  elle  nous  a  du  reste 
dit  que  cette  atropine  était  pour  son  usage.  —  Elle  prenait  aussi 
des  médicaments  pour  les  malades  de  la  pension  Juvet,  ordonnés 
par  les  docteurs  Binet  et  Goudet,  qui  ne  contenaient  ni  atropine, 
ni  morphine.  La  Jeanneret  paraissait  assez  intelligente ,  mais 
j'ai  remarqué  surtout  depuis  la  mort  de  Juvel  qu'elle  était 
dans.uft  état  de  suresicilÂtion  nerveuse. 

Bader,  Charles- Léopold,  34  ans.  —  Elle  a  été  4  ou  5  fois  à 
sa  pharmacie  pour  M.  Gros  et  ensuite  pour  M""  Bouvier  avec 
des  ordonnances  des  docteurs  Lombard  et  Goudet.  Elle  a  de- 
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mandé  une  seule  fois  une  solution  d'atropine,  qu'il  a  refusée^ 
n*en  dofiinani  pa$  sans  orâonntmee  du  doekur;  elle  a  prétendu 
qu'elle  en  avait  une  de  M.  Dor,  mais  comme  elle  ne  lui  a  pu 
été  présentée.  Il  n'a  rien  donnf.  Elle  a  demandé  ensuite  uae 
copie  des  ordonnances  prescrites  pour  M.  Gros  et  M"^  Bouvier, 
ce  qu'il  a  également  refùsé.  Il  ne  peut  donner  aucun  autre  ren- 
seignement. 

BoNNEViLLE,  Eugène.  —  En  janvier  18G8,  un  de  ses  commis 
a  remis  une  solution  d'alropine  à  une  femme  portant  des  lunettes 
bleues  qni  avait  une  ordonnance  du  docteur  Dor.  Il  ne  connaît 
pas  la  Jeanneret  et  ne  l'a  jamais  vue,  étant  absent  lorsque  le 
médicament  lui  a  été  remis. 

Interpellée  par  M.  le  Président  Colladon,  la  prévenue  recon- 
naît l'exactitude  de  ces  dépositions,  ajoutant  que  c'était  M.  Dor 
qui,  le  premier,  avait  ordonné  un  collyre  d'atropine  dunt  elle  a 
fait  emplette  à  Vevey  ;  plus  lard,  M.  Recordon  lui  a  conseillé  de 
continuer  ce  remède,  mais  sans  lui  donner  d'ordonnance  et  c'est 
toujours  la  môme  bouteille  qu'elle  faisait  remplir. 


LETTRE  D£  M.  LE  DOCTEUR  RECORDOM. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante,  qui  nous  parait  trouver  sa 
place  après  les  dépositions  de  MM.  les  pharmaciens  du  canton 
de  Genève,  lettre  qui  élucide  complètement  des  faits  demeurés 
plus  ou  moins  incertains  : 

Lausanne,  SS  décembre  1868.  • 
A  Monsieur  le  Rédacteur  da  Journal  des  Tribunaux  vaudoU. 

Monsieur. 

Appelé  à  déposer  à  Genève  dans  Tcnquête  de  l'affaire  JeannereU 
j'ai  dérlaré  n'avoir  jamais  délivré  h  cette  fille  une  prescription  quel- 
conque. Plus  tard  j'ai  appris  que  MM.  les  pharmaciens  de  (ren^'v,». 
avaient  affirmé,  dans  l'enquête  et  les  débals,  avoir  délivré  à  celle-ci 
des  collyres  renfermant  ds  l'atropine,  sur  la  présentation  d'une 
prescription  signée  par  moi. 
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Gomme  tous  allei  publier  un  compte-reodu  de  cette  triste  afliiire. 
Je  mus  TOUS  prier  de  bieo  vouloir  constater,  dans  le  dit  compte» 
rendu,  que  Je  maintiens  de  la  manière  la  plus  absolue  mon  affirma* 
lion  k  savoir  que  jamais,  ni  directement  ni  indirectement,  je  n'ai 

fait  de  prescription  quelconque  pour  cette  personne. 

Elle  sollirila  Taulorisation  d'assister  aux  opérations  de  notre  Hô- 
pital ophthalmique,  ce  qui  lui  fut  accordé  :  elle  se  présenta  en  eflét 
pendant  quelques  jours.  —  Plus  lard,  elle  vint  à  deux  reprises  chez 
moi  pour  me  <  otisulier  et  chaque  fois  elle  fui  écooduite,  saus  con- 
seil médical  et  sans  proscription. 

Il  est  possible  (lu'rlle  ail  présenté  une  ordonnance  de  mon  écri- 
ture et  revêtue  de  ma  signature,  mais  celle  ordonnance  aura  été 
soustraite  par  elle  :  —  A  qui,  quand  et  comment?  C'est  (e  que 
je  ne  puis  dire.  Il  est  très  facile  de  couper  le  nom  de  la  personne  à 
laquelle  une  prescription  esl  destinée. 

Dans  notre  caotoa,  les  prescriptions  origloales  sont  gardées  parle 
pharmacien  qui  tes  conserve  pendant  S  aos  et  qui  ne  délivre  que  des 
copies  (avec  le  mot  copia).  Hais  dans  le  canton  de  Genève  le  phar- 
macien a  rhabilude  de  rendre  la  prescription  originale. 

On  comprend  dès  lors  combien  il  est  facile,  avec  une  même  pies- 
criptioD,  de  se  faire  donner  des  doses  énormes  d*un  médicament,  en 
s'adiessant  à  plusieurs  pharmaciens. 

Agréez,  etc. 

(Signé)  BEcoaoost  docteur. 


V Atropine  est  une  substance  particulière  que  la  chimie  est  par- 
venue à  extraire  de  la  belladone,  atropa^belladonaf  et  qui  paraîtra 
sumer  en  elle  toutes  les  propriétés  de  cette  plante.  —  C'est  un  al- 
caloïde que  Ton  emploie  de  préférence  sous  forme  de  sel,  de  sulfate 
ou  bien  de  vélérianate  d*atropine.  ~~  On  emploie  è  l'extérieur  le  sel 
h  la  dose  de  Vsm  au  plus  Vso  àe  grain. 

On  l'emploie  surtout  à  l'extérieur  comme 'mydriatique,  c'est-è- 
dire  pour  obtenir  une  dilatation  de  la  pupille  ;  elle  agit  probable- " 
ment  en  paralysant  les  branches  ciliaires  de  la  3*  paire  etles fibres 
circulaires  qui  sont  sous  sa  dépendance. 

Le?  médecins  aflirnient,  et  nous  voulons  bien  les  croire,  que  ces 
empoisonnements  onl  mis  en  lumière  un  fait  fort  intéressant  au 
point  de  vue  scientifique.  —  C'est  celui  de  rantagonisme  qui  exis- 
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ierail  entre  l'atropioe  et  la  morphine  ou  entre  la  belladone  et  l'o- 
pium dont  la  morphine  est  un  des  principes  (alcaloïdes)  efsenliels. 

Ils  disent  que  cet  antagonisme  avait  été  reconnu  déjà  en  i862  par 
le  célèbre  prof,  de  Grapfe,  qui  avait  constaté  l'influence  opposée  de 
l'atropine  et  de  li  morphine  sur  les  dimensions  de  la  pupille,  mais 
que  leur  action  inverse,  lorsque  ces  substances  sont  prises  intérieu- 
rement, fait  observé  par  le  0'  Behier,  n'était  pas  suffisamment  prou- 
Tée.  Ils  attribuent,  et  il  paraît  avec  raison,  à  ce  mélange  des  deux 
poisons,  la  possibilité  d'avoir  pu  retrouver  des  quantités  considéra- 
bles d'atropine  dans  les  corps  des  victimes,  sans  que  la  morl  ail  été 
instantanée,  à  la  présence  de  la  morphine  qui  en  neutralisait  en 
partie  l  afiion  toxique. 


9iiit«  de»  début*. 

Ensuite  ont  été  entendus  MM.  Brun  et  Suskind,  qui  confirment 
dans  son  entier  le  rapport  qu'ils  uni  été  appelés  à  préseoler  à 
M.  le  Juge  d'instruction  Girard,  le  20  juillet  1858,  et  dont  suit 
la  teneur  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Nous  soussignés,  appelés  par  voire  réquisition  du  11  courant 
à  examiner  les  questions  suivantes,  avons  Thonneur,  après  avoir 
été  assermentés,  de  vous  présenter  notre  rapport. 

Les  quatre  questions  auxquelles  nous  avons  à  répondre  sont  : 

1»  D'examiner  les  fioles,  capsules  et  substances  saisies  chez 
M"*^  Jeanneret. 

2o  Déterminer  si  une  des  doses  ou  plusieurs  doses  réunies 
de  ces  médicaments,  ayant  été  contenus  dans  des  fioles,  cap- 
sules, etc.,  administrées  à  des  personnes  malades  ou  en  santé, 
ont  pu  produire  l'empoisonnement. 

3**  Si  ces  médicaments  ayant  produit  l'empoisonnement,  ont 
laissé  des  traces  qu'il  serait  facile  de  reconnaître. 

4°  S'il  est  ulile,  pour  arriver  à  la  découverte  des  eiiipoison- 
nemenls  imputés  à  W^*>  Jeanneret,  de  procéder  à  l'exhumation 
des  cadavres  du  sieur  Gros  et  de  VL^*  Julie  Bouvier. 


A 

^^^^^^^^^^ 
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En  m^nie  temps,  vous  nuus  avez  remis  les  divers  objets  qui 
devaient  èlrc  soumis  à  Tcxameu. 

Ces  objets  se  composent  d'un  nombre  assez  considérable  de 
fioles  dites  fioles  de  pharmacie ,  de  cartons  ou  enveloppes  à 
poudres,  cl  d'une  certaine  collection  d'instruroeots  doal  l'énu- 
niération  se  trouve  ci-annexée. 

Tous  ces  objets  ont  é(é  saisis  à  Plaiapalais  dans  des  chambres 
qu'occupait  M"''  Jeanneret,  inculpée. 

Plusieurs  de  ces  fioles  et  carloos  portent^  à  leur  suscription, 
le  nom  de  M^i»  Jeanneret,  et  par  consiéquent  lui  étaient  destinés. 

£n  poursuivant  notre  examen,  nous  nous  sommes  aperçus, 
en  outre,  que  plusieurs  des  fioles  portaient  sur  l'étiquette  Tins- 
cription  :  solution  ou  collyre  d'atropine,  d'autres  celle  de  chlo- 
roforme, laudanum,  etc.,  etc.;  plusieurs  des  carions  celles  de 
poudres  de  morphine,  émélique,  ou  lartre  stibié,  quelquefois 
avec  date,  souvent  sans  date. 

Voyant  qu'il  s'agissait  presque  exclusivement  de  préparations 
médicamenteuses  des  plus  énergiques,  eu  partie  des  plus  dan- 
gereuses, toute  notre  attention  a  été  éveillée,  et,  dès  lors,  la 
tâche  que  vous  avea  bien  voulu  nous  confier  a  été  poursuivie 
avec  le  soin  le  plus  minutieux. 

Dans  une  recherche  aussi  difficile  et  mystérieuse,  le  travail 
excellent  que  Thonorable  docteur  Rapin  avait  commencé,  nous 
a  fourni  des  éléments  précieux  au  point  de  vue  de  la  slalislique. 

Nous  allons,  en  elîel,  Monsieur  le  Juge,  vous  soumettre  une 
sorte  de  tableau  dans  lequel  nous  avons  classé,  par  dates  et  par 
(juanlités,  autant  qu'il  nous  a  été  possible,  les  quelques  substan- 
ces ou  préparations  qui  paraissent  avoir  composé  la  petite  pbar« 
macie  à  rusa}j;e  de  M"«  Jeanneret,  se  disant  garde-malade. 

Quui(iue  ce  tableau  renferme  des  données  réellement  ef- 
frayantes, nous  devons  ajouter  qu'il  laisse  encore  beaucoup  de 
lacunes  et  n'est  qu'appro\imatit\  ce  qui  tient  à  ce  que  l'instruc- 
tion générale  de  celle  affaire  n'est  pas  terminée. 

Nous  venons  de  dire  que  la  petite  pbaruiacie  de  l'inculpée 
Jeanneret  était  composée  spécialement  ; 
\o  D'atropine  en  solution. 
2^  De  morphine  en  poudre. 
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3°  D'émétique  en  poudre. 
40  De  chloroforme. 
5»  De  laudanum. 

Nous  crojcns  bon  de  rappeler  ici  f|Qe,  parmi  les  tosiques, 
Fatropine  est  pent-ètre  la  substance  la  plus  violente  et  la  plus 
dangereuse,  puisque  quelques  centièmes  de  gramme  pris  à  la 
fois  intérieurement  ou  introduits  dans  la  circulation  du  sang 
donnent  infailliblement  la  mort. 

La  morphine,  quoique  d'un  effet  moins  violent,  D*en  est  pas 
moins  une  substance  éminemment  dangereuse,  et  peut  occa- 
aionner  la  mort  à  la  dose  de  15  centigrammes  cbes  uo  siyet  qui 
n*y  est  pas  habitué. 

S  1.  —  Voyons  maintenant^  pour  Tatropine,  le  principe  actif 
retiré  de  la  belladone. 

Nous  retrouvons  dans  la  collection  de  Jeanneret  treiae 
fioles  à  Tusage  de  Tatropine,  avec  l'inscription  :  collyre  ou  so* 
lution  d'atropine;  plusieurs  ont  des  dates. 

La  dose  moyenne  est  de  %  i/2  grains  d'atropine  pour  une  once 
d'eau  distillée^  soit  12  el  2/10  centigrammes  pour  30  grammes 
d'eau. 

NB.  L'atropine  y  est  à  l'état  de  sulfate  et  s'absorbe  sous  cette 
forme  avec  la  plus  grande  facilité. 

Sur  ces  13  fioles,  3  contiennent  encore  de  la  dite  solution, 
ensemble,  environ  75  grammes  ou  2  1/2  onces,  avec  8  grains, 
soit  0,40  cent,  d'atropine. 

Depuis  le  11  octobre  1867  jusqu'au  19  juin  1868,  M"«  Jean- 
neret a  fait  préparer  son  dit  collyre  au  moins  38  fois,  dont  26 
doses  sont  dûment  constatées,  et  12  officieusement  «  ce  qui 
donne  pour  l'atropine  un  poids  total  de  95  grains,  ou  5  gram- 
mes 43  centigrammes,  dose  suffisante  pour  empoisonner  ploa 
de  quarante  personnes  adultes.  Observons  que  nous  sommes 
bien  loin  du  total  de  ce  qu'elle  a  dû  employer  ici. 

La  fille  Jeanneret  arrive  à  Genève  à  la  fin  de  septembre  1867» 
et  nous  voyons,  déjà  le  11  octobre,  qu'elle  Sût  préparer  son 
collyre,  soit  solution  d'atropine  ;  elle  le  fût  refaire  le  il  et  le 
17  du  même  mob,  tandis  qu'une  seule  dose  comme  collyre  an- 
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rait  dû  lui  suffire  pour  un  mois  au  moins;  plus  encore,  elle  le 
Ilût  refaire  quatre  fois  en  cinq  jours,  du  11  au  16  décembre, 
dans  différente  établisaemenls.  Les  mois  dans  lesquels  cette  même 
solatîon  a  été  faite  le  plus  souvent  sont  : 

Les  mois  de  décembre  1867,  janvier  et  mai  1868.  En  décembre 
7  fois,  en  janvier  6  fois,  et  en  mai  5  fois,  doses  constatées  par 
dates. 

Pour  Tobtenir,  elle  s*est  présentée  à  Genève  à  9  établisse- 
ments différents,  et  du  dehors,  elle  a  fait  venir  cette  même  so- 
lution de  Yevey,  du  Locle,  de  la  Chaux-^de^Fonds,  etc. 

Les  réactions  snr  lesquelles  nous  nous  sommes  basés  pour 
établir  la  présence  de  rairopine  sont  : 

lo  La  coloration  en  violet  par  Tacide  sulforîque  concentré. 

2^  L'odeur  caraclérislique  qu'elle  déj^a^'e,  avec  le  moljbdate 
d'ammoniaque  el  l'acide  suiriiri(iue  conceniré. 

3*^  La  dilatation  de  la  pupille  du  lapin,  cbal  ou  chien. 

S  2.  —  Morphine  et  aeilate  et  eMorkifdrûtê  de  morphine. 

Cette  «u))slance  est  un  des  principes  les  plus  actifs  de  Vo- 
pium;  elle  est  narcotique  et  toxique. 

Si,  pour  celle  substance,  nous  avons  éprouvé  encore  plus  de 
diflîcullés  que  pour  la  [iremit're  à  établir  les  dates  et  les  quan- 
tités relatives  que  M"«  Jeanneret  a  su  se  procurer,  nous  avons 
constaté  néanmoins  qu'elle  en  a  employé  également  des  doses 
inusitées. 

Du  26  décembre  1807  au  20  mai  1808,  elle  a  eu  à  sa  dispo- 
sition, en  prises  de  demi  grain  et  d*un  grain,  un  total  constaté 
de  108  grains,  soit  5  grammes  86  centigrammes,  quantité  vrai- 
ment énorme.  Quelques-unes  de  ces  prises  sont  encore  dans  les 
cartons  qui  nous  ont  été  remis. 

Ici  encore  nous  remarquons  qu'à  la  même  date,  savoir  le  12 
décembre  1867,  elle  a  fait  foire  deux  fois,  dans  deux  établisse- 
ments différents,  les  mêmes  poudres,  6  chaque  fois,  et  le  20 
janvier  1868  deux  fois  douie  poudres  d'un  grain,  soit  24  pou- 
dres d'un  grain.  C'est  en  janvier  et  en  mai  1868  qu'elle  en 
emploie  le  plus,  en  janvier  i  fois,  soit  36  prises;  en  mai  48 
dotes,  presque  toutes  d'un  grain,  doses  constatées. 
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N.B.  Les  réactions  par  lesquelles  nous  avons  constaté  la 
morphine,  sont  :  l»  la  coloration  rouge  que  donne  l'acide  azo- 
tique; 2°  la  coloration  bleue  par  le  perchlorure  de  fer;  3»  la 
coloration  rouge-sang  par  l'acide  sulfurique  et  azotique  réunis. 

§  3.  —  Emétique,  chloroforme  et  laudanum. 

Quoique  nous  ayons  les  preuves  que  M"«  Jeanneret  a  em- 
ployé de  la  première  de  ces  substances  des  quantités  notables, 
environ  une  quarantaine  de  prises  de  1,  2,  3  et  4  grains,  il  nous 
est  moins  facile  d'en  donner  un  relevé  exact;  de  même  que 
pour  les  deux  préparations  suivantes,  il  parait  qu'on  les  livre  ea 
général  plus  facilement. 

Ainsi,  nous  avons  vu  dans  un  cas  (soi-disant  d'après  Tordoo- 
nance  d'un  docteur)  qu'elle  a  eu  en  deux  jours  trois  onces  de 
chloroforme,  dans  d'autres  cas  des  doses  notables  de  laudanum 
pour  arroser  les  cataplasmes. 

Ce  sera  à  M"«  Jeanneret  d'expliquer  l'emploi  qu'elle  a  pu 
faire  de  quantités  pareilles  des  médicaments  les  plus  violents, 
surtout  d'atropine  et  de  morphine. 

§  4.  —  Remarques  générales. 

Si  nous  avons  observé  que  M"^'  Jeanneret  a  disséminé  sur  la 
pluralité  des  pharmacies  de  Genève  ses  demandes  d'atropine, 
nous  devons  ajouter  qu'elle  s'est  adressée  à  plusieurs  une  ou 
deux  fois  seulement,  qu'elle  en  a  beaucoup  restreint  le  nombre 
pour  ses  demandes  de  morphine,  et  plus  encore  pour  les  trois 
autres  substances. 

Nous  devons  dire  qu'elle  a  obtenu  d'abord  ses  collyres  d'a- 
tropine en  présentant  des  formules  des  docteurs  Dur  et  Recor- 
don, puis  des  fioles  portant  loules  l'inscription  du  collyre. 

Les  poudres  de  morphine  et  autres  préparations  lui  ont  été 
données  évidemment  sur  sa  bonne  renommée  de  garde-malade; 
il  est  plus  que  probable  qu'elle  s'est  servie  quelquefois  À\i  nom 
des  malades  auxquels  elle  donnait  des  soins  pour  obtenir  dans 
les  établissements  ce  qu'elle  voulait. 

Nous  avons  dit,  sous  le  chapitre  atropine,  qu'une  quantité 
assez  notable  de  cette  préparation  a  été  trouvée  chez  elle;  on  a 
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de  même  retrouvé  plusieurs  doses  de  morphine.  Ainsi,  dans  la 
poche  de  portefeuille,  qui  était  son  tade^mecum^  se  trouvent 
deux  prises  d'un  grain  ;  dans  an  autre  carton,  trois  prises  dif- 
férentes, sans  aucune  inscription,  Tune  de  morphine,  Tautre 
d'atropine  avec  sucre. 

La  troisième  est  une  poudre  de  bismuth  mêlée.  Une  fiole  avec 
inscription  :  solution  d'atropine,  contient  de  i'élher  légèrement 
alropiné. 

Nous  nous  abstenons  de  faire  mention  de  tous  les  essais  aux- 
quels nous  nous  sommes  livrés;  nous  dirons  seulement,  en  pas- 
sant, qu'un  petit  tlacon,  dit  compte-gouttes^  ne  contenait  point 
une  solution  d'atropine,  comme  nous  devions  le  supposer,  mais 
une  préparation  de  benjoin  probablement  du  lait  virginal. 

Nous  avons  aussi  remarqué  que  M^'''  Jeanneret  n'avait  pas 
fait  un  usage  très  compiet  des  prescriptions  médicamenteuses  à 
son  usage. 

Nous  avons,  en  effet,  retrouvé  beaucoup  de  ses  médicaments. 

DEmUÈMB  PARTIE. 

{  5.  —  Après  avoir  relaté  la  première  partie  de  notre  tru- 
vail,  qui  est  plutôt  la  partie  historique,  nous  passerons  à  la  se- 
conde, la  partie  chimique  ou  scientifique. 

Les  objets  à  traiter,  ou,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi, 
le  corpus  delkti  mis  à  notre  portée,  étaient  mmns  nombreux. 

En  effet,  après  avoir  examiné  toutes  les  bouteilles  et  antres 
objets  soumis  à  notre  appréciation,  et  éliminé  tout  ce  qui  nV 
vait  pas  d'importance,  nous  avons  soumis  aux  épreuves  chimi- 
ques et  physiologiques  les  plus  rigoureuses  les  deux  matières 
ou  preuves  de  conviction,  sur  lesquelles  nous  devions  nous 
prononcer. 

Pour  les  épreuves  chimiques  et  physiologiques,  nous  nous  som- 
mes appuyés  sur  les  découvertes  les  plus  récentes  de  la  chimie 
njoderne  des  Stass,  Frésénius,  Roussani  el  Otto;  nous  n'avons  pas 
perdu  de  vue  la  haute  importance  des  paroles  prononcées  par 
l'homme  peut-être  le  plus  compétent  de  notre  époque,  en  pa- 
reille matière,  le  célèbre  Tardieu,  qui  dit,  en  parlant  de  la  re- 
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cherche  de  ratropine  dans  les  cadavres,  dans  l  urine,  les  ali- 
ments, etc.  : 

«  L'histoire  purement  chimique  de  l'atropine  ne  présente  jus- 
*  qu'cî  ce  jour  aucun  trait  assez  spécial  et  caractérislique  qui 
t  permette  de  la  reconnaître  à  coup  sûr;  Tunique  intérêt  de  ce 
»  produit  organique  réside  dans  son  action  spéciale  sur  la  pu- 
»  pille  des  animaux  vivants,  qu'il  dilaie  d'une  manière  persis- 
»  Unie  ;  c*est  là  le  trait  saillant,  aussi  constant  qu'infaillible,  de 

>  son  histoire.  Ce  caractère  propre  domine  et  efface  tons  les 

>  autres,  etc.  > 

§  6.  —  Pièces  de  conviction. 

a)  Un  flacon  cacheté  portant  le  n°  26,  contenant  un  reste  de 
gouttes  à  odeur  é( Itérée  prescrites  à  M"'<^  Bourcart,  habitant  la 
campagne  Pélaz,  à  Graoge-Ganal,  route  de  Chêne.  Ces  gouttes 
furent  administrées  à  H"»  Bonrcart  par  la  fille  Jeanneret,  alors 
sa  garde-malade. 

b)  Un  flacon  cacheté  portant  le  n<»21;  il  contient  environ  200 
grammes  d'urine  provenant  de  Fritsgès,  demeurant  ches 
M.  DesarsenSy  à  Plainpalais. 

Ces  urines  ont  été  recueillies  par  les  soins  du  docteur  Rapin 
le  Iroisièroe  jour  après  l'accident,  soit  le  29  juin^  et  remises  par 
lai  aux  experts. 

NB.  C'est  cette  demoiselle  Frifzgès  à  laquelle  M»»  Jeanneret 
avait  fait  boire,  le  26  juin,  un  verre  de  vin  rouge  sucré  qu'elle 
lui  avait  préparé.  M""  Fritzgès  a  été  prise  dans  la  même  soirée 
d'une  violente  indisposition,  pour  laquelle  elle  a  été  transportée 
à  l'hôpital. 

Les  docteurs  Goudet  et  Rapin,  et  l'interne  de  l'hôpital,  décla- 
rèrent que  c'était  le  résultat  d'un  empoisonnement  par  la  bella- 
done ou  l'atropine. 

Dans  le  llacon  a,  il  s'agissait  de  constater  s'il  s'y  trouvait  une 
substance  qui  pouvait  avoir  déterminé  la  crise  qui  s'était  mani- 
festée chez  M'"«  Bourcart. 

Dans  le  flacon  6,  il  s'agissait  de  constater  si  la  substance  qui 
avait  provoqué  la  crise  était  totalement  éliminée  ou  se  retrouvait 
encore  dans  les  urines. 
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Bien  que  l'opéralioD  chimique  soit  éminemnieiit  délicate ,  les 
experts  peuvent  aujourd'hui  alfirroer  : 

que  dans  le  cas  «,  ils  ont  reconnu  que  les  goulles  élhérées 
étaient  de  la  teinture  de  valériane  étliérée,  additionnée  d  atro- 
pine, et  que  : 

2»  Dans  le  cas  b,  les  urines  renfermaient  encore  de  l'atropine. 

Non  contents  de  ces  deux  résultats,  ils  ont  dû  conûrmer  leurs 
conclusions  par  l'expérience  physiologique. 

Dans  les  deux  cas  ,  le  principe  actif  a  été  isolé  d'abord  ,  puis 
lia  été  appliqué  dans  l'œil  d'un  lapin  vivant,  dont  les  yeux 
étaient  en  parfait  état.  Une  forte  dilalalion  de  la  pupille  des 
animaux  soumis  à  cette  expérience  s'est  manifestée  pour  les 
deux  cas,  en  tout  semblable  à  celle  qu'a  produite  l'atropine  pure 
sur  d'autres  lapins  soumis  à  la  même  opération. 

Nous  déclarons  en  conséquence  que  les  gouttes  a,  destinées  à 
Bourcart ,  contenaient  une  dose  d'atropine  suffisante  pour 
expliquer  les  accidents  qui  se  sont  manifestés  chez  elle  ;  et  que 
les  urines  fr,  rendues  par  Frilzgés,  renfermaient  une  dose 
très  appréciable  de  ce  même  toxique. 

En  face  de  ces  faits,  on  se  demande  comment  leanneret 
a  pu  ainsi  administrer  la  morphine  et  l'atropine  à  plusieurs  per- 
sonnes, sans  que  celles-ci  s'en  soient  aperçues  en  les  avalant? 

Pour  y  répondre,  nous  observerons  d'abord  que ,  parmi  les 
substances  trouvées  chei  M*^  leanneret,  les  plus  dangereuses, 
l'émétique,  la  morphine  et  l'atropine,  sont  dépourvues  d'odeur 
particulière.  La  morphine,  il  est  vrai,  est  douée  d'une  amer- 
tume assez  prononcée,  et  Tatropine  a  pour  caractère  physique 
d'être  amcre  et  d'une  àcrelé  brûlante. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  sens  ne  sont  pas 
également  développés  chez  les  différents  sujets,  que  la  plupart 
des  médicaments  ont  une  saveur  particulière ,  qu'il  est  facile 
d'en  masquer  le  goût  avec  du  thé,  du  vin,  du  bouillon,  etc. 

De  plus,  comme  ces  substances,  dans  leur  emploi,  n'exigent 
que  des  quantités  imperceptibles,  leur  saveur  principale  est  sen- 
siblement diminuée. 

On  se  demande  aussi  si  l'inculpée,  en  administrant  en  secret 
de  l'émétique,  de  la  morphine,  ou  de  Tatropine  à  ses  malades, 
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connaissait  bien  toute  l'importance  et  le  danger  d'une  telle 
action  ? 

A  cet  égard,  nous  devons  obsener  que  Tinculpée,  en  sa  qua- 
lité de  garde-malade  (profession  qu'elle  exerce  depuis  assez 
longtemps),  doit  avoir  nécessairement  des  notions  suffisaDtes  sur 
les  substances  de  son  choix,  auxquelles  elle  parait  s'adresser  de 
préférence. 

Du  reste,  elle  passe  pour  discuter  sur  la  médecine  et  la  raa- 
tière  médicale  avec  une  extrême  aisance  et  facilité. 

Une  forte  preuve  qu'elle  mettait  en  pratique  ses  connaissances 
en  médecine,  c'est  sa  collection  assez  complète  en  instruments 
de  chirurgie. 

Chose  assez  frappante,  c'est  sa  manière  d'annoncer  d'avance 
que  tel  ou  tel  se  trouverait  bien  mal  dans  la  nuit  ;  ce  qui  s*est 
réalisé  en  eiïet,  mais  avec  des  signes.parliculiers  et  comme  dos 
i  un  empoisonnement. 

Conclusion. 

D'après  les  explications  qui  précèdent^  et  en  se  résumant,  les 
réponses  des  experts  aux  quatre  questions  sont  : 

Rép.  i.  Les  fioles,  cartons,  etc.,  saisis  chez  M"«  Jeanneret, 
contiennent,  ou  ont  contenu  du  moins,  plusieurs  des  substances 
dangereuses,  dont  quelques-unes  des  plus  toxiques,  telles  que  : 
atropine,  morphine,  éinélique,  laudanum,  chloroforme. 

Rép.  2.  Les  substances  ou  préparations  énumérées  ci-dessus, 
en  une  dose  ou  en  plusieurs  doses  successives,  ou  même  en 
fractions  de  doses,  administrées  à  des  personnes  malades  ou  en 
santé ,  peuvent  déterminer  de  graves  accidents  ou  même  la 
mort. 

Rép,  3.  Si  ces  substances  ou  médicaments  ont  produit  l'em- 
poisonnement, t7  n'est  pas  impossible  d'en  reconnailre  des  traces, 
même  sur  des  cadavres,  mais  la  constatation,  en  tous  cas,  en  est 
d'une  très-grande  difficulté. 

Rép.  4.  Comme  il  n'est  pas  impossible  d'arriver  à  la  décou- 
verte de  quelques  traces  démontrant  les  empoisonnements  im- 
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putés  à  la  Di'e  Jeanneret,  l'opinion  des  experts  est  que  l'exhuma- 
tion est  nécessaire, 

Ën  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  rapport 

Sont  ensuite  entendus  MM.  Piachaud  et  Rapin  qui  déclarent 
s*en  rapporter  aux  procès-verbaux  d'exhumation  qu'ils  ont  été 
appelés  à  rédiger  en  date  des  23  juillet  et  1"  août  1868,  con- 
joiotemeot  avec  MM.  les  experts-chimistes. 

Le  23  juillet,  M.  Gros  et  dame  Bouvier  forent  exbumés»  le 
premier  était  mort  le  11  mai  1868,  sa  fille»  dame  Bouvier,  le  22 
du  même  mois. 

Leurs  cercueils  étaient  intacts.  Quand  aux  cadavres,  ils 
claient  déjà  altérés  par  la  putréfaction,  au  point  qu'il  était 
difficile  ou  impossible  de  reconnaître  les  traits  du  visage.  La 
décomposition  ét;iit  assez  avancée  à  la  surface,  et  môme  chez 
Tun  les  parois  de  l'abdomen  étaient  transformées  en  gras  de  ca- 
davre. Les  organes  internes  étaient  mieux  conservés,  sauf  le  cer- 
veau, tranformé  en  une  sorte  de  bouillie.  —  Les  veux  étaient  en 
partie  fondus,  ensurle  qu'il  n'était  pas  possible  de  constater 
l'état  des  pupilles. 

L'aulopsie  n'a  fait  reconnaître  aucune  lésion  produite  par  une 
maladie  capable  de  donner  la  mort  et  la  conclusion  des  experts 
médecins  est  que  l'analyse  chimique  est  seule  capable  de  dé- 
couvrir, dans  les  organes  extraits,  la  trace  de  quelque  substance 
toxique. 

Aussi  les  organes  internes  les  plus  importants  ont  été  recueil- 
lis dans  des  bocaux  et  conservés  pour  être  soumis  à  Texamen 
des  chimistes. 

Le  l^'  août,  Louise  Jnnod,  décédée  le  45  octobre  4867,  Jeanne 

Gay,  décédée  le  9  novembre  1867,  Julie  Juvet,  décédée  le 

27  décembre  1867  et  Louise-Henriette  Juvet,  décédée  le  31  jan- 
vier 18G8,  furent  éiialemenl  exhumées. 

Pour  deux  des  cadavres  (ceux  de  la  demoiselle  Junod  et  de  la 
jeune  Juvet),  les  experts  reconnurent  qu*il  n'était  pas  possible  de 
faire  une  autopsie  complète,  et  qu'il  ne  servirait  de  rien  de  re- 
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cneillir  les  organes  pour  les  sonmetlre  à  l'analyse  des  chimistes. 
Le  cercueil  de  l'une  des  personnes  adultes  était  assez  bien  con- 
servé, mais  le  couvercle  était  fendu  ;  au-dessus  de  la  tète,  les 
planches  étaient  écartées  de  trois  travers  de  doigt«  Une  notable 
quantité  de  terre  recouvrait  le  cadavre;  le  drap,  le  roantelet  el 
la  chemise  étaient  de  couleur  brune  et  se  détachaient  fadlement 
en  lambeaux  lorsqu'on  les  saisissait. 

La  momification  était  très  avancée;  on  ne  reconnaissait  pas 
les  traits  du  visage,  le  nez  avait  disparu. 

Une  infiUralion  abondante  des  liquides  avait  eu  lieu  par  la 
base  du  cercueil. 

Quant  à  Tenfant,  son  cercueil  «^lait  en  bon  étal,  ainsi  que  le 
linge  du  corps,  et  l'on  pouvait  encore  reconnaître  les  couleurs 
des  fleurs  artificielles  qu'on  avait  répandues  dans  la  bière,  mais 
le  corps,  très  amaigri,  était  translonné  à  tel  point  qu*OD  reoooça 
à  en  extraire  les  viscères. 

On  procéda  à  l'autopsio  des  cadavres  des  deux  autres  person- 
nes adultes  (demoiselle  Gay  el  dame  Juvel);  on  n'y  découvrit  au- 
cune lésion  dip:ne  d'être  notée,  sauf  chez  l'une,  dans  chaque 
plèvre,  :250  grammes  environ  d'un  liquide  rougeàtre. 

Il  fut,  du  reste,  procédé  pour  ces  deux  cadavres  comme  pour 
ceux  qu'on  avait  déterrés  huit  jours  auparavant;  le  liquide  des 
plèvres  et  les  différents  organes  internes  furent  recueillis  dans 
un  certain  nombre  de  bocaux  et  remis  aux  chimistes. 


Pour  dame  Bouvier,  Jaques  Gros,  demoiselle  Gay  et  Louise- 
Henriette  Juvet,  les  experts  Piachaud  et  Rapin  prirent,  ensuite 
de  l'exhumation  et  des  procès-verbaux  d'autopsie,  les  deux  con- 
clusions suivantes  : 

1.  Qu'ils  n'ont  reconnu  par  l'autopsie  aucune  lésiote  produite 
par  une  maladie  capable  d'avoir  entraîné  la  mort. 

2.  Que  l'analyse  chimique  est  seule  capable  de  découvrir,  dans 
les  organes  extraits,  la  trace  de  quelques  substances  toxiques. 

U  est  évident  qu*après  ces  conclusions,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
faire  procéder  ainsi  qu'il  l'a  été  fait,  c'est-à-dire  à  une  analyse  chi- 
mique, laquelle  a  été  opérée  par  MM.  les  experts  Brun  et  Sus- 
kind,  dont  voici  le  rapport  : 
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Pr^IÈRE  i'ÂUTIË. 

Nous  soussignés,  avons  fiiit  les  travaux  demandés  dans  voire 
réquisitoire  en  date  du  2i  juillet  dernier,  et  après  avoir  été  as- 
sermentés nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  notre  rapport 
li-dessus. 

Vous  nous  avei  requis  de  procéder  à  Texhumation  des  per- 
sonnes suivantes  :  D^m  Louise  Junod,  Jeanne  Gay,  Jenny-Julie 
Ju?el;  M™"  Louise-HenrieUe  Juvet,  veuve  Louise-Marie  Lenoir  ; 
M.  Jaques  Gros  el  M'"«  veuve  Julie-Elisabeth  lîouvier  el  de 
faire  toutes  les  recherches,  les  travaux  et  les  analyses  nécessaires 
pour  découvrir  si  les  dites  personnes  ont  été  empoisonnées  ou 
si  Ton  a  attenté  à  leur  vie  par  reffel  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées. 

En  conséquence,  nous  nous  sommes  transportés  le  23  juillet 
au  cimetière  de  Plainpalais,  aux  fins  de  procéder,  de  concert 
avec  MM.  les  experts  Piachaud  et  Rapin,  docteurs  en  chirurgie, 
aux  exhumations  demandées. 

Dans  notre  premier  rapport ,  daté  du  20  juillet  dernier ,  nous 
avons  lait  mention  des  quantités  de  substances  toxiques  que 
Jeanneret  se  procurait  et  dont  une  partie  a  été  retrouvée 
ebes  elle. 

Nous  avons  émis,  à  cet  égards  quelques  réilexions  sur  l'em- 
ploi qu'elle  en  pouvait  faire,  et  après  avoir  établi  que  les  gouttes 
que  prenait  M'"«  Bourcart  contenaient  de  l'atropine,  et  que  l'urine 
de  M"«  Fritzgès,  deux  jours  après  l'accident,  en  contenait  en- 
core, nous  terminions  notre  rapport  en  établissant  la  nécessité 
de  ftire  l'autopsie  et  l'analyse  chimique  des  personnes  décédées, 
personnes  malades  qui  avaient  été  soignées  par  Jeanneret 
et  qui  étaient  mortes  avec  des  symptômes  particuliers  et  tout  i 
Êût  exceptionnels. 

Ce  sont  le  sieur  Jaques  Gros  et  dame  veuve  Julie-Elisabeth 
Bouvier  qui  ont  été  exhumés  les  premiers,  et  l'examen  anato- 
roique  n*ayanl  pas  pu  établir  la  présence  de  lésions  organiques 
ou  d'altérations  capables  d*avoir  donné  la  mort,  nous  avons  re- 
cueilli le  foie,  la  rate,  les  poumons,  l'estomac,  la  vessie  et  les 
reins  de  chacun  d'eux,  afin  d'en  faire  l'analyse  chimique. 
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Comme  il  ne  nous  était  pas  possible  de  faire  simultanément 
l'eiamen  chimique  des  antres  personnes,  et  comme  leurs  orga- 
nes, une  fois  déterrés,  se  seraient  altérés  bien  plus  vite  que  dans 
la  terre,  même  dans  des  bocaux  bien  fermés,  nous  avons  dû  ren- 
voyer à  plus  tard  leur  eihumation  et  procéder  sans  retard  i 
l'analyse  des  organes  de  ce9  denz  personnes. 

Cest  le  août  que  rexhumation  des  autres  persoimea  a  eu 
tien,  et  dès  ce  même  jour  les  travaux  chimiques  ont  été  repris 
et  continués  sans  interruption. 

Nous  savions  déjà,  par  nos  premiers  travaux^  que  les  poisons 
que  M"*  Jeanneret  achetait  de  préférence,  étaient  l'émétique,  la 
morphine  et  l'atropine. 

Ce  sont  donc  d'abord,  et  surtout  ces  trois  substances,  que  nous 
avons  dû  rechercher  dans  les  organes,  d*autant  plus  que  la 
quantité  de  ces  poisons,  saisie  à  domicile,  n*a  point  été  justifiée 
à  nos  yeux  d'une  manière  plausible,  et  que  nous  n'avons  pas 
encore  l«^-dessus  d'explication  de  la  pari  de  l'inculpée. 

Les  bocaux  contenant  les  organes  exhumés  ont  été  cachetés 
chaque  fois  eu  notre  présence  par  M.  le  comuiissaire  de  police 
Coulin. 

DBUXlâNB  PAKTIB. 

Procédés  chimifjues  suivis  par  les  experts  pour  la  rech&rckê 
des  bam  vénéneuses  et  des  poisons  minéraux. 

Voici  le  résumé  de  nos  opérations  : 

Il  va  sans  dire  que  nous  n'expliquons  pas  les  essais  fort  nom- 
breux qui  ont  dû  successivement  nous  guider  dans  nos  recher- 
ches et  qui  nous  ont  fait  trouver  une  marche  rationnelle. 

Gomme  ce  nouveau  mandat  que  vous  nous  avies  confié ,  Mon- 
sieur le  Juge,  était  de  la  plus  grande  importance  et  bien  plus 
difficile  que  le  premier,  nous  avops  mis  à  ces  recherches  tous 
les  soins  nécessaires,  et  nous  nous  sommes  entourés  de  tous 
les  renseignements  que  nous  avons  pu  nous  procurer,  notam- 
ment auprès  des  personnes  qui  avaient  vu  les  victimes  à  lenrs 
derniers  moments. 
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Nous  avons  m  les  docteurs  qui  les  avaient  traitées,  et  avons 
pris  connaissance  des  médicaments  qu'ils  avaient  prescrits. 

Quant  i  la  marche  analytique  suivie,  elle  est  basée  sur  celle 
que  la  science  indique  comme  la  plus  apte. 

Cependant  nous  avons  dû  faire  nous-mêmes  de  nombreuses 
épreuves  préliminaires  dans  le  but  de  nous  éclairer  d'abord  sur 
la  valeur  de  ces  procédés,  et  surtout  afin  de  perfeclionner  les 
procédés  suivis  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  la  n'cherche  de  l'atropine  et  de  la  morphine,  nous  nous 
sommes  fondés  sur  la  solubilité  de  leurs  sels  acides  dans  Talcool 
et  sur  la  solubilité  de  Voxalate  dans  l'eau. 

En  conséquence,  les  organes,  préalablement  bâchés,  ont  été 
rais  en  digestion  à  plusieurs  reprises  avec  de  l'alcool  absolu  et 
de  l'acide  oxalique  pur. 

Les  liqueurs  filtrées  et  évaporées  ont  été  reprises  par  l'eau. 

Cette  solution  avec  de  l'ammoniaque  et  secouée  avec  de  Téther 
pur  et  sans  alcool,  afin  d'enlever  l'alropiae  que  l'élber  rend  par 
l'évaporation. 

Cet  extrait  éthéré  a  été  purifié  en  le  dissolvant  dans  de  l'acide 
sulfurique  étendu  d'eau,  liltrant  et  évaporant  jusqu'à  un  très* 
petit  volume. 

Cest  ce  résidu  qui  a  servi  aux  expériences  physiologiques  lai- 
tes sur  les  pupilles  d'animaux  vivants,  chats  et  lapins. 

La  morphine  a  été  obtenue  en  secouant  le  liquide  ammoniacal, 
préalablement  débarrassé  de  l'atropine,  avec  de  l'alcool  amyli- 
qae,  qui  dissout  la  morphine  et  la  rend  par  l'évaporation. 

L'extrait  amylique  obtenu  a  été  purifié  en  le  reprenant  par 
l'eau  acidulée  et  lavant  cette  solution  acide  avec  du  chloroforme, 
puis  de  l'alcool  amylique. 

Nous  avons  fait  intervenir  aussi  successivement  le  carbonate  * 
de  potasse  et  l'alcool  pour  purifier  le  solikte  de  morphine. 

Cette  purification  a  été  longue  et  difficile. 

La  solution  obtenue  a  donné,  avec  Tacide  iodique  et  le  chlo- 
roforme, puis  avec  l'acide  iodique  et  l'amidon,  les  réactions  ca- 
ractéristiques de  la  morphine. 

Ce  même  liquide  a  aussi  servi  aux  expériences  d'intoxication 
faites  sur  des  oiseaux,  des  souris  et  des  jeunes  chats. 
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La  reclierclie  des  toxiques  minéraux  a  été  opérée  sur  uae 
fraction  spéciale  des  organes  réservée  chaque  fois  pour  cela. 

Nous  avons  détruit  d'abord  complètement  la  matière  organi- 
que par  l'acide  chlorhydrique  et  le  chlorate  de  polasse. 

La  liqueur  acide  étendue  d'eau  a  été  filtrée  et  exposée  long- 
temps  à  un  couraai  d'hydrogène  sulfuré,  afin  d'en  précipiter 
tous  les  métaux  toxiques  à  l'état  de  sulfures  insolubles. 

Uo  dépôt  s*est  formé,  il  a  été  lavé,  puis  digéré  avec  du  sul- 
Qfdrate  d'ammoniaque  qui  dissolvait  les  sulfures  d'antimoine 
et  de  cuivre. 

Ces  deux  métaux  ont  ensuite  été  séparés  en  les  dissolvant 
dans  l'eau  régale  et  traitant  la  solution  par  le  sulfure  de  so- 
dium qui  dissout  le  sulfure  d'antimoine  et  ne  dissout  pas  le 
sulfure  de  cuivre. 

Nous  avons  constaté  l'absence  d'autres  métaux  toxiques,  et 
notamment  du  plomb,  du  mercure  et  de  l'arsenic^  en  faisant  lee 
réaclious  spéciales  à  chacun  d'eux. 

La  présence  du  cuivre  a  été  constatée  par  la  couleur  verte  de 
son  chlorure,  par  la  couleur  brune  de  son  sulfure,  par  la  cou- 
leur verte  qu'il  donne  ù  la  flamme  de  1  alcool,  et  parla  tache  de 
cuivre  métallique  que  ses  sels  donnent  sur  l'acier. 

La  présence  de  l'antimoine  a  été  établie  par  la  couleur  oran- 
gée de  son  sulfure,  par  la  tache  noire  que  donne  son  chlorure 
sur  le  platine  vis-à-vis  du  zinc,  et  par  la  formation  de  l'anti- 
moniâle  de  soude  insoluble  dans  l'eau  et  réductible  en  anti- 
moine métallique  par  la  cyanure  de  potassium. 

« 

TROISidaiE  PARTIS. 

Observations  spéciales  à  chacun  des  corps  analysé$. 

Dame  veuve  Louise-Marie  Lenoir,  72  ans,  tombe  n*  4995, 
décédée  le  11  avril  1868. 

L'exhumation  n'a  pas  été  faite,  parce  que,  d'après  les  infor- 
mations prises,  son  décès  devrait  plutôt  être  attribué  à  une  mort 
naturelle  qu'à  un  empoisonnement. 

En  outre,  son  médecin  lui  aurait  prescrit  de  la  morphine 
plusieurs  fois. 
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Demoiselle  Jenay4alie  Juvet,  il  ans,  (orobe  ^24,  décédée 
le  27  décembre  1867,  t  été  exhumée  le  i«  août  1868. 

A  l'ouYertare  da  cercaeil,  nous  avons  constaté  un  état  de  dé- 
composition tellement  atancé,  que  nous  avons  dA  renoncer  â 
en  extraire  les  organes  pour  la  recherche  des  toxiques  végé- 
taux. 

Demoiselle  Louise  Junod,  48  ans,  tombe  4680,  décédée  le 
15  octobre  1867,  a  été  exhumée  le  1"  août  1868. 

Le  cercueil  était  rompu,  la  terre  du  cimetière  avait  pénétré 
sur  le  corps,  les  eaux  de  pluie  avaient  dû  laver  le  cadavre  au 
travers  du  terrain,  et  la  décomposition  était  trop  avancée  pour 
permettre  la  recherche  chimique  des  toxiques  végétaux. 

D'un  commun  accord  avec  MM.  les  docteurs  experts^  nous 
avons  dft  renoncer  à  extraire  les  organes  pour  les  analyses. 

Sieur  Jaques  Gros,  67  ans,  tombe  50-il,  décédé  le  11  mai 
1868,  a  été  exhumé  le  23  juillet  1868.  Cercueil  en  bon  état. 

Les  organes  suivants  ont  été  extraits  du  corps  et  mis  en  diffé- 
rents bocaux,  savoir:  le  l'oie,  la  rate,  les  poumons,  les  reins,  la 
vessie  et  l'estomac.  Ce  sont  ces  organes  qui  ont  été  analysés. 

L'analyse  chimique  a  révélé  la  présence  de  l'atiopine  ei  de  la 
morphine. 

L'atropine  a  v.ié  reconnue  par  ses  propriétés  physiologiques, 
savoir  :  par  la  dilatation  de  la  pupille.  Elle  ne  partage  celte  pro- 
priété qu'avec  la  hyoscyamine  et  la  solanine  ;  principes  égale- 
ment vénéneux  de  plantes  de  la  même  iamille. 

Ces  deux  substances  ne  sont  usitées  ni  dans  l'industrie,  ni 
dans  la  médecine,  et  M^i^  Jeanneret  n'a  pu  se  les  procurer. 

Les  expériences  ont  été  faites  sur  des  lapins  avec  un  liquide 
rendu  parfaitement  neutre  au  tournesol. 

Elles  ont  été  répétées  en  présence  des  experts,  MM.  les  doc- 
teurs Piachaud  et  Rapin. 

Pièces  de  conviction  : 

!•  Une  fiole  avec  snlfote  d'atropine. 

3>  Une  fiole  avec  sulfate  de  morphine. 

8»  Un  grand  bocal  contenant  encore  une  partie  des  organes 
du  rîeur  Gros. 

4 
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Daine  veuve  Julie-Elisabeth  Bouvier,  30  ans,  tombe  5055, 
décédée  le  -2-2  mai  1808.  Cercueil  en  bon  étal. 

Les  organes  suivants  ont  été  extraits  du  corps  et  mis  en  dif- 
férents bocaux,  savoir  :  le  fuie,  les  reius,  les  poumons,  la  vessie 
et  Testomac. 

^ou8  avons  pris  aussi  des  morceaux  de  liage  imprégnés  des 
sucs  écoulés  du  cadavre. 

Dans  ces  divers  organes  et  ces  linges  soumis  à  l'analyse,  nous 
avons  constaté  la  présence  de  ranlimoine,  de  la  morphine  et  de 
l'atropine. 

Nous  nous  sommes  assurés  de  la  nature  de  la  morphine  et  de 
Tatropine,  au  moyen  des  mêmes  expériences  faîtes  pour  le  sieur 
Gros»  et  les  expériences  ont  été  répétées  sur  un  chat,  en  pré- 
sence de  Mil.  les  docteurs  Piachaud  et  Rapin. 

L'antimoine  n'a  été  trouvé  qu  en  quantité  très  minime  ;  ce 
métal  fait  partie  du  tartre  stibié,  soit  émétique,  et  ce  sel  est  ex- 
pulsé du  corps  avec  une  grande  rapidité  par  l'urine,  par  la 
transpiration,  cl  surtout  par  les  vomissements  qu'il  procure. 

Pièces  de  conviction  : 

Une  fiole  avec  sulfate  de  morphine. 
Une  fiole  avec  sulfate  d'atropine. 
Une  fiole  avec  sulfure  d'antimoine. 

Demoiselle  Jeanne  Gay,  70  ans,  tombe  n»  1717,  décédée  le  9 
novembre  1867,  a  été  exhumée  le  i«r  août  18Ô8.  Le  cercueil 
était  intact.  ' 

Le  foie,  l'estomac,  les  poamor.8  et  la  rate  ont  été  recaeillis 
dans  un  même  bocal. 

Ces  organes  étaient  assez  bien  conservés. 

L'analyse  chimique  a  donné  pour  résultat  la  présence  dans 
tous  ces  organes  d'une  faible  quantité  de  morpliine  et  d'une 
quantité  plus  forte  d'atropine. 

Les  réactions  concluantes  ont  été  répétées  devant  MM.  les 
experts  docteurs  Piachaud  et  Rapin. 

C'est  un  chat  qui  a  servi  à  l'expérience  pour  la  dilatation  de 

la  pupille. 

Chez  M"*'  Gay,  c'est  l'atropine  qui  s'est  montrée  la  plus  abon* 
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dante,  et  qui  semble  avoir  eu  Tactioa  toxique  prépondéranle. 
Elle  n'a  offert  aucune  trace  4e  métaux  toxiques. 
Pièces  de  conviction  : 

Une  fiole  avec  sulfate  de  morphine. 
Une  fiole  avec  sulfate  d'alropine. 

Dame  Louise-Henriette  Juvet,  49  ans,  tombe  tfi  4851  y  décé- 
dée le  31  janvier  1868  ;  l'exhumation  a  été  faite  le  août 
1868.  Le  cercueil  était  intact. 

Les  organes  qui  ont  été  recueillis  et  mis  dans  plusieurs  bo- 
caux sont  :  le  foie,  la  rate,  l'estomac,  un  morceau  des  poumons 
et  un  liquide  rouge-brun,  qui  avait  coulé  dans  la  cavité  de  la 
plèvre. 

L'analyse  chimique  a  établi  la  présence  de  la  morphine  en 

quanlitc  assez  notable,  puis  celle  du  cuivre  et  de  l'antimoine  en 
très  petite  quantité.  Nous  ne  pouvons  expliquer  sous  quelle 
forme  le  cuivre  a  dû  être  introduit  dans  récouomie.  Il  ne  peut 
provenir  en  aucun  cas  du  terrain  du  cimetière,  car  la  bière  et  les 
vêtements  de  la  victime  étaient  intacts,  et  les  organes  des  autres 
corps,  traités  de  la  [nème  manière  et  avec  les  mêmes  réactifs, 
n'en  ont  pas  donné  trace. 

Quant  à  l'antimoine,  il  est  probable  que  la  préparation  anti- 
moniale qui  a  été  administrée  en  une  ou  plusieurs  fois,  était  de 
rémétique. 

La  recherche  de  l'atropine  a  été  laite,  mais  bien  que  de  cer- 
tains indices  nous  en  aient  fidt  supposer  la  présence,  nous  n'a- 
vons pas  pu  la  constater. 

Du  reste,  chez  M"»  Juvet,  c'était  la  morphine  qui  parait  avoir 
en  l'action  la  plus  fatale. 

En  effet,  quelques  gouttes  du  liquide  extrait  de  s^  organes 
ayant  été  injectée  sous  la  peau  d'une  souris,  l'ont  tuée  en  moins 
de  deux  heures,  avec  les  symptèmes  propres  à  l'empoisonne- 
ment par  la  morphine. 

MM.  les  docteurs  Piachaud  et  Rapin  ont  fiiit  avec  nous  cette 
expérience. 

Une  autre  souris  injectée  d'acétate  de  morphine  ('/t  grain)  a 
offert  les  mômes  symptômes  et  est  morte  également. 
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Pièces  de  conviclion  : 

i«  Une  fiole  avec  sulfate  de  morphine  ; 
2»  Une  fiole  avec  sulfate  d'antimoine  ; 
3°  Une  fiole  avec  tache  d'antimoine  méiaiUque  ; 
4°  Une  fiole  avec  sulfure  de  cuivre; 
Uae  fiole  avec  cuivre  métallique. 

QUAnUÉin  PARTIE. 

Rirnmé. 

En  résumé,  nos  travaux  ont  établi  trois  faits  essentiels  : 
C'est  la  présence  tantôt  isolée,  tantôt  simultanée  du  cuivre, 
de  rantirooine,  et  surUml  de  la  morpbioe  ei  de  Talropiae  dans 
le  foie,  la  rate,  les  reins,  les  poumons,  etc.,  des  personnes  ûi- 

cédées. 

Ce  n'est  que  du  vivant  de  ees  personnes,  et  sous  Tinflaenee 
da  l'absorption  niale,  que  ces  poisons  ont  pu  pénétrer  dans  ces 
oqpines. 

En  d'antres  termes,  ce  n'est  ni  Fean  des  plnies,  ni  la  terre 
du  cimetière,  ni  ancnne  influence  étrangère  qui  a  pu  y  intro- 
.  duire  ces  poisons. 

2*  C'est  le  fait  de  la  présence  de  ces  mêmes  poisons  dans  le 
corps  de  plusieurs  personnes  ayant  été  soignées  par  l'Inculpée, 
soins  donnés  en  qualité  de  garde-malade,  et  ceci  à  des  époques 
différentes  et  pendant  plusieurs  mois. 

9^  Enfin,  c'est  le  fait  que,  dans  le  même  corps,  nous  trou« 
vons  jusqu'à  deux  et  môme  trois  des  substances  toxiques  préct* 
tées,  réunion  qui  ne  peut  être  le  fait  du  hasard. 

Comment  admettre,  en  elTet,  que  toutes  ces  substances  ont 
été  données  par  accident? 

Dès  la  première  dose  de  morphine  ou  d'atropine  administrée 
fortuitement  ou  non,  l'inculpée  restant  vers  le  malade  et  ne  le 
quittant  pas,  a  bien  dû  voir  l'action  terrible  de  ces  poisons,  et 
les  doses  suivantes  données  par  elle,  soit  au  même  malade,  soit 
plus  tard  à  d'autres,  ne  permettent  pas  d'admettre  que  riacul» 
pée  a  agi  par  ignorance. 

Si  l'on  invoque  le  hasard,  une  erreur  ou  l'ignorance  pour  ex* 
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pliquer  un  premier  malheur,  Foii  oe  peut  guère  invoquer  que 
It  Tolonlé  d'empoisonner  pour  expliquer  les  malheurs  suivants. 

Pour  cela  il  est  important  de  tenir  compte  d'abord  de  la  dif- 
ficulté qu'il  y  a  à  ee  procurer  ces  substances,  puis  des  détours 
que  rinculpée  a  empkijéB  pour  les  obtenir  dans  plusieurs  éta- 
blissemenls,  et  de  la  persistance  qu'elle  a  nrise  A  se  les  procurer 
pendant  la  durée  de  plusieurs  mois. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  doser  et  peser  les  toxiques  végè« 
taux  retirés  des  organes  des  personnes  décédées,  mais  la  chose 
n*a  pas  été  possible. 

La  quantité  du  poison  retrouvée  dans  le  corps  a  une  grande 
imporlaace  lorsque  l'on  a  opéré  chimiquement  avec  le  corps 
d'une  personne  qui  vient  de  mourir. 

Le  poison  est  alors  intact  et  la  dose  explique  souvent  la 
mort. 

Mais  ici  la  dose  des  poisons  reliuuvés  n'avait  plus  qu'une  im- 
portance secondaire,  parce  que  nous  avons  eu  affaire  à  des  ca- 
davres dont  la  décomposition  était  fort  avancée,  et  que  nous  ne 
savons  pas  si  la  morphine  et  l'atropine  ont  été  données  par  la 
bouche  ou  en  lavements,  à  l'état  pur  ou  combinées  aux  acides. 
Car,  à  l'état  de  sel,  la  morphine  est  beaucoup  plus  active  que 
lorsqu'elle  est  pure. 

Ou  ignore  s'il  en  est  de  même  pour  l'atropine,  mais  toutes 
deux  agissent  plus  en  lavements  qu'ingérées  dans  l'estomac. 

Les  doses  de  ces  poisons  qu'il  nous  a  été  possible  de  retirer 
après  de  longs  et  minutieux  travaux,  ne  représentent  que  quel- 
ques gouttes  de  liquide,  et  le  peu  de  poison  ainsi  obtenu  en 
dissolution  a  dû  être  employé  avant  tout  à  bien  constater  sa  na- 
ture. 

'  La  totalité  de  la  morphine  et  de  Fatropine  contenue  dans  les 
corps  n'a  pu  être  obtenue,  puisque  nous  n'avons  pu  employer 
dans  ce  but  qu'une  partie  des  organes  ;  mais  même  dans  le  eu 
où  nous  aurions  pris  non  pas  quelques  organes,  mais  les  corps 
tout  entiers  pour  les  analyser,  et  en  admettant  qu'il  ait  été  pos- 
sible d'en  extraire  la  totalité  de  ces  poisons  ef  de  les  doser  exao> 
tement,  la  dose  obtenue  ne  représenterait,  même  alors,  nulle- 
ment la  quantité  absorbée  primitivement  avant  la  mort. 
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Voici  pourquoi  :  c'est  que  ces  deux  poisoos  sont  de  oalare 
Tégétale  et  se  délniiseot. 

Cette  destruction  de  l'atropine  et  de  la  morpLine  marche  len- 
tement, il  est  vrai,  même  au  milieu  du  corps  humain  en  putré- 
(action,  mais  néanmoins  cette  destruction  marche  aTec  le  temps 
et  marche  irrévocablement ,  obéissant  ainsi,  comme  tous  les 
corps  organiques  et  leurs  dérivés,  à  la  loi  générale  qui  les  dé- 
compose après  la  mort  lorsqu'ils  restent  abandonnés  à  Tair  om 
dans  la  (erre. 

Tout  porte  à  croire  que  cette  destruction  commence  par  uot 
modiûcation  dans  leurs  propriétés  physiques  et  chimiqges. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Conclusion. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  dire  si  les  doses  que  nous 
avons  trouvées  ont  été  capables  ou  plus  que  suffisantes  pour 
donner  la  mort. 

Nous  ne  savons  pas  non  pins  comment  ces  poisons  ont  été 
administrés,  par  la  bouche  ou  en  lavements,  en  une  seule  fois, 
tous  ensemble  au  môme  malade  ou  alternativement  chaque  poi- 
son séparément,  ou  bien  par  petites  doses  souvent  répétées,  de 
manière  a  laisser  leur  action  toxique  s'accumuler. 

Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  savoir  lequel  de  ces  toxiques 
plutôt  qu'un  autre  a  été  la  cause  de  la  mort. 

Pour  le  sieur  J.  Gros,  c'est  l'atropine  qui  paraît  l'avoir  tué. 

Pour  M""  Gay,  M»"»  Juvet  et  M™*'  Bouvier,  nous  supposons 

que  ces  toxiques  ont  été  donnés  à  doses  souvent  répétées,  et 

nous  croyons,  sans  pouvoir  l'affirmer,  que  c'est  la  morphine  et 

surtout  l'atropine  dont  l'action  a  été  prépondérante  et  fatale. 

Mais  ce  qui  ressort  pour  nous  avec  certitude  de  l'ensemble  de 
nos  recherches  et  de  nos  travaux  chimiques,  et  ce  que  nous 

croyons  pouvoir  affirmer  en  toute  conscience,  c'est  que  ces  per- 
sonnes sont  mortes  empoisonnées. 

Genève,  le  i"  septembre  1868. 

(Signé)  J.  Brun  et  E.  Suskind. 


• 
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Après  avoir  pris  connaissance  du  travail  el  des  conclusions 
•de  MM.  les  experts  chimistes,  nous  déclarons  ne  rien  awir  à 
modifier  à  notre  précédent  rapport. 

Genève,  le  13  septembre  1858. 

(Signé)  PiAcuAUb  et  Rapik.  . 


Après  la  leclure  de  ces  rapports,  M.  Piachaud  ajoute  : 
Je  dois  dire  qu'il  laut  partager  les  expériences  en  deux  catégo- 
ries pour  reconnaître  les  effets  produits  par  l'atropine  et  la  mor- 
phine; il  a  fallu  recourir  à  Tusage  interne  et  à  l'usage  externe.  Il 
a  fallu  aussi  établir  une  comparaison  entre  le  liquide  extrait  des 
organes  déterrés  et  le  poison  lui-même. 

Les  symptômes  ont  été  parfaitement  identiques.  Nous  avons 
commencé  nos  expériences  sur  un  jeune  chat;  je  dois  dire  que, 
pour  ces  genres  d*obserfations,  le  chat  est  préférable  à  tous  les 
autres  animaux  :  son  œil,  natureltement  linéaire,  devient  circu- 
laire et  la  modification  est,  de  cette  fisiçon,  visible  même  pour 
quelqu'un  qui  n'appartient  pas  à  l'art  médical.  Eh  bien!  en  in- 
jectant la  paupière  du  chat  avec  le  liquide  extrait  des  organes, 
nous  avons  observé  tous  les  symptômes  de  Tempoisonnemenl  par 
l'atropine.  Les  paupières  se  dilataient  d*une  façon  très  sensible  ; 
ce  qui  établit  bien  péremptoirement  l'effet  des  substances  liqui- 
des contenues  dans  les  organes,  c'est  que  celui  extrait  des  in- 
testins tic  la  dame  Juvet,  qui  contenait  un  autre  poison  que  l'a- 
tropine, n'a  pas  produit  le  même  résultat  que  le  liquide  prove- 
nant des  aulres  cadavres.  Le  résullal  de  ces  observations  est 
qu'il  y  a  eu  empoisonnement  par  l'atropine  et  que  ce  poison 
peut  avoir  été  mêlé  à  d'autres  substances  pour  renlorcer  sa  puis- 
sance. 

Pour  les  expériences  avec  la  morphine,  elles  ont  réclamé  un 
plus  grand  soin  et  il  a  fallu  agir  à  l'intérieur.  C'est  ainsi  que  la 
peau  d'une  souris  a  été  injectée  au  moyen  d'une  petite  serin- 
gue, et  bientôt  cet  animal  a  montré  les  symptômes  ordinaires, 
tels  que  démarche  mal  assurée,  puis  somnolence,  enfin  il  sem- 
blait tomber  dans  une  véritable  torpeur  suivie  de  mort  au  bout 
de  deux  heures. 
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Noos  avons  injeclé  enstiite  on  serin^  et  les  mêmes  symptômes 
ont  été  remarqués.  Il  en  a  été  absolument  de  même  de  trois  pe- 
tits chais  dont  deux  ont  élé  injectés  avec  la  substance  extraite 
des  organes  et  un  avec  du  sulfate  de  morphine  pur.  Les  phases 
par  lesquelles  ces  trois  animaux  ont  passé  après  l'absorption  des 
substances  offrent  la  plus  frappante  identité.  Il  n'y  avait  plus  à 
en  douter  c  était  bien  la  morphine  qu'on  avait  retrouvé  dans  les 
organes  analysés  chimiquement. 

Enfin,  comme  dernière  expérience,  pour  déterminer  l'usage 
complètement  interne  de  la  substance,  on  a  fait  manger  à  un 
chardonneret  du  chenevis  contenant  quelques  gouttes  du  liquida 
eslrait  das  orgaaas.  Cet  oiseau  est  entré  dans  un  étal  d'agitation 
eitraordinaire,  suivi  du  contraste  frappant  d'une  somnolence  ab- 
solve» et  au  bout  de  trois  jours  il  est  mort.  Trois  canaris  dans 
les  mêmes  cas  ont  éprouvé  des  symptômes  analoguès. 

Après  ces  explications  si  claires  et  si  intéressantes,  il  est  passé 
an  rapport  de  MM.  fiadan,  Dnvai  et  Olivet. 

MM.  les  docteurs  Badan,  Dnval  et  Olivet,  cbargés  de  Teiper- 
tise  médicale  snr  l'état  physique  et  mental  de  l'accusée,  sont 
ioirodoits  dans  la  salle  poar  la  lectore  de  leur  rapport  et  ré- 
pondre aux  questions  qui  peuvent  leur  être  adressées. 

A  la  réquisition  de  M.  le  Juge  d'inslrnction  de  la  république 
et  canton  de  Genève,  les  soussignés,  docteurs  en  médecine,  se 
sont  rendus,  le  5  septembre  1868,  à  deux  heures  après  midi,  à 
la  prison  de  Saint-Antoine  aux  fms  d'examiner  l'état  mental  de 
Marie  Jeannerel  et  de  faire  rapport. 

Marie  Jeanneret  est  malade  depuis  plusieurs  années  ;  les  symp- 
tômes multiples  énumérés  par  elle  se  rapportent  à  un  tempéra- 
ment hystérique  dont  les  principales  manifestations  ont  élé  dia- 
prés son  récit  : 

Paralysie  des  extrémités  et  des  sphinclères.  Crises  nerveuses, 
avec  perte  partielle  ou  complète  de  connaissance  pendant  un 
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temps  plus  ou  moins  long  (quelques  minutes  ou  quelques  heu- 
fes).  Vomissements  aqueui  ou  snnguinolenis  menant  à  peu  près 
périodiquement  et  liés  à  des  désordres  menstruels  grates.  Trou- 
bles de  la  vue»  de  la  digestion  et  de  la  sensibilité.  La  plupart  de 
ees  symptômes  se  sont  également  présentés  depuis  sa  détention» 
sauf  lia  paralysie  des  extrémités. 

Un  examen  de  près  de  deux  heures  ne  nous  permet  de  décou- 
vrir, chez  la  détenue,  auewM  anomalie  de  fêlai  mental;  en  par- 
ticulier, elle  n'a  paru  atteinte  d*aucune  hallucination  pendant 
son  séjour  à  la  prison. 

Fait  à  Genève,  le  1  septembre  1868. 

{Signé)      M.  Olivet,  D"^  Badan, 
A.-J.  DUVAL,  Dr-M. 


M.  le  docteur  Badan,  médecin  de  )a  prison,  a  été  appelé  à  vi- 
siter Marie  Jeanneret  déjà  trois  jours  après  son  arrestation. 
Il  a  remarqué  qu'elle  avait  les  pupilles  dilatées ,  mais  le 
pouls  était  normal,  et  il  n'a  reconnu,  il'ailleurs,  aucun  symp- 
tôme de  maladie  appréciable;  toutefois,  l'accusée  lui  a  fait  part 
de  certains  accidents  nerveux  qui  sembleraient  indiquer  un  état 
hystérique.  Ce  qu'il  a  pu  constater  par  lui-même,  c'est  un  tem- 
pérament très  nerveux  et  très  impressionnable. 

A  ce  rapport,  rédigé  aussitôt  après  l'entrée  de  Marie  Jeanneret 
à  la  prison  de  St-Ântoine,  le  témoin  ajoute,  de  vive  voix,  quel- 
ques nouveaux  détails.  Ainsi,  la  dilatation  anormale  de  la  pu- 
pille, qui  l'avait  frappé  au  premier  moment,  a  complètement 
disparu. 

A  une  demande,  qui  lui  est  adressée  à  ce  siget  par  M«  Zur- 
linden,  le  témoin  répond  que  celte  disparition  peut  être  attri- 
buée à  la  circonstance  que,  depuis  son  entrée  i  la  prison,  l'ac- 
cusée a  dû  renoncer  à  l'usage  de  ses  collyres  habituels. 

Au  dire  des  trois  experts,  l'accusée  leur  a  déclaré  qu'elle  était 
siyette  à  divers  accidents  accusant  son  état  hystérique;  elle  leur 
a  parlé  de  crises  nerveuses  suivies  d'évanouissements  plus  on 
moins  prolongés,  de  paralysies  partiellee  et  de  troubles  de  la 
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vue.  Toulelois,  ils  n'uni  pu  conslaler  pareux-mùmes  niauoiualie 
dms  l'étal  menlal,  ni  hallucinations. 

Ces  apprécialions  du  rapport  sont  confirmées  verbalement  par 
le  I)»"  Badan  fjui  a  eu  l'occasion  de  voir  fréquemment  l'accusée  et 
de  constater  l'élal  dans  lequel  elle  se  trouvait.  Sa  santé  s'est  nota- 
blement améliorée  pendant  le  séjour  de  la  prison.  Cependant  elle 
paraît  avoir  eu  (]uelques  crises  d'hystérie,  vraies  ou  simulées,  au- 
tant qu'on  peut  le  supposer  d'après  les  rapports  des  gardiens.  Le 
témoin  lui-même  a  constaté  le  lendemain  de  ces  crises  unétaide 
lassitude  générale  qui  paraissait  en  être  la  conséquence. 

M**  Zurlinden  prend  acte  de  ces  déclaralions  ;  selon  lui  VéUi 
d'hystérie  est  dûment  constaté.  Il  reste  à  savoir  si  l'hystérie  peut 
entraîner  un  désordre  mental  assez  grave  pour  que  celui  qui  en 
est  atteint  perde  le  libre  usage  de  sa  volonté  et,  par  suite,  la  res- 
ponsabilité morale  de  ses  actes. 

Les  explications  fournies  par  MM.  Duval  et  Olivet  établis- 
sent que  l'hystérie,  qu'il  ne  faut  point  confondre,  comme  on  le 
fait  souvent,  avec  d'autres  maladies  d'un  caractère  plus  spécial, 
particulières  au  sexe  féminin,  M  une  altération  du  système  ner- 
veux ayant  des  symptômes  parfaitement  déterminés.  Or,  ces 
sytnplômes,  dont  le  plus  caractéristique  est  cette  sensation  sut 
generis  connue  sous  le  nom  de  boule  hj/stériiiuc  \  n'a  point 
été  jusqu'ici  médicalomtMit  constatée  chez  la  lille  Jeanneret. 

Tuul  ce  que  les  experts  ont  reconnu  chez  elle,  c'est  un  lem- 
péraiiicul  l)ystéri(jue,  ce  qui  équivaut  à  une  surexcitation  du  sys- 
tème nerveux.  Quant  à  l'hystérie  proprement  dite,  elle  se  mani- 
lL'>te  par  des  crises,  pendant  la  durée  desquelles  le  malade  perd 
la  conscience  de  ses  actes.  Mais,  sauf  dans  des  cas  d'une  gravité 
c.\ce|)tionnelle,  celle  alisence  inlellecluelle  nr  aurvit  pns  à  Tétai 
morbide  qui  l'a  créée.  Les  experts  sont  d'accord  pour  admeltie 
que,  dans  les  cas  où  les  attaques  sont  tout  à  la  fois  très  fréquentes 
et  très  violentes,  la  conséquence  de  cette  altération  permanente 
du  système  nerveux  serait  d'entraîner  à  sa  suite  la  manie,  c'est-à- 

On  appelle  fintiic  ou  tjlnbc  Injstt'ntpir  un  s\  in|itiiiiii>  (ju'on  obstM  ve  frê- 

Juemmenl  eiiez  les  femmes  hystériques,  et  qui  consiste  en  une  sensation 
'étosffenient,  oomme  si  un  corps  étranger  remontait  el  serrait  la  malade 
i  la  gorge.  (Bédactian,) 
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dire  un  désordre  général  dans  les  idées,  ou  la  perle  de  cerlaines 
facultés,  bien  plutôt  que  la  monomanie  proprement  dite.  Tonte- 
fois,  les  experts  ne  vont  pas  jusqu'à  affirmer  qu'en  aucun  cas 
riiystérie  prolongée  ne  pourrait  produire  un  semblable  résultat. 

Interrogés  par  M.  le  Procureur-jîénéral,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  élut  de  manie  ou  dUiHénalion  mentnfr  aurait  Hé  ob- 
serve'chez  iW^^  Jeannerety  1rs  iwprrifi  sont  unanimrs  à  déclarer 
qu'ils  n'ont  fait  aucune  observation  de  ce  genre,  el  que  tout  an 
contraire,  dans  leur  conversation  avec  Vaccusée,  elle  leur  a  paru 
posséder  le  plein  exercice  de  ses  facuUés  iniellecluêUes. 

Â  l'ouverture,  de  cette  séance,  M.  le  docteur  Dora  été  entendu, 
aiosi  que  d'autres  persounes,  sur  les  faits  qui  s'étaient  passés 
dans  le  canton  de  Yaud,  concernant  pariicuUèrement  Bertbet 
el  H<"«  Chabloz;  mais  noua  pensons  qu'avant  d'arriver  à  ces  faits 
spéciaux,  il  est  indispensable,  pour  bien  connaître  Marie  Jean- 
aeret,  de  reproduire  dans  ses  parties  principales  Tenquète  qui  a 
été  faite,  par  commission  rogatoire,  dans  le  canton  de  Neu- 
chAlel.  , 

EiNQUÊTK  U£  iNEUCUATEL. 

Jbamneret-Grosjean,  Auguste,  50  ans,  oncle  de  Taccusée.  - 

Marie  Jeannerel  a  perdu  père  el  mère  à  l'Age  d'un  an  ;  elle  - 
inrme  a  été  fort  malade  d'une  liè\re  nerveuse,  on  ne  croyait  pas 
qu'elle  pourrait  vivre;  elle  a  eu  beaucoup  de  peine  à  se  remettre 
el  n'a  commencé  à  marcher  qu'à  l'âge  de  3  ou  i  ans.  —  Pendant 
longtemps,  je  lui  ai  tenu  lieu  de  père  quoique  je  ne  fusse  pas  son 
tuteur  ;  mon  beau-frère  Matthey-Doret,  qui  a  été  en  dernier  lieu 
son  tuteur,  pourra  donner  divers  renseignements  utiles. 

Elle  a  été  envoyée  à  Kœnigsfeld  pour  apprendre  l'allemand; 
puis  placée  chez  M.  le  pasteur  Dubois,  aux  Buttes,  pour  sa 
première  communion.  Elle  a  fait  plusieurs  apprentissages  dans 
diverses  branches  d'horlogerie,  qui  n'ont  pas  réussi.  Sa  manie 
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était  de  se  faire  traiter  pour  un  grand  nombre  de  maladies 
réelles  ou  imaginaires,  spécialement  pour  des  maux  de  yeui 
et  a  été  soignée  par  les  docteurs  Aschof,  Balkwitz,  et  par 
d'autres  docteurs  étrangers.  File  est  retournée  plus  tard  à 
Kœuigsfeld  où  elle  a  séjourné  d'un  an  à  18  mois.  A  son 
retour,  on  tenta  encore  un  apprentissage  qui  ne  réussit  pas. 
Elle  tomba  de  nouveau  malade  et  voulut  entrer  comme  diaco- 
nesse à  St-Loup,  mais  les  démarches  laites  n'aboutirent  pas. 
Puis,  elle  est  entrée  couime  garde-malade  chez  M.  Reymood, 
à  Lausanne  :  là,  elle  est  retombée  malade  et  a  été  soigaée  par 
le  docteur  Dor,  pour  ses  yeux  ;  nous  avions  la  conviction  qu'elle 
n'élail  pas  malade  et  qu'elle  h  faisail  traiter  par  manie.  Je  crois 
qu'elle  a  été  quelque  temps  garde-malade  au  Samaritain,  à 
Vevey.  £n  1807,  elle  est  revenue  cbes  nous  au  moment  de  U 
maladie  et  de  la  mort  de  mon  fils.  Il  y  a  un  an  environ,  elle  esL 
retournée  à  Genève  comme  garde-malade. 

Ce  qtÊê  jê  dm  dirCf  ifest  que  toutes  ces  morte  et  tofUceseam^ 
date  et  cet  opprobre  auraietU  été  évités  si^U  y  aman^ 
ïïory  qui  conneÀt  bien  ma  famille,  nous  avait  avertis  qu*U  avaU 
déjà  alors  des  douks  tur  notre  niiee. 

Je  ne  sais  pas  qu'elle  ait  soigné  d'autres  malades  dans  le  eau* 
ton^  si  ce  n*est,  au  mois  de  juin  1867,  mon  fils  Benjamin  qui 
est  mort  de  la  fièvre  typhoïde;  c'était  le  docteur  Virchaud  qui  le 
traitait. 


Dans  une  lettre  du  8  septembre  18G8,  le  témoin  a  reconnu 
qu'il  avait  commis  quelques  erreurs  involontaires.  La  première 
est  relative  au  traitement  de  sa  nièce  par  le  docteur  AnkolT; 
elle  a  été  soignée  par  lui  dans  son  enfance,  mais  lorsque  plus 
tard  elle  voulut  se  faire  soigner  par  lui,  il  l'a  renvoyée  aller 
travailler  à  la  campagne^  ce  qu'il  envisageait  comme  le  mieux 
pour  elle.  —  Le  témoin  ajoute  :  <(  Plût  à  Dieu  que  tous  eussent 
»  faits  comme  ce  digne  et  respectable  praticien.  > 

Une  seconde  erreur  est  relative  à  l'époque  de  son  deuxième 
séjour  à  Kmnigsfeld  ;  c'est  en  1863  et  non  en  1856  ou  1857  qu'il 
a  eu  lieu. 
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J'ai  auRSÎ  omis  de  dire  que  jusqu'à  preuve  du  contraire,  je  ne 
crois  pas  ma  nièce  coupable^  à  moins  qu'elle  ne  fut  dans  un  état 
où  elle  n'était  plus  maîtresse  d'elle-même  et  en  possession  de 
ses  iiKultés;  ceci  est  ma  conviction  intime. 

MATmEY,  Philiftpe^Henrif  52  ans,  oncle  de  l'accusée. 

Marie  Jeanneret  a  en  une  enfance  pénible  soit  sous  le  rap- 
port de  la  santé,  soit  sous  celui  de  son  caractère  entier  et  obs- 
tiné, quoiqu'elle  fot  Tobjet  de  la  sollicitude  de  ses  tantes. 

J'ai  été  son  tuteur  d«puis  1848  jusqu'en 

De  1848  â  1850,  elle  a  été  à  Kœnigsfeld;  de  1850 à  1852,  elle 
est  dtMiieurée  à  la  maison  ;  en  1852,  on  l'a  placée  chez  le  pas- 
teur Dubois, aux  Buttes,  pour  son  iiisiruclion  religieuse;  celui-ci 
se  plaignait  qu'elle  était  relardée  et  qu'elle  disait  parfois  des  men- 
songes ;  de  1853  à  1855,  elle  demeura  au  Locle,  chez  sa  tante, 
où  elle  fit  divers  apprentissages,  iie  qui  nous  désolait,  c'était  son 
besoin  de  changement.  Dés  cette  époque  de  1855,  elle  se  plai- 
gnait de  maux  de  dos  et  avait  des  vomissements  fréquents  ;  elle 
avait  aussi  des  crises  de  nerfs  et  il  lui  arrivait  d'être  durant  une 
quinzaine  de  jours  sans  aucune  évacuation  quelconque  ;  c'est 
alors  qu'elle  commença  à  avoir  la  manie  de  se  faire  traiter  par 
plusieurs  docteurs  à  la  fois.  Elle  ûl  à  cette  époque  un  séjour  de 
6  il  9  mois  à  NeuchAtel,  el  fut  sous-mattresse  dans  une  école  de 
filles  ;  elle  avait  très  peu  de  jugement. 

Peu  après,  elle  tomba  définitivement  malade  et  revint  au 
Locle  où  elle  suivit  divers  traitements  très  pénibles,  avec  un 
grand  plaisir  ;  pour  elle,  c'était  un  véritable  besoin  d'être  brû- 
lée. En  1858,  elle  se  rendit  aux  bains  de  Kriegsten,  et  fut  si 
malade  que  le  médecin  pensait  qu'elle  allait  mourir;  il  croyait 
qu'elle  avait  un  ulcère  perforant  dans  l'estomac.  Ramenée  plus 
tard  au  Locle,  elle  parvint  à  se  rétablir;  en  1859,  elle  commença 
À  avoir  toute  espèce  de  médicaments,  puis  elle  alla  successivement 
à  Neuchâtel  cbes  une  parente,  ensuite  i  la  Coudre  ches  M.  Dubois. 
Elle  avait,  du  reste,  l'habitude  de  faire  tout  espèce  de  dépenses 
tiers  de  proportion  avec  sa  fortune,  el  lorsque  je  lui  faisais  des 
^observations  elle  se  mettait  à  pleurer,  en  reconnaissant  ses  torts. 

En  1850,  elle  alla  à  Morges,  chez  sa  tante,  M">«  Savoie;  elle 
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commença-à  se  plaindre  de  ses  maux  de  yeux  eld^éblouissemeals* 
—  M.  Recordon  l'ayant  examinée  dit  qu'il  ue  comprenait  rien  à 
ce  genre  de  mal  et  qu'elle  ne  devait  pas  Vevenir  chex  lai  ;  il  fut 
frappé  de  la  dilalalion  des  pupilles  et  il  recommanda  à  sa  lanle 
de  s'assturer  si  elle  n'avait  pas  de  médicaments  dont  elle  ferait 
usage  en  secret. 

Elle  passa  l'hiver  de  1860  à  1861  au  Locle,  se  plaignant  ton- 
jours  de  maux  de  yeux.  L'été  de  4861  elle  fut  à  RoUe  où  elle 
tomba  malade  ;  elle  resta  Tannée  de  1862  à  la  maison,  se  plai- 
gnant tantôt  d'une  chose,  tantôt  d'une  autre;  ne  pouvant  entre- 
prendre aucun  travail  suivi.  En  1863,  elle  voulut  retourner  à 
Kœnigsfeld,  ce  qui  nous  fit  plaisir: — Au  commencement  de  son 
séjour  dans  cette  localité,  tout  alla  bien,  mais  plus  lardrinspec- 
tenr  nous  avertit  que  Marie  Jeanneret  devait  revenir  chez  elle  ; 
nous  n'avons  jamais  pu  connaître  la  cause  de  ce  mécontente- 
menl;  je  dois  supposer  que  c'était  pour  des  bavardages,  car  elle 
était  grande  causeuse,  ce  qui  lui  a  souvent  amené  des  désagré- 
ments. 

Pendant  la  fin  de  1 864,  elle  (it  au  Locle  avec  le  docteur  Balzwilz 
toute  espèce  de  traitements  pour  son  dos,  entr'autres  des  injec- 
tions sous-cutanéos. 

En  1865,  elle  se  plaignait  toujours  de  ses  yeux  et  comme  nous 
avions  des  doutes  je  la  conduisis  chez  M.  Dor  à  Vevey,  qui  dit 
que  le  mal  était  plus  grave  que  je  ne  le  pensais  et  il  traita  ma 
nièce  dans  sa  clynique  durant  quelques  mois;  elle  en  revint  au 
commencement  de  1866,  toujours  dans  le  même  état,  et  ce  fut 
depuis  cette  époque  qu'elle  prit  le  goût  de  traiter  les  autres  et 
de  se  faire  garde-malade  ;  elle  avait  chez  elle  toute  espèce  de 
médicaments. 

Ce  fut  à  cette  époque  qu'elle  voulut  entrer  dans  rétablisse- 
ment de  St-Loup,  ce  qu'elle  ne  put  obtenir;  on  lui  objectait  sou 
défaut  de  santé  et  alors  elle  vint  à  Lausanne  à  l'école  des  gar- 
des-malades. Les  premiers  temps,  cela  fut  bien,  mais  plus  tard 
elle  se  plaignit  de  nouveau  d'éblouissemenis;  enfin  M.  Reymond 
écrivit  qu'elle  était  cmpl/Hmnii  aveuglé;  je  vins  à  Lausanne, 
c'était  fin  1866  ou  commencement  de  1861,  M»«  Reymond  me 
dit  que  quoique  Marie  se  plaignit  d*6tre  complètement  aveugle. 
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elle  élail  frappée  de  la  voir  se  conduire  comme  une  personne 
voyante  ;  quanl  à  moi,  je  fus  persuadé  (ju'elle  n'était  point  aveu- 
gle et  qu'elle  me  trompait  ;  cependant,  je  l'envoyai  de  nouveau 
à  Vevey  pour  être  soignée  |)ar  M.  Dur;  je  lui  avais  trouvé  une 
pension  chez  M"'^  Béroud,  où  elle  reçut  aussi  les  soins  de 
M.  Muret. 

Elle  revint  au  Locle  en  mai  ou  juin  1807  cl  en  meilleure  santé 
que  nous  ne  l'avions  trouvée  depuis  longtemps  et  ce  fut  alors 
que  son  cousin  étant  tombé  malade,  d'une  fièvre  typhoïde,  elle 
Ta  soigné  avec  beaucoup  de  dévouement  et  d'intelligence,  ce  qui 
nous  a  bien  réjoui.  Elle  pouvait  veiller  sept  ou  huit  nuits  de 
suite  ;  il  faut  dire  qu'elle  n'a  jamais  bien  su  ce  que  c'était  que 
le  sommeil.  Après  la  morl  de  son  cousin,  on  lui  proposa  d*en- 
trer  dans  la  maison  Juvet  comme  garde-malade,  ce  à  quoi  nous 
consenlimes,  connaissant  Thonorabilité  de  cette  famille  ^ 
£lle  nous  a  écrit  assez  souvent  depuis  Genève  ;  ses  lelires étaient 
empreintes  d'une  certaine  exaltation;  elle  aimait  à  nous  raconter 
les  cas  de  mort  dans  son  entourage.  Je  fiis  à  Genève  dans  le 
courant  de  cette  année  et  je  fus  satisfait  ;  elle  me  paraissait  i  sa 
place. 

Marie  Jeanneret  avait  de  quoi  vivre,  ajant  environ  iOOO  fr.  de 
rente;  elle  était  beaucoup  trop  généreuse  et  inconsidérée  dans 
ses  dépenses. 

.  Dubois,  Alfred,  âgé  de  44  ans.  —  Erfire  les  années  1846  à 
485^,^  Marie  Jeanneret  a  fréquenté  la  classe  que  je  dirigeais  et 
j^ai  bien  remarqué  que  pendant  Tannée  où  elle  y  fut,  elle  y 
a  amené  l'indiscipline;  elle  était  toujours  occupée  à  taquiner 
ses  camarades. 


Matthev-Savoie,  Sophie^  Agée  de  53  ans.  —  Le  témoin,  dans 
l'ensemble  de  sa  déposition,  confirme  celles  de  MM.  Jeannerel- 
Grosjean  et  P.-H.  Matlhey;  il  ajoute  qu'il  a  toujours  envisagé 
Marie  Jeanneret  comme  ayant  une  difformUé  morale^  une  uo- 
lonté  très  forte  et  aucun  jugement, —  Si  elle  n'a  pas  réussi  dans 
ses  divers  apprentissages,  c'est  qu'au  fond  elle  n'aimait  pas  le 
travail  ;  il  lui  fallait  toujours  du  changement  et  du  nouveau  ; 
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elle  avait  acquis  certaines  connaissances  médicales  dont  elle  était 
toute  glorieuse,  comme  une  personne  ayant  peu  de  jugement; 
elle  a  toujours  été  fort  agitée  et  cette  agitation  a  été  eoeore  plus 
grande  durant  la  maladie  de  Benjamin  Jeanneret.  —  Après  la 
mort  de  celui-ci,  le  témoin  ne  se  soutient  |mui  de  s*étre  entre- 
tenu de  ce  sujet  avec  elle,  il  se  rappelle  seulenieni  du  regard  pro- 
fond avec  lequel  elle  l'a  fixé  lorsqu'elle  l'a  rencontrée  aprèt  la 
mort  de  son  cousin. 

Malheureusement,  Marie  n'était  pas  toujours  très  droite  dans 
ses  propos  et  je  ne  me  fiais  guère  A  sa  parole. 

Quant  au  développement  religieux»  nous  n'estimions  pas,  dans 
sa  llimille,  qu'elle  en  eut  aucun  ;  seulement^  a^ant  Aa6t<iiel/#- 
ment  vécu  avec  des  personnes  pieuses,  elle  eu  avait  pris  le  lan- 
gage ;  et  le  témoin  a  été  souvent  étonné  qu'une  personne  aussi 
Jiomée  put  parfois  aussi  bien  s'exprimer.  Marie  avait,  du  reste, 
pris  le  contre-pied  de  tous  les  goûts  existant  ches  ses  parents. 


M"*^"  Sophie  Berlhet  avait  été  assignée,  mais  son  état  de  santé 
ne  lui  a  pas  permis  de  se  présenter.  Sa  déposiliou  a  été  lue  ; 
Jious  la  reproduisons  comme  très  importante. 

#  :  

Besthet,  Sophie,  45  ans. 

En  4865,  après  une  maladie  grave,  le  docteur  Lambossy,  à 
Nyon,  lui  conseilla  de  changer  d'air.  Elle  fut  dans  l'été  de  cette 
année  à  Vevey  et  rendit  visite  à  M™*  Béroud,  qui  autrefois  avait 
habité  Nyon  ;  celle-ci  lui  dit  qu'elle  avait  une  pensionnaire  venue  à 
Yevey  pour  consulter  le  docteur  Dor.  A  une  seconde  visite ,  elle 
rencontra  la  Jeanneret  qui  fit  Taimable,  paraissant  s'intéresser  à 
ses  maux,  parlant  des  siens,  etc.,  etc. 

Le  témoin  s*était  de  nouveau  rendu  à  Vevey  dans  le  but  de 
rendre  visite  à  une  dame  russe  de  sa  connaissance  qui  avait 
passé  l'hiver  à  Glarens  et  allait  retourner  dans  son  pays.  De  son 
•^té,  la  Jeanneret  avait  écrit  à  la  demoiselle  Berthetqn'eUe  allail 
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«usri  quitter  Vevey  et  qa*elle  désirait  la  voir  avant  son  retour  au 
Locle.  Le  témoin  fit  de  longoes  réflexions  avant  de  se  décider; 
'  il  quitta  Nyon  avec  répug^nance  et  des  pressentiments  le  pour- 
suivaient, mais  Marie  Jeanneret  lui  avait  paru  une  personne  bien 
â  plaindre  ;  il  la  voyait  subir  des  opérations  douloureuses.  En 
outre,  les  bons  sentiments  de  la  Jeanneret  lui  étaient  bien  con- 
nus,'car  M.  le  pasteur  Dumur  vmait  la  visiter  et  prier  auprès 
Selle.  Comment,  avec  le  concours  de  toules  ces  circonstances, 
|)OUvail-on  avoir  la  plus  pelik'  défiance? 

Arrivé  à  Vevey,  le  témoin  dîna  le  lendemain  chez  M™^  Bé- 
roud  ;  après  il  demanda  un  verre  d'eau  à  la  Jeanneret,  qui  ne  vou- 
lut pas  lui  laisser  boire  de  l'eau  pure  et  y  mil  du  vin  et  de  la 
cassonnade,  puis  il  partit  pour  Clarens  avec  celle-ci.  Arri- 
vée dans  cette  localité,  la  demoiselle  Derlliel  sentit  une  lourdeur 
extraordinaire  dans  les  paupières  ;  elle  avait  de  la  peine  à  mou- 
voir les  yeux  et  éprouvait  une  pesanteur  dans  l'estomac.  La  Jean- 
neret vint  bientôt  la  rejoindre  pour  rentrer  à  Vevey;  relie-ci 
avait  la  figure  un  peu  bouleversée,  et  comme  elle  Texaminait  et 
regardait  attentivement,  elle  se  dit  en  elle-même  :  On  diraii 
^*êU$  a  une nunmHÈise  conscience.  Elle  vint  môme  lui  soulever 
ses  paupières  pour  regarder  ses  yeux  de  près.  Le  témoin  eut 
cependant  la  force  de  retourner  à  Vevey  ;  la  Jeanneret  rengagea 
à  entrer  ches  elle,  lui  disant  qu'elle  lui  donnerait  une  poudre 
de  soude  qui  lui  ferait  du  bien.  Il  la  vit  très  agitée ,  cherchant 
dans  sa  pharmacie;  puis,  comme  la  demoiselle  Berthet  causait 
avec  une  visite,  elle  lui  tendit  un  verre,  disant  :  Tenez,  buves 
frite. 

La  demoiselle  Berthet  avala  promptement  pendant  que  le  li- 
quide était  en  effervescence,  mais  aussilét  elle  ressentit  dans 

tout  son  corps  un  effet  extraordinaire  et  elle  dit  :  c  Cette  poudre 
me  fait  mal.  »  Un  instant  après  elle  retomba  sur  le  canapé  ;  ses 
jambes  ne  pouvaient  plus  la  soutenir;  elle  tenta  un  nouvel  eiïort 
inutile  et  dit  A  la  Jeanneret  :  «  Mademoiselle,  vous  m'avez  em- 
poisonnée. V  Elle  tremblait  de  tout  son  corps,  ses  dents  claquaient; 
elle  crut  qu'elle  allait  mourir;  ensuite  vint  le  délire,  qui  dura 
toute  la  nuit  et  tout  le  jour  du  lendemain  ;  ses  pupilles  étaient 
extrêmement  dilatées,  elle  avait  la  gorge  serrée  de  manière  à  na 
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pouvoir  avaler.  Le  jeudi,  le  témoin  revint  un  peu  à  soi  et  ce  ne 
fut  que  le  vendredi,  à  son  retour  i  Nyon,  que  l'on  put  recon- 
naître la  cause  de  l'état  affreux  dans  lequel  il  était,  mais  la  Jean- 
neret  avait  quitté  Vevey,  même  avant  la  demoiselle  Bertbet^ 
emportant  toutes  ses  fioles.  —  Elle  a  longtemps  éprouvé  les 
conséquences  ftcheuses  de  cet  empoisonnement.  La  Jeanneret» 
questionnée  à  Vevey  par  M.  Muret,  qui  donna  les  premiers  ^ins 
à  M"«  Berihet,  nia  d*avoir  fait  prendre  à  celle-ci  quelque  chose, 
inùiiic  une  poudre  de  soude.  Le  témoin  instruisit  MM.  Muret^ 
Dor  et  Guder  do  tout  ce  (jui  s'était  passé. 

Quand  la  demoiselle  Berihet  a  dit  à  Vevey  à  la  Jeannerel  : 
*.  Vous  m'avez  empoisonnée,  »)  celle  dernière  a  balhulié,  et  on 
n'a  pu  comprendre  ce  qu'elle  disait.  La  visite  donl  elle  a 
parlé  était  rrllo  d'une  demoiselle  Vuadens  ,  maintenant  en 
Angleterre,  qu'elle  a  revue  avant  son  départ  et  qui  lui  a  dé- 
claré qu'elle  se  rappelait  fort  bien  de  ce  qu'elle  vient  de  dire. 
Elle  n'a  pas  revu  M.  Muret,  auquel  elle  a  cependant  écrit.  Quant 
à  M.  Lainhossy,  il  a  dit  que  les  symptômes  de  la  maladie  étaient 
l'effet  de  la  belladone.  Si,  dans  ce  moment,  il  n'y  a  pas  eu  de 
plainte  contre  la  Jeannerel,  c'est  que  le  témoin  a  cru  qu'elle 
s'était  trompée.  Celle-ci  avait  toujours  une  grande  quantité  de 
fioles  sans  pouvoir  dire  ce  qu'elles  contenaient  et  comment  elle 
se  procurait  les  médicaments.  Le  témoin  sait  cependant  qu'elle 
allait  à  la  pharmacie  Martin,  à  Vevey. 

Environ  six  semaines  après  cet  accidenti  la  Jeanneret  écrivit 
i  la  demoiselle  Berthet  d'aller  au  Locle  la  trouver,  mais  elle  n'a 
pas  répondu. 


DoH,  Uenri^  33  ans,  professeur,  à  Berne  *. 

Au  printemps  de  1865,  l'accusée  vint  le  voir  pour  la  première 
fois;  elle  se  plaignit  d'être  aveugle  d'un  œil,  et  séjourna  quel- 
que temps  dans  sa  clinique  ;  les  moyens  ordinaires  de  recon- 

*  Personne  n'a  lo  «Iroit  de  doutrr  de  In  vt'inriti'  de  la  déposition  de 
M.  Dor.  toile  qu'il  l'a  faite  à  l'audience  i  néanmoins,  elle  présente 
qucltjnos  divergences  avec  co  qu'il  a  déclaré  dans  Tenquéte  préliminaire^ 
cl  surtout  avec  co  qui  a  étc  affirme  narune  personne,  paronle  de  l'accaséc, 
appartenant  à  cette  famille  honorable^  respectée  el  si  crueUement  atteinte. 
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naître  cette  afléction  furent  inntUeB,  et  M.  Dor  ne  pot  que  cons- 
tater nneénonne  dilatation  des  papilles.  Depuis  lors  le  Horet 
fàt  aussi  appelé  i  soigner  l'accusée.  S'étant  rendu  au  Locle  en 
1866,  le  témoin  a  eu  l'occasion  de  voir  les  parents  de  raccosée  et 
il  dit  à  son  oncle,  en  particulier  qu'il  croyait  que  la  fille  Jean- 
neret  le  trompait  et  feignait  une  maladie  dont  elle  n'était  point 
affectée,  mais  qu'il  n'avait  pu  encore  avoir  la  preuve. 

Au  mois  d'avril  1866  eut  lieu  l'incident  de  la  maladie  de 
M'*'  Berlhel,  ressemblant  à  un  empoisonnement  par  la  bella- 
done; à  celle  uccasion,  M.  Dor  dit  à  la  fille  .loanneret  qu'elle 
avait  |)rol>al)lemenl  donné  de  l'atropine  à  M^'»  Berlhet,  et  il  cher- 
cha s'il  s'en  trouvait  entre  ses  mains,  mais  sans  rien  découvrir, 
et  la  fille  Jeanneret  lui  répondit:  c  Vous  savez  que  vous  ne  m'en 
avez  jamais  prescrit.  » 

En  mai  1860,  l'accusée  vint  lui  demander  une  recommanUa- 
tion  pour  entrer  à  l'Ecole  des  gardoMualades,  à  Lausanne. 
M.  Dor  la  loi  refiisa  parce  qu'il  ne  la  considérait  pas  comme 
propre  à  remplir  celte  profession.  Elle  y  entra  néanmoins  ;  puis 
deux  mois  après  elle  revint  le  consulter,  se  disant  aveugle  des 
deux  yeux;  or  il  se  trouvait, dans  la  salle  où  elle  entra,  un  billard 
qui  attendait  d'être  placé  et  dont  elle  sut  parfaitement  foire  le 
tour.  Sur  quoi  M.  Dor  lui  dit  :  c  Voilà  comme  vous  êtes 
aveugle  !  » 

En  avril  1861  eut  lieu  une  {entoilée  légère  intoxication  de 
la  fille  Jeanneret  sur  une  demoiselle  de  Nyon  ;  elle  resta  heu- 
reusement sans  résultat  de  quelque  gravité.  La  tille  Jeanneret 
avait  alors  l'intention  de  s'associer  avec  une  sage- femme, 
Mme  Duperluis,  pour  établir  à  Uoche  une  pension  de  malades. 
Colle-ci  demanda  à  M.  Dor  son  avis,  et  sur  ses  renseignements 
elle  renonça  à  son  projet. 

Depuis  lors,  se  trouvant  à  Paris,  au  conjurés  des  médecins- 
oculistes,  M.  le  docteur  Dor  eut  l'occasion  d'y  entendre  exposer, 
par  M.  le  Welz,  un  procédé  très  simple  pour  constater  l'exis- 
tence d'un  cas  d'amaurose,  comme  celle  dont  la  ûile  Jeanneret 

*  Un  df^s  t/'inoiiis  putt  iuiiis  dans  l'oinnu^lc  (ieNeuchâtol  dit,  au  contraire, 
M.  Dor  n'a  nullement  prévenu  sa  lamiUe  de  ce  qui  se  passait. 
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atait  prétendu  avec  persistance  être  atteinte,  et  en  novembre 
1867,  à  l'aide  de  ce  procédé,  que  M.  Dor  a  expliqué  fort  claire- 
ment à  la  Cour  et  au  Jury,  il  prouva  enfin  calégoriquement  à  la 
fille  Joannerel  qu'elle  voyait  parfaitement  des  deux  yeux. 

Ce  procédé  repose  sur  Teuiploi  d'un  prisme  placé  horizonta- 
lement devant  les  yeux  ;  ce  prisme  a  pour  effet  de  faire  voir  à 
chaque  œil  une  image  ;  les  muscles  des  yeux  se  conliaclent  par 
un  mouvement  instinctif,  et  cenx-i'i  se  mettent  à  loucher,  afin 
d'échapper  au  désapr(^ment  de  la  vision  double.  L*œil  aveugle 
naturellement  ne  bougie  pas,  tandis  que  l'œil  capable  de  voir 
opère  immédiatement  le  mouvement  de  correction  dont  nous 
venons  de  parler. 

En  avril  1868,  M.  Dor  rencontrai!.  Bourcart,  à  qui  il  expliqua, 
sur  les  confidences  qu'il  en  reçut,  pourquoi  il  ne  pouvait  avoir 
aucune  confiance  en  la  fille  Jeanneret;  il  lui  dit  qu'il  ta  regar- 
dait comme  folâtre,  malade  et  un  peu  hystérique,  M.  Dourcart 
lui  demanda  s'il  la  croyait  capable  d'un  empoisonnement.  M.  Dor 
répondit  qu'il  ne  voulait  pourtant  pas  aller  jusque  là.  M.  Bour- 
cart  lui  ayant  raconté  les  symptômes  de  la  maladie  de  sa  belle* 
mère,'M«  Dor  lui  dit  alors  :  c  II  est  sûr  que  ce  sont  ceux  d*un 
empoisoonementy  et  certainement  ceux  que  donne  l'atropine.  •  ' 
Hais  M.  Dor  ne  connaissant  pas  asses  les  lois  genevoises  pour 
donner- i  M.  Bourcart  un  «onseil,  ils  allèrent  ensemble  chei 
M.  le  professeur  Claparède  pour  en  causer  avec  lui.  Celui-ci 
les  engagea,  puisque  M™»  Bourcart  était  guérie,  à  ne  pas  se 
presser,  mais  à  surveiller  de  près  les  faits  et  gestes  de  la  fille 
Jeanneret. 

M.  Dor  affirme  n'avoir  jamais  prescrit  d'atropine  à  la  fille 
Jeanneret,  quoique  ce  soit  un  remède  dont  il  use  continuelle- 
ment, pour  ainsi  dire,  car  dans  le  cas,  vrai  ou  faux,  de  la  fille 
Jeanneret,  il  n'aurait  pas  fallu  appliquer  ce  médicament.  Le 
témoin  avait  chez  lui  une  table  sur  laquelle  il  laissait  des  bou- 
teilles contenant  différentes  drogues;  en  a-l-elle  pris  une?  Il 
ne  le  croit  pas,  mais  ne  pourrait  affirmer  le  contraire.  M.  Dor 
pensait  que  la  fille  Jeanneret  se  servait  de  belladone,  par  con- 
séquent il  employait  avec  elle  la  pbysostigmine,  un  poison  d'ef- 
fet contraire,  mais  très  rarement  usité  et  contractant  la  pu* 
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pille  que  dilatent  i'atropine  ou  la  belladone.  La  morphine  est 
aussi  une  antidote  de  la  belladone,  et  il  en  a  fait  faire  une  pres- 
cription peut-être  coasidérable  pour  la  ûUe  Jeanneret,  â  grains 
sur  â  gros  (?)  Celle  prescription  doit  se  retrouver  chez  le  phar- 
macien, attendu  qoe  dans  le  système  adopté  dans  le  canton  de 
Vaudy  l'ordonnance  médicale  est  gardée  par  le  pharmacien  et 
non  rendue  au  malade  :  en  reianche,  le  pharmacien  peut  donner 
de  Tordonnanee  originale  autant  de  copies  qne  l'on  en  demande  : 
quant  à  la  bouteille  qui  contenait  ce  médicament»  M.  Dor  Ta 
retrouvée  chei  lui  et  la  dépose  sur  le  bureau. 

En  ce  qui  concerne  l'étal  de  la  fille  leanneret,  aux  questions 
de  H.  le  Président,  M.  Dor  répond  qu'il  la  sait  menteuse,  per- 
verse et  méchante,  mais  qu'il  ne  la  croit  pas  complètement  res- 
ponsable. Il  ne  dit  pas  qu'elle  soîf  alieinte  d^kyslérie  propre- 
ment dite,  mais  qu'elle  est  dans  un  état  hystérique,  c'est-à-dire 
de  surexcitation  nerveuse. 

Quoique  la  fille  Jeanneret  sût  fort  bien  que  sa  maladie  était 
fictive,  elle  n'en  réclamait  pas  moins  de  lui  un  traitement  qui 
ruiislituait  une  opération  fort  douloureuse,  la  brûlure  à  la 
nuque.  ' 

Ensuite  M.  Dor  rappelle  qu'une  autorité  dans  la  matière, 
M.  Ebquirol,  dans  sa  description  de  la  monomanie,  lui  donne  les 
caractères  suivants  :  1"  le  nionomane  agit  isolé,  sans  complices 
(tel  est  le  cas  de  la  fille  Jeanneret);  —  :2"  il  agit  sans  motif  cri- 
minel (il  en  est  ainsi  encore  de  l'accusée  qui  avait  de  quoi  vivre 
et  n'avait  rien  à  attendre  pour  elle  des  actes  qu'elle  commettait); 
—  3"  il  ne  choisit  pas  ses  ▼ictimes  (les  faits  prouvent  assez 
qu'elle  a  opéré  indistinctement  sur  toutes  les  personnes  qui  lui 
^  fmt  passé  par  les  mains);  —  4°  enfin  le  monomane  finit  ordinai- 
rement par  s'accuser  lui-même.  Voilà  le  seul  point  qui  ne  s'est 
pas  encore  vérifié  dans  la  manière  d'agir  de  la  fille  Jeanneret; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  refuser  absolument  d'admettre 
ta  monomanie  pour  l'accusée,  parce  qu'il  y  a  des  cas  dans  les- 
quels le  monomane  a  attendu  des  années  avant  ie  venir  se  livrer 
à  la  justice. 

Il  manque  aussi  Uto  symptôme,  celui  des  voîx,  de  cette  impul- 
sion étrangère  contre  laquelle,  soi-disant,  l'individu  atteint  de 
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monomanie  no  peut  pas  plus  luller  que  contre  une  force  supé- 
rieure. C'est  l'absence  de  ce  caractère  qui  engagerait  M.  Dor  à 
ne  pas  admetlre  Ini-mtoe  U  mooooiaiiie  chez  la  fille  Jeanneret  ; 
mais  il  estime  que  la  question  de  responsabilité  morale  doit  être 
étudiée  de  la  manière  la  plus  sérieuse  dans  celte  allaire.  iis'a^tl 
dun  cas  vraiment  uniqm  dans  la  méd&cine  légaiê. 

L'effet  de  ratropine  est  tel,  dans  certains  cas,  qa'en  en  met- 
tant des  gouttes  dans  l'cBil,  on  ne  peut  continuer  ce  traitement, 
à  cause  des  symptômes  d'intoxication  générale  du  malade  qui  en 
accompagneraient  la  prolongation.  Or,  on  se  trouve  dans  cette 
affaire  en  présence  d'une  femme  qui,  pendant  frots  ans  conU- 
euiifs,  a  eu  eomUmimmi  de  l'atropine  dans  l'mîl,  ef  nom  ffm- 
vom  aâimUn  emme  sympiàme  d^mUmeaUm  «ne  rHmiion 
é^fsHne  pU  a  duré  pendant  UnU  te  tempe.  Ce  fiùl  est  suffi- 
sant p^uMlr^  pour  avoir  maintenu  Taccusée  dans  un  état  de  su- 
rexcitation semblable  à  celui  des  mangeurs  d'opium  et  de  bas- 
chich  :  cet  état  d'empoisonnement  permanent,  où  se  trouvait 
peut-être  la  fille  Jeanneret^  est  une  circonstance  dont  il  ne  taul 
point  négliger  de  tenir  très  grand  compte.  Elle  a  pu  se  trouver 
autrement  dans  la  prison,  parce  que  l'effet  môme  de  la  réclusion 
a  été  de  la  ramener  à  un  état  moral  plus  calme,  d'autant  qu'elle 
a  été  privée  pendant  tout  ce  temps  des  drogues  dont  elle  se  ser- 
vait. 

Sur  une  demande  de  M.  le  Président,  quant  à  l'ordonnance 
d'atropine  constatée  au  nom  de  M.  Dor,  chez  M.  le  pharnuicien 
Soskind,  eu  date  du  14  octobre  1864,  M.  Dor  déclare  qu'il  la 
nie  jusqu'à  ce  qu'on  la  lui  montre,  parce  qu'il  n'en  a  jamais 
prescrit  à  la  fille  Jeanneret.  Mais  il  est  possible  qu'elle  ait  pu  se 
procurer  une  bouteille  avec  une  étiquette,  ou  qu'elle  ait  mis  la 
main  sur  une  prescription  faite  pour  une  autre  malade.  Dans  la 
prison  de  Genève  la  fille  Jeanneret  lui  a  dit  que  la  première  or- 
donnance d'atropine  qu'elle  avait  eue  venait  d'un  doôeur  Reynier, 
de  Neuchàtel,  pour  une  pommade,  et  qu'elle  l'avait  fait  cbanger 
à  Vevey  en  une  solution  parce  qu'elle  ne  pouvait  se  servir  de  la 
pommade. 

U,  Dor  pense  que  le  motif  de  la  simulation  de  la  fille  Jean- 
neret était  son  désir  de  quitter  le  Locle  et  de  sortir  de  ches  elle 
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alin  d'aller  coasuller  des  médecins  au  dehors  et  de  se  faire  Irai- 

1er  par  eux. 

Sur  une  question  de  M.  le  Procureur-général,  M.  Dor  répond 
que  l'alropine  produit  la  conslriction  de  la  gorge,  outre  la  ré- 
tention d'urine.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'ivresse,  l'excilaiion 
produite  par  ce  poison,  est  accompagnée  d'un  certain  plaisir,  le 
témoin  déclare  qu'il  le  croit  possible,  bien  qu'il  ne  puisse  Taf- 
firmer,  puisque  le  cas  actuel  est  le  premier  qui  se  présente.  Tour 
donner  une  idée  de  la  violence  de  ce  poison,  un  des  plus  actifs 
4|ue  Ton  connaisse,  M.  Dor  explique  qu'il  suffit  d'tm  cent-vingt 
millième  de  grain  pour  commencer  à  faire  dilater  la  pupille. 
L'eiïet  de  l'atropine  est  d'abord  nne  excilaiion  ioimédiale»  le  pouls 
«liant  jusqu'à  cent-dnquanle  pulsations,  les  divagations  du  ma- 
lade avec  flux  de  paroles  incompréhensibles,  enfln,  s'il  n'y  a  paa 
des  vomissements  qui  éliminent  le  poison,  survient  un  état  de 
prostration  qui  amène  la  mort. 

Quant  à  la  moralité  de  l'accusée  peudant  son  séjour  ches  lui, 
M.  Dor  n'a  rien  vu  qui  lui  fttt  défavorable. 

Dans  l'enquête,  M.  Dor  avait  déjà  fait  une  déclaration  de  la- 
quelle nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

Elle  s'est  lait  soigoer  prétendant  être  aveugle  de  TobiI  droit  et 
ne  voir  que  Urès-mal  de  Pceil  gauche;  elle  disait  aussi  qu'elle 
avait  mal  à  la  matrice.  Il  a  toujours  supposé  qu'elle  le  trom- 
pait; plus  tard,  il  en  a  eu  la  preuve.  C'est  M.  Xuret  qui  l'a 
soignée  pour  la  maladie  de  matrice.  M.  Dor  n'a  jamais  donné 
d'airopine.  —  11  a  appris  que  la  Jeanneret  avait  administré 
des  poudres  à  Herthet  et  que  celle-ci  fut  indisposée.  Mais 
ils  n'ont  eu  à  cette  époque  aucune  certitude  d'une  tenta- 
tive d'empoisonnement.  Il  insista  vivement  pour  qu'on  la  ren- 
voyât. —  En  résumé,  M.  Dor  peut  dire  qu'elle  avait  la  manie 
de  se  droguer  et  qu'elle  a  tenté  Tempoisonnement  sur  M"«  Ber- 
thet  et  M>ne  Bourcart,  lors-uiéme  qu'il  n'en  a  pas  la  preuve 
oiatérielie. 


•  M.  Muret,  quoique  assigné,  n'a  pas  comparu,  étant  malade  ; 
il  a  été  donné  lecture  de  ses  dédaralions  dans  renquèle>  dont 
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ies passages  priacipam  sont  eatiàromem  semblables  à  sa  lellr» 
an  Jnge  de  paix  de  Vevey,  que  nous  reprodnîsoas  ci-après  : 

Lettre  de  M»  le  docteur  Muret  à  M.  le  Juge  de  paix  du  cercle  " 

de  Vevey. 

J'ai  été  appelé  en  1865  et  les  années  suivantes  à  donner  des 

soins  à  Mi)«  Jeanneret,  venue  à  Vevey  pour  suivre  un  traitement 
de  M.  le  Li>  Dor.  Cette  dame  présentait  un  ensemble  de  maux 
dunl  les  uns  élaieiit  réels,  tels  qu'une  alfeclion  utérine  et  une 
menstruation  défectueuse,  et  les  autres  assez  singuliers  pour 
qu'on  [lût  en  douter.  M"*^  Jeanneret  était  Ij'ès  hysléri(|ue,  aimait 
à  avoir  la  visite  fréquente  des  médecins  et  réclamait  les  traite* 
menls  les  plus  bizarres.  Aussi  ai-je  toujours  répugné  à  la  soi- 
j,Mier,  et  les  personnes  qui  la  voyaient  souvent  peuvent  confirmer 
qu'il  m'est  souvent  arrivé  de  n'aller  la  voir  qu'après  cinq  ou  six 
messages  successifs  de  sa  part,  et  que  je  l'ai  toujours  traitée 
eomine  une  personne  folâtre,  pour  laquelle  je  la  tenais  et  la  liens 
encore. 

Une  de  ses  manies  était  de  vouloir  toujours  se  fiiire  brûler  le 
dos  avec  le  fer  rouge,  opération  que  je  n'ai  jamais  voulu  lui 
ûtire  subir,  n*y  ayant  eonfiance  que  ehes  les  malades  qui  en  ont 
peur. 

MU*  Jeanneret  paraissait  tourmentée  d'un  besoin  încessaiii  de- 
mouvement  et  d'activité  physique  et  morale;  elle  aimait  à  cau- 
ser, à  eoofir;  elle  recherchait  le  merveilleux  et  aimait  à  attirer 
ratiention  sur  elle.  Un  de  ses  désirs  était  d'élre  garde-mahtde; 
à  cet  eflét,  elle  alla  quelque  temps  à  l'Hospice  du  Simiritain 
peur  aider  aux  scswrs  qui  eurent  bientAt  asses  d'elle  et  ne  vou- 
lurent plus  la  laisser  vemr  dans  l'établissement. 

Il  y  a,  je  crois,  plus  d'une  année  elle  eut  la  visite  d'une  de 
ses  connaissances,  M"»  Berthet,  de  Nyon,  qui  venait  pour  me 
consulter.  Le  soir,  je  fus  appelé  auprès  de  celle  dame  par  M*** 
Jeanneret  qui  lui  donnait  sa  chambre.  W^^  Berthet  était  dans  le 
délire,  avait  les  pupilles  dilatées,  et  des  vomissements. 

Il  y  avait  dans  la  chambre  une  amie  de  M'^'^  Berthet,  M^'  Du- 
croz,  et,  je  crois,  une  garde-malade. 
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Je  m'informai  exactement  île  ce  que  M"°  Berthet  pouvait  avoir 
mangé,  ce  que  xM"^' Jeanneret  pouvait  lui  avoir  donné,"  etc.,  et 
dis  que  tout  le  mal  me  paraissait  ua  empoibouoemeat,  sur  quui 
M"*^  ûucroz  se  récria. 

Je  prescrivis  un  éméto-calbartique.  Le  lendemain,  M"»  Ber- 
thet allait  mieux,  et  sa  sœur,  qui  était  venue,  remmena  à  ^yon 
contre  mon  avis,  qui  était  qu'on  devait  la  garder  jusqu'à  son 
entier  rétablissement. 

Mon  opinion  était  que  W^^  Jeanneret,  ayant  la  vue  basse  et  la 
manie  de  donner  des  remèdes,  avait  par  mégarde  administré  de 
l'atropine  dont  elle  se  servait  pour  ses  veui. 

Yeié  contre  la  demoiselle  Jeanneret  à  cause  de  toute  cette  his- 
toire, je  lui  fis  dire  que  je  n'irais  plus  du  tout  lui  donner  des 
^  soins.  QueMiues  jours  après,  je  reçus  une  lettre  fort  vive  de  M"* 
Berthet,  m'accuaant  de  n'avoir  pas  reconnu  son  état,  et  d'avoir 
dit  qu'elle  était  folle  et  qu'elle  devait  être  conduite  à  la  Mé- 
tairie. 

Je  pus  loi  donner  les  preuves  les  plus  certaines  que  je  n'avaie 

jamais  parlé  de  folie,  ni  d*établissement  d'aliénés,  mais  bien 
d'empoisonnement.  M""  Berthet,  si  elle  est  appelée  à  déposer, 
comme  je  n'en  doute  pas,  pourra  confirmer  la  chose. 

Plus  tard,  M"'  Joanneret  me  fit  demander  encore,  et  me  pria 
si  instamment  de  la  revoir  que  je  la  vis  quelquefois.  Elle  partit 
pour  Genève,  d'où  elle  vint  une  fois  ici,  et  me  [>ria  de  donner 
par  écrit  quelques  renseignements  sur  sa  santé  et  le  traitement 
employé,  ce  que  je  fis,  mais  sans  la  recommander  sous  aucun 
rapport  et  surtout  pas  sous  celui  de  garde-malade. 

Quelque  temps  avant  son  arrestation,  elle  vint  à  Vevey  et  me 
fit  demander  à  l'hôtel  de  la  Gruix-Blancbe.  Sortant  de  Khôtel, 
qui  est  à  deux  pas  de  chez  moi,  et  de  la  maison  de  Mio^^Béroud, 
qu'elle  habitait  autrefois,  et  qui  est  vis-à-vis  de  ma  demeure, 
cela  me  fit  penser  que  je  devais  faire  une  visite  à  la  nièce  de 
M™*  Béroud,  que  je  voyais  quelquefois. 

Là,  M">«  Béroud  me  consulta  pour  un  peu  de  catarrhe  de  In 
conjonctive,  et  je  lui  prescrivis  un  collyre  au  suHhte  de  sine. 

Je  n'y  retournai, pas  jusqu'à  la  nouvelle  de  rarrestation  de 
Jeanneret.  M"«  Béroud  me  dit  qu'elle  n'avait  pu  supporter  ce 
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collyre,  qu*il  lui  donnait  des  éblonisseinenU  et  lui  dilatiit  Itpo- 

pille/ 

Je  loi  demandai  si  M"«  Jeanneret  avait  eu  connaissance  du  re- 
mède; elle  me  répondit  que  c'était  M""  Jeanneret  qui  élail  allée 
le  chercher  Mais,  chose  élonnanle,  il  y  avait  aussi  un  remède 
pour  la  nièce  de  iM""'  Béroud  qui  ne  lui  pas  alropiné.  Voilà  ce 
que  je  puis  dire  sur  M'''  Jeanneret. 

Pendant  (jue  je  la  soignais,  M'"«  Béroud  lit  une  maladie  assez 
j^rave,  dont  quelques-uns  des  symptômes  pourraient  bien  être 
dus  à  quelques  doses  d'atropine.  Cependant  il  est  trop  difficile 
de  juger  de  la  chose  pour  que  je  veuille  entrer  dans  des  détails 
à  cet  éii^ard. 

Je  résume  mon  opinion  sur  M'><^  Jeanneret  en  la  considérant 
comme  une  personne  essentiellemeul  hystérique  el  atteinte  de 
raireciion  corporelle  qui  dispose  le  plus  à  rbystérie. 

Je  déclare  que  je  Tai  toujours  regardée  comme  folâtre,  et  je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse  Tenvisager  comme  pouvant  être  res- 
ponsable de  toutes  ses  actions. 

Vevey,  40  septembre  i868.  (Signé)  F.  Hubet. 

M.  Muret,  dans  sa  déposition,  disait  en  outre  qu'avant  Tar- 
reslalion  de  la  Jeanneret,  il  n'aurait  jamais  pensé  qu'elle  pût 
tenter  des  empoisonnements.  —  Il  n'a  aucun  doute  aujourd'hui 
que  ccUe-cij  connaissant  les  elîets  de  Tatropine,  n*ait  tenté  ces 
deux  empoisonnements  avec  connaissance  de  cause. 


Après  la  lecture  de  celte  déposition,  M.  Goudel  a  été  appelé 
à  donner  des  explications  sur  Télat  de  santé  de  la  fille  Jeanneret, 
qu*il  a  soignée  dés  le  mois  de  décembre  au  moment  de  tcm  ar* 
reslation. 

Il  déclare  que  la  Jeanneret  est  sujette  à  des  attaques  hystéri- 
ques dont  il  détermine  les  caractères.  Il  ne  pense  pas  que  cet 
crises  fussent  simniées.  La  Jeanneret  avait  beaucoup  de  remè* 
des  et  de  fioles  ;  elle  avait  une  altestaUon  de  H.  le  docteur  Horel 
et  une  autre  d*un  médecin  dont  il  ne  se  rappelle  pas  le  nom. 
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Lambosst,  dociiur-médêcin  à  Nym^  58  ans. 

Il  connaît  Taccnsée  et  Ta  soignée.  Elle  s'est  présentée  sous 
le  nom  de  Ifalthey  ;  elle  vint  chez  loi  le  21  novembre  1857  le 
consulter;  elle  avait  avec  elle  une  jeune  fille  Jnvet,  pour  laquelle 

elle  voulait  aussi  le  consulter.  Le  cas  lui  sembla  obscur,  il  loi  con- 
seilla de  rester;  mais  elle  partit  et  revint  le  décembre  s'ins- 
taller dans  une  maison  ;  il  lui  dil  alors  que  sa  maladie  demandait 
des  soins  trop  suivis  pour  qu'il  pùl  s*en  cbarger  \  il  la  perdit  alors 
de  vue. 

Elle  lui  apporta  une  lettre  d'une  dame  Sandoz;  elle  lui  dît 
qu'elle  était  malade  des  >eux,  elle  lui  parla  des  médecins  qui 
l'avaient  soip^née. 

Le  témoin  a  soigné  M'i»  Berlhet  au  printemps  de  1860,  elle 
était  gravepfi en t  malade  ;  elle  se  rétablit,  et  il  lui  conseilla  un 
changement  d'air  et  de  séjour.  Ensuite  il  reçut  inopinément  de 
Vevey  des  dépêches  qui  annonçaient  que  M»<^  Derlhet  était  sérieu- 
sement malade.  Revenue  à  Nyon,  celle-ci  lui  déclara  qu'elle  avait 
pris  un  poison  et  ressenti  tonte  une  série  de  symptômes  (délire, 
constriction  de  la  gorge,  perte  de  la  vue)  qui  semblaient  indiquer 
«ne  intoiication  par  Patropine.  Cependant,  quand  il  la  vit,  les 
symptôme^  n'étaient  plus  assez  positiis  pour  qu'il  pût  être  parfai- 
tement sûr  de  son  diagnostic. 

Depuis,  Mn«Bertbet  est  toujours  restée  maladive;  elle  est 
beaucoup  trop  nerveuse  pour  avoir  pu  paraître  aujourd'hui  à 
l'audience.  Il  n'est  pas  sûr  que  son  état  maladif  actuel  ait  été 
aggravé  par  cet  empoisonnement. 

Sur  la  demande  de  M«  Zurlinden ,  le  témoin  ajoute  que 
rhyslérie  se  compose  de  crises  pendant  lesquelles  la  malade 
n'a  pas  conscience  de  son  état,  mais  dans  les  intervalles  il  n'y 
il  rien  qui  allrrc  les  facultés  mentales. 

Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  des  hystérisques  qui,  à  force  d'avoir 
des  crises,  aient  les  facultés  affaiblies  ou  détruites. 


fiteouD,  née  Chevalley,  .Stfsaiifie-&^M,  48  ans,  à  Vevey. 

Le  témoin  dit  que  Taceosée  a  été  en  pension  cbei  elle  à  di- 
verses reprises,  soit  en  i865,  soit  en  1866,  soit  en  1867:  La 
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première  fois,  elle  venait  de  la  clinique  à  M.  Dor  où  elle  avait  été 
soignée  pour  des  maux  de  yeux  par  celui-ci;  elle  recevait  aussi 
les  soins  du  docteur  Muret  ;  le  témoin  a  été  malade  de  la  fièvre 
nerveuse  ;  elle  fut  soignée  par  la  Jeanneret,  mais  rien  d'exlraor- 
dioaire  ne  se  présenta  dans  sa  maladie. 

Le  témoin  donne  quelques  détails  peu  complets  et  peu  précis 
sur  l'incident  relatif  à  la  demoiselle  Berihet  ;  il  sait  sealemeni 
que  celle-ci  est  tombée  malade  à  son  retour  d'une  promenade 
faite  à  Glarens  avec  la  Jeanneret  et  que  dans  ce  momenl  le  doc* 
teur  Muret,  qni  soignait  la  malade,  jt  reconnu  des  sjmpidiiie» 
d'empoisonnement,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  dire  par  qui  et 
dans  quelle  circonstance  cet  empoisonnement  aurait  eu  lidu. 

Le  témoin  confirme  également  la  déposition  du  docteur  Muret, 
dans  ce  qui  a  trait  au  dernier  voyage  de  la  Jeanneret  à  Tevey, 
durant  lequel  ce  médecin  lui  ayant  donné  une  ordonnance  pour 
rexécution  d*uncollyreetayan  l  par  deux  fois  bit  usage  de  ce  remède 
sur  l'œil  malade,  la  pupille  se  dilata  et  elle  perdit  complètement 
Tnsage  de  cet  œil  pendant  trois  jours  et  demi. 

Ayant  signalé  celte  circonstance  au  docteur  Muret,  celui-ci, 
après  examen  de  la  bouteille,  s'assura  qu'on  y  avait  mis  de 
Talropine.  La  fiole  ayant  été  reportée  à  M.  Martin,  pharmacien, 
il  déclara  également  qu'on  y  avait  mis  de  l'atropine,  mais  que 
cette  adjonction  n'avait  pas  été  laite  dans  sa  pharmacie,  rordou- 
naace  ne  le  prescrivant  pas. 


KicHENBERG,  Louûse^  34 1/2  ans,  Lausanne.— C'est  dans  le  mois 
de  novembre  1866  que  la  Jeanneret,  de  l'école  des  gardes-roala- 
'des^  est  venue  pour  soigner  sa  mère  qui  était  atteinte  d'un  rhu- 
matisme goutteux  avec  complication;  elle  paraissait  attentive 
près  des  malades,  mais  les  fatiguait  de  ses  soins  ;  elle  était 
brusque ,  grossière  dans  ses  propos ,  jurant ,  taisant  acheter  ou 
achetant  toute  espèce  de  drogues.  Elle  traitait  les  docteurs  d« 
patraqueil  (Riree  dans  l'auditoire  et  la  prévenue  elle-même 
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peot  s'empêcher  de  sourir».)  —  Un  soir,  la  Jeinoeret  Fappela 
•à  8  henres  da  matin,  dîsani  que  sa  mère  était  très-malade; 
elle  trouva  celle-ei  riant ,  délirant ,  avec  d'énormes  yenx  effa- 
rés ;  cet  état  a  doré  asses  longtemps  et  la  malade  laissa  aller  son 
urine  ;  les  souvenirs  ne  lui  revenaient  pas.  Elle  devînt  ensuite 
lonte  pâle  avec  des  assoupissements,  les  lèvres  décolorées,  tou- 
tes froides;  nous  avons  cru  qu'elle  était  morte.  —  Plus  tard,  la 
mère  du  témoin  s'est  rappelée  que  dans  la  nuit  où  elle  a  pris 
tnal,  la  Jeanneret  la  faisait  boire  à  tout  instant  ;  plus  tard  encore, 
et  lorsqu'on  ne  devait  lui  donner  que  de  l'eau  sucrée  avec  de 
l'eau  de  tleurs  d'orange  et  quelques  gouttes  d'éther,  elle  se 
plaignait  d'av«»ir  la  gorge  toute  eiillammée;  encore  cette  fois  la 
malade  prétendait  que  la  Jeanneret  lui  avait  administré  quelque 
chose  de  très  fort,  et  lorsque  le  témoin  parla  de  ces  circonstan- 
ces à  la  Jeanneret ,  elle  répondit  :  c  Que  diable  lui  aurai-je 
4onc  donné  à  boirr  ?  t> 

Le  lundi  suivant,  la  Jeanneret  revint  encore  pour  veiller  et  elle 
alla  acheter  des  châtaignes  qu'elle  voulait  faire  manger,  puis 
elle  sortit  de  sa  poche  des  bonbons  qu*elle  appelait  des  prin- 
cessefi  et  ils  en  mangèrent  tous  ;  une  demi-heure  après,  ilsontété 
malade  et  vomi  et  la  mère  du  témoin  demanda  de  Teau  sucrée 
•chaude  avec  de  la  fleur  d'orange,  insistant  pour  qu'on  n'y  mit 
pas  autre  diose;  la  Jeanneret  répondit:  c  Diable  pie  wnlêZ'WW 
que  fff  mette  autre  ckaee,  >  Cependant,  elle  prépara  ce  verre 
d'eau  sucrée  en  cachette  et  dès  l'instant  où  la  malade  en  eut 
l^outté,  elle  le  rapoussa,  en  disant  qu'elle  ne  le  voulait  pas, 
qu'il  y  avait  autre  chose  que  de  la  fleur  d'orange;  elle  ne 
voulut  pas  le  laisser  aussi  goûter  au  témoin  qui ,  ayant  in- 
Mté,  le  goûta  et  trouva  que  ce  breuvage  lui  laissait  une  im- 
pression de  brAlore  et  qu'il  avait  un  goût  mordant  très  pro- 
noncé. Sa  mère  avait  pris  en  aversion  la  Jeanneret,  et  un  soir 
avant  de  s'en  aller,  celle-ci  se  jeta  sur  son  lit  et  lui  cria  :  c  La  sur- 
cière  ne  viendra  pas  vous  empoisonner  cette  nuit.  »  Elle  pa- 
raissait irès-inquièle  de  ce  qui  s'était  passé  et  s'exclamait  sur  ce 
que  penserait  M.  Panchaud  ;  le  lendemain  soir  elle  revint  encore 
causer  au  témoin,  et  en  partant  elle  lui  dit,  en  mettant  le  doigt 
SUT  sa  bouche  :  €  Au  moins  Itt  » 
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Le  témoin  a  compris  qu'on  lui  recommandait  le  silence. 

La  malade  a  vomi  plusieurs  fois  daos  son  lit  uniquement 
du  liquide  qui  avait  une  odeur  repoussante ,  et  elle  jiaraissait 
souffrir  beaucoup. 

Sur  une  demande  de  M«  Zurlinden,  le  témoin  dit  qu'il  n'a  pas 
soupçonné  la  Jeanneret  d'avoir  voulu  leur  faire  prendre  du 
poison. 


M.  Reymond  n'a  pas  paru,  mais  il  est  donné  lecture  de  sa 
déposition. 

Rbymord,  Anlaine^  43  ans,  directeur  de  Técole  normale  des 
gardes-malades. 

Je  suis  entré  en  relation  avec  Marie  Jeanneret,  il  y  a  deui 
ans,  par  le  moyen  d'une  tante  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le 
nom,  elle  me  proposa  de  recevoir  celte  jeune  fille  comme  élève 
de  l'école  des  gardes-malades,  et  me  dit,  si  mes  souvenirs 
sont  un  peu  exacts,  que  sa  nièce  avait  été  un  peu  lé^^èro  dans 
sa  jeunesse,  mais  qu'à  présent  elle  montrait  de  bonnes  dis- 
positions, témoignage  qui  fut  corroboré  par  d'autres  personnes. 

Marie  Jeanneret  est  entrée  à  l'école  le  I''"  octobre  1860;  elle 
a  quitté  au  bout  de  deux  mois  et  quehjues  jours.  Durant  ce 
•  séjour,  sa  conduite  a  été  assez  régulière  et  convenable  ;  j'ai 
bien  remarqué  quelque  cliose  do  singulier  chez  elle,  mais  elle 
accomplissait  ses  devoirs  comme  les  autres  élèves.  Cette  singu- 
larité était  quelque  chose  d'indélinissable,  consistant  en  une 
grande  mobilité  de  caractère,  quelque  chose  d*agité,  causant 
beaucoup.  —  La  durée  normale  de  l'apprentissage  est  de  six 
mois,  mais  déjà  dans  le  courant  du  second,  la  Jeanneret  se  plai- 
gnait de  ses  yeux,  qu'elle  avait  annoncé  être  délicats;  bientôt 
après»  elle  allégua  qu'elle  n'y  voyait  plus  du  tout  et  c'était  une 
élève  qui  lui  donnait  la  main  dans  la  maison.  Son  état  s'améliora; 
cependant  elle  demanda  à  quitter,  ce  dont  je  fus  satisfait  bien 
que  je  n'eusse  aucun  reproche  déterminé  à  foire.  —  L'un  de  ses 
yeux  m'a  paru  malade,  et  souvent  elle  portait  des  lunettes  dont 
l'un  des  verres  était  parfois  recouvert.  —  Autant  qu'il  m'en  soo* 
vient  ^  la  pupille  de  cet  œi!  paraissait  dilatée.  Elle  est  allée 
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plasiears  foi8  A  Vevey  et  une  fois  ches  M»  Recordon,  m'a-t-elle 
dil.  —  Aacun  reproche  ne  m'a  été  fiit  sur  la  fille  Jeannerer» 
sanf  dans  un  cas  que  foici  : 

H»*  Eichenberg  se  pfadgnit  que  Marie  Jeanneret ,  soignant 
sa  oière  dame  Ghabloc,  n'aurait  pas  administré  la  drogue  près* 
ente,  et  lui  en  aurait  substitué  une  autre;  la  malade  se  trouva 
plus  mal,  sans  ({ue  je  me  souvienne  des  effets  qui  se  produi* 
sirent.  —  Il  y  avait  discordance  dans  les  récils,  ce  qui  ne  m'ins- 
pira pas  beaucoup  de  confiance  et  je  ne  parvins  pas  à  éclaircir 
i*afTaire  ;  cependant,  il  résulta  pour  moi  Topiiiion  qu'il  n'y  avait 
pab  eu  de  faute  grave  de  la  part  de  Marie  Jeanneret. 


M.  Panchaud,  docteur-médecin  à  Lausanne,  a  écrit  la  lettre 
suivante,,  pour  rournir  des  renseignements  sur  la  Jeanneret  et 
sur  ce  qu'il  savait  de  l'affaire  Gbabloz. 

Lettre  du  6  octobre  I8G8, 

Panchaud,  L.,  docteur,  a  donné  des  soins  à  la  dame  Chabloz 
pour  une  affection  chronique  compliquée. 

Pendant  quelque  temps,  elle  a  été  soignée  par  une  demoiselle 
Jeanneret,  élève  de  l'école  des  gardes-malades,  en  laquelle  il 
avait  confiance,  tant  à  cause  du  nom  qu'elle  portait  qu^à  cause 
des  sentiments  pieux  et  dévoués  dont  elle  faisait  parade. 

Un  jour,  la  belle-fille  de  la  malade  raconta  au  témoin  que 
pendant  une  nuit,  la  Jeanneret  s'était  levée  pour  (aire  boiie  la 
damiï  (Chabloz  et  lui  avait  donné  quelque  cbose  qui  aussitôt 
l'avait  loi  leinenient  brûlée  au  cou.  interrogée,  elle  mit  celle  mé- 
prise sur  le  compte  de  sa  mauvaise  vue  ;  on  a  pensé  (ju'elle  avait 
fait  prendre  de  Télher  doul  il  y  avait  là  un  flacon.  La  malade  se 
plaij^nit  d'une  vive  irritation  an  cou  et  eut  du  délire  avec  hallu- 
cinations. —  Le  docteur  Pam  liaud  ne  pouvant  soupçonner  une 
personne  aussi  dévouée  et  ayant  vu  une  luule  de  phénomènes 
dans  le  niurs  île  celte  maladie,  ne  put  croire  à  un  empoisonne- 
ment. —  Il  interrogea  de  nouveau  la  Jeanneret  qui  répondit 
qu'elle  n'y  comprenait  rien  ;  que  sa  mauvaise  vue  l'avait  in- 
duite en  erreur. 
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Recordon,  Frédéric,  doctear,  àg^é  de  56  ans.  Dtm  le  ceo-^ 
ml  de  1867,  la  Jeanaeret,  dont  le  témoin  n*a  appris  lo  Itep  qnë 
pins  tard,  se  présenta  k  l'Hôpilal  des  «teagles,  aveo  «ne  mmoî- 
selle  qu'elle  dit  être  anglaise  et  atee  elle  à  Técole  des  gardes-ma-» 
lades.  La  Jeanneret  demanda  i  suivre  les  opérations  do  témoin, 
C6  qu'elle  fit  pendant  quelques  jours;  eHe  dit  aussi  que  le  doe- 
teur  qui  la  soignait  loi  avait  conseillé  de  se  liùre  électriser;  il 
lui  fut  répondu  qu'elle  pouvait  se  servir  de  Tappareil  et  le  faire 
fonctionner  par  son  amie;  elle  avait 'les  pupilles  excessivemeni 
dilatées,  mais  le  docteur  Recordon  ne  s'en  occupa  pas  davan- 
tage, ne  devant  pas  la  soigner:  Quelque  temps  après,  elle  in- 
sista de  nouveau  auprès  de  lui  pour  qu'il  la  traita  à  Toccasioii 
d'une  maladie  de  malrico,  mais  il  répondit  toujours  qu'elle  de- 
vait se  faire  soigner  par  un  auiro  docteur;  il  n'a  jamais  fait  d'or- 
donnance pour  elle  et  elle  n'a  jamais  conduit  chez  lui  d'autres 
personnes  pour  le  consulter.  11  ne  peut  fournir  aucun  aulrereo- 
seigneineal. 

Les  indications  de  V.  Recordon  laissent  indécise  la  qoestian 
de  savoir  A  quelle  époque  il  aurait  été  consulté  par  la  fille  Jean- 
neret, si  c'est  en  i866  ou  1867. 

Le  Juge  d'inslruclion  vaudois  avait  eu  la  pensée  que  la  per- 
sonne se  disant  anglaise,  accompagnant  la  Jeanneret  à  l'Hospice 
des  aveugles,  auprès  du  docteur  Recordon,  était  peut-être 
l'empirique  P.,  bien  connu  sur  les  rives  du  lac  Léman  soas  le 
pseudonyme  de  Miss  Gertrude-Méry  Abbot;  il  communiqua  ses 
impressions  à  son  confrère  do  canton  de  Genève,  mais  rien  n'est 
venu  les  confirmer. 


Quatre  personnes  '  sont  soccessivement  mortes  dans  cette 
maison  dès  le  15  octobre  i867  à  la  fin  de  janvier  1868.  On  se 

*  Dans  ce  nombre  n'est  pas  compris  dame  veuve  Hahn,  drcédée  le  4 
•octobre  lb67,  puisque  l'acte  et  l'arrêt  d'accusation  n'en  font  pas  mention. 
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rappelle  que  la  Jeaoneret  y  est  entrée,  en  qualité  de  garde-ma- 
lade,  dans  le  courant  de  septembre  1861. 
Geflii^rsoiiiies  «ont  : 

1.  iimodf  Louise,  48  ans,  déeédée  le  15  octobre  1861  :  Elle 
a  été  soignée  d'abord  par  le  ddcteur  Landesnann,  ensuila  par 
MM.  Binet  et  Julliard. 

Au  moment  de  Texhumation,  la  décomposition  du  cadaifre 
était  trop  avancée  pour  que  MM.  les  experts  aient  pu  procéder 
à  la  recherche  chimique  des  toxiques  végétaux. 

2.  Gay,  Jeanne,  70  ans,  décédée  le  9  novembre  1867  ;  Elle  a 
été  soignée  par  le  docteur  Julliard. 

Empoisonnement  par  morphine  et  atropine. 

3.  Juvety  Jenny-Julie,  11  ans,  décédée  le  27  décembre  1861: 
Elle  a  été  soignée  par  les  docteurs  Goadet  et  Duval. 

Les  experts,  an  moment  de  Teihumation  dn  corps  de  celte 
jeune  fille,  ont  constaté  que  Tétat  dn  cadavre  ne  leur  permettait 
aucune  rechercbe. 

4.  Jttvei,  Louise-Henriette,  49  ans,  mère  de  la  précédente  : 
Elle  a  été  soignée  d*abord  par  le  docteur  Landesmann,  ensuite 

par  le  docteur  Binel. 

Empoisonnement  par  morphine,  présence  de  cuivre  et  d'an> 
timoine. 

Il  est  procédé  i  Taudition  des  témoins  dans  Tordre  suivant  : 

M.  JuvET,  Lucien,  père  y  52  ans. 

Dans  le  courant  de  septembre  1861,  sa  femme  et  lui  ont  éta- 
bli une  maison  de  santé;  son  épouse  avait  fait  un  cours  de 
garde-malade  Â  Lausanne  avec  les  dames  Vaucher  et  Farsat, 
qu'elle  s'adjoignit  à  Genève  ;  celles-ci  avaient  elles-mêmes  dit 
connaissançe  de  Marie  Jeanneret;  cette  dernière  entra  dans  la 
maison  aux  environs  du  10  au  15  septembre  et  M"^  Farsat  et 
Vaucber  les  quittèrent  bientôt  ensuite  de  diverses  discussions, 
disant  qu'elles  regrettaient  beaucoup  de  les  avoir  mal  ren- 
seignés et  que  bientèt  ils  apprendraient  à  connaître  la  préve- 
nue, qui  du  reste  avait  su  s'attirer  et  s'emparer  de  toute  la  con- 
fiance de  la  femme. 
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La  Jeanneret  prétendtil  qae  m  fille  Julie  était  malade  et  on  la 
loi  confia  ponr  aller  à  Lausanne  et  à  VoToy,  où  elle  tonlait  la 
Èdre  examiner  par  des  médeeins,  enlr^anlres  par  M.  Ronge. 

Jnlie,  quoique  d*nne  eonalitnlion  bible»  n'était  pas  malade,  et 
ai  elle  ITeat  devenne,  t'est  parce  qu*nn  jour,  dans  le  mois  de  no^ 
fembrel867,  elle  Ini  fit  prendre  des  bonbons  qu'elle  disait  avoir 
achetés  rue  de  la  Cité;  de  retour  à  la  maison,  sa  fille  les 
ayant  manges,  fui  saisie  immédiatement  de  vomissements;  c'est 
depuis  ce  moment  qu'elle  a  décliné  et  dut  se  mettre  au  lit  pour 
ne  plus  se  relever. 

Sa  femme  fut  déjà  atteinte,  avant  sa  fille,  d'une  congestion 
cérébrale;  précédemment,  elle  jouissait  d'une  fort  bonne  santé, 
mais  lout-à-coup  elle  se  trouva  anéantie  et  mourut  le  31  janvier 
4868,  dans  un  état  de  faiblesse  extrême;  la  Jeanneret  avait  dit 
qu'elle  avait  pris  mal  (dame  Juvel)  en  revenant  du  marché,  une 
antre  fois  que  c'était  en  allant  à  la  cave. 

Sa  femme,  alitée,  a  dû  se  lever,  alors  que  la  Jeanneret  frap- 
pait dans  son  lit  sa  fiUe  Julie,  qu'elle  avait  pria  «n  aversion. 

Le  témoin  a  la  conviction  que  sa  femme,  qui  a  eu  de  conti- 
nuels vomissements,  a  dû  être  empoisonnée.  Son  ûis  £mile  n'a 
pas  non  plus  été  épargné  par  le  poison,  car  la  prévenue  lui  pré- 
parait souvent  son  cacao  et,  après  Tavoir  bu,  il  se  plaig^ 
conslamment  de  maux  d'estomac  qui  du  reste  disparurent  dès 
l'instant  oà  la  Jeanneret  eut  quitté  la  maison.  Emile  fol  eiaminé 
par  les  docteurs  Binet  et  Chenevière,  qui  ne  virent  rien  et  se 
bornèrent  à  lui  ordonner  un  régime  fortifiant,  attendu  qn*il 
avait  beaucoup  grandi.  La  Jeanneret  a  quitté  la  maison  le  i  on  le 
5  février  et  durant  son  séjour  elle  voulait  également  ûiire  pren- 
'dre  des  remèdes  à  la  jeune  domestique  Félide  Gbaropury, 
qu'elle  disait  malade,  ce  qui  n'était  pas  vrai  ;  elle  voulut  à  cette 
occasion  lui  faire  consulter  le  docteur  Piachaud. 

On  a  trouvé  sous  un  lumignon,  qui  était  placé  dans  l'escalier, 
un  billet  conçu  en  ces  termes  :  —  t  Vous  avez  une  empoison- 
>  neuse  dans  la  maison.  Vous  envoyez  tous  vos  malades  au 

I  Père  éternel  ;  gare  à  l'instrument  de  la  Place  Neuve.  »  —  Le 
billet  était  au  crayon,  sans  signature,  et  le  témoin  l'a  détruit 

II  lui  a  été  remis  par  sa  domestique  Féiicie  Champury. 
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Le  témoio  a  déclaré  que  les  effets  qoi  loi  appartiennent  et  qui 
ont  été  retrouvés  parmi  ceux  de  la  Jeanneret  ne  loi  ont  point 
été  volés  par  celle-ci,  qui  les  avait  reçus  en  prèL 

Les  cinq  personnes  qui  sont  mortes  chei  le  témoin,  dames 
Hahn,  Gay,  Junod,  sa  femme  et  sa  fille,  ont  toutes  reçu  les 
soins  de  la  prévenue. 

Sur  rinterpellation  faite  à  H.  Javet  par  M«  Zurlinden,  il  re- 
connaît que  la  Jeanneret  a  toujours  paru  faire  preuve  de  zèle  et 
de  dévuuemeel  et  qu'elle  paraissait  avoir  beaucoup  d'affection 
pour  lui  et  les  siens. 

M«  Zurlinden  prend  acte  de  celte  dnclaralion  et  fait  remar- 
quer que  chez  la  prévenue  il  y  avait  encore  de  bons  sentiments. 


JuvBT^  Emile,  commis,  16  ans ,  fils  du  précédent.  —  H  con- 
firme le  récit  de  son  pére. 

U  a  vu  la  fille  Jeanneret  jeter  une  potion  ordonnée  par  les 
médecins  ;  elle  traitait  toujours  ceux-d  de /otiltfesMtes///  qu'ils 
n*j  entendaient  rien. 

Gomme  fortifiant ,  le  (émoin  prenait  du  cacao  préparé  par  la 
Jeanneret.  Après  l'avoir  pris  il  était  toujours  plus  malade  et 
avait  des  évanouissements,  des  maux  de  cœur  et  mal  à  la  gorge  ; 
elle  prétendait  que  c'était  parce  qu'il  grandissait  trop. 

En  décembre,  Félicie  Gbampury ,  domestique ,  trouva  dans  le 
corridor  un  billet  portant  ces  mots:  «  Vous  avez  une  mpoisou-' 
neuse  dans  la  maison^  i  mais  on  n'y  a  pas  attaché  d'importance. 
La  Jeanneret  voulait  toujours  aller  à  la  pharmacie  elle-même; 
elle  a  envoyé  le  témoin  trois  fois  chercher  de  rairopine  chez 
M.  Bourne,  et  3  ou  4  fois  ches  M.  Habel,  toujours  avec  une 
même  ordonnance  du  docteur  Recordon.  Elle  renfermait  les  re- 
mèdes ordonnés  dans  son  armoire.  Elle  a  donné  de  petits  bon- 
bons à  Julie  Juvet  qu'elle  a  de  suite  vomis. 

Un  des  amis  d'Emile  Juvet  ayant  une  fois  pris  du  cacao  pré- 
paré par  la  Joanneret,  fut  de  suite  indisposé.  Dès  que  le  témoin 
n'a  plus  habile  avec  elle,  il  n'a  plus  été  malade.  Il  a  vu  la  Jean- 
neret balire  sa  sœur  Julie ,  elle  ne  l'aimait  pas  ;  elle  battait  aussi 
la  petite  Rose.  Elle  ne  voulait  pas  qu'on  allât  se  servir  à  Ja  pbar- 


Digitized  by  Google 


—  884  — 

made  Ghtvannes»  disant  qa'on  élût  trop  long  i  préparer  les  iiié-> 
dicameats. 

La  prévenue  paraissait  être  affeclaeuse  avec  sa  mère  et  lui. 

.  JuvET,  née  Talony  à  Châtelaine.  —  Sa  belle-sœur  avail 
une  eicetlente  santé  avant  Teotrée  de  la  Jeanneret  chez  elle; 
elle  est  tombée  malade  dans  le  courant  de  décembre  i867  ;  on  a 
d*abord  attribué  sa  maladie  au  chagrin  qu'elle  avait  éprouvé 
de  la  mort  de  différentes  personnes  en  pension  ches  elle  ;  elle  a 
été  soignée  par  le  docteur  Binet  et  le  témoin  a  été  effirayé  dés 
l'origine  de  cette  maladie,  qui  paraissait  être  une  maladie  cé- 
rébrale. La  Jeanneret  loi  a  dit  plusieurs  fois  qu'elle  donnait  à 
la  malade  des  boissons  on  des  aliments  non  prescrits  par  le 
docteur  ;  le  témoin  Ta  suppliée  â  plusieurs  fois  de  ne  pas  coati- 
nuer  ce  système,  cela  par  simple  mesure  de  prudence. 

Un  jour  que  le  témoin  était  près  du  lit  de  la  malade,  celle-ci 
lui  dit  à  voix  basse  el  de  façon  à  n'être  pas  entendue  de  la 
Jeanneret:  «  Elle  veut  toujours  m'empoiaonner.  »  La  ilame  Ju- 
vel,  née  Talon,  a  la  certitude  que  la  Jeannerel  a  admiiiislré  des 
drogues  à  sa  nièce  Julie,  qui  a  eu  des  vomissements  avant  d'être 
tout-à-fait  malade  et  qui  ensuite  a  beaucoup  divagué.  —  La 
prévenue  avait  une  quantité  de  petites  fioles  et  elle  prétendait 
qu'elle  connaissait  beaucoup  mieux  la  médecine  que  les  doc- 
teurs, qui  se  trompaient. 

Le  témoin  raconte  ensuite  et  fait  un  tableau  émouvant  de  la 
douleur  de  toute  celte  famille  Juvet,  mais  il  ne  peut  pas  coaH> 
prendre  la  persistance  de  Taccusée  à  vouloir  continuer  cette 
pension  qu*elle  avait  détruite. 

Cest  la  dame  Vancber  qui  avait  recommandé  la  Jeanneret. 

Sur  une  question  adressée  par  un  juré,  le  témoin  répond  qu'on 
ne  s'est  pas  aperçu  que  des  objets  eussent  été  enlevés  par  la 
prévenue. 

M.  le  Procureur-général  adresse  diverses  questions  desquelles 
il  résulte  que  le  témoin,  pendant  la  maladie  de  sa  belle-sœur,  a 
pris  chez  elle  la  petite  Rose,  qui  est  morte  quelques  mois  après 
de  la  fièvre  typhoïde,  qui  a  eu  les  mêmes  mouvements  singuliers 
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et  les  némes  accidents  que  sa  sosiir  et  sa  mère.  Cependant,  la 
Jeanneret  n'a  pas  rem  la  petite  Rose  depuis  le  mois  de  fé^ 
vrier. 


CnAMPURY,  Fédcie^  18  ans,  à  Plainpalais. 

Marie  Jeannerel  est  enirée  comme  ganle-malade  dans  la  mai- 
son Juvet,  où  le  témoin  élail  domesliquo  ;  elle  paraissait  s'inté- 
resser aux  î;ens  qu'elle  soignait,  mais  elle  prédisait  aux  person- 
nes quand  elles  devaient  être  malades  ;  c'est  ainsi  qu'elle  a  an- 
noncé la  chose  pour  M^^^  Junod  et  M™«  Juvet  et  cette  dernière 
lui  ayant  dit  :  Vuus  tUes  bien  connaisseuse,  »  elle  répondit  : 
€  Je  connais  à  votre  figure  que  vous  allez  être  malade,  »  et  en 
effet  3  ou  4  jours  après  elle  s'est  alitée.  La  Jeannerel  prétendait 
que  le  docteur  fiinet,  qui  soignait  la  malade,  n'y  connaissait 
rien. 

>  Elle  traitait  les  docteurs  de  foutiui  bélesfti 

La  maladie  de  M^^  Juvet  a  été  caractérisée  par  le  délire  et 
des  alternatives  fréquentes  de  bien  et  de  mal  ;  mais,  ainsi  que 
le  témoin  Ta  dit,  elle  avait  été  annoncée  par  la  Jeanneret,  qui 
avait  dit  :  €  On  verra  n  M'^  Juvet  n*a  pas  une  aUaque  un  de 
ces  joun.  a 

C'est  le  témoin  qui  a  trouvé  en  décembre,  sous  un  lumignon, 
dans  l'escalier,  un  morceau  de  papier  écrit  au  crayon,  sur  le- 
'  quel  il  y  avait  :  c  Voue  envoyez  Men  vite  votre  monde  ven  le 
Pire  éternely  maie  gare  à  la  Place  Neuve  et  à  son  instrument,  a 
La  Jeanneret  tenait  de  mauvais  propos,  elle  était  brusque  et 
emportée  :  Deux  fois  elle  a  battu  la  petite  Julie,  qu'elle  ne 
pouvait  pas  souffrir.  Gellle-ci  avait  les  pupilles  dilatées!!! 
c'est  la  Jeanneret  qui  lui  a  fait  observer  la  chose.  Elle  voulait 
aussi  toujours  préparer  le  cacao  pour  le  jeune  Emile  qui  avait 
des  points. 

La  prévenue  avait  la  manie  d'improviser  des  maladies;  elle 
disait  au  témoin  qu'il  élail  poitrinaire,  el  sur  un  simple  mal  de 
téte  la  Jeanneret  lui  conseilla  de  consulter  un  médecin  qui  or- 
dofina  des  pillules,  mais  il  ne  les  pril  pas  et  néanmoins  il  fut 
parfaitement  guéri,  (Sur  cette  déclaration,  rire  prolongé  dans 
l'auditoire.) 
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M.  BiNBT,  Alfred,  99  ans,  doctenr-inédeciii  *. 

II  a  élé  appelé,  en  décembre  1867,  auprès  de  M»»»  Juvel,  qui 
avait  été  soignée  par  un  médecin  lioméopalhe  ;  après  l'avoir 
examinée,  il  reconnut  qu'elle  avait  des  accidents  cérébraux 
pouvant  se  rapporter  à  une  affection  typhoïde,  avec  tendance 
cérébrale,  ou  à  une  méningite  chronique;  il  ne  remarqua  pas 
une  dilatation  frappante  de  la  pupille  et  s'il  l'avait  observée,  il 
l'aurait  attribuée  à  la  marche  de  la  maladie  el  noa  à  ua  empoi- 
aomiement  par  l'atropine,  quMl  ne  pouvait  soupçonner. 

La  maladie  de  H"*  Juvet  a  présenté  beaucoup  d'alternatives.  11 
a  ordonné  de  la  morphine  en  doses  excessÎToment  petites  ;  la 
malade  avait  des  vomissements  continuels  provenant  probable- 
ment du  tartre  stibié  ;  cependant,  l'état  de  constipation  semble- 
rait plutôt  se  rapporter  à  l'action  de  l'atropine.  La  morphine 
qu'il  a  ordonnée  était  en  si  (Subies  doses  qu'elle  n'a  pu  se  re- 
trouver dans  les  analyses  chimiques. 

Interrogé  par  M.  le  Procureur-général  sur  ce  qu'il  pense  de 
rétal  de  la  Jeanneret,  il  dit  qu'elle  lui  a  paru  aroir  un  tempé- 
rament très  nerveux  et  animée  d'un  zèle  excessif  pour  les  per- 
sonnes qu'elle  soignait.  Elle  paraissait  du  reste  constamment 
douter  d'amélioration  quelconque  dans  l'état  du  malade,  anu^ 
lioration  qui  était  toujours  suivie  d'une  rechute;  mais  il  ne 
s*en  est  pas  préoccupé,  sachant  que  c'est  en  général  le  ca- 
ractère des  gardes-malades. 

Il  n*a  jamais  donné  des  soins  à  la  prévenue;  elle  lui  a  parlé 
souvent  de  ses  yeux,  m;iis  il  ne  s'en  est  pas  inquiété,  connais- 
sant qu'elle  était  soignée  par  M.  le  docteur  Dor;  il  a  vu  une 
seule  fois  le  jeune  Ëmile  Juvet,  qui  est  venu  à  sa  consultation 
et  qui  crachait  du  sang. 

M.  JuLLiARD,  Gustave j  32  ans,  docteur-médecin. 

Il  a  donné  des  soins  à  Taccusée  pour  ses  maux  de  yeux  et  pour 
une  maladie  de  matrice,  maladies  qui  lai  ont  toujours  paru  ima- 

*  M.  If  (li)i  teiir  Billet,  ainsi  quo  irautn^s  iruVltH  itis,  oui  â\v  appelps  â 
déposer  a  l  occasion  do  l  oni|»oi.somifmeiil  de  chacune  desitersonnes  qu'ils 
avaient  soignées.  —  Dans  cette  pi-cmière  déposition  de  M.  Binet,  il  n*cst 
question  que  de  ce  qui  a  irait  à  1  affaire  luvet. 
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gioaires,  n'en  ayant  pas  reconnu  les  symptAmes.  Il  fit  observer 
â  raccosée  qu'elle  devait  avoir  Dût  usage  d'atropine,  ce  qu1l 
recoQDot  par  l'excessive  dilatation  des  pupilles.  Il  eut  une  con- 
sultation avec  M.  Dor  et  ils  tombèrent  d'accord  que  la  Jeanneret 

n*était  pas  malade. 

Pour  sa  maladie  de  matrice  et  pour  sa  rétention  d'urine^  il 
l'examina  au  spéculum  et  il  ne  trouva  rien  ;  niais  la  Jeanneret 
lui  dit  que  le  mai  était  dans  l'intérieur  et  que  M.  Muret  lui  di- 
latait le  col  de  la  matrice  avec  des  morceaux  de  fucus  lamina- 
ria  '.Il  procéda  de  la  même  manière,  mais  également  sans  ré- 
sultat. 

Il  fut  appelé  dans  la  pension  Juvet  pour  visiter  M"*'*  Junod 
et  Gay;  cette  dernière,  presque  aveugle,  est  morte  sans  délire; 
elle  n*a  pas  présenté  des  symptômes  d'intoxication  d'atropine, 
car  il  n*y  avait  pas  de  dilatation  de  la  pupille,  ce  qui  provenait 
peut-être  de  ce  qu'il  y  avait  adhérence  de  Tiris.  Lee  purgatif 
les  plus  actifs  ne  produisaient  pas  d'effels;  cela  provenait  sans 
doute  de  l'influence  de  la  mojrpbine. 

Il  a  cru  que  M"*  Gay  avait  un  ramollissement  du  cerveau  ;  elle 
était  sans  connaissance  et  avait  beaucoup  de  vomissements. 

Quant  à  la  demoiselle  Junod,  elle  est  morte  en  fort  peu  de 
jours  ayant  de  la  fièvre,  dilatation  de  la  pupille  et  égarement 
d'idées;  cependant,  dans  ce  moment,  il  ne  pensa  pas  à  un  em- 
poisonnement, mais  dans  la  soirée  d'un  jour  oû  il  avait  vu  cette 
malade,  ses  parents  vinrent  lui  dire  qu'elle  était  devenue  folle 
et  qu'elle  déraisonnait  complètement;  ils  s*informèrent  si  on  pou- 
vait la  transporte^  dans  sa  famille  ;  il  répondit  affirmativement, 
deinandanl  s'il  devait  aller  la  voir;  il  lui  fut  répondu  qu'on  le 
ferait  appeler  si  cela  était  nécessaire. 

Quelques  jours  après,  sans  l'avoir  revue,  il  apprit  qu'elle  était 
morte  et  alurs  il  a  pensé  qu'elle  avait  pu  succomber  à  un  em- 
poisonnement par  l'atropine. 

Le  fiictiv  ,i[ip(<|.'  liirninnr'ui  difjitnla  est  (juplipii-l'ois  ciiiiilovr  en  chi- 
rurgie curniiie  un  moyen  de  dilatation  des  plaies,  do  la  même  inanièn^ 
que  IVponge  comprimée,  ou  les  pois  dlris.  Son  action  est  purement  mé- 
canique et  on  ne  peut  guère  lui  attribuer  aucun  effet  thérapeutiqine  autre 
que  celui-là. 
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U  ne  lai  a  jamais  ordonné  ni  atropine,  ni  morphine,  et  elle 
a  nii  de  s'être  servi  d'atropine  pour  ses  yeux. 

Snr  une  question  de  M.  le  Procorenr  général,  le  témoin  dit 
qa*on  ne  poutait  pas  ordonner  à  la  Jeanneret  on  traitement 
par  des  i^jeetions  d'atropine.  * 

M*  Zurlinden  fait  obsenrer  qne  tous  les  docteors  ne  partagent 
pas  cette  opinion. 

Enfin,  sur  une  nouvelle  demande  de  M.  le  Procureur-général, 
le  docteur  Julllard  dit  que  les  accidents  constatés  ches  Gay 
et  Junod  pouvaienl  fort  bien  s*expliquer  par  Faction  de  subs- 
tances toxiques. 

M"*  BooBGBOis,  Conitance,  52  ans. 

En  automne  1867,  ayant  appris  que  M"»*  Juvet  était  malade» 
le  témoin  a  été  lui  rendre  visite,  mais  la  Jeanneret  s*y  opposa. 

Plus  lard  elle  envoya  le  jeune  Emile  lui  donner  de  ses  nou- 
velles; la  Jeanneret  est  venue  elle-même  ches  M"*  Bourgeois  et 
'  elle  lui  dit  :  c  Jf»*  Juicet  e$i  perdw;  ce  tCnt  poi  tout  leur 

>  motteur,)^  eroû  0um  que  1^     esi  menaeé  et  attdtU  ie 

>  to  flidme  mi^M  fti^  sa  m^.  » 

La  prévenue  psiaissaît  jouir  de  toute  son  intelligence. 

M.  Talon,  Salurntii,  tô  ans.. 

«  Dans  le  courant  de  septembre,  son  beau-frère  Juvet  lui  dit 
que  ses  deux  filles  étaient  malades,  que  Tatnée  avait  eu  des  vo- 
missements, mais  pas  la  cadette;  sa  belle-soâir  malade  n'avait 
pu  leur  donner  des  soins;  il  y  avait  à  la  maison  la  Jeanneret, 
recommandée  par  les  dames  Yaucher  et  FarsaL  Plus  tard,  il 
prit  la  cadette  des  petites  ches  lui  ;  M.  Landesmann,  qui  donnait 
des  soins  à  Juvet ,  dit  au  témoin  que  c'était  très  grave,  ^ue 
t^&ait  probablimmt  une  fèwe  céréhraU. 

La  Jeanneret  ayant  insisté  pour  qu'on  prit  un  autre  médecin, 
M*  Binet  fut  appelé,  mats  H"^  Juvet  succomba  après  avoir  eu  des 
vomissements  continuels.  La  jeune  fille  était  morte  environ  un 
mois  avant.  —  Le  témoin  questionna  le  jeune  Emile  Juvet  pour 
savoir  ce  que  la  Jeanneret  faisait  dans  la  maison  :  11  lui  raconta 


Digitized  by  Google 


—  889  — 

qu'on  «fait  trouvé  dans  le  corridor  one  leltre  anonyme  qui  disait 
c  qu'il  j  avait  une  empoisonneuse  dans  la  maison,  »  mais  qn*on 
y  avait  fidt  peu  attention.  —  La  Jeanneret  avait  endoctriné  les 
Jnvet  ;  elle  Jouissait  d*otte  grande  autorité  ches  eux  et  le  té- 
moin ajoute  qu'ensuite  des  nombreux  décès  arrivés  dans  la 
maison  les  uns  i  la  suite  des  antres,  il  est  difficile  qu*on  ne  se 
soit  pas  aperçu  qu*il  se  passait  des  choses  extraordinaires;  aussi, 
sans  pouvoir  dire  que  É.  Binet  ait  h  emplicê  d»  lë  Jtoi- 
nerety  il  est  foui  au  moins  grandement  coupable  \ 

LoNGCiiAMP,  Julie- Henriette f  68  ans.  —  Elle  a  été  en  dé- 
cembre et  janvier  dernier  à  la  pension  Juvet  où  la  Jeanneret  était 
employée  comme  garde-malade;  il  n'y  avait  d'autre  malade  que 
le  témoin  ;  la  prévenue  lui  a  proposé  de  prendre  des  gouttes 
dont  le  nom  lui  échappe,  ce  qu'elle  a  refhsé.  —  Elle  est  allée  voir 
M*>*  Juvet  pendant  sa  maladie  ;  celle-ci  ne  pouvait  plus  parier. 
La  Jeanneret  paraissait  très  vive. 

Le  témoin  a  été  voir  la  petite  Julie  Juvet  et,  demandant  ce 
qu'elle  avait,  la  Jeanneret  répondit  :  c  Elle  a  ta  même  maladie 
que  $a  mère,  »  réponse  qui  lui  parût  extraordinaire. 

M"«  Farsat,  Anna,  42  ans.  —  Elle  a  été  dans  la  maison  cen- 
trale des  gardes-malades  à  Lausanne,  en  octobre  et  novembre 
1866,  avec  la  Jeanneret  et  eelle-ci  a  été  renvoyée  à  cause  de  ses 
maux  de  yeux.  Dans  cet  établissement,  les  élèves  vont  en  qua- 
lité de  gwde-malade  dans  dillérentes  maisons  ;  elle  croit  que  la 
Jeanneret  a  soigné  4  ou  5  malades:  elle  paraissait  dévouée. 
La  dame  Chabibs  s*esty  à  ce  qu'elle  croit,  plainte  de  ce  que  la 
Jeanneret  lui  avait  donné  à  boire  quelque  chose  d^amer:  elle 
sait  que  celle-ci  se  servait  d'atropine.  En  septembre  1867,  le 
témoin  est  entrée  avec  M""*  Vaucher,  chez  M""'  Juvet  ;  la  Jeanneret 
lui  écrivit  du  I.ocle  pour  la  prier  de  la  faire  recevoir  en  qualité 
de  garde- malade.  La  dame  Vaucher,  ayant  dit  vouloir  s*établir 
pour  son  compte,  elle  proposa  la  Jeanneret  à  M"*^  Juvet  pour  la 

*  Celte  déclaration,  comrn»^  ou  doil  le  jjcnsoi  ,  n  osl  pas  de  iiatui  e  à 
compromettre  le  caractère  et  le  talent  du  médecin  dont  il  S^agit,  tuais  il 
u'on  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  fait  une  certaine  impression  sur  l'au- 
ditoire. 
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remplacer  ;  elle  s'aperçât  bientôt  qu'elle  brusquait  beaucoup  les 
malades  et  en  particulier  M"*  Junod  qu'elle  traitait  de  vieiile 
poison,  TVois  personnes  sont  décédées  dans  ce  temps  :  Jn- 
nod»  H"«  Hahn  et  M"*  6ay.  La  Jeanneret  prétendait  connaître 
les  maladies  mieux  que  les  docteurs,  sur  le  compte  desquels 
elle  s'exprimait  grossièrement!  elle  était  agitée  et  attribuait  cela 
i  sa  maladie.  La  veille  du  jour  où  la  demoiselle  Junod  a  eu  une 
forte  crise,  Jeanneret  a  dit:  c  EUe  va  avoir  um  aUaque ;  $a 
pupiUe  u  éiXate.  > 

M»*  Yaucheb,  Miê^  52  ans. 

Elle  confirme  la  déposition  de  M"*^^  Farsat  et  elle  ajoute  : 

On  a  dit  que  M'"*»  Ilahu  était  morte  d'une  attaque  d'apoplexie. 

Jeanneret  donna  aussi  des  soins  à  M»«  Junod,  mais  elle  se 
conduisait  avec  beaucoup  de  brusquerie,  disant:  t  Je  ne  pttis 
souU'rir  celle  poison  ff  celle  charogne!  !  »  —  Un  jour  elle  a  dit  : 
€  Celle  fois  la  Junod  a  son  affaire  :  elle  aura  cerlainement  une 
crise  ;  sa  pupille  se  dilate.  »  Eu  elVet,  M"<'  Junod  commença  à 
prendre  une  altaque  ;  elle  divaguait  et  avait  des  nausées.  —  Le 
lendemain  elle  ne  pouvait  plus  parler,  et  le  jour  après  elle  mou- 
rut. A  l'agonie  de  M'i»  Junod,  le  témoin  dit  à  la  Jeanneret: 
«  Vous  avez  éfé  bien  dure  et  vous  devez  avoir  des  remords.  >  Sur 
cela  elle  a  pleuré,  mais  depuis  elle  est  parvenue  à  le  brouiller 
avec  Jttvet.  Le  témoin  ne  l'a  pas  vue  administrer  des  dro- 
gues ;  cependant,  elle  en  avait  beaucoup  pour  son  usage  et  en 
particulier  de  l'atropine. 

Après,  la  Jeanneret  vint  la  voir  dans  la  maison  où  elle  habi- 
tait avec  Farsat  et  leur  montra  la  bague  qu'elle  avait  enlevée 
à  H"«  Junod. 

M*  Zurlinden  demande  au  témoin  s'il  n'a  pas  lui-même  adressé 
des  propos  grossiers  à  l'endroit  de  M"' Junod,  il  répond  que  non, 
tout  en  disant  que  celle-ci  avait  le  caractère  dilBcile. 

Quant  à  la  bague,  sur  une  question  de  M«  Zurlinden,  la  dame 

Vaucher  reconnaît  que  c'est  la  prévenue  qui,  de  son  propre  mou- 
vement, a  fait  voir  la  bague  de  M"*  Junod.  Enfin,  la  dame  Vaucher 
proteste  contre  toute  inculpation  tendant  à  faire  croire  qu'elle 
pourrait  avoir  des  motifs  d'aoimosité  contre  la  prévenue. 
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M.  JuNOD,  Franf(ri$*Jo9ephj  67  ans. 

Sa  sœur/ qui  avait  (les  douleurs  de  rhumatisme  depuis  bien 
des  années,  est  entrée  en  septembre  i8C7  dans  la  pension  Javet; 
elle  était  soignée  par  le  docteur  Julliard. 

Il  ne  peut  pas  dire  que  la  Jeanneretlui  ait  donné  des  drogues, 
mais  avant  que  sa  sœur  tomb&t  tout  à  (ait  malade,  celte  pre* 
mièi^  lui  dit  : 

€  Il  y  a  iouîe  probabilité  que  votre  sœur  aura  une  congestion 
cérébrale.  »  —  Et  en  effet,  le  12,  elle  a  eu  une  espèce  d'accès 
de  folie  et  elle  est  morte  le  15  octobre.  EUe  avait  les  pupilles 
dilatées  et  la  Jeanneret  lui  dit  que  si  elle  pouvait  prévoir  la  crise 
qu'elle  annonçait,  c'est  parce  qu'elle  avait  l'habitude  de  soigner 
les  malades. 

Quant  à  la  bague,  il  déclare  qu'elle  a  appartenu  à  sa  sœur, 
malt  il  ne  saurait  dire  comment  elle  est  parvenue  entre  les 
mains  de  l'accusée.  ' 

M"»  Nbydbgk,  Henriette^  laillense,  46  ans. 

Elle  demeurait  au-dessus  de  l'appartement  de  M.  Juvet;  la 
Jeanneret  est  entrée  dans  colle  maison  au  milieu  de  septembre. 
Elle  était  brustjue  avecles  malades  el  tenait  de  mauvais  propos  : 

—  «  Cette  poison!  cette  charogne  de  Jmiod  m'en  fait  beaucoup. 

—  Elle  disait  aussi  souvent  dans  la  conversalion  :  «  Je  m'en 
fous!  y> — Un  jour  ijue  le  lémoin  lui  demanda  comment  élait 
M"'<'Juvcl,  elle  lui  répondit  qu'elle  élait  très  malade  el  que  loule 
consullalioQ  sérail  inuliie. 

M.  Gay,  Jean-Henri,  29  ans. 

Sa  lanle  est  entrée  fin  octobre  dans  la  pension  Juvet  :  —  Elle 
est  devenue  beaucoup  plus  malade  dès  son  entrée  dans  celte 
maison.  Son  état  a  complètement  changé  ;  elle  a  été  prise  de 
délire,  beaucoup  de  frèvre  et  d'une  singulière  dilatation  de  k 
pupille.  Il  a  veillé  lui-même  plusieurs  nuits  sa  parente,  qui  est 
morte  le  9  novembre,  et  la  Jeanneret  paraissait  la  soigner  avec 
sollicitude. 
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La  lisle  des  témoins  assignés  à  ce  jour  étant  épuisée,  M.  le 
Présidenl  Colladon  adresse  des  questions  à  la  prévenue,  qui  in- 
dique ensuite  de  quelles  circonstances  elle  esl  entrée  dans  la 
maison  Juvet. 

M.  le  Présidenl  lui  fait  observer  que,  dans  celle  pension,  cinq 
personnes  soignées  par  elle  sont  mortes  en  fort  peu  de  temps. 
—  L'accusée  répond  que  ces  personnes  étaient  malades  avant 
qu'elle  eut  commencé  à  les  soigner;  qu'il  est  vrai  qu'elle  leur 
a  donné  des  remèdes  et  fait  de  la  médecine,  mais  elle  croyait 
bien  faire.  Elle  n'a  point  mis  de  poison  dans  les  bonbons  qu'elle 
a  donnés  à  la  pelile  Julie,  pas  plus  que  dans  le  cacao  qu'elle 
préparait  pour  Emile,  puisqu'elle  en  prenait  elle-même.  Ce 
jeune  homme  n'était  pas  bien  portant;  il  buvait  et  fumait  beau- 
coup; elle  a  toujours  pensé  qu'il  mourrait  jeune.  —  Si  elle  a 
émis  des  doutes  quand  les  docteurs  disaient  que  les  malades 
allaient  mieux,  c'est  parce  qu'elle  voyait  ce  qui  se  passait;  la 
plupart  du  temps,  on  ne  suivait  pas  les  prescriptions  ordonnées. 

Sur  la  question  de  l'un  de  MM.  les  jurés,  elle  répond  que  si 
elle  prédisait  une  maladie  à  des  gens  qui  se  portaient  bien,  c'é- 
tait son  expérience  des  malades  qui  lui  permettait  de  deviner 
bien  des  choses  que  les  autres  ne  voyaient  pas.  Le  fils  Juvet 
avait  une  mauvaise  constitution,  M°><' Juvet  a  eu  de  violents  cha- 
grins. Si  on  lui  a  vu  jeter  une  potion,  il  s'agissait  d'un  re- 
mède que  le  docteur  Binet  lui-même  avait  dit  de  ne  pas 
employer. 


Audience  d«  9ft  novembre. 

DAME  BOURCART  DOLFUS* 

Empoisonnement  par  atropine.  Soignée  par  M.  le  docletir  Binet. 

M"»*  BouRCART,  née  Bourcart,  Adèle,  3i  ans. 

Elle  donne  les  détails  suivants  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 

LVtat  de  santi^  de  M"*  Bourcarl-Dolfbs  n'a  pas  permis  qu  elle  fut  en* 
tendue  dans  l  enqut^to  préliminaire,  ni  durant  les  aébats  ;  mais  les  dépo- 
sitions des  diverses  personnes  de  cette  maison  ont  établi  les  faits  avec 
une  irrande  vérité.  * 
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chez  eux  pendant  que  la  Jeannerel  y  a  élé  comme  garde-malade 
el  à  laquelle  elle  avail  promis  un  trailemeiit  de  cent  francs  par 
mois,  mais  qu'elle  a  dû  la  congédier  au  bout  de  quelques  jours, 
ensuite  de  l'aversion  très  marquée  qu'elle  avait  inspiré  à  si 
mère,  malade  du  reste  depuis  très  longtemps  : 

Durant  deux  jours,  depuis  l'arrivée  de  la  Jeanneret,  tout  alla 
bien,  mais  le  troisième  il  se  manifesta  dans  l'état  de  M"''*"  Dour- 
carl-Dolfus  un  changement  tout  à  fait  extraordinaire.  La  malade 
était  dans  une  agitation  incroyable,  elle  parlait  avec  une  extrême 
folubilité,  enfin  pendant  quelques  jours  et  quelques  nuiU  elle 
présenta  tous  les  sympldines  de  la  folie.  Ces  caractères  ne  res- 
semblaieni  en  rien  à  ceux  que  M"^<'  Bourcart  était  habituée  à 
voir  chet  sa  mère,  qu'elle  soigoait  elle-même  depuis  bien  des 
années. 

(Test  à  ce  moment  que  la  malade  manifesta  pour  la  première 
fois  son  antipathie  pour  Marie  Jeanneret  ;  elle  ne  pouvait  plus 
supporter  qu'elle  s'approchât  de  son  lit,  ear,  disait-elle,  «  elle 
me  tourmente  toujours.  >  En  conséquence,  on  dut  appeler  une 
antre  garde,  mais  l'aoeusée  resta  pendant  ce  temps  dans  la 
maison,  sans  qu'on  lui  permit  toutefois  d'entrer  dans  la  chambre 
de  la  malade.  —  Interrogée  sur  ses  impvessions  au  sujet  de  Marie 
Jeanneret,  M»*»  Bourcart  répond  que  cette  fille  lui  paraissait 
brusi}ue  et  a^Miée  et  qu'elle  attribuait  à  ces  défauts  l'aversion  de 
la  malade,  mais  elle  ne  se  défiait  point  d'elle  et  n'avait  aucune 
idée  de  la  possibilité  d'un  empoisonnement.  Elle  semblait  en- 
tendue dans  sa  pi  olession,  zélée  jusqu'à  l'imporlunité,  imposant 
ses  services  el  se  montrant  désolée  lorsqu'on  ne  les  acceptait 
pas.  Elle  préparai!  les  remèdes  à  l'avance,  prétendant  qu'ils  en 
étaient  plus  ellkaces.  Mais  le  témoin  n'approuva  pas  cette  façon 
de  procéder,  et  une  fois  (jue  Marie  Jeanneret  apportait  une  po- 
tion ainsi  préparée,  le  témoin  jeta  le  contenu  du  verre  et  en 
prépara  une  nouvelle. 

Le  témoin  raconte  un  détail  très  important  et  très  caractéris- 
tique du  séjour  de  Marie  Jeanneret.  M.  le  docteur  Binet  avait 
prescrit  à  la  malade  des  g<miie$  de  valériane^  qui  étaient  con- 
tenues dans  un  flacon  très  reconnaissable,  attendu  qu'il  portait 
une  étiquette  indiquant  de  VkuUe  de  riân.  Ce  flacon  était  à  peu 
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piès  vide  ei  Ton  se  disposait  à  le  remplir  de  noufeau,  lorsqu'on 
s*aperçiit  avec  surprise  que  le  liquide  qa*H  cooteuaii  avait  aug- 
menté an  lieu  de  diminuer;  il  avait  en  même  temps  changé  de 
cottlear.  Ce  lait  parut  si  singulier  que  Benrcart  en  lit  pari 
i  la  femme  de  chambre,  laquelle  constata  également  le  chan- 
gement survenu  dans  la  quantité  du  liquide  et  dans  sa  couleur. 

M**  Bourcart  ne  peut  dire  si,  pendant  J'état  de  crise  dans  le- 
quel se  trouTail  sa  mère,  les  pupilles  de*celle-ci  se  trouvaient 
anormalement  dilatées.  La  malade  était  toujours  dans  une  obs- 
curité à  peu  près  complète,  et,  pendant  cette  crise,  elle  n*a  pas 
cessé  de  tenir  sa  main  devant  ses  yeux.  Le  témoin  confirme  le 
fait  que  l'accusée  est  entrée  dans  sa  maison  en  apportant  avec 
elle  une  pharmacie  très  nombreuse. 

M.  Bourcart,  Emile^  peintre,  40  ans. 

Il  confirme  ce  qu'il  a  dit  dans  l'enquête  préliminaire  et  dans 
sa  première  déposition  (voir  pages  802  et  803). 

Il  dit  que  sa  belle-mère  est  une  personne  d'une  très  grande 
lucidité  inteliecluelle  qui,  durant  sa  long^ue  maladie,  n'avait  ja- 
mais présenté  des  symptômes  et  des  accidents  de  la  nature  de 
ceux  qui  sont  survenus  et  ont  été  constatés  durant  la  crise  qai 
fait  Tobjet  d'une  partie  de  l'inslruclion. 

Le  témoin  ajoute,  avec  une  force  de  conviction  irrésistible, 
que  le  flacon  renfermant  de  l'atropine  qu'on  lui  présente  est 
bien  cekii  qu'il  a  placé  sons  clef  et  remis  entre  les  maina  de 
l'oflice. 

Cette  déclaration  a  causé  ches,  la  prévenue  une  impression 
que  pent*étre  beaucoup  de  personnes  n'ont  pas  remarqué,  mais 
qui  néanmoins  nous  a  vivement  frappé. 

IUrcbrr  ,  ilfli^ta ,  dame  de  compagnie ,  34  ans. 

Le  ^  avrif,  la  Jeanneret  est  entrée  chex  M.  Bourcart,  comme 

garde-malade  ;  elle  observa  qu'elle  avait  un  panier  rempli  de 
fioles  et,  sur  sa  demande ,  Jeanneret  lui  répondit  que  c'était 
uniquement  pour  son  usage  particulier;  cependant  cette  ob- 
servation parât  la  iroubler  et  elle  demanda  si  c'était  M"*  Bour- 
cart qui  l'avait  chargée  de  faire  celle  question. 
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Trois  son  vri^y  M**  Boorcart  enl  nue  crise  se- 

compagnée  de  difagations  et  de  vomiseenieiils;  la  malade  atait 
pris  en  aversion  Taccosée,  néanmoins  lorsqu'elle  fat  congédiée) 
celle-ei  pamt  surprise.  Elle  disait  soovenf  ftt'^fo  otmetf  Ircf»  las 
malade$;  elle  a  avssi  dit  que  Mâdam  Bouratrt,  la  jeune,  mou-  ' 
raU  probablen»ent  de  la  même  ikaladie  que  celle  demi  $a  mèt» 
Hail  atteinte,  c'est-à-dire  d*une  affection  au  cerveau. 

Le  témoin  a  vu  la  ifiole  dont  ont  parlé  M.  et  M"**  Bourcart;  il 
a  constaté  l'augmentation  du  liquide  et  le  changement  de  cou- 
leur. 

IP*  PimT ,  PatUiM  y  femme  de  chambre ,  ^  ans. 

Elle  confirme  les  dépositions  déjà  faites  par  les  témoins 
précédents  et  ajoule  :  Que  les  allures  de  la  Jeannerel  lui  ont 
paru  suspectes;  qu'elle  paraissait  inquiète;  qu'elle  lui  a  dit 
qu'elle  donnait  des  remèdes  aux  malades  et  que  si  U"*^  Bourcart 
en  avait  besoin  elle  en  avait  là.  La  Jeanneret  a  aussi  dit  que 
Bourcart,  fille,  mourait  jeune,  de  la  même  maladie  que  sa 
mère,  c'eil-à-dire  d'une  fièvre  cirébraley  cependant  dans  ce  mo- 
ment, sa  maîtresse  était  en  bonne  santé,  seulement  un  peu  fali* 
guée  et  inquiète  de  la  maladie  de  sa  mère. 

M.  BiM£T,  D''-médecin. 

n  fut  appelé  le  26  avril  auprès  de  M"*  vinive  Bourcart,  qu'il 
soignait  depuis  longtemps.  Ce  jour-là ,  il  reconnut  des  phéno- 
mènes nouveaux,  entr'autres  une  agitation  continuelle ,  mais  il 
n'ohserva  point  de  dilatation  de  la  pupille.  Il  est  vrai  que  la 
chambre  était  obscure  et  que  la  malade  tendt  avec  persistance 
sa  main  devant  ses  yeux.  Il  était  difficile  de  soulever  les  pau- 
pières. Le  lendemain  on  écarta  Faccusée  pour  laquelle  la  ma- 
lade éprouvait  de  TaTersion.  La  maladie  reprit  alors  son  cours 
habituel.  C'était  une  névrose  à  formes  multiples,  caractérisée 
par  une  irritation  spinale  et  cérébrale.  Les  phénomènes  du 
genre  de  ceux  qu'a  présentés  pendant  celte  crise  M™«  Bourcart 
sont  fréquents  dans  les  affections  de  cet  ordre,  et  cette  circons- 
tance diminue  les  chances  de  reconnaître  les  effets  d'un  em- 
poisonnement. Ce  oe  fut  que  douze  jours  après  le  rétablisse- 
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ment  de  Boareart  que  M.  Bourcut  communiqua  au  docteur 
Binet  ses  soupçons  sur  raceosée ,  soupçons  fondés  sur  Topinion 
de  M.  Dor  i  l'égard  do  moral  de  Marie  Jeannerel  el^r  l'ang- 
mentalion  dn  contenu  du  flacon  qui  défait  renfermer  seulement 
de  la  leininre  éthérée  de  valériane.  Ce  flacon  figure  parmi  les 
pièces  de  conviction.  Son  contenu  a  été  soumis  à  l'eumien  de 
MM.  les  experts  chimistes.  Ils  y  ont  constaté  la  présence  d'une 
teinture  de  valériane  éthérée ,  mais  additionnée  d'atropine.  H 
n'en  a  jamais  ordonné.  Il  reconnaît,  du  reste,  que  l'addition  d'a- 
tropine a  pu  causer  les  effets  qu'il  a  observés  chez  M>"<>  Bou- 
cart. 

M.  le  docteur  lliiiel  a  trouvé  raccusée  in-s-empressée  auprès 
de  ses  malades.  Il  ne  comprend  pas  quel  tnulil  d'intérêt  aurait 
pu  la  pousser  à  commettre  ces  crimes. 

M«  Zurlinden  demande  au  témoin  quelle  est  son  opinion  an 
si^et  de  l'accusée  et  ce  qu'il  pense  des  conséquences  que  peut 
avoir  un  tempérament  nerveux  et  hystérique  au  point  de  vue  de 
la  perversion  des  facultés  morales  et  intellectuelles. 

M.  BineL  —  Il  est  difficile  d'admettre  qu'une  personne  saine 
d'«esprit  se  livre  à  une  série  d'actes  aussi  criminels  que  ceux  qai 
sont  ^prochés  à  l'accusée.  Il  ne  croit  pas  que  l'hystérie  puis» 
amener  une  perturbation  chronique  dans  les  facultés.  Maiste- 
nant,  faut-il  attribuer  cette  insanité  à  l'usage  de  l'atropine  ou  à 
un  vice  de  nature,  c'est  ce  qu'il  ignore  et  c'est  ce  qu'il  est  im- 
possible de  savoir. 

M.  le  Président.  —  Pensez-vous  que  l'hystérie  seule  suffise  a 
expliquer  cette  perversion  des  facultés? 

Le  témoin  ne  le  croit  pas.  Quant  à  l'action  que  l'usage  habi- 
tuel de  Talropine  a  pu  exercer  sur  le  tempérament  de  l'accusée 
et  sur  son  moral,  c'est  ce  qu'il  est  difficile  d'établir  d'après 
un  seul  cas  constaté.  Cependant,  si  Ton  en  juge  par  analogie,  on 
peut  admettre  que  l'usage  firéquent  d'un  poison  stupéfiant  peut 
amener  nne  perversion  des  facultés.  C'est  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  dire,  car  le  mode  de  cette  perversion  échappe  à  toutes 
les  inductions  de  la  science. 
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M*'  Ziirlinden  fait  observer  que  Topinion  du  témoin  coïncide 
entièroiTie^il  avec  celle  qui  a  été  exprimée  la  veille  par  M.  Dor. 

M.  lê  Prétideni,  —  Pensez-vous  qu'un  médecin  puisse  or- 
donner des  injections  à  Tintérieur  avec  une  solution  formée  de 
deux  grains  et  demi  d'atropine  dans  une  once  d*eau? 

M.  Biiiel.  —  A  celle  dose  ce  serait  un  empoisoiinemenl  im- 
médiat. A  petite  dose  et  en  injections  intérieures ,  l'atropine 
pourrait  produire  l'elTel  d  un  calmant,  niais  il  n'a  jamais  en- 
tendu dire  que  personne  ail  ordonné  de  semblables  injections. 

M.  le  Président  adresse  diverses  questions  à  l'accusée  qui 
donne  les  explications  suivantes  sur  l'affaire  Bourcart  : 

Dans  la  nuit  dont  il  est  question,  la  malade  a  demandé  plu- 
sieurs fois  à  manger  ;  elle  a  pris  aussi  plusieurs  remèdes  et  il  en 
est  résulté  une  indigestion;  elle  n*a  point  donné  d*atropîne 
quoiqu'elle  en  eût  pour  son  usage;  elle  n*a  point  mis  d*atropîne 
dans  le  ttacon  de  valériane  qu'elle  n'a  pas  même  vu ,  maïs 
elle  en  avait  un  contenant  des  gouttes  de  valériane  élhérée 
dans  lequel  elle  avait  rois  de  Talropine  ;  c'est  celui-là  qu'on 
aura  pris  pour  celui  qui  se  trouvait  dans  la  chambre  de  M"« 
Eourcart.  Il  est  du  reste  possible  que  dans  Tobscurlté  elle  se 
soit  trompée  de  flacon  et  que  sans  le  savoir  elle  ait  donné  de  l'a- 
tropine à  M"«  Bourcart. 

H.  le  Président  fait  observer  que  cette  coïncidence  de  deux 
flacons  ayant  contenu  l'un  et  l'autre  de  la  valériane  élbérée  et 
pouvant  être  pris  l'un  pour  Taulre,  est  tout  au  moins  singulière. 

M"""  Bourcart,  rappelée,  et  le  Hacon  dont  il  s'agit  lui  étant 
présenté,  le  reconnaît  immédiatement  j)our  celui  qui  se  trouvait 
dans  la  chambre  de  sa  mère,  renfermant  de  la  valériane  et  au- 
quel on  avait  fait  une  adjonctiou  qui  en  avait  augmenté  ia  quan- 
tité et  modifié  la  couleur. 

M.  Suskind,  également  interrogé,  le  reconnaît  pour  celui  dont 
il  a  analysé  le  contenu  et  dans  lequel  il  s'est  trouvé  de  l'atro- 
pine. 

Marie  Jeannerel,  interrogée  à  nouveau,  reconnaît  avoir  donné 
à  Bourcart  un  paquet  de  morphine  dont  elle  ne  se  rappelle 
pas  exactement  la  dose. 
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M.  Binet,  interpellé,  pense  qu*il  est  plus  rationnel  d*allribner 
les  symptômes  obsenés  ebes  M"*  Boarcart  anx  effets  de  Tatro- 
pi  ne,  qu'à  ceux  de  li  morphine;  cette  dernière  aurait  produit 
un  effet  stupéfiant,  plulét  qae  de  l'excitation.  Il  maintient  du 
reste  qu'il  n*a  jamais  prescrit  de  l'élher  atropiné.  Il  ne  saurait 
enfin  nier  d'une  façon  absolue  qu'une  abstention  prolongée  et 
forcée  de  sommeil  ne  puisse  à  la  longue  amener  un  trouble  in- 
tellectuel. 

L'accusée  déclare  que  si  elle  t  donné  de  la  morphine,  c'était 

pour  calmer  la  malade. 

M.  Binet  répète  qu'il  n'a  jamais  vu  prescrire  des  injections 
vaginales  d'airopine  ,  car  dans  le  cas  où  ces  injections  ne  se- 
raient pas  immédiatement  expulsées  du  corps,  il  en  résulterait 
nécessairement  une  altération  de  la  santé  générale. 

M.  le  Président  interroge  l'accusée  au  sujet  des  propos  singu- 
liers qu'elle  aurait  tenus  sur  M"'«"  Bourcarl  la  jeune. 

L*accusée  répond  «  qu'elle  a  été  Irappéts  en  effet  de  l'exalta- 
tion de  celte  dame,  et  quelle  a  cru  qu'elle  aurait  quelque  chose.  > 
Elle  reconnaît  qu*elle  a  été  troublée  par  la  question  que  lui  a 
adressée  Karcher  relativement  à  ses  remèdes;  mais  elle  ex- 
plique ce  trouble  en  disant  qu'elle  craignait  qu'on  ne  la  hlarail 
de  faire  de  la  médecine ,  et  qu'elle  s'en  cachait.  Elle  ne  se  rap- 
pelle pas  avoir  demandé  si  la  remarque  dont  il  s'agit  venait  de 
Bourcart. 


H.  Jaques  Gros,  Agé  de  67  ans,  décédé  à  Plainpalais,  le 
il  mai  1868.  —  Soigné  par  les  docteurs  Goudet,  Lombard  el 
Binet. 

Empoisonnement  par  atropine  et  morphine^ 

Mme  veuve  Julie-Elisabelh  fiottnVr,  âgée  de  39  ans,  décédée 

à  Plain  palais,  le  -2^2  mai  1868.  —  Soignée  par  les  docteurs  Goo- 

det,  Lombard  et  Binet. 

Empoisonnement  par  atropine  et  morphine;  préseuce  de  pe- 
tites parties  d'antimoine. 
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AUDmON  DBS  TÂHOmS. 

M.  Eberhardt,  Jacoby  iosUluteur. 

Le  lémoin  élail  on  des  amis  de  M.  Gros,  ches  leqoel  il  allait 
fréquemment.  La  Jeanneret  esl  d'abord  entrée  dans  la  maison 
comme  simple  locataire  ;  quelque  temps  après,  elle  a  été  acceptée 
comme  pensionnaire. 

Boavier,  qui  airait  ane  bonne  santé,  esl  tombée  malade 
la  première;  celte  maladie  Ta  prise  toul-à-coup  à  la  suite  d  une 
tasse  do  lliê  bue  le  malin  ;  on  a  rru  d'abord  à  un  coup  de  sang; 
la  malade  [irt'scnlail  des  symploines  très  singuliers  ;  elle  avait 
des  allcrnalives  fréijuenles  de  bien  et  de  mal,  sans  qu'il  (ut 
possible  d'en  découvrir  la  cause.  —  Marie  Jeanneret,  qui  l'a 
soignée  dès  le  cornmeiieoinent  de  la  maladie  élail  parfois  très 
agitée  et  surexcitée,  et  celle  surexcitation  se  manifestait  princi- 
paleuienl  aux  époques  de  recrudescenie. 

Le  témoin  fut  Irès  surpris  lorsqu'il  sul  que  son  ami  Gros,  bien 
porlani  la  veille,  avait  élé  atteint  subitement  d'une  maladie  qui 
préseniait  les  mêmes  sym|Uômes  et  les  mêmes  caraclères  que 
ceux  de  la  maladie  de  sa  tille;  il  fut  encore  plus  surpris  lorsque 
Marie  Jeanneret  lui  dit  qu'elle  TaUribuail  à  un  excès  de  bois- 
son 9  car  M.  Gros  était  d'une  grande  sobriété  et  le  lémoin  n'a 
jamais  cru  à  celle  origine  du  mal. 

Après  la  morl  de  M.  Gros,  Marie  Jeanneret  est  venue  cbez  lui 
pour  chercher  à  lui  emprunter  une  somme  de  cent  francs.  Elle 
lui  avait  paru  du  reste  posséder  la  confiance  entière  de  H">« 
Bouvier  et  de  son  père. 

M.  Meylan,  LuuU-Philippe^  37  ans,  instituteur. 

La  déposition  de  ce  témoin  confirme  les  détails  donnés  par 
M.  Eberhardt,  mais  il  a  déjà  connu  la  prévenue  dans  la  pension 
Juvet  et  il  a  contribué  à  la  placer,  comme  locataire  et  pension- 
oaire,  ches  M.  Gros.  Elle  est  venue  quelquefois  ches  lui,  lui  rendre 
visite,  elle  lui  paraissait  agitée,  parlant  toujours  de  maladies^  de 
remèdes,  de  médecins  et  spécialement  de  ses  maux  à  l'épine 
dorsale  et  à  la  matrice.  Elle  se  disait  élève  de  Técole  des  gardes- 
malades  à  Lausanne  et  devait  avoir  une  pelite  pharmacie. 
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Le  (émoin  a  clé  appelé  un  jour  pour  assister  an  fesUmeiit  de 

M'"'^  Buuvier,  mais  il  ne  put  élre  fuil  à  ce  moinenl  el  il  n*a  plus 
été  rappelé  dans  ce  hul. 

M.  Lombard,  Benri^CUmunU^  65  ans,  médeein. 

il  fui  appelé,  en  oclobre  1861,  en  consultation  avec  M.  le  doc- 
leur  Appia,  auprès  de  M'"''  Il.ilin,  qui  était  dans  la  pension 
Juvet;  il  ignore  si  la  Jeannerel  était  là,  car  il  ne  ta  connaissait 
pas.  Lorsqu'il  vit  la  dame  Hahn,  elle  avait  con)plétement  perdu 
connaissance  el  ils  ont  cru  qu'elle  avait  une  congestion  céré- 
brale ;  dès  lors  il  ne  l'a  pas  revue  el  quelques  jours  après  il  a 
appris  qu'elle  élail  décédée. 

11  fut  appelé  au  commencemeni  de  mai  pour  voir  Bouvier. 
Il  conslala  chez  elle  certains  symptômes  qui  lui  firent  croire  à 
une  congestion  cérébrale  d'une  nature  particulière,  ce  n'était  pas 
la  congestion  d'une  personne  bien  en  santé  et  chargée  d'embon- 
point. 11  y  avait  quelques  symptômes  d*uue  paralysie  incomplète 
d'une  moitié  du  corps,  il  ne  se  souvient  plus  de  laquelle.  Il  y 
avait  beaucoup  d'agitation,  pas  de  déviation  de  la  langue,  mais 
des  nausées  et  des  vomissements.  Il  prescrivit  des  purgatifs  et 
d'autres  remèdes,  auiquels  il  attribua  Tamélioration  qui  se  pro- 
duisit bientôL  II  ne  douta  pas  qu'elle  ne  se  rétablit,  mais  il  y 
avait  à  chaque  instant  des  rechutes  justement  au  rooroenl  où  U 
s'y  attendait  le  moins.  Cette  maladie  lui  semblait  extraordinaire, 
tellement  qu'en  entrant  dans  la  chambre  de  consultation  il  dit  i 
son  collègue,  M.  Goudet:  t  Depuis  40  ans  que  je  pratique  la 
médecine,  je  n*ai  jamais  rien  vu  de  semblable,  i 

Ce  qui  le  frappait  surtout,  c'était  de  voir  la  maladie  procéder 
par  sauts  el  par  bonds.  La  veille  de  la  uiort,  il  trouva  précisé* 
ment  M'"^  Bouvier  beaucoup  mieux. 

La  maladie  avait  duré  trois  semaines  environ. 

Urie  des  choses  qui  les  frappèrent  le  plus,  M.  le  D»"  Binet,  qui 
la  vil  en  consultation,  et  lui,  c'était  une  très  grande  anxiété. 

M.  Ir  Président  fait  remarquer  qu'on  a  retrouvé  dans  les  restes 
de  M™*?  Bouvier  un  peu  d'antimoine,  de  la  morphine  et  de  l'atro- 
pine. Peut-on  expliquer  les  symptômes  observés  chez  Bou- 
vier pai'  l 'action  de  Tatropiae  el  de  la  morphine? 
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A.  Je  n'ai  prescrit  &  M"*  Bouvier  ni  atropine,  ni  morphine. 
D'après  Tardien,  il  n*y  a  rien  qui  ressemble  â  une  congestion 
cérébrale  comme  Finfoxication  par  la  morphine,  à  tel  point 
qu'il  est  presque  impossible  de  distinguer  Tune  de  Taulre.  — 
D'autre  part  il  n'y  a  jamais  eu  de  dilatation  de  la  pupille  chez 
jgnê  Bouvier  ;  je  puis  éire  très  affirmatif  sur  ce  point,  mais  il  y 
a  ici  une  question  de  toxicologie  très  importante  ;  il  paraît  qu'il 
y  a  une  espèce  d'antagonisme  entre  les  eflets  de  l'atropine  et 
ceux  de  la  morphine;  (»nsorle  que  l'aclion  de  ta  morphine  pré- 
dominant peut  empêclior  la  dilalalion  de  la  pupille  ;  cela  expli- 
querait (|n'nyaiil  pris  de  Talropine,  elle  n'ait  pas  eu  de  dilata- 
tion de  la  pupille. 

J'ai  vu  M"'«  Bouvit^r  la  veille  de  la  nuit  où  elle  mourut.  Or, 
l'action  de  Talropine  est  excessivement  priMiipte,  et  il  se  peut 
fort  bien  ({u'elle  en  ait  pris  «lepuis  ma  dernière  visite,  mèmeseu-, 
tentent  dans  la  nuit  où  elle  est  morte. 

La  dilatation  de  la  pupille  est  un  effet  constant  et  caractéris- 
tique de  l'atropine  cht-z  l'homme  et  chez  les  animaux.  Quant  à 
M.  Gros,  père  de  M"'«  Bouvier,  c'était  un  père  très  affectionné; 
il  a  soigné  sa  fille  de  jour  et  de  nuit  pendant  longientps, 
tellement  que,  quand  je  fus  demandé  par  lui,  j'attribuai  d'abord 
sa  maladie  à  la  Taiigue  èt  à  ranxiélé.  Je  le  trouvai  en  pleine  con- 
gestion cérébrale  et  sans  connaissance:  les  pupilles  n'étaient  pas 
dilatées.  J'ordonnai  des  sangsues  derrière  les  oreilles  et  des  la* 
vemenis.  Le  malade  s'affaiblit  graduellement  et  succomba  au 
bout  de  trente-six  ou  quarante-huit  heures  sans  reprendre  con- 
naissance. Je  fus  très  frappé  de  voir  un  père  et  une  fille  atteints 
de  congestion  cérébrale  dans  la  même  famille. 

Jf.  /e  PrMdent,  On  a  retrouvé  dans  les  restes  de  M.  Gros  de 
la  morphine  et  de  l'atropine  ;  aves-vous  constaté  la  dilatation  de 
la  pupille  chei  M.  Gros? 

R,  Je  n'ai  fait  Texpérience  qu'une  seule  fois,  et  je  n'en  ai  pas 
trouvé. 

Je  remarquai  unjuurl'jul  un  régiment  de  petites  bouteilles 
dans  la  table  de  nuit  entr'uuverle  île  M"**  Jeannerel;  elle  me  dit 
que  c'était  pour  elle-inènie  ;  je  ne  l'ai  pas  aperçue  en  adminis- 
trer à  iM'»'^  Bouvier.  Je  remarquai  plusieurs  fuis  que  celle-ci  ne 
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prenait  pas  ses  remèdes  régulièrement.  Cela  ne  m'étonna  pas 
beaucoup,  parce  que  chaque  médecin  sait  fort  bien  combien  il 
est  fréquent  que  les  malades  soient  empécliês,  par  leur  propre 
répugnance  ou  par  celle  de  leurs  alentours,  de  prendie  régnUè* 
remeat  leurs  remèdes.  Du  resta,  elle  était  tourmenlée,  de  nau- 
sées continuelles.  I 

L*accttsée  paraissait  très  entendue:  elle  savait  bien  poser  les 
sangsues,  donner  des  lavements,  etc. 

M  "M  Bouvier  est  tombée  malade  subitement,  je  fus  appelé  im- 
médiatement. L'accusée  était  déjé  installée  dans  la  maison. 

M.  GouDET,  Henri^  déjà  entendu. 

J'ai  soigné  H**  Bouvier  à  une  époque  déjà  avancée  de  la  ma- 
ladie, le  12  mai.  Je  constatai  différents  symptômes  d'une  con- 
gestion cérébrale.  Plus  tard,  elle  eut  une  inllammalien  du  la- 
rynx qui  l'empêchait  d'avaler;  le  15  mai,  elle  fut  pour  la  pre- 
mière fois  plongée  dans  la  stupeur,  à  laquelle  se  joignirent,  le 
n,  des  soubresauts  des  tendons.  Du  17  au  22,  il  y  eutdesalter-  ' 
natives  de  lucidité  d'esprit  et  de  stupeur,  ce  qui  m'étonna  beau- 
coup. Les  périodes  d'amélioration  ne  duraient  jamais  plus  de 
24  heures.  Il  y  eut  aussi  des  alternatives  de  constipation  et  de 
diarrhée.  Je  ne  vis  jamais  de  dilatation  de  la  pupille.  Un  des 
phénomènes  principaux  était  une  grande  faiblesse. 

L'accusée  me  faisait  des  questions  sur  l'état  de  la  malade  et 
le  trouvait  toujours  plus  grave  que  moi. 

J'ai  soigné  la  jeune  Juvet.  La  première  fois  que  je  la  vis,  on 
me  demanda  de  l'examiner;  on  me  disait  qu'elle  était  faible, 
qu'elle  toussait,  etc.  Je  me  bornai  à  ordonner  un  bon  régime. 
Plus  tard,  on  me  fit  demander  pour  une  maladie  qui  devint  plus 
sérieuse;  je  diagnostiquai  une  indigestion,  et  je  traitai  l'eulant 
en  conséquence. 

Cependant,  au  bout  de  deui^  jours,  les  vomissements  ne  ces- 
sèrent pas,  et  il  s'y  joignit  des  symptômes  cérébraux  qui  me 
firenrrenoncer  à  ma  première  idée;  il  ne  pouvait  plus  être  ques- 
tion il'une  simple  indigestion;  je  diagnostiquai  une  méningite 
tuberculeuse;  M.  Duval,  appelé  en  consultation,  fut  de  la  même 
opinion.  Hais  ce  n'était  pas  la  marche  classique  de  la  méningite 
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tuberculeuse  franche,  et  je  pensais  ensuite  qu'il  devait  aussi  y 
avoir  des  luliercules  dans  la  substance  cérébrale. 

Il  n'y  cul  jamais  de  dilatation  de  la  pupille.  Il  doit  toujours  y 
avoir  celte  dilatation  de  la  pupille  dans  rintoxicalion  par  l'atrO' 
pine,  à  moins  que  son  etTel  ne  soit  contrecarré  par  celui  d'une 
dose  beaucoup  plus  considérable  de  morphiae.  Gela  résalle  d'ex- 
périences qui  ont  été  faites  sur  des  lapins. 

Âa  moroeot  de  la  mort  de  Juvet,  je  ae  pensai  pas  qu'elle 
fût  empoisonnée. 

H.  le  PramnuT^géniriA,  L'hypothèse  d*un  empoisonnement 
expliqueriil*elie  d*nne  manière  plus  natarelle  la  maladie  et  la 
mort  de      Javet  que  celle  d'une  méningite  tuberculeuse? 

R.  Maintenant  je  crois  que  rcmpoisonnemeut  explique  mieux 
que  la  méningite  ce  qui  s'est  passé. 

Zurlinden  interroge  le  témoin  sur  les  injections  sous^cu- 
tanées  de  morphine  qu'il  a  fait  faire  à  la  pré? enue. 

R>  Je  lui  ai  fait  Cure  plusieurs  fois  de  ces  iiyections,  à  très 
petites  doses,  pour  calmer  ses  gastralgies.  —  Je  Tai  élecirisée 
quelquefois,  ce  qui  n'a  pas  pu  irriter  Torganisme.  Je  n*ai  jamais 
conseillé  d'injections  d'atropine  dans  le  tagiu,  et  elle  ne  m*en  a 
jamab  parlé. 

M»«  GnTEimoT,  Jeanne^  34  ans. 

Le  \^''  avril,  la  Jeanncret, qu'elle  ne  connaissait  pas, est  venue 
chez  M.  Gros  et  a  beaucoup  insisté  pour  qu'on  lui  loua  une 
chambre;  elle  n'est  entrée  que  le  15;  elle  est  restée  huit  jours, 
puis  elle  a  été  soigner  M<"<'  Bourcart  et  est  revenue  sans  donner 
d'explication.  Le  4  mai,  dans  la  matinée,  le  mari  du  témoin  lui 
dit  que  iM"»»  Bouvier  était  malade  et  que  M.  Lombard  avait  élô  ap- 
pelé. L'après-midi,  elle  alla  la  visiter  et  la  Jeanneret  était  instal- 
lée auprès  d'elle.  —  Le  samedi  9  mai,  dans  la  soirée,  M.  Gros 
devint  indisposé  et  le  témoin  fut  Irappé  de  voir  deux  personnes 
qui  avaient  toujours  joui  d'une  bonne  santé,  venir  si  rapidement 
et  si  violemment  malades.  Elle  a  soigné  et  veillé  M.  Gros  jusqu'à 
sa  mort  avec      Légei^t  et  d'autres  personnes. 

Ce  qui  l'a  grandement  surprise»  c'est  qu'elle  avait  quitté  M. 
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Gros  très  bien  porlant  à  7  heures  et  qu'à  8  heures  elle  le  trouva 
dans  un  élal  effrayant. 

Il  dormit  toute  la  uuit  d'un  sommeil  très  lourd  et,  le  iende- 
fiiain,  il  se  plaignit  de  paralysie.  Il  entra  dans  la  chambre  de 
sa  fille,  H°>«  Bouvier,  et  comme  elle  l'engageait  à  consulter  un 
médecin,  il  se  mit  à  danser  devant  elle  pour  lui  prouver  qu'il 
n'était  pas  malade,  il  retourna  ensuite  à  son  lit,  perdit  complè- 
tement connaissance  et  ne  se  releva  plus.  Marie  Jeanneret  ex- 
pliquait cette  indisposition  subite  par  le  fait  que  M.  Gros  aurait 
bu  la  veille  à  son  souper  huit  verres  de  vin.  Cette  explication 
parut  très  étrange  an  témoin,  qui  depuis  son  enfance  connais- 
sait M.  Gros  pour  nn  homme  d'une  sobriété  exemplaire. 

Elle  a  aussi  soigné  M"*  Bouvier  jusqu'à  sa  mort  et,  soit  le 
père,  soit  la  fille,  ont  eu  des  crises  de  vomissements.  —  La 
Jeanneret  avait  une  quantité  de  fioles.  —  M.  Gros  a  perdu  de 
suite  l'usage  de  la  parole,  tandis  que  sa  fille,  M**  Bouvier,  l'a 
conservé  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 

Le  témoin  a  vu  l'accusée  une  ou  deux  fois  chez  elle  après  la 
mort  de  M""^^  Bouvier;  Marie  Jeanneret  a  cherché  à  lui  emprun- 
ter AOO  francs  d*abord,  puis,  sur  son  refus,  200  francs,  deaiaude 
à  laquelle  elle  se  garda  bien  d'accéiler. 

M.  le  Président  demande  au  témoin  si  elle  n'a  pas  éprouvé  à 
son  tour  quelque  malaise  par  suite  d'une  boisson  préparée  par 
iMarie  Jeanneiet. 

Le  témoin  raconte  qu'un  jour  elle  se  trouvait  chez  celle-ci  et 
qu'elle  avait  la  migraine.  L'accusée  la  contraignit  presque  à 
prendre  des  camomilles  qu'elle  prépara  elle-même.  Le  témoin 
en  but  deux  tasses  qui  la  plongèrent  dans  un  étai  d'assoupisse- 
ment. Elle  n'eut  que  le  temps  de  se  jeter  sur  son  lit;  mais  elle 
entendait  la  fille  Jeanneret  dire  qu'elle  était  bien  malade.  On 
dut  la  transporter  ches  elle  ;  elle  eut  des  vomissements,  mais 
au  bout  de  deux  ou  trois  )ours  elle  fut  rétablie.  £lle  fur  soignée 
par  le  docteur  Goudet. 

Il  raconte  encore,  sur  l'invitation  de  M*  le  Président,  l'acci- 
dent arrivé  à  H"«  Légeret.  Après  avoir  bu  du  thé  et  pris  de 
la  crème  au  chocolat,  Légeret  devint  tout  à  coup  fort 
rouge.  On  lui  en  fit  l'observation  et  elle  dit  qu'elle  avait  très 
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chaud.  Marie  Jeanneret  alla  lui  chercher  de  l'eau  sucrée  avec 
de  l'eau  des  Carmes.  Immcdialemenl  après  avoir  bu  ce  mé- 
lauge>  M'"<'  Légerel  loniba  dans  une  sorte  d'allaque,  ses  yeux 
8*ouvrir6ot  d'une  manière  démesurée,  elle  avait  i'air  de  «-her- 
cher  quelque  chose,  enfin  elle  perdii  connaissance  et  on  l'em- 
porla  ches  elle. 

Inlerrogé  sor  les  allures  de  Marie  Jeanneret,  le  témoin  ra- 
conte qu'elle  montrait  beaucoup  d'empressement  pour  ses  ma- 
lades et  qu'elle  ne  voulait  les  laisser  voir  à  personne  ;  le  témoin 
fut  mis  une  fois  à  la  porte  par  elle  au  moment  où  elle  allait  en* 
trer  ches  M»*  Bouvier,  c  Les  médecins,  disait  l'accusée,  ont 
défendu  les  visites  !  » 

BnuNBT,  Lotttse,  40  ans. 

Elle  a  élé  tous  les  jours  voir,  pendant  leur  maladie»  M»» Bou- 
vier et  M.  Gros,  qui  étaient  soignés  par  MM.  Lombard  et  Gou- 
det  ;  ce  dernier  rendait  des  visites  fréquentes,  même  la  nuit.  — 
Elle  ne  peut  rien  dire  de  plus. 

M"'"  Boi'iLLA>,  Jeanne- Louise,  59  ans. 

Ayant  appris  que  M"'^"  Bou\ier  élait  malade,  elle  a  voulu  alier 
la  visiter,  elle  a  élé  fort  mal  reçue  par  la  Jeanneret,  qui  ne 
voulait  pas  la  laisser  entrer  dans  la  maison,  mais  comme  sa  voix 
fut  entendue  on  l'introduisit  et  ou  la  garda  pour  donner  des 
soins. 

La  Jeanneret  la  brusquait  toujours  et  l'empêchait  absolument 
d'entrer  dans  la  chambre  des  malades. 

Le  témoin  relaie  que  le  i21  mai  la  dame  Légerel  a  été  frappée 
d'une  indisposition  après  avoir  pris  un  verre  d'eau  sucrée,  avec 
addition  d'eau  des  carmes  ;  sa  figure  est  devenue  très  rouge,  ses 
yeux  se  sont  dilatés  et  elle  a  divagué. 

M.  ScHAUENBERO,  IiOtiû,  ^  ans. 

Il  est  allé  pour  visiter  k"^^  Bouvier  et  M.  Gros,  ses  parents, 
mais  il  n'a  jamais  pu  les  voir,  la  Jeanneret  l'en  empêchait,  di- 
sant qu'ils  étaient  trop  malades.  La  veille  du  jour  où  M.  Gros 
est  venu  indisposé,  la  prévenue  lui  a  dit  :  c  Jtf  suis  sûre  fii'tf  m 
»  (mir  les  mêmes  aUaques  p»e  Bouvier,  i  —  La  Jeanneret 
lui  a  aussi  dit  que  la  maladie  arrivée  i  celle<i,  provenait  d'un 
coup  de  soleil. 
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Uo  jour  que  le  téaDoio  a  parlé  à  la  Jeannerel  de  la  belladone. 
qu*il  supposai!  que  sa  belle-mère  dame  Légerel  avait  prise,  elle 
répondil  que  M.  le  docteur  Gautier  s'était  trompé  ;  que  c'était  la 
dilatation  de  la  pupille  qui  avait  pu  lui  faire  croire  la  cbosay 
mais  que  quant  à  elle  elle  n'en  avait  point  ei  qu'on  pouvait  visi- 
ter ses  flacons. 


Affaire 


Empaisonnemmt  par  raîropine;  nngnéê  par  UiocliurGauHkr* 

On  comprend  Témolion  causée  dans  l'auditoire  lorsque  M.  le 
Président  Colladon  a  appelé,  pour  être  entendue,  celle  viclime 
de  la  prévenue;  on  a  également  pu  remarquer  chez  celle  der- 
nière un  tressailleujent  que  toute  son  impassibilité  et  sa  force 
de  caractère  n'ont  pu  lui  faire  maîtriser. 

M'"o  Légerel  csl  la  seule  personne  mentionnée  dans  l'arrêt  et 
dans  l'acte  d'accusation  qui ,  encore  vivante  ,  a  pu  assister  aux 
débals  et  renseigner  la  justice  sur  le  crime  commis  sur  elle. 

(M*"»  Bourcarl,  la  mère ,  comme  nous  Tavons  dit,  est  malade, 
et      Frilagès  était  absente). 

Mn«  Légebet  ,  Louiss,  60  ans. 

En  mai ,  ayant  appris  que  sa  cousine  Bouvier  était  malade , 
elle  fut  lui  rendre  visite.  La  Jeanneret ,  qu'elle  ne  connaisssit 
paSy  voulut  s'opposer  à  la  chose.  Son  cousin  Gros,  ayant  entendu 
sa  voii  t  déelarn  qu'elle  pouvait  entrer ,  étant  de  la  famille.  N** 
Bouvier  élait  alitée  et  paraissait  Iféi  malade.  Légère!  s'offirvi 
pour  la  veiller  et  son  cousin  Gros  accepta  son  ollire ,  malgré  In 
résistance  de  la  Jeanneret.  Elle  vint  en  effet  quelques  jonri 
après  et  comme  elle  s'informait,  la  Jeanneret  répenÂl  qun  sa 
cousine  était  toujours  dans  le  même  état,  mais  que  11.  Gros 
n'était  pas  bien,  que  contre  son  haintnde  il  avait  bu  bui|  verres 
de  vin  de  suite  mélangé  d'eau.  Elle  fut  dans  la  chambre  où 
il  était  couché,  il  dormait  d'un  sommeil  pénible  ;  dans  la  nuil^ 
elle  y  retourna,  il  était  uo  peu  plus  tranquille. 

Le  matin  ,  en  se  levant  ,  il  lui  dit  :  c  jf'at  toujours  soif,  >  Il 
était  excessivement  faible  ;  on  dût  l'aider  pour  s'habiller. 
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Arrivé  dans  la  chambre  àe  la  dame  Bouvier ^  eelle«ci  dit: 
c  Tu  vois  Irien  papa  que  lu  e$  malade;  il  faut  faire  veuir  le  mé- 
decin; t  il  répondit:  c  Je  n*ai  rien;  i  et  se  mit  à  danser.  On 
dût  le  remettre  au  lit. 

Le  témoin  revint  le  dimanche  et  le  lundi,  jour  de  la  mort  de 
son  parent  ;  après  cet  événement  il  continua  1  visiter  sa  cousine. 

Le  Si  mai ,  jour  de  Tascension ,  la  dame  Légeret  prit  du  thé 
avec  les  Guyenriot  el  la  femme  Bouillan  ;  elle  ignore  si  quelqu*un 
y  avait  mis  quelque  chose.  Arrivée  dans  la  chambre,  les  lasses 
étaient  louics  préparées,  elle  ne  sait  par  qui,  mais  il  y  avait  aussi 
sur  la  table  de  la  crème  au  chocolat;  elle  trouva  au  thé  un  goût 
très  :\pre,  elle  le  but  sans  rien  dire  ;  elle  était  assise  à  côté  de  la 
Jeannerel  el  M™«  Guyennot  était  de  l'autre  côlé.  Immédiatement 
après  avoir  bu,  elle  fut  prise  de  vertige  et  on  dût  l'emmener. 
Elle  a  é(é  soignée  par  le  dor  leur  Gautier  qui  déclara  qu'elle  avait 
été  empoisonnée  par  la  belladone. 

Un  jour,  la  Jeanneret  voyant  venir  le  docteur  Lombard,  mit 
dans  sa  poche  une  de  ses  ordonnances,  disant:  tJene  veux  pa$ 
quHl  voie  qu'on  ne  Ça  pas  exécuiée.  > 

Sur  des  questions  adressées  par  MM.  les  jurés ,  la  dame  Lé- 
geret répond  qu'elle  ne  croit  pas  que  ce  soit  la  Jeanneret  qui 
ait  désigné  les  places  et  que  celle-ci  ne  devait  avoir  aucun  mo- 
tif d'animosité  contre  elle. 

M.  EMANUEt,  Antoine f  34  ans,  gendre  de  Mi^*^  Légeret. 

Ce  témoin,  entendu  dans  l'enquête  préliminaire  mais  non  as- 
signé dans  les  débats,  est  néanmoins  interrogé  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  de  M.  le  Président. 

Il  remplace  sa  femme,  citée  aux  débats,  mais  retenue  par  une 
indisposition. 

Il  dit  que  le  Si  mai ,  arrivé  dans  la  maison  dé  sa  ceusine 
Bouvier,  il  a  trouvé  sa  belle-mére  dame  Légeret  sans  connais- 
sance sur  un  canapé  ;  elle  Ait  conduite  chei  son  beau-frère  et 
le  docteur  Gautier  étant  arrivé,  dit  qu'elle  avait  les  symptômes 
d'un  empoisonnement  par  la  belladone*,  il  est  retourné  de  suite 

*  M.  le  docteur  («autior,  oiifendu-tônfî  lia»/»qut'lR  pri^'llmin-iiro,  a  en  ef- 
fet déclaré  que  le  21  mai  il  avait  (-^^^  c  hez  M.  Hchaueiiberg  la  dame 

\ 
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h  la  maison  Bouvier  et  il  a  demandé  ce  que  sa  belle-mère  avait 

mangé;  il  lui  fut  répondu:  c  A  midi ,  une  onielelle  et  une  sa- 

>  lade;  dans  rapris-midi  un  verre  d'eau  de  cerise,  puis  vers  les 
»  i  heures  une  crémo  au  chocolat.  > 

La  Jeaunerel  et  les  Guyennot  disaient  que  son  état  provenait 
^       de  la  vapeur  du  charijon,  et  lorsque  le  lénioin  parla  de  symptô- 
mes d'einpoisonneinenl,  ces  personnes  protestèrent  énergique- 
mont.  Il  aurait,  voulu  porter  plainte ,  mais  il  fut  dissuadé  de 
faire  la  chose. 

Le  témoin  aflirme  que  la  Jeanneret  a  dit  à  sa  leinme,  qui  du 
reste  était  présente  au  moment  de  l'indisposition  de  sa  mére: 
c  H  faut  absolument  emmener  votre  mère,  elle  a  la  même  mn- 
i  kidie  que  M.  Gros;  nous  avons  auez  d^une  mort  dans  la 

>  maison.  » 


GW  l'empoisonnement  tenté  par  la  fille  Jeanneret  ^  sur 
Fritigès,  qui  termine  cette  série  de  forftits.  H.  Gros  et 
M"»  Bouvier  étalent  décédés  ;  Légeret  et  Guyennot  avaient 
pu  échapper  aux  toxiques;  tous  ces  faits  s'étaient  passés  dans  le 
courant  de  mai  1868  et  moins  d'un  mois  après,  l'empoisonneuse 
recommençait  ses  tentatives  avec  une  audace  vraiment  incrojable, 
ma»  enfin  la  justice  allait  sévir. 

IP*  Fritsg^  n'a  pas  été  entendue  aux  débatx,  aussi  allons^nous 
faire  connaître  ce  qu'elle  a  déclaré  dans  l'enquête  préliminaire  : 

M"«  Fbitzgés,  Marie-Cathérinef  24  ans. 

Elle  était  en  pension  ches  M.  Desarsens»  à  Plainpalais,  où  se 
trouvait  également  llarie  Jeanneret. 

Légerol,  oui  jetait  sans  connaissance,  avait  la  pupille  dilatée,  de  la  sé- 
cheresse aans  la  gorge,  des  hallucinations,  et  qu'il  constata  de  suite  des 
symptômes  d'empoisonnement  par  la  belladone. 

Plus  tard,  ayant  eu  des  doutes  sur  des  tentatives  <] 'empoisonnement, 
cela  à  la  suite  do  la  mort  de  M.  Gros  et  de  M®*  Bouvier,  il  demanda  à 
MM.  Goudet  et  lombard  qù^'  les  avait  soignés,  s'il  avaient  reconnu  chex 
ces  malades  des  symptômes  d'em|0>^onneaent  ;  ils  lut  répondirent  que 
non  11/  • 
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Le  vendredi  26  juio,  elle  est  entrée  dans  la  chambre  de  celle- 
ci»  qui  lui  oiïril  un  verre  de  vin  ronge  qu'elle  disait  avoir  préparé 
pour  le  téinuin  ;  celui-ci  but  le  contenu,  et  dans  la  journée,  il 
fut  fort  agité,  le  cou  lui  brûlait  et  la  bouche  aussi.  Dans  la  nuit 
il  lui  prit  une  lièvre  qui  lui  fit  perdre  connaissance  jusqu'au  sa- 
medi après  midi,  qu'il  a  été  conduit  i  rhôpilal  où,  soigné  con- 
venablement, il  a  de  suite  été  beaucoup  mieux. 

Ifu*  Fritzgès  raconte  qu'elle  voyait  la  Jeanneret  à  la  pension 
Desanens  depuis  une  quinsaine  de  jours,  ne  la  connaissant  pas 
auparavant  ;  elle  lui  faisait  beaucoup  d'amitiés,  cherchant  évidem- 
ment A  se  mettre  en  relation.  Un  jour  qu'elle  était  un  peu  indis- 
posée, la  Jeanneret  insista  vivement  pour  lui  (aire  prendre  des 
gouttes  d'Hoffmann  sur  un  morceau  de  sucre  ;  elle  se  laissa 
conduire  dans  sa  chambre  où  il  y  avait  un  assez  grand  nombre 
de  llacons  renfennanl,  disait-elle,  des  drogues  à  son  usage  par- 
ticulier.—  Elle  prit  ces  gouttes  qui  ne  lui  firent  aucun  mal,  mais 
depuis  ce  moment  la  Jeanneret  prétendait  constamment  que  le 
témoin  était  malade,  mais  il  ne  fil  pas  usage  des  remèdes;  c'est 
après  avoir  bu  du  thé,  mangé  des  bonbons  et  en  parliculier  du 
gâteau  à  la  crème  qu'elle  est  tombée  malade,  prise  de  vomisse- 
ments, et  qiron  a  dii  la  transporter  à  l'Hôpital  où  elle  est  restée 
trois  jours  el  d'où  elle  est  sortie  guérie. 

La  Jeanneret  a  aussi  donné  à  Susanne  Egmann,  domestique  à 
la  pension,  légèrement  indisposée,  une  drogue  qui  Ta  rendue 
malade. 

Up»  DesAMEifs  née  Durand,  Henriettey  «S6  ans. 

C'est  à  la  fin  de  mai  que  M.  Guyennot  les  a  prié  de  prendre 
en  pension  la  Jeanneret  '  ;  elle  y  est  resiée  pendant  en- 
viron un  mois  et  c'est  durant  ce  temps  qu'elle  a  fait  con- 
naissance de  M>'«  Fritzgès  ;  c'est  ensuite  de  ses  suggestions  que 
cette  dernière  a  pris  des  drogues  ou  d'autres  choses  qui  l'ont 
rendue  malade, ce  qui  a  fait  qu'elle  a  dù  être  transportée  à  l'Hd- 
pilai.  La  Jeanneret  prétendait  toiyours  que  le  témoin  était  ma- 

^  Il  est  assez  dinicilc  de  comprendre  comment  M.  Guyennot,  oui  devait 
savoir  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  la  pension  Juvet,  puis  dans  la  Duuson  Gros 
et  enfin  les  riccidiMits  arrivt^  à  la  dame  Légeret  et  à  la  femme, pouvait  en- 
core recommander  la  prévenue. 


Digitized  by  Google 


—  910  — 

ladc;  elle  voulait  faire  consuUerun  médecin,  cependant  il  n*êtait 
qu'un  peu  fatigué  ;  l'accusée  a  donné  à  suo  en  faut,  âgé  de  3  7s 
ans,  un  bonbon  et  le  soir  il  a  vomi  une  gorgée  de  sang;  elle  avait 
une  vingtaine  de  fioles  sur  la  table,  qu'elle  disait  à  son  usage; 
elle  était  soignée  par  les  docteurs  Jutliard,  Goudel  et  autres.  Ëlle 
lui  a  dit  qu'elle  avait  tenu  une  pension  de  malades  avec  Ma^infet, 
mats  qu*elle  A*avatl  pas  eu  de  chance  ^  qve  tous  ses  malades 
élaienî  morMU 

Elle  lui  a  proposé  également  d'en  tenir  une»  ce  qu'elle  a  re- 
fusé. Jeanneret  a  prétendu  aussi  que  la  mort  des  malades  dans 
la  pension  Juvet  provenait  de  ee  que  leurs  docteurs  n'avaient 
pas  connu  la  maladie  et  que  si  elle  les  avait  soignés  elle  aurait 
(ait  autrement. 

Elle  disait  qu'elle  avait  suivi  un  cours  de  médecine  à  Lau- 
sanne, mais  elle  ne  lui  a  jiuiiais  avoué  qu'elle  pratiquât  la  mé- 
decine, malj,Té  qu'elle  reconnût  les  symptômes  des  maladies. 
Quelquefois,  elle  paraissait  inquiète,  un  peu  agitée;  d'autres 
fois,  triste,  sans  indiquer  le  motif  de  son  chagrin.  Elle  disait 
qu'il  lui  fallait  de  la  distraction.  Le  témoin  se  souvient  que  le 
soir  où  M^i"^  Friizgès  a  soupé  dans  la  chambre  de  M''<>  Jeauneret, 
en  revenant  d'Ëvian,  étant  montée  pour  desservir,  celle-ci  lui  a 
dit:  c  Vous  ferez  allenlion  à  J/"''  Friizgès  ;  elle  est  folie;  elle  a 
>  la  pupille  loule  dilalée..,  elle  m'a  dit  des  bélisesilf  »  et  c'est 
i  minuit  que  celle-ci  est  tombée  malade. 

La  Jeanneret  avait  aussi  dit  à  la  domestique  Susanne  de  la 
prévenir  si  Pritigès  était  malade  pendant  la  nuit,  ce  qui  ne 
manqua  pas  d'arriver,  car  elle  eut  un  véritable  accès  de  folie  et 
courait,  les  cheveux  épars,  par  la  maison.  Jusqu'à  ce  jour,  elle 
avait  toujours  été  bien  portante  et  c'est  la  Jeanneret  qui  a  in- 
vité M**"  Fritzgès  à  aller  manger  dans  sa  chambre. 

M"«  Egmann,  Susatme^  domestique,  26  ans. 

Elle  conlirme  la  déposition  de  sa  maîtresse  pour  ce  qui  con- 
cerne l'eulrée  de  la  Jeatmerel  dans  la  pension. 

La  Jeanneret  a  annoncé  au  Irnioiu  qu'il  allait  être  malade,  lui 
conseillant  de  se  iiiellie  au  lit  et  qu'elle  lui  porterait  du  thé. 
Susaiine  Ei;mann  suivit  les  prescriptions  de  la  Jeanneret  et  elle 
but  la  lasse  de  ihé  qui  lui  était  apportée,  après  que  celle-ci  y 
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eut  versé  une  cuillère  à  café  d'un  liquide  blauc  contenu  dans  un 
flacon  qu'elle  alla  chercher.  —  Iinmédiatemenl  après,  le  sang 
lui  monta  à  la  léte  et  elle  fat  prise  d'un  accès  de  fièvre. 

Le  jour  où  Frîisgès  est  tombée  malade,  elle  avait  sonpé 
dans  la  chambre  de  la  Jeanneret;  étant  entrée  poar  desservir, 
celle-ci  lui  dit  en  allemand,  alors  qu'elle  élait  déjà  couchée  : 

f  Yom  ferez  prendre  un  totn  de  pied»  à      FrUigès  ;  tfous 

>  la  mettrez  ati  Ui  et  wme  viendrez  me  dire  si  elle  e$t  malade, 

>  et  qu*alm^  lui  enverrait  m  remède,  i  Elle  ajouta;  c  Faiks 

>  aflenlioft,  Frilzgh  est  folle.  >  —  Après  avoir  bu  la  po- 
tion que  la  Jeanneret  lui  avaii  remise,  M'^^  Frilzgès  devint  fort 
rouge  el  lorsque  le  témoin  lui  demanda  de  ses  nouvelles,  elle 
lui  répondit  qu'elle  était  très  altérée  et  qu'elle  ne  voulait  plus 
boire  de  celle  potion. — Dans  la  nuit,  M''«  Fritzgès  a  eu  le  délire; 
ellecourail  dans  les  corridors  et  a  dû  être  conduite  à  l'Hôpital. 

MM.  les  docteurs  Gnulivr  et  Goudet  donnent  encore  quelques 
renseii^nenjents,  le  premier  sur  ce  qui  concerne  l'empoisonne- 
ment de  M""»  Légeret,  le  second  sur  ce  qui  concerne  M"*'  Fritzgès. 

H.  Goudet  dit  que  le  !26  juin,  allant  à  la  pension  Desarzens 
fiiire  une  visite  à  M'^  Jeanneret,  il  vit  M"«  Fritzgès  qui  se  plai- 
gnait de  maux  d'estomac  ;  pour  tout  remède,  dans  ce  moment, 
il  ordonna  ftf'ofi  lui  desserra  son  corset.  Appelé  vers  la  même 
personne  à  i  7t  heure  du  matin,  il  la  trouva  la  figure  rouge,  les 
pupilles  dilatées,  les  yeux  hagards,  ne  profénint  que  des  paroles 
incohérentes  et  ayant  des  hallucinations.  Plus  tard,  quand  il  la 
revit,  son  pouls  était  très  agité,  il  était  &  124,  les  pupilles  dilatées, 
la  face  rouge  ;  elle  déraisonnall.  Il  dît  à  M»*  Jeanneret  :  c 
1  Fritzgès  a  tons  les  symptômes  d'une  personne  à  laquelle  on 
»  aurait  fait  prendre  de  la  bellndoiir  ou  de  l'ntropine.  »  —  La 
prévenue  ne  répondit  rien.  M.  Goudet  prescrivit  alors  des  potions 
calmantes  et  plus  tard,  roirouvaiit  toujours  les  mêmes s) ai ptônaes, 
il  ordonna  le  transport  à  l'Hôpital. 

M.  Pétavel,  interne  à  l'Hôpital  cantonal,  âgé  de  il  ans,  dé- 
clare, cela  en  conformité  du  rapport  de  MM.  Rapin  et  Bourcart, 
qu'en  etfet  le  27  juin,  une  demoiselle  Fritzgès  a  été  conduite  à 
l'Hôpital,  et  qu'elle  paraissait  atteinte  d'une  maladie  aigûe;  elle 
fut  placée  dans  une  chambre  particulière  et  il  constata  qu'elle 
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avait  da  délire^  les  pupilles  dilatées,  mal  4  la  gorge,  la  figure 
rouge  ;  en  un  mot  tous  les  symptômes  d'une  personne  qui  a 
pris  de  la  belladone.  Friizgès  était  accompagnée  de  la  Jean- 
neret  qui  alfirma  qu*elle  ne  savait  absulument  rien  et  qui,  peu 
après,  parlit.  Ce  fut  alors  que  le  docleur  Hapin  vint  visiter  la 
malade  et  déclara,  ce  que  le  l/'iiiuin  soupçonnait  déj-î,  qu'il  y 
avait  empoisonnement  par  l'atropine.  Les  deux  dorlcurs  furent 
du  reste  d'accord  sur  ce  point.  Après  quelques  jours  de  soins, 
M"'*  Friizgès  fut  rétablie;  elle  a  ou  des  vomissenients  :  Du  reste, 
elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'origioe  de  sa  maladie,  ni  sur 
ses  rapports  avec  la  Jeanoeret. 


La  liste  des  témoins  étant  épuisée,  et  soit  M.  le  Procureur- 
général,  soit  M^'  Zurliiiden,  ne  demandant  plus  de  nouvelles 
opérations,  M.  le  Pn-sideiil  Cuiladon  prévient  MiM.  les  Jurés, 
ainsi  que  Marie  Jeanneret,  quil  va  procéder  à  un  dernier  in- 
terrogatoire de  celle-ci. 


iMterrogiitoIre  de  marie  Jleiinneret* 

D.  Vous  êtes  entrée  chez  le  siear  Gros  au  milieu  d'avril  ? 

R.  Oui. 

D.  Vous  vous  êtes  absentée  quelque  temps  pendant  que  vous 
êtes  allée  chez  M.  Bourcart;  puis  vous  êtes  revenue? 
R.  Oui. 

D.  M'A»  Bouvier  était  à  ce  moment  en  bonne  santé  et  M.  Gros 
aussi  ? 

R,  Non,  M«n«  Bouvier  était  souvent  indisposée. 

D.  Un  matin  elle  a  pris  du  Ibé  et  est  tombée  malade? 

R,  Elle  prenait  du  cacao  le  matin,  et  non  da  thé.  Elle  n'était 
pas  bien  ;  quand  elle  a  pris  mal,  je  n'étais  pas  à  la  maison,  j'é- 
tais à  la  Fusterie  pour  faire  faire  ma  photographie. 

D.  Vous  avez  éloigné  les  personnes  qui  venaient  la  voir? 

R.  Oui,  le  docteur  m'avait  recommandé  de  ne  laisser  per- 
sonne entrer  ;  les  visites  fatiguaient  M"*  Bouvier. 
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D.  M'"^  Bouvier  a  eu  une  maladie  extraordinaire  avec  des 
améliorations  el  des  rechutes.  Lui  avez-vous  donné  de  la  inpr- 
phine? 

D.  Oui,  je  lui  ai  doaoé  ea  ooire  des  Unements  d'atropiae  et 
de  laudanum. 

Quant  à  M.  Gros,  quand  il  est  tombé  malade,  il  avait  b«  bean- 
eoup  de  via  de  Xérès  ^ae  j'avaiseliez  moi  ;  il  a  été  encore  ache- 
ter de  Teau  de  cerises.  €<Mnne  il  a'avaîl  pis  l'habîloda  de  boire 
atttanl,  j'ai  cru  qu'il  avait  de  rexcitalioa  pour  avoir  veillé  plo-» 
sienrs  nuils  de  suite.  Ou  lui  a  ans  des  sangsues. 

Je  n*ai  pas  été  près  de  lui  la  première  suit,  ni  le  lendeiiiaia 
matin. 

Je  lui  ai  donné  de  Tatropine,  pour  le  calmer,  et  de  libella* 

done. 

D.  Quand  lui  avcz-vous  donni'  de  l'alropine? 

n.  La  deuxième  nuil,  quand  je  Tai  vu  si  agité. 

D.  C'est  cependant  le  lendemain  de  la  première  nuit  qu'il  a 
fait  une  scène  ? 

R.  Je  n'ai  pas  passé  la  première  nuit  auprès  de  lui. 

D.  Vous  avez  servi  une  lasse  de  llié  à  M^^Légeret;  après 
ravoir  bue  elle  a  eu  tous  les  synplûmes  d'un  empoisonnement 
par  la  belladone. 

B.  Je  lui  ai  donné  de  l'eau  sucrée,  et  probablement  je  me 
ssîs  trompée»  les  deux  boaleiUes  élaieat  sur  la  tabler  /ai  p« 
prendre  l'une  pour  l'autre. 

J'm  écét  voir  Légerel,  et  ai  wiln  dmâv  docteur  Caolier 
que  j'avais  pu  me  tronper.  Mais  ces  damas  m'ea  eat  dissndéeL 
—  Je  ne  lœ  suis  pas  doutée  de  suite  que  j'avais  pu-  me 
tromper. 

D.  Maïs  c'est  après  avoir  bu  la  tasse  de  tbé  que  V»^  Légeret 

a  élé  indisposée? 

R.  Non,  nous  étions  alors  très  tranquilles,  et  avons  pris  le 
thé  ensemble. 

D.  Comment  avez-vous  pu  vous  tromper? 

R.  Nous  étions  dans  ma  chambre,  M™«  Légerel  était  assise  sur 
mon  canapé.  J'ai  tellement  Thabitude  de  mes  fioles  et  de  ne  pas 
regarder  les  étiquettes,  que  j'ai  pu  me  tremper  de  bouteille. 
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D.  Après  la  mort  de  dime  BooTier,  ? oos  am  été  à  la  penaîon 

Desarxens? 
R,  Oui. 

D.  Vonsaves  enayé  de  Cure  pmdre  des  drogues  à  ooedame 
polonaise? 

Non,  cetladaane  iii*a  envoyé  chercher  mi  mre  d'eaa  sa- 
crée qui  était  toot  préparé  dans  sa  chambre. 
JK  Comment  expliqnes-veoa  la  maladie  de  la  demoiselle 

Frilzgès  ? 

R.  J*ai  po  rae  tromper,  comme  pour  M««  Légeret. 

D.  Vous  vous  êtes  tenue  enfermée  pour  la  soigner?  Lui  aves- 
vous  alors  donné  de  l'atropine? 

R,  Non,  je  ne  me  suis  pas  enfermée.  Un  monsieur  allemand  a 
Teillé  avec  moi.  C'est  moi  qui  ai  trouvé  la  demoiselle  Frilzgès 
dans  le  corridor,  et  en  délire. 

D.  Qu'avez- vuus  voulu  mettre  dans  ce  verre  que  vous aves lui 
prendre  à  la  demoiselle  Frilzgès? 

R.  De  Teau  de  cerises  ou  de  l'eau  des  Carmes.  Je  suis  bien 
(àcbée  si  je  me  suis  trompée.  J'ai  de  Teau  de  cerises  dans  un 
flacon. 

Ce  n*est  pas  moi  qui  ai  préparé  la  limonade  qu'a  bue  made- 
moiselle Friligès. 

P.  En  résumant  les  6its  de  raccusalion  à  votre  charge,  qu'a- 
ves-vous  lait  prendre  à  la  demoiselle  Gay,  de  la  morphine  ou  de 
l'alropine? 

R.  De  la  morphine  seulement,  qu'elle  avait  Thabitude  de 

prendre.  Je  ne  lai  ai  point  donné  d*alropine. 

D.  Kl  à  M'i-  Junod?  x 

D.  De  la  morphine  et  des  lavements  de  laudanum  et  d'atropine. 
Et  à  M™'  Juvet? 

R.  Seulement  de  la  morphine  ;  le  docteur,  du  reste,  en  a  or- 
donné ensuite. 

D,  Vous  en  avez  donné  une  grande  quantité  ? 

R.  Non! 

D.  Qu'avez -vous  donné  à  Julie  Juvet? 
R.  Une  potion  musquée  et  de  la  morphine. 
D.  fit  à  Mm  veuve  Bourcart? 


Digitized  by  Google 


R.  Un  paquet  de  morphine.  Je  lui  ai  donné  aussi  des  pillules 
et  un  verre  avec  de  Teau  de  fleurs  d*oraoger. 
D.  El  à  M">«  Bouvier  ? 

/?.  De  la  morphine,  deux  ou  Irois  fois,  je  ne  me  rappelle 
pas.  Je  lui  ai  donné  encore  d'autres  rempiles,  mais  sans  atro- 
pine. 

D.  Et  à  M.  Gros? 

/?.  Un  lavement  d'atropine  et  de  belladone.  - 

D,  Et  à       Légeret  ? 

R.  Je  lui  ai  donoé  peut-être  de  ratropine,  mais  sans  aucune 
mauvaise  intention  et  sans  m*en  apercevoir  sur  le  moment. 

Pour  la  demoiselle  Fritsgès  j*ai  pu  me  tromper  également. 

D.  Vous  désapîTouvies  les  remèdes  des  docteurs.  Vous  les 
injuries.  Vous  avez  dit  que  vous  soigneries  mieux  qu'eux,  et 
vous  aves  donné  des  drogues  dangereusesy  mairaisantes  et  en 
trop  forte  dose.  Votre  système  n'est  pas  soutenable.  Toutes  ces 
morts  ont  dû  vous  frapper? 

R.  Jai  tuujours  pensé  bien  faire  et  n'ai  jamais  cru  que  ces 
remèdes  donneraient  la  mort  ou  augmenteraient  les  maladies. 

D,  Mais  quand  vous  avez  vu  les  résultats  de  vos  remèdes^ 
pourquoi  avez-vous  continué  à  en  donner? 

R.  Je  n'ai  pas  cru  un  seul  moment  que  c'étaient  des  remèdes 
qui  donnaienl  la  mort.  Je  les  faisais  prendre  aux  malades  pour 
les  sou)a^;er  dans  les  moments  de  grande  crise  et  quand  je  ne 
trouvais  pas  de  docteurs. 

D.  M">o  Juvet  vous  aimait  ? 

R.  Oui,  et  moi  aussi  ;  j'aurais  tout  fait  pour  la  sauver. 

D.  L'établissement  Juvet  tombait  par  la  mort  de  sa  directrice. 
—  Vous  le  saviez  ! 

A.  Oui,  raison  de  plus  pour  ne  pas  lui  foire  du  mal. 

D,  Vous  n'avez  eu  qu'à  vous  louer  des  procédés  de  M.  Gros 
et  de  la  dame  Bouvier  à  votre  égard  ? 

il.  Oui,  je  les  aimais  beaucoup. 

D.  Et  M!^  Buurcart  ?  Vous  n'avez  eu  I  vous  plaindre  de  per- 
sonne dans  cette  maison  ? 
R,  Non,  j  y  étais  fort  bien.  Mais  la  malade  était  pénible. 
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Après  cet  interrogatoire,  M.  le  Président  CoUadon  donne  la 
parole  à  M.  le  Procureur-général,  qui  prononce  le  réquisitoire 
suivant  : 

4' 

RéquUiltoire  de  Ifl.  le  Procureur  général 

Turrettftnl. 

Messieurs  les  Jurés  \ 

Sans  courir  la  chance  d'être  taxé  d'exagération,  on  peut  dira 
que  la  cause  qui  nous  occupe  est  une  des  plus  gra?es  qui  puisse 
être  soumise  à  l'appréciation  d'un  Jury. 

La  multiplicité  des  crimes  commis,  l'honreur  qn*ils  inspirent, 
la  perversité  qu'ils  supposent,  le  nombre  des  victimes,  le  deuil 
et  le  trouble  apportés  dans  plusieurs  familles,  tout  concourt  i 
donner  à  celte  affaire  une  importance  et  un  retentissement  ex- 
ceptionnels. 

Mais  vous  t'aurez  senti  comme  nous,  dès  le  début  et  pendant 
tout  le  cours  de  ces  laborieux  déb«its,  le  genre  d'émolion  et  de 
curiosité  qu'ils  peuvent  exciter  est  d'une  toute  autre  nature  que 
rémotion  et  la  curiosilé  qui  s'attachent  ordinairement  aux 
grandes  affaires  criminelles. 

La  raison  en  est  facile  à  comprendre.  En  effet,  ordinairemeai 
le  crime  a  toujours  un  but,  un  mobile,  une  passion  qui  l'inspire, 
un  intérêt  facilement  appréciable  pour  chacun.  On  vole  pour  se 
procurer  de  l'argent,  et  on  veut  se  procurer  de  Targent  le  plus 
souvent  pour  satisAdre  immédiatement  des  passions  brulalea  et 
grossières*  On  assassine  pour  voler;,  on  tue  aussi  par  vengeance, 
par  jalousie,  pour  foire  disparaître  un  rival,  pour  s'emparer  d*nne 
fortune,  quelquefois  pour  bouleverser  l'ordre  politique  d*un  pays, 
quelquefois  enfin  on  tue  et  on  massacre  dans  la  folle  penaéa  de 
rendre  service  à  Dlen. 

Ce  n'est  donc  pas  tant  le  crime  lui-même  qui  excite  la  curio- 
sité que  les  mobiles  qui  Tont  amené.  Ce  qui  attire  aux  assises 
criminelles,  c'est  le  spectacle  d'un  homme  semblable  à  nous,, 
qui  a  laissé  grandir  dans  son  cœur  une  de  ces  passions  qui  agi- 
tent les  âmes  humaines  et  dont  malheureusement  chacun  de 
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noQS  porte  plus  ou  moins  le  germe  dans  son  cœur:  la  cupidité» 
la  vengeance,  la  jalousie,  les  appétile  charnels,  les  convoitises 
de  toute  espèce,  le  fanatisme  politique  ou  religieux.  Nous  vou- 
lons savoir  comment  cette  passion,  devenue  impérieuse  et  de- 
mandant à  tout  prix  à  se  satisfaire,  a  conduit  le  coupable  à  fouler 
aux  pieds  les  lois  humaines  et  à  étouffer  la  voix  de  sa  conscience. 
Voilà  le  côté  dramatique  des  assises  criminelles,  voilà  ce  qui 
excite  cette  curiosité  qu*on  a  souvent  appelée  malsaine,  qu*on  a 
raison  de  rte  pas  encourager  et  de  combattre  autant  que  possi- 
ble mais  que  toutes  les  déclamations,  même  les  plus  éloquentes 
et  les  plus  honorables,  n'auront  jamais  le  pouvoir  tie  réprimer, 
parce  qu'elle  est  dans  la  naturo  di^s  choses,  .le  suis  homme,  a 
dit  un  ancien  auteur,  et  on  l'a  répété  bien  souvent  après  lui  :  c  Je 
>  suis  liorr.mo  et  rien  de  rc  qui  est  humain,  de  ce  qui  appartient 
1  au  cœur  et  à  la  nature  humaine  ne  peut  m'élre  étranger.  y> 

Mais  ici,  c'est  à  peine  si  on  peut  croire  être  en  présence  de  la 
nature  humaine,  d*un  cœur  humain  !  Il  y  a  dans  cette  alTaire, 
chacun  le  sent,  quelque  chose  d'exceptionnel  et  d*anormal.  Il 
semble  que  nous  soyions  plutôt  en  face  d*ttne  force  aveugle  et 
malfaisante,  d'une  abstraction  vivante  et  venimeuse,  d'une  ma- 
chine à  empoisonner;  mais  machine  à  mécanisme  beaucoup 
plus  terrible  que  toutes  les  inventions  des  ingénieurs  modernes, 
machine  intelligente,  pleine  de  fausseté,  d'astuce,  de  perOdie, 
insinuante,  caressante  à  ses  heures,  mais  aussi  parfois  cynique 
et  froiJement  cruelle.  En  présence  de  cette  série  monotone  de 
forfaits  commis  sans  but,  sans  intérêt  compréhensible,  on  dirait 
presque  sans  passion,  on  reste  muet  et  confondu.  On  cherche 
péniblement  le  pourijuoi  et  le  comment.  L'esprit  et  la  logique 
demandent  impérieusement  une  explication  satisfaisante.  Voilà 
le  seul  intérêt  du  procès.  Que  la  vanité  de  cette  malheureuse 
n'aille  donc  pas  chercher  encore  une  pâture  dans  l'attention 
dont  elle  est  aujourd'hui  l'objet;  car  nous  ne  faisons  ici  que  tra- 
vailler laborieusement  à  la  solution  d'un  problème  médical  ou 
psychologique.  Nous  n'assistons  qu'à  la  dissection  repoussante 
d'une  diiïormité  morale. 

La  première  pensée  qui  se  présente  à  l'esprit,  c*est  de  cher- 
cher dans  le  passé  de  l'accusée  Pexplication  et  comme  l'enfan- 
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tement  de  cet  horrible  présent.  Si  Toa  poofiit  découfrir  dans  sa 
vie  passée  quelque  grande  catastrophe  morale,  quelqu'un  de  ces 
désordres  on  de  ces  vices  patents  qni  en  entrataent  d'autres  à 
leur  suite  ;  de  ces  renversements  qui  correspondent  à  d*autres 

renversements;  de  ces  abtmes  qui  appellent  d'autres  abtmes! 

Mais  non,  si  la  procédure  nous  révèle  dans  ce  passé  des  choses 
bizarres»  des  incohérences,  même  de  graves  défauts,  on  n'y 
trouve  pourtant  rien  de  ces  faits  frappants,  décisifs  qui  expli- 
queraient cette  explosion  subite  et  croissante  de  criiue  et  de 
perversité. 

La  commission  rogaloire  de  Neuchàlel  nous  montre  en  elle 
une  orpheline  recueillie  et  élevée  avec  tendresse  dans  la  maison 
d'un  oncle.  Une  éducation  aussi  soignée  que  possible,  point  ds 
grands  écarts^  mais  seulement  un  caractère  bisarre,  indéfinissa- 
ble, inquiet  et  vaguement  inquiétant  pour  ses  alentours;  puis,  à 
on  certain  âge,  des  altérations  de  santé  graves  et  réelles  sans 
doute,  mais  exagérées  aussi  par  l'imagination;  puis  des  maladies 
évidemment  simulées,  une  manie  de  médecins  et  de  drogues  de 
toute  espèce. 

Cette  femme  est  appelée  hystérique  et  ful&tre  par  les  docteurs 
qui  la  suivent  de  près.  Mais  encore  une  fois  dans  tout  cela  il  n*j 
a  rien  de  très  extraordinaire,  c'est  à  tout  prendre  une  existence 
comme  beaucoup  d'autres.  Il  y  a  peut-être  des  milliers  de  fem- 
mes appelées  hystériques  et  bizarres  qui,  pour  cela,  ne  sont  pas 
devenues  criminelles. 

Le  passé  ne  nous  fournit  donc  pas  une  explication  rationnelle 
et  suffisante. 

Il  faut  chercher  ailleurs  et  essayer  tour  à  tour  les  suppositions 
diverses  qui  pourraient  rendre  compte  des  mobiles  qui  Tout  (ait 
aigir. 

Serait-ce  tout  simplement  un  penchant  i  la  cruauté?  Nous 
avons  entendu  en  dehors  des  débats  un  docteur  émettre  cette 
idée  que  ce  penchant  aurait  été  développé  cbes  elle  par  la  ma- 
ladie ;  qu'on  l'avait  vue  se  complaire  à  faire  pratiquer  sur  elle- 
même  les  opérations  les  plus  douloureuses;  que  la  douleur  phy- 
sique serait  devenue  pour  elle  comme  une  jouissance  et  que, 
transportant  ce  sentiment  cbes  les  autres,  elle  aurait  trouvé 
également  du  plaisir  à  les  faire  souffrir  et  à  les  voir  souffrir. 
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Oa  bien  j  aurait-il  dans  son  fait  un  mélange  de  scélératesse 
•Q  d*6Spiéglerie  qui  l'aiirail  poussée  à  jouer  de  mauvais  tours 
eo  en  considérant  les  conséquences  a?ec  une  affreuse  légèreté, 
an  point  de  se  jouer  de  la  vie  humaine  ? 

Ou  bien  encore,  ierait*ce  mu  orgueil  et  une  ? anité  sans  exem- 
ple qui  l'aurait  poussée  à  jouer  le  rôle  d'un  personnage  impor- 
tant qui  voii  d'avance  les  maladies,  qui  marque  en  quelque  sorte 
du  doigt  comme  le  destin  ceux  qui  vont  être  frappés  et  que  la 
mort  emportera;  d'un  personnage  qui  en  sait  plus  que  les  doc- 
teun  et  qui  déjoue  tout  leur  art  et  toutes  leura  reesourcest 

Ou  bien  y  a-t-il  dans  la  possession  seule,  dans  la  contempla- 
tion et  le  maniement  du  poison  quelque  chose  qui  fascine  et  qui 
tente  comme  la  vue  d'une  arme  redoutable  dont  le  seul  aspect 
fait  frissonner?  Cette  idée  de  posséder  dans  sa  poche  une  petite 
fiole  avec  laquelle  on  peut,  en  un  instant,  bouleverser  toutes  les 
conditions  de  la  vie  humaine,  cette  influence  terrible  qu*on  peut 
exercer  autour  de  soi  est-elle  suffisante  à  elle  seule  pour  entraî- 
ner? et  une  fois  un  premier  crime  commis,  est-on  fatalement 
poussé  à  y  trouver  une  jouissance  infernale  et  à  en  commettre 
d'autres?  Quel  serait  le  malheureux  asseï  abandonné  pour  tenter 
volontairement  cette  expérience  et  pour  pouvoir  nous  répondret 

Noos  nous  épuiserions  à  entasser  toutes  les  hypothèses  et 
à  pénétrer  dans  tous  ces  replis  insondables.  Aucune  de  ces 
suppositions  qii'dn  essaye  tour  à  tour  ne  suffit  à  nous  satts- 
fairo.  Elles  sont  comme  une  fiable  lampe  avec  laquelle  on  se 
pencherait  sur  le  bord  d'un  gouffre  pour  regarder  jusqu'au 
fond,  mais  dans  lequel  on  ne  distinguerait  que  d'épaisses 
et  profondes  ténèbres. 

Mais,  ici,  on  nous  arrêtera  peut-être,  et  on  nous  dira  que  nous 
allons  trop  loin,  que  nous  détruisons  d'une  main  l'accusation  que 
nous  élevons  de  l'autre.  Qu'est-ce,  en  elTel,  nous  dira-t-on,  que 
des  crimes  inexplicables?  Si,  en  essayant  toutes  les  suppositions 
imaginables,  vous  ne  pouvez  les  expliquer,  ce  ne  sont  plus  des 
crimes  dont  vous  puissiez  rendre  responsable  un  être  humain.  La 
seule  explication  possible,  vous  l'omettez  comme  à  'dessein.  — 
Il  y  eo  a  une  qui  rend  raison  de  tout.  —  La  seule  explication 
raisonnable,  c'est  que  cette  femme  est  folle. 


Voilà  l'oiijaclieD.  Ah  I  nous  aiirioM  bien  irouk  poonrir  noas 
persuader  à  noiw-méiDeSy  en  coMcîeaee,  que  l'eccatéeM  JoaH 
pas  de  toute  m  raison  et  nom  éfiar|fier  aiosi,  à  voue  cerome  é 
nons-méme,  la  lâche  si  redonlaUe  et  si  pénible  que  noue  rem* 
plissons  id  depuis  trois  jours.  Mais,  en  eonseience,  malgré  loot 
ce  qu'il  y  a  de  ni|slérieox  et  d*anonnal  dans  cette  aflUre,  est-il 
possible  de  oonsidérer  l'accusée  comme  n'étant  pas  responun- 
ble  de  ses  actes? 

Kl  d'abord,  les  docteurs,  les  hommes  de  l'art  ont  prononcé, 
vous  les  avez  entendus;  leurs  rapports  seront  dans  vos  mains; 
vous  connaisse/  aussi  lous  les  détails  de  la  procédure,  vous  avez 
pu  suivre  l'accusée  daos  toute  sa  conduite,  soil  avant  les  crimes 
qui  lui  sont  imputés,  soit  pendant  le  temps  où  elle  les  commet* 
tait,  soit  dans  tout  le  cours  do  la  procédure  ai  de  sa  détention 
préventive,  soit,  enfin,  aux  débals  publics. 

La  main  sur  la  conscience,  entourés  q«e  nous  sommes  de  tous 
ces  documents  et  de  tous  ces  témoignages,  il  est  impossible  de 
déclarer  que  celle  femme  est  folle. 

Il  est  vrai  que  des  hommes  compétents,  des  doeteun  nnssi, 
entendus  non  comme  eiperts,  mais  comme  de  simplen  témoins, 
ont  déclaré  qu'ils  la  considéraient  comme  hystérique,  feUtte  el 
non  responsable  entièrement  de  ses  actions. 

Hais  il  y  a  loin  de  ces  apprédntions  générales  par  Impres- 
sions à  un  eiamen  fraiment  scientifique  du  sojet.  On  peut  dire 
en  conversation,  el  d'une  manière  générale,  qu'un  homme  eel 
fuu,  folâtre,  etc.,  sans  qu'il  cesse  pour  cela  d*étre  responsable 
de  ses  actions.  L'hystérie  n*est  pas,  non  plus,  de  la  fulie  et,  d'ail- 
leurs, même  ce  mot  est  souvent  employé  par  les  ilocleurs,  comme 
par  les  hommes  du  monde,  pour  caraclériser  une  disposition  géné- 
rale plus  ou  moins  maladive  chez  la  femme,  une  exagération  du 
tempérament  nerveux,  sans  que  le  mot  exprime  réellement  l'af- 
iection  particulière  et  spéciale  connue  scientifiquement  sous  le 
nom  d*^8térie. 

Il  y  a  eu  trop  de  suite,  trop  d'adresse,  trop  de  préméditation 
et  de  combinaisons  dans  toute  la  conduite  de  l'aecusée  pour  qne 
nous  puissions  In  considérer  comme  dépourvue  d'intelligence  el 
pour  nous  persuader  que  ses  facultés  mentales  sont  dans  un  élnl 
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de  trouble  qui  l'annil  privée  de  sa  liberlé  el  loi  anrail  enlevé  sa  * 
respensaliiKté. 

Mais»  dira-l-oii  encore,  si  elle  n*e8t  pas  poeitivemenl  folle,  D 
est  évident,  an  moins,  qa*e1le  est  atteinte  de  monomanie. 

Quand  on  parle  de  monomanie,  il  s'agit  de  bien  s'entendre.  Di* 
sens  d'emblée  qoe  nous  ne  prétendons  pas  nier  d'une  manière 
absolue  l'existence  dans  le  monde  d'une  maladie  spéciale  connue 
sons  ce  nom  ;  mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  à  qtiels  signes  el 
dans  quelles  limites  il  faut  ratliiiellre  el  la  reconnaître.  Théori- 
quemenl  la  monomanie  serait  une  affection  des  facullés  mentales 
de  telle  nature  que  le  malade  qui  eu  est  atteint  aurait  sur  tous 
les  sujets  une  intelligence  lucide  el  une  libre  volorilé,  saufsur  un 
seul  où  il  serait  dominé  el  entraîné  par  une  force  irrésistible 
qui  lui  ôterait  la  responsabilité  de  ses  actes. 

Il  n  y  a  guère  qu*uue  quarantaine  d'années  qu'on  a  commencé  * 
à  parler  de  monomanie;  on  a  cherché  et  cru  trouver  dans  la  mo- 
nomanie, considérée  comme  une  n||iladie  positive,  Tex  plication  de 
crimes*  monstrueui  commis  sans  motif  et  sans  intérêt  apprécia- 
bles. Les  défenseurs  des  accusés  s'appuyant  fsur  l'autorité  de 
grands  médecins,  se  sont  emparés  de  cette  idée  comme  d'une  ««. 
découverte  et  en  ont  profité  jusqu'à  un  certain  point  et  dans  cer-  '  (  v 

tains  cas. 

Mais  dès  lors  on  a  étrangement  abusé  de  cette  idée  et  on  Ta 
poussée  hors  de  toutes  les  limites  raisonnables.  On  a  prétendu 
foir  de  la  monomanie  dans  les  crimes  toutes  les  fois  qu'ils  étaient 
énormes  et  multipliés.  Une  école  de  pbilosopliie  utôpistc  a  môme 
été  jusqu'à  soutenir  que  le  criminel  esl  toujours  un  insensé, 
parce  que  dans  le  moment  où  il  ;ii;il,  il  esl  poussé  par  une  pas- 
sion violente  qui  le  met  comme  hors  de  lui-même  el  l'empêche 
d'apprécier  la  moralité  de  s{jn  action. 

Le  sens  commun  proleste  contre  ces  théories  qui  ne  tendraient 
à  rien  moins  qu'à  nier  le  bien  et  le  mal,  el  à  supprimer  la  res- 
ponsabilité humaine;  utopies  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à 
transformer  les  prisons  en  maisons  de  santé  dans  lesquelles  les 
coupables  seraient  entourés  de  tous  les  soins  et  de  toutes  les  dis- 
tractions qui  pourraient  ramener  dans  leur  esprit  le  calme,  la 
sérénité  el  la  joie  de  l'existence.  Il  y  aurait  même  dans  cette 
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oianière  de  voir  on  encouragement  au  crime,  car  plus  les  crimes 
eeraieal  énormes  et  multipliés,  mieux  la  maladie  serait  démon- 
trée et  il  n*y  aonil  qa*à  doubler,  tripler  et  quadrupler  la  dose^ 
pour  être  recoimu  foii  et  monomaoe»  et  par  conaéqueut  assuré 
de  rimpunité. 

Il  fiuit  réduire  tout  eela  à  sa  juste  valeur  Ooi,  il  j  a  des  cat 
de  mooomaDie»  mais  pour  qu'on  soit  autorisé  à  les  considérer 
comme  un  état  maladif,  il  fiiut  écouter  les  docteurs  qui  s'en  sont 
occupés,  et  comme  toujours,  savoir  contrôler  par  le  sens  com- 
mun leurs  affirmalions,  surtout  quand  on  les  sent  entraînés  par 
un  esprit  trop  systématique.  Ainsi  on  a  vu  des  hommes  ou 
des  femmes  à  constitution  frêle  être  tellement  frappés  par  quel- 
que speclacle  ou  par  quelque  récit  sanglant  ou  tragique,  ou  par 
tout  autre  cause,  que  toute  leur  organisation  nerveuse  s'en  est 
trouvée  ébranlée  et  que  par  une  espèce  d'imitation  maladive  ils 
ont  ressenti  en  eux-mêmes  une  impulsion,  une  force  irrésistible 
qui  les  poussait  impérieusemyt  et  en  quelque  sorte  contre  leur 
volonté  à  commettre  des  actes  monslrueui  et  contraire  à  tons 
leurs  sentiments  naturels.  Mais  presque  toujours  dans  ces  cas-là 
le  malade,  pariutement  sain  d'esprit  vvf  tons  les  autres  sigeli, 
se  rendait  compte  de  l'obsession  à  laquelle  il  était  en  proie,  fl 
cbercbait  de  tout  son  pouvoir  à  y  résister,  il  confiait  sa  souffirnnce 
à  ses  alentours  et  demandait  qu'on  lui  donnât  des  forces  contre 
lui-même. 

n  y  a  encore  une  antre  forme  de  monomanie  dans  laquelle  le 

malheureux  qui  en  est  atteint  {est  en  proie  à  une  hallucinatioo; 
il  entend  des  voix  qui  l'obsèdent,  qui  lui  commandent  un  acte 
horrible  et  il  ne  peut  trouver  le  repos  et  la  paix  qu'en  obéissant. 

Voilà  dans  quelles  limites  on  peut  reconnaître  vraiment  la  ma- 
ladie et  voilà  comment  elle  se  distingue  essenliellement  de  la 
criminalité.  Mais  nous  ne  pourrons  jamais  considérer  comme 
un  tnonomanCy  dans  le  sens  maladif  du  mot,  celui  qui  sentant 
naître  dans  son  cœur  des  instincts  dépravés  ne  les  a  point  com- 
battus, mais  au  contraire  s'y  est  abandonné,  les  a  caressés,  cul- 
tivés, dissimulés,  les  a  laissé  grandir,  et  lors  même  qu'à  un 
certain  moment  ces  instincts  devenus  finalement  impérieux  et 
tyranniques,  se  seraient  emparés  de  tout  son  éire  et  ranraient 


—  9»  — 

complètement  dominé,  il  n*en  serait  pas  moins  un  criminel,  tant 
que  la  notion  du  bien  et  du  mal  continuera  à  rester  ce  qu*elle 
est  depuis  des  siècles  dans  la  conscience  du  geure  humain. 

Non!  il  n'est  pas  possible  de  considérer  comme  le  résultat 
d'une  impulsion  irrésistible  les  crimes  impuiés  à  Taccusée  ;  ils 
sont  trop  complexes,  trop  suivis,  ils  se  composent  de  trop  d'actes 
psitiels  et  successifs,  tous  volonlaires  et  calculés  ^  ils  sont  le  r4- 
sullat  de  trop  de  préméditation  et  de  eombioaisons  peur  qu'en 
puisse  admettre  qu'elle  a  été  poussée  par  une  forée  Impérieuse 
à  laquelle  elle  a  dû  obéir  sans  pouToir  faire  autrement  Simu- 
ler des  maux  extérieurs  pour  se  rendre  intéressante  et  respec- 
table, acheter  successivement  à  petites  doees  des  poisons  en 
énorme  quantité,  avmr  soin  de  disséminer  ses  achats  dans  prêt- 
que  toutes  les  pharmacies  de  la  ville;  annoncer  d'avance  les  ma- 
ladies et  même  la  mort  de  ceux  qu'elle  voulait  frapper,  leur  don- 
ner ensuite  jour  par  jour  et  goulle  à  goutte  le  poison  qui  devait 
les  faire  souffrir  et  mourir  à  petit  feu  tout  en  leur  continuant  ses 
soins  et  en  feignant  de  se  dévouer  à  eux  pour  les  soulager!  En 
vérité  quand  nous  remettrons  sous  vos  yeux  tout  à  l'heure  l'en- 
semble de  ces  faits  et  des  circonstances  dans  lesquels  elle  aagi^ 
il  n'est  pas  possible  de  parler  d'impulsion  maladive  et  irrésisti- 
ble, on  est  forcé  de  conclure  que  l'accusée  a  su  ce  qu'elle  faisait, 
qd'elle  l'a  voulu,  qu'elle  en  a  compris  les  conséquences  et  que 
par  conséquent  elle  en  est  responsable.  En  présence  de' tous  ces 
faits,  lors  même  qu'il  s'aurait  d'un  enCsnt  et  que  selon  la  loi  la 
question  de  discernement  vous  serait  posée,  vous  séries  obligés 
de  répondre  oui,  elle  a  agi  avec  discernement. 

Un  mot  toutefois  sur  le  système  de  défense  de  l'accusée.  Elle 
vous  l'a  exposé  tout  é  l'heure  avec  une  grande  lucidité. 

<  J'avais,  a-t-elle  dit,  A  force  de  souffrir  moi-même  et  cher> 
chant  d'abord  mon  propre  soulagement,  pris  une  passion  pour 
la  médecine  et  pour  les  remèdes;  je  me  suis  imprudemment 
laissée  aller  à  essayer  sur  autrui,  à  Tinsu  des  médecins,  certains 
médicaments.  Je  voulais  neutraliser  l'effet  de  remèdes  que  je 
croyais  nuisibles  aux  malades  et  je  l'ai  fait  sans  mauvaise  inten- 
tion, puisque  ces  poisons,  je  me  les  administrais  à  moi-même. 
Mais  je  ne  me  suis  jamais  permis  cela  que  vis-à-vis  de  personnes 
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déji  malades  et  s'il  m'est  arrifé  de  donner  des  poisons  A  des 
gens  bien  portants,  c*est  que  je  me  sois  trompée  de  fiole.  > 

An-premier  abord)  sons  Timpression  de  ces  longs  débals  et 
devant  l'évidence  des  faits,  ce  système  de  défense  parait  puéril 
et  même  ridicule  si  ce  dernier  mot  peut  s^appliquer  à  une  aflkire 
aussi  sérieuse.  II  ésl  bon  cependant  d*y  réfléchir  de  plus  près  ; 
ne  serail-ce  pas,  en  elîel,  comme  un  vuile  sous  lequel  l'accusée 
a  pu  montrer  une  certaine  sincèrilé  rehuire  en  reconnaissant 
les  actes  matériels  qui  lui  sont  imputés,  tout  en  repoussant  son 
intention  criminelle? 

Mais  lie  toute  ujanière  ce  système  est  insoutenable.  Lorsque 
Taccusée  prétend  n'avoir  jamais  administré  volonlairemenl  des 
poisons  qu'à  des  malades,  il  suffit  de  passer  en  revue  ses  victi- 
mes pour  lui  répondre.  Ni  M">«  Juvet,  ni  Julie  Juvet,  ni  le  sieur 
Gros,  ni  II"»  Bouvier,  ni  M»«  Légeret,  ni  M"*>  Frilzgès  n'étaient 
malades  avant  d'avoir  passé  par  ses  mains.  Elle  réplique  pour 
les  uns  que  ses  lumières  parlicuUères  lui  (aisaieni  discerner 
d'avance  une  maladie  dont  nul  ne  se  doutait;  et  pour  les  autres, 
elle  se  rejette  sur  sa  mauvaise  vue  qui  lui  aurait  fait  prendre 
dans  sa  pharmacie  une  fiole  pour  une  autre. 

En  présence  de  tout  l'ensemble  des  Cut^  de  la  procédure,  il 
est  à  peine  besoin  d'insister  sur  ce  que  valent  de  pareilles  cxpli- 
calions;  jet  d'ailleurs  tous  ses  acies,  tous  les  propos  qu'elle  tient, 
toutes  ses  allures,  avant  et  après  les  crimes,  dénotent  la  clandes- 
tinité et  une  mauvaise  conscience. 

Après  ces  observations  préliminaires,  M.  le  Procureur-général 
dit  quelques  mots  de  la  question  de  droit  et  de  la  définition  de 
l'empoisonnement.  Ce  crime,  prévu  par  l'ariicle  30!  du  Code 
pénal,  est  qualifié  non  d'après  son  résultat  mais  d'après  la  nature 
des  moyens  employés.  Pour  qu'il  y  ait  crime  d'empuisonnement, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  mort  d'bomme,  il  suffit  que  le 
coupable  ait  administré  sciemment  et  volontairement  des  subs- 
tances pouvant  donner  la  mort.  Une  fois  le  poison  administré, 
quel  que  soit  le  résultat,  le  crime  est  consommé.  Le  Gode  pénal 
n'admet  donc  pas  la  tentative  d'empoisonnement  et  tous  les  chefs 
d'accusation  soumis  à  la  décision  de  MM.  les  jurés  sont  sur  la 
même  ligne,  sans  aucune  distinction  des  cas  qui  ont  on  qui  n'ont 
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pas  amené  la  morL  L'empoisonnement  est  mis  avec  raison  an 
nng  des  plus  grands  crimes,  parce  qu*il  suppose  loujuure  U 
préméditation,  la  ruse,  la  lâcheté,  la  trahison.  Il  est  prasque 
toigoun  commis  par  ceux  qui  approchent  de  pins  près  les  victi- 
mes et  qui  sont  investis  de  leur  confiance.  Cest  pour  cela  que 
la  loi  le  punit  de  la  peine  capitale. 

M.  le  Procureur- général  e\[>lique  ensuite  pourquoi  plusieun 
Cails  qui  figurent  dans  Pacte  d'accusation  ne  sunt  cependant  pas 
soumis  à  la  délibération  du  Jury.  Les  uns  en  effet  se  sont  passés 
•  hors  de  la  compétence  territoriale  du  canton  de  Genève  et  d'au- 
tres n'ont  pu  élre  suffisamment  caractérisés  pour  devenir  l'objet 
d'une  conviction  juridique.  Mais  lous  ces  faits  sont  autant  de 
renseigueiuenis  qui  éciaiieat  eL  appuient  le&  vrais  chefs  d'accu- 
sation. 

M.  le  Procureur-général  entre  ensuite  dans  l'énumération  des 
oeuf  chefs  d'accusation,  en  les  prenant  dans  Tordre  clironoio- 
giqne.  Il  juge  inutile  de  les  retracer  dans  tous  leurs  détails,  vu 
la  clarté  des  débats  publics  qui  ont  pleinement  confirmé  l'acte 
d'accusation.  Ces  (ails  sont  d'ailleura  lorlpen  dramatiques.  Ils 
ont  passé  pour  ainsi  dire  inaperçus  comme  crimes  dans  les  mo* 
menlB  où  Ils  se  commettaient.  Ce  n'est  que  plus  tard»  en  les 
considérant  rétrospectivement  dans  leur  ensenible,  et  quand  on  a 
découvert  qu'ils  se  rattachaient  à  une  cause  unique,  qu'ils  se  sont 
éclaircis  d'une  lumièra  nouvelle  et  rattachés  les  uns  aux  antres. 

Le  point  central  de  cet  ensemble  c'est  l'histoira  lamentable 
de  la  maison  Juvet.  M.  le  Procureur-général  rappelle  l'enchat- 
nement  de  circonstances  fatales  qui  ont  mis  l'accusée  en  rapport 
avec  M™«  Juvet  et  ses  amies.  Elle  entre  dans  celle  maison  saus 
des  dehors  hypocrites  et  s'y  installe  comme  un  esprit  de  ténèbres 
pour  faire  son  œuvre.  Elle  écarle  adroitement  les  deux  amies, 
elle  s'empare  seule  de  la  confiance  de  M""'  Juvet.  Elle  débute 
par  ses  expériences  sur  deux  et  probablement  trois  personnes 
vraiment  malades  ou  infirmes  qui  meurent  en  peu  de  jours  sans 
exciter  aucun  soupçon.  Bientôt  H"^  Juvet  elle-même,  jusqu'alon 
bien  portante,  est  frappée  dans  sa  santé,  ses  enfants  dépéris* 
aent;^  N.  Juvet,  isolé  du  monde  extérieur  par  son  infirmité,  ne 
a'aQarfioii  de  rien.  Les  viailea  des  amia  et  des  proches  sont  re- 
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poussées.  L'accusée  ainsi  maîtresse  de  la  place  s'y  enferme 
comme  dans  une  forteresse  et  peut  se  livrer  sans  contrainte  à 
ses  manœuvres  criminelles  •à  ses  expériences  médicales! 

La  maison  une  fois  fermée  par  la  mort  de  sa  directrice,  l'ac- 
cusée reste  quelque  temps  sans  ouvrage.  Elle  va  se  loger  en- 
suite dans  la  famille  Gros.  A  peine  établie  là,  elle  est  appelée  à 
se  rendre  chez  M°>«  Boarcart»  où  elle  commet  ua  nouvel  atten- 
tat à  la  vie  de  cette  dame,  qui  échappe  heureusement,  grâce  à  la 
vi^lance  de  ses  alentours.  Elle  est  éconduite  et  reviaot  s^as- 
seoir  au  foyer  de  la  famille  Gros.  Là  commence  une  noavelle 
et  véritable  catastrophe.  M.  Gros  et  M**  Bouvier  succombent. 

Légerel  n*échappe  qu*â  grand*peine.  Voilà  une  seconde 
maison  fermée  et  qQ'i^  faut  quitter.  L'accusée  s'installe  alors 
dans  la  pension  Desarsens  où  elle  commet  son  dernier  attentat 
sur  Fritzgès,  après  avoir  essayé  d'administrer  aussi  ses  dro- 
gues à  d'autres  habitants  de  la  maison.  Vous  êtes  encore  sons 
rimpression  de  tous  ces  récits  et  de  tous  les  détails  racontés 
par  les  témoins. 

M.  le  Procureur-général  rappelle  ensuite  quels  sont  les  élé- 
ments de  conviction  qui  doivent  servir  de  base  à  la  décision  du 
Jury. 

Ce  sont  d*abord  les  rapports  de  MM.  les  experts  chimisles  et 
médecins.  C'est  surtout  l'analyse  chimique  et  les  expériences 
physiologiques  par  lesquelles  les  experts  ont  constaté  jusqu*à  la 
dernière  évidence  dans  les  organes  des  victimes  exhumées  la 
présence  des  substances  toxiques. 

M.  le  Procureur-général  rend  on  chaleureux  hommage  â  llia- 
bileté  et  à  la  science  déployées  par  MM.  les  experts  et  surtout  à 
la  lucidité  avec  laquelle  ils  ont  rendu  compte  de  leurs  opéra- 
tbnsy  de  manière  à  porter  la  conviction  dans  la  conscience  du 
Jury  et  de  toutes  les  personnes  qni  ont  assisté  aux  débats  pu- 
blics. Li  se  trouve  le  premier  élément  de  conviction,  la  pierre 
angulaire  de  la  procédure.  Ces  substances  ne  sont  pas  entrées 
naturellement  dans  les  corps  des  victimes;  elles  n'ont  pas  été 
ordonnées  par  les  médecins  qui  les  traitaient;  lors  même  que 
Taccusée  nierait,  et  elle  ne  nie  pas,  il  serait  donc  établi  qu*elle 
a  administré  le  poison.  Mais  malgré  Tiinportance  de  ce  premier 
élément  de  conviction»  l'examen  fait  par  les  mêmes  experts  des 
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fioles  et  médicaroenls  aeitis  en  la  possession  de  raceiisée»  sgil 
d'une  manière  encore  plus  frappante  sorresprll,el  on  pont  dire 
que  le  résultat  de  eet  examen  est  écrasant.  Ces  énormes  doses 
de  poison  qu'elle  a  eues  entre  les  mains  et  qu'elle  s'est  procu- 
rées avec  une  adresse  et  une  ruse  infernales,'  ne  peuvent  8*ei- 
pliquer  que  par  les  crimes.  L'emploi  qu'elle  prétend  en  avoir 
fait  sur  elle-même,  par  injections  ou  autrement,  est  impossible; 
ses  allégations  sur  ce  point  sont  déoienlies  par  les  médecins  et 
ne  reposent  sur  rien. 

Enfin  l'ensemble  des  présomptions  morales  et  les  circons- 
tances qui  ont  entouré  chaque  crime,  dépassent  encore,  s'il  est 
possible,  les  faits  matériels  pour  engendrer  rêvidence.  En  effet, 
une  fuis  Tarrestation  opérée,  les  yeux  se  sont  ouverts,  les  sou- 
venîrs  des  témoins  se  sont  réveillés,  chacun  est  venu  raconter 
les  circonstances  qui  avaient  d'abord  paru  naturelles,  les  propos 
tenus  par  l'accusée,  puis  ces  symptômes  si  frappants  qui  se  re- 
produisent toujours  les  mêmes,  ces  accès  de  délire  et  ces  yeux 
effrayants  qu'on  ne  peut  oublier  quand  une  fois  on  les  a  vus  ; 
tous  ces  éléments  rapprochés  les  uns  des  autres  par  la  procé- 
dure, s'appuient,  se  corroborent,  s'éclairent  et  forment  un  fiua- 
ceau  de  lumière  qui  impose  la  conviction.  Dans  les  quelques 
mois  de  la  vie  de  Taccuséê  pendant  lesquels  la  procédure  a  pu 
la  suivre  pas  à  pas,  nous  la  voyons  méditer,  préparer ,  puis  es- 
sayer le  crime,  se  faisant  d'avance  un  système  de  défense  par 
ses  prédictions  sinistres,  par  ses  déblalérations  contre  les  doc- 
teurs. Tout  cela  est  amené  de  loin  par  la  simulation  de  ses  pré- 
tendues maladies,  ses  traitements  sur  elle-même,  ses  rapports 
continuelsavec  les  docteurs.  Mais  nous  pouvons  la  suivre,  comme 
dans  le  développement  de  son  art  et  de  son  audace.  Son  premier 
essai  sur  M^'e  Berihet,  A  Vevey,  semble  encore  entouré  de  ti- 
midité et  de  trouble,  puis  plus  tard  elle  s'enhardit,  elle  multi- 
plie ses  essais,  elle  empoisonne  à  tort  et  à  travers,  et  quand  on 
a  parlé,  comme  par  hypothèse,  d'une  sorte  d'intoiication  sur 
elle-même  par  l'usage  de  l'atropine,  on  pourrait  plutôt  dire  en 
réalité  qu'en  avançant  dans  cette  affreuse  carrière,  elle  a  fini 
par  éprouver  comme  l'ivresse  du  crime  et  de  l'empoisonnement 
et  par  se  trahir  elle-même  par  ses  manœuvres  trop^souvent  et 
trop  audadeusement  répétées. 
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M.  le  Procureur-général  répond  ensuite  à  une  question  que 
chacun  se  pose.  Gomnient  esL-on  re^té  si  loogiemps  à  s'iiperce- 
foir  de  tous  ces  crimes  ? 

U  inoDtre  que  la  confiance  est  à  la  t)ase  de  tons  les  rapporta 
sociaui,  et  que  s'il  fallait  concevoir  facilement  sur  tous  ceos 
qui  nous  entourent  d'aussi  affreux  soupçons,  la  société  ne  pour- 
rait exister  un  seul  instant,  et  c'est  précisément  pourquoi  le 
crime  d'empoisonnement  est  accompagné  de  la  plus  grande  per- 
versité par  le  fait  de  la  trahison  de  cette  confiance  si  nécessaire. 

Toute  cette  affaire,  dit  M.  le  Procureur-général,  peut  se  résumer 
en  deux  roots  :  c'est  horrible»  mais  pourtant  encore  mjstérienx. 
Cest  la  seule  concession  que  nous  puissions  foire  à  U  défense. 

Il  s'adresse  en  terminant  à  messieurs  les  Jurés: 

Vuus  allez  bientôt  enirer  dans  la  chambre  de  vos  délibéra- 
tions. Considérée  sous  un  certain  aspect,  votre  Liu  iie  parait  fort 
simple.  De  grands  crimes  ont  été  commis  ;  votre  devoir  est  de 
proléger  la  société;  celte  femme  est  l'accusée  de  ces  crimes  et, 
en  faisant  la  pai  l  la  plus  large  à  son  sexe,  à  sou  étal  maladif  et 
exceptionnel,  elle  en  est  suffisamment  responsable  ;  vous  avea 
donc  le  droit  de  lui  faire  appliquer  la  loi  dans  ce  qu'elle  a  de 
plus  terrible  et  de  plus  irrévocable,  et  notre  devoir  est  de  vous 
le  demander.  Mais  lorsqu'avec  la  loyauté  et  Téloquence  que  oouf 
nous  plaisons  à  lui  reconnaître,  la  défense  s'emparant  de  ee 
côté  mystérieux  que  nous  lui  avons  concédé,  cherchera  à  ébran- 
ler vos  convictions,  voire  tâche  vous  paratin  peut-être  alors  » 
moins  simple,  beaucoup  plus  angoissante  et  redoutable.  Ces  im- 
pressions, nous  ne  chercherons  pas  à  les  affaiblir  inutilement; 
car  toute. coupable  que  cette  femme  nous  apparaît,  la  loi  veut 
aussi  qu'elle  soit  sérieusement  défendue;  autrement  la  justice 
sociale,  avec  toute  la  puissance  dont  elle  dispose,  ne  serait  plus 
à  nos  yeux  qu'une  lâcheté.  Nous  ne  la  rélulerons  donc  qu'autant 
que  nous  le  jugerions  absolument  nécessaire  ;  et,  quelque  soit 
votre  verdict,  nous  l'accepterons  comme  Texpression  de  la  justice 
et  de  la  vérité. 

Après  ce  réquisitoire,  la  séance  a  été  levée  près  de  5  heures, 
et  renvoyée  m  fondemaitt  à  9  heures. 
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A  Touverlure  de  l'andience,  M.  le  Président  Golladon  adresse 

de  nouveau  quelques  questions  à  Marie  Jeanneret,  sur  les  motifs 

de  son  d/^part  du  Locle  et  de  ses  vu\agcs  continuels. 

Elle  répond  qu'elle  était  malade,  que  le  séjour  du  Locle  lui 
déplaisait,  et  qu'elle  n'y  était  pas  heureuse. 

Un  Juré  lui  demande  quelle  était  la  cause  du  chagrin  qui  Pa- 
vait engagée  â  quitter  le  Locle;  elle  répond  que  c'était  plutôt 
un  ennui  qu'un  chagrin. 

Ëniiu,  sur  une  dernière  interpellation  du  Président,  elle  ré- 
pond qu'elle  avait  dû  se  marier. 

Ensuite,  M«  Zurlinden  prend  la  parole  et  s'énonce  de  la  ma- 
nière suivante  : 

PLAIDOYER 

Messieurs  de  ta  (^our  et  Messieurs  les  Jurés! 

En  entendant  hier  M.  le  Procureur-général  terminer  son  re- 
marquable réquisitoire  en  vous  demandant  de  prononcer  contre 
l'accusée  la  peine  la  plus  terrible,  je  me  suis  demandé  si  je  n'é- 
tais pas  à  la  hauteur  de  la  tâche  que  j'avais  acceptée,  je  me  sois 
demandé  si  je  n'avais  pas  compris  le  sens  de  ces  débats. 

Dans  le  silence  de  la  nuit,  j'ai  entendu  de  nouveau  les  dépo- 
sitions de  ces  témoins,  de  ces  médecins,  et  j'ai  cependant  re- 
pris un  peu  de  courage;  c'est  ce  courage  qu'il  faut  que  je  com- 
munique à  l'accusée,  puisque  après  ce  réquisitoire  elle  pouvait 
s'attendre  à  tout. 

Messieurs,  les  débats  ont  été  bien  longs  et  bien  iatigants,  et 
vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  vienne  vous  en  donner  un  ré- 
sumé. Je  suivrai  l'exemple  que  m'a  donné  le  Ministère  public 
et  je  laisserai  de  côté  les  détails  ;  je  vous  exposerai  à  grands 
traits  ce  qui  peut  être  allégué  en  faveur  de  l'accusée. 

Messieurs  les  Jurés  !  Est-il  nécessaire  que,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  je  vienne  vous  parler  de  la  peine  capitale,  que 
je  vous  fasse  comprendre  tout  ce  qu'il  )  a  d'horrible  dans  l'ap- 
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plication  de  cette  peine,  que  je  soulève  ces  théories  déjà  si  sou- 
vent débattaes  daas  d'autres  eaceintes,  et  c|ae  je  vienne  yods 
demander  que  nos  places  publiques  ne  soient  pas  souillées  par 
le  sang  d'un  être  humain,  surtout  quand  eet  être  humain  est  une 
femme. 

Non,  Messieurs  les  Jurés»  il  me  semble  tellement  impossible 
qu'on  applique  la  peine  de  mort,  que  je  n*en  dirai  pas  davantage, 
^attends  de  vos  cœurs  et  de  vos  esprits  éclairés  des  circonstan- 
ces atténuantes.  Quelle  que  soit  du  reste  votre  opinion  sur  la 
culpabilité  de  Taccusée  et  sur  sa  responsabilité ,  pour  écarter  la 
peine  de  mort  vous  prononcerez  des  circonstances  atténuantes  ; 
il  en  faut,  il  faut  en  trouver. 

Messieurs,  je  ne  contesterai  pas  les  di  posilions  quelquefois 
exagérées  des  témoins  que  vous  avez  enleiulus.  Persoiine  n'a 
compris  mieux  que  moi  ce  qu'il  y  avait  de  pénible  à  voir  dans 
celte  enceinte,  les  parents  des  victimes.  Je  m'associe  à  la  douleur 
de  ce  malheureux  M.  .hivet,  que  vous  avez  entendu  raconter  les 
coups  qui  l'ont  frappé  dans  ses  aiïectiuns  les  plus  chères,  je  res- 
pecte sa  douleur  et  celle  des  autres  personnes  qui  sont  venues 
témoigner  sur  la  mort  de  leurs  parents. 

Messieurs!  nous  avons  à  compter  avec  l'opinion  publique; 
vous  saves  quel  rdle  elle  joue  à  Genève.  Je  comprends  qu'elle  se 
soit  émue  violemment,  je  comprends  qu'elle  ait  pu  témoigner 
par  des  manifestations,  dans  la  rue  et  près  de  celte  enceinte,  ce 
qu'elle  demandait;  mus  cette  opinion  n'est  pas  éclairée,  elle  ne 
peut  Tèire.  Néanmoins,  Messieurs  les  Jurés,  instruits  perces  dé- 
bats, vous  avez  pu  sonder  le  cœur  de  raceusée,  vous  pouvez 
vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé,  vous  pouvez  rendre  la 
justice  la  plus  complète. 

Je  parlais  du  cœur  de  cette  femme  et  de  l'élude  que  nous  en 
avions  faite.  Les  deux  personnes,  dans  ctîtle  assemblée,  qui  ont 
pu  en  faire  l'élude  la  plus  spéciale,  le  mieux  en  pénétrer  les 
mystères,  sont  M.  le  Procureur-général  et  moi.  Mais  M.  le  Pro- 
cureur-général l'a  étudié  surtout  dans  la  procédure  écrite;  moi 
je  l'ai  étudié  auprès  d'elle,  dans  de  nombreux  entreliens  ;  j'ai  vu 
l'accusée  plus  de  cent  fois  dans  sa  prison,  et  je  vais  vous  dire 
loyalement,  en  honnête  homme,  ce  qui  m'a  été  révélé. 
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Marie  Jeannerel  a  perda  ses  parents  en  bas  âge  ;  son  enfance 

a  été  difficile,  maladive.  A  vingt  ans  elle  avait  fait  d(^jà  plusieurs 
apprentissages,  tous  lermiiiés  sans  résullals  uliles.  Sa  pelile  for- 
lune,  elle  l'avait  dissipée  follement  dans  des  |m  régrinaliuns  di- 
verses et  par  une  conduite  sans  suite.  Ses  parents  lui  faisaient 
des  remontrances,  mais  ils  étaient  trop  bons  pour  elle.  Si  Marie 
Jeanneret  avait  eu  des  parents  plus  sévères  et  plus  fermes  pour 
ladiri^ier  et  la  conduire,  peut-être  tout  ce  qui  s'est  passé  ne  se- 
rait-il pas  arrivé.  Mais  la  bonté  prédominait  dans  leur  caractère; 
cette  faniille  ne  l'a  pas  abandonnée  dans  le  malheur  :  ses  oncles 
sont  ?enu8  lui  faire  visite  dans  sa  cellule.  Ces  parents  reconnais- 
sent ses  mauTais  penchants  ;  ils  conviennent  de  sa  direction  mal 
prise,  de  ses  mensonges  ;  une  de  ses  tantes  va  même  Jusqu'à  la 
dire  hypocrite,  mais  ils  sont  unanimes  à  penser  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  avoir  d'intentions  criminelles. 

J'entre  maintenant,  Messieurs,  dans  le  fond  même  du  débat, 
et  je  commence  par  vous  exposer  la  théorie  de  l'empoisonne- 
ment. Cest  un  des  crimes  les  plus  graves;  on  l'a  mis,  avec  toute 
raison,  sur  le  même  pied  qne  l'assassinat. 

Mais  le  code  pénal  de  tSlO  qui  nous  régit  n'est-il  pas  barbare 
sur  ce  point-là  comme  sur  tant  d'autre^?  Il  n'admet  pas  de  ten- 
tative d'empoisonneiiienl  :  ce  qu'il  [)U!iit,  ce  n'est  [.as  ti'avoir 
donné  la  niurl,  mais  d'avoir  alltMité  à  la  vie  d'une  ()ersoiine  en 
lui  administrant  des  substances  capables  de  duoiier  lamorl  plus 
ou  moins  promptemenl. 

Il  faut  donc  la  réunion  de  deux  rirconstances  pour  constituer 
le  crime  d'empoisonnement;  la  première,  c'est  la  volonté  de 
donner  la  mort,  la  seconde,  c'est  la  possibilité  que  les  substan- 
ces administrées  puissent  donner  effectivement  la  mort. 

Sur  le  second  point  il  n'y  a  aucun  doute  à  avoir;  malheureu- 
sement Marie  Jeanneret  a  eu  à  sa  disposition  dis  substances  ca- 
pables de  donner  la  mort.  Mais  s'il  n'y  a  rien  à  dire  sur  ce  point- 
là,  en  revanche  il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  la  première  condition 
nécessaire  pour  constituer  le  crime,  sur  Tintention  criminelle. 

En  pareille  matière,  comme  en  toute  autre,  c'est  à  l'accusation 
à  prouver  ee  qu'elle  avance;  elle  ne  doit  pas  se  contenter  de 
présenter  des  faits  matériels,  des  fkits  brutaux  ;  elle  ne  doit  pas 
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venir  vous  diresealement:  nenfpersonoesontétéempoiMnaéest 
six  ont  succombé»  trois  ne  sont  rétablies  ;  elle  doit  tons  démon- 
trer l'inlention  eriminelle»  elle  doit  tons  dévoiler  les  causes  de 
ces  attentats. 

Dans  le  réquisitoire  ^e  vous  avei  entendu,  où  sont  les  preu- 
ves de  l'intention  criminelle?  où  sont  les  preuves  de  Tintentioi 

de  tuer?  La  verrez-vous  dans  les  hypothèses  de  M.  le  Procureur- 
général?  Ah  !  Messieurs!  quant  on  requiert  la  peine  de  mort, 
c'est  bien  le  moins  qu'on  ne  se  contente  pas  de  simples  hypo- 

Uièses  î 

Si  on  venait  nous  dire  .  il  y  a  tel  ou  tel  mobile  pour  expliquer 
la  conduite  de  l'accusée,  la  vengeance,  rinlérél  ou  toute  autre 
passion,  nous  comprendrions  qu'on  pùt  admettre  une  intention 
criminelle.  Mais  on  a  posé  cinq  hypothèses  et  l'on  ne  s'est  ar- 
rêté à  aucune  ;  on  nous  a  dit  :  peut-être  y  avait-il  quelque  chose 
de  chacune  d'elles  en  jeu.  Refaisons,  après  M.  le  Procureur-gé- 
néral, cette  dissection  repoussante  d'une  difformité  morale,  iMis 
voyons  d'abord  si  cette  difformité  existe. 

Gomme  première  hypothèse,  on  a  dit  :  il  fiiudrait  fouiller  duas 
le  passé  de  l'accusée  et  y  trouver  un  de  ces  événements  qui  1m- 
sent  un  caractère  et  y  font  naître  d'horribles  pensées.  On  a  cher- 
ché, on  n'a'  rien  trouvé,  mais  pouves-vous  conclure  de  là  qu'il  j 
a  en  intention  criminelle  ? 

On  a  invoqué  comme  seconde ^i y pothèse  un  penchant  naturel, 
irrésistible  à  la  cruauté.  Si  ce  penchant  était  démontré,  cela 
suffirait.  Mais  où  le  voyez-vous  ?  Vous  ne  le  trouvez  que  dans 
les  empoisonnements  eux-mêmes;  or,  ce  n'est  pas  dans  le  fait 
lui-même  qu'il  faut  le  chercher;  il  faudrait  établir  qu'antérieu- 
rement aux  faits  dont  elle  est  accusée.  Marie  Jeanneret  avait 
montré  de  la  cruauté  dans  des  faits  moins  graves,  moins  coupa- 
bles. Or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  pu  être  établi.  Hien  au  contraire, 
de  nombreux  témoignages,  provenant  même  de  personnes  qui  ne 
lui  sont  pas  favorables,  vous  ont  montré  Marie  Jeanneret  sous  un 
tout  antre  jour;  on  vous  a  dit  qu'elle  était  obligeante,  serviable.. 
active  et  même  trop  empressée  auprès  des  malades  ;  un  vous  a 
dit  qu'elle  avait  lait  en  plein  hiver  le  voyage  de  Monthey  po«r 
choisir  des  fioles  pour  l'élixir  composé  par  H.  Jnvet,  qu'elle 
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«fait  été  à  Nyon  el  à  Laasaane  pour  fiûre  connatlre  et  placer  le 
produit;  vous  avez  appris  aussi  que  H.  Juvet  avait  obtenu  d*une 
personne  bienveiliante  un  prêt  de  3  à  400  francs,  grâee  à  Fitt- 
tenrenlion  de  M"*  Jeanneret.  Je  ne  trouve  nulle  pari  dans  sa 

conduite  la  trace  d*un  penchant  à  la  cruauté. 

L'accusation  a  parlé  aussi  d'un  mélange  de  scélératesse  et 
d'espièglerie.  (]e  sont  de  pures  su[)positions,  Messieurs  ;  suppo- 
sitions qui  ne  sont  établies  sur  aucun  fait. 

On  a  invoqué  aussi  la  vanité,  un  orgueil  sans  exemple,  le  plai- 
sir de  se  placer  au-dessus  des  hommes  de  science.  Suppositions, 
Messieurs;  suppositions  toujours.  Rien  de  sérieux. 

Enfin,  on  a  dit  qu'un  premier  empoisonnement  en  avait  en- 
traîné un  autre,  un  suivant  et  d'autres  encore  ;  qu'il  y  a  une 
certaine  volupté  à  donner  la  mort  à  son  semblable,  et  que  celte 
volupté  augmente  en  raison  même  dn  nombre  des  crimes  déjà 
commis. 

En  effet.  Messieurs  les  Jnrés,  on  a  vu  souvent  des  crimes  com- 
mis avec  bonheur;  j*en  ai  In  moi-même  beaucoup  d'exemples 
dans  la  jurisprudence  ;  on  comprend  que  le  bras  criminel  qui 
brandit  le  poignard  peut  trouver  une  volupté  féroce  é  sentir  la 
lame  pénétrer  dans  le  corps  de  sa  victime  ;  mais  à  verser  froide- 
ment du  poison  et  à  attendre  tranquillement  le  résultat,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  volupté. 

Si,  malgré  tous  ses  efforts,  l'accusation  ne  peut  prouver  Tin- 
lention  criminelle^  si  elle  ne  peut  que  constater  le  fait  brutal 
sans  en  révéler  les  causes,  c'est  que  l'intention  criminelle  n'existe 
pas.  On  ne  peut  prouver  que  ce  qui  existe. 

Tout  ce  qui  résulte  du  réquisitoire,  c'est  que  plusieurs  per- 
sonnes ont  été  empoisonnées,  mais  cela  ne  suffit  pas.  Exami- 
nons maintenant,  quoique  au  fond  cela  ne  rentre  pas  dans  notre 
rôle,  quels  ont  été  les  mobiles  qui  ont  lait  agir  ma  clientOi  ou 
plutôt  quels  n'ont  pas  été  ces  mobiles. 

Prenons  d'abord  l'intérêt.  On  tue  pour  voler,  on  empoisonne 
pour  voler,  pour  obtenir  un  gain  quelconque,  en  un  mot  pour 
satisiaire  la  passion  de  cupidité.  Messieurs  les  Jurés,  vous  l'avez 
bien  compris,  puisque  vous  avez  adressé  A  l'accusée  des  ques-* 
lions  qui  se  rapportaient  à  cet  ordre  d'idées.  Vous  aves  vu  que 
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rien  daos  1a  cooduite  de  l'aecasée  n*iadique  qu'elle  ail  agi  par 
intérêt  ou  par  cupidité. 

Si  un  témoin  a  révélé  un  fait  qui  pouvait  paraître  snapect, 
aussitôt  qu'on  l'a  pressé,  les  soupçons  ont  disparu.  Quand  j'ii 
entendu  parler  de  cette  bague,  j'ai  bondi,  j'étais  comme  mû  pir 
un  ressort.  J'ai  demandé  au  témoin  :  Comprenea-vons  bien  toute 
l'importance  de  votre  déposition  ?  >  et  il  est  résulté  de  la  suite 
de  ces  explications  que  le  témoin  tenait  le  fait  dont  il  était  quM- 
Iton  de  la  prévenue  elle-même.  Celle-ci  nons  a  expliqué  de  U 
manière  la  plus  naturelle,  d'un  ton  qui  respirait  la  vérité,  U 
provenance  de  cette  bague.  Elle  avait  eu  des  difticullés  avec  I 
M''«  Junod;  elle  lui  avait  adressé  des  mois  vils  et  même  gros-  | 
siers.  Entre  femmes,  une  réconciliation  est  prompte,  surtout  en  ' 
présence  de  la  mort.  Celle  bague,  qui  aurait  pu  être  la  cause  du 
crime,  n'était  que  le  gage  d'une  réconciliation  et  de  l'oubli  de  | 
paroles  regrettables  :  vous  les  oublierez,  MM.  les  Jurés,  coauoe 
les  a  oubliées  la  victime. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  le  public,  non-seulement  à  Genève, 
mais  plus  loin,  à  Lausanne,  à  Vevey,d*un  vol,  d'un  testaoNatet 
d'autres  choses  encore.  Les  débals  ont  fait  justice  de  tous  m 
bruits.  Mieux  que  cela.  Messieurs,  non-seulement  Marie  Jeai- 
nerel  n'avait  aucun  intérêt  à  commettre  ces  crimes,  mais  hia 
encore  les  débats  ont  démontré  qu'elle  avait  tout  intérêt  i  i* 
pas  commettre  les  attentats  qu'on  lui  reproche. 

Dans  la  maison  Juvet,elle  avait  une  position  excellente  ;  poio^ 
quoi  Taccusée  aurait-elle  lue  M"  '^  Juvel?  Il  est  absurde  de  Istf 
une  personne  dont  la  mort  doit  nous  l'aire  perdre  une  boDDê 
position.  Dans  la  maison  Boun  arL  elle  avait  un  gage  très  éleié 
et  un  confortable  auquel  elle  n'était  cerlainemenl  pas  haintuée. 
Pourquoi  luer  M'"«^  Bourcarl  et  se  fermer  ainsi  de  gaieté  de 
cœur  cette  maison?  On  arrive  à  des  suppositions  tellenienl  ab-  | 
surdes,  qu*ou  voit  qu'il  ne  pouvait  être  question  d'intérêt. 

Quant  aux  autres  mobiles  invoqués,  la  vengeance,  l'amour- 
propre,  etc.,  rien  dans  les  débats  n'est  venu  en  démoolrer  U 
réalité. 

Donc,  la  première  condition  pour  que  le  crime  existe,  ne  M 
rencontre  pas.  L'accusation  est  impuissante  à  démontrer  i'ii- 
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lenttoD  orimiaelle  parce  que,  ainsi  qae  nous  l'avons  dit, 
cette  intention  n'existe  pas. 

An  point  de  vue  de  la  logique,  n'est-il  pas  bien  pins  simple, 
bien  plus  naturel,  d'admettre  ce  que  M.  le  Procureu^général 
appelle  le  système  de  raccuséo. 

On  parle  toujours  du  €  système  >  de  l'aecusée  et  on  y  attache 
un  cachet  mauvais  ;  c*est  comme  si  on  disait  c  les  mensonges  » 
de  l'accusée. 

MM.  les  Jurés,  ce  que  Marie  Jeanneret  vous  a  dit  pour  expli- 
quer les  faits  qu'on  lui  reproche,  c'est  la  vérité.  Moi  qui  depuis 
cinq  mois  voit  celle  femme  tous  les  jours,  je  ne  suis  plus  seule- 
ment un  avocat,  un  défenseur,  je  suis  devenu  pour  elle  un  ami, 
je  remplace  pour  elle  la  famille  absente,  elle  a  en  moi  toute 
confiance;  eh  bien,  dans  ces  longues  heures  d'entretien,  je  n'ai 
jamais  pu  la  faire  varier  d'un  point;  ce  qu'elle  a  dit  ici,  c'est  ce 
qu'elle  a  dit  devant  le  Juge  d'instruction,  c'est  ce  qu'elle  m'a 
toujours  dit. 

Marie  Jeanneret  est  malade  :  elle  prend  beaucoup  de  remèdes. 
Peu  à  peu  il  s'est  développé  cbei  elle  cette  passion  de  la  médecine, 
dont  elle  n'est  pas  seule  atteinte  (combien  de  personnes  chez 
nous,  combien  de  femmes  n'ont-elles  pas  la  manie  d'administrer 
des  remèdes  â  leurs  alentours);  elle  sait  que  certaines  drogues 
qu'elle  emploie  ont  des  propriétés  calmantes;  elle  voit  des  gens 
souffrir,  elle  leur  administre  ce  qui  pour  elle  est  on  calmant, 
sans  réfléchir  que  ce  qui  est  sans  danger  pour  elle,  peut  faire 
du  mal  à  autrui. 

En  défiiiilive,  sans  les  aveux  de  la  prévenue,  on  ne  pourrait 
pas  prouver  que  certaines  morts  sont  de  son  fait,  celle  de  la 
jeune  Julie  Juvet,  par  exemple.  On  n'a  pas  pu  faire  l'autopsie, 
ni  l'analyse  chimique  de  ses  restes,  et  le  médecin  qui  a  soijjné 
celle  enfant  vous  a  dit  que  l'hypolbèse  d'une  maladie,  d'une 
méningite,  pouvait  très  bien  expliquer  sa  morL  Marie  Jeanneret  a 
dit  la  vérité,  môme  contre  elle. 

J'ai  donc  la  conviction,  ta  conviction  profonde  que  ma  cliente 
n'a  jamais  eu  l'idée  d'avoir  feit  mourir  personne.  Si  elle  avait 
cm  avoir  donné  la  mort,  elle  n'aurait  pas  continué  à  donner  la 
mort,  i  moins  d'insanité  d'esprit. 
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Et  comment  anrait-«lle  pu  safoir  que  les  remèdes  qu'elle  ad- 
ministrait avaient  tné  les  malades?  Est-ce  jamais  on  médecin 
a  fait  devant  elle  ine  observation  snr  l'étrangeté  des  svroptdmes 

qu^il  observait?  Jamais.  S'ils  avaient  fait  quelques  remarques, 
qui  vous  dit  que  Marie  Jeanueret  ne  se  serait  pas  aperçue  du  mal 
qu'elle  avait  fait  et  ne  se  serait  pas  arrêtée  ? 

El  à  ce  propos,  Messieurs,  n'y  a-l-il  pas  quelque  cliose  de  fa- 
tal dans  la  prudence  de  M.  Dor  qui  soupçonne  la  prévenue  de 
s'être  servie  de  poison  et  qui  connaît  la  famille,  qui  a  été  reçu 
chez  elle,  et  qui  n'avertit  pas  cette  famille?  Si  même  plus  tard, 
lorsqu'il  rencontre  M.  Bourcart,  et  que  des  soupçons  surgirent 
de  nouveau  dans  son  esprit»  il  avait  averti  les  parents,  ceux-ei 
auraient  sans  doute  fait  revenir  Marie  Jeanneret  au  Locle,  dans 
sa  famille,  et  nous  n'aurions  pas  tout  au  moins  la  mort  de  II. 
Gros  et  de  M"^«  Bouvier  à  déplorer.  Il  y  a  trois  jours  encore,  j'ai 
refu  nne  lettre  de  Tonele  de  la  prévenue,  M.  Jeanneret^Vircham, 
homme  des  plus  honorables  :  il  pleure  sur  les  victimes  et  leurs 
familles,  plus  qu'il  né  pense  à  sa  nièce  et  à  lui-même.  Eh  Imi, 
je  trouve  dans  cette  lettre  le  seul  mot  d'aigreur  qui  lui  soit  ja- 
mais échappé  depuis  le  commencement  de  celte  triste  affaire  : 
Si  Af.  Dor  m'avait  prévenu  f  Du  reste  nous  n'adressons  pas  de 
reproches  à  M.  Dor;  nous  comprenons  qu'en  ces  matières  on 
puisse  être  prudent. 

Tel  est,  Messieurs,  le  système  de  ma  cliente.  En  présence  de 
la  gravité  des  faits,  je  reconnais  que  ce  moyen  de  défense  est, 
non  pas  insufTisanl,  mais  peu  en  rapport  avec  la  gravité  des  faits. 
Mais  est-ce  donc  notre  faute  !  A  défaut  d'une  cause  qui  paraisse 
satisfaisante,  pouvons-nous  en  inventer  une? 

Voyons  maintenant  les  preuves  à  l'appui  de  mon  dire  : 

L'accusée  avait  à  sa  disposition  plusieurs  poisons,  surtout  de 
l'atropine  et  de  la  morphine,  mais  pas4in  des  empoisonnements 
n'a  été  commis  avec  un  poison  seul.  Les  experts  chimistes  enl 
toujours  trouvé  ces  deux  substances  à  la  fois  dans  un  même  ca- 
davre. Quelle  conséquence  en  tirer?  C'est  que  si  Marie  Jeannerel 
avait  eu  l'intention  d'empmsonner,  il  eAt  suffi,  il  eût  même  été 
plus  avantageux  de  n'en  donner  qu'un  seul ,  puisque  l'atropiM 
et  la  morphine  se  combattent.  L'accusée  n'avait  pas  l'idée  d'en- 
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poîsonner,  mais  Tidée  d'administrer  quelque  ehose^  maie  dans 
quelbul?  dans  un  but  criminel?  dans  le  but  de  soulager  les 
malades?  Cest  là  la  question.  Ici  se  place  un  foit  élrange  : 
quand  une  de  ces  malades  était  en  proie  à  une  crise  produite 
par  les  drogues  qu'elle  avait  administrées,  la  prévenue  disait  de 
prévenir  un  médiecin  et  n^vait  de  repos  que  quand  on  était  allé 
en  chercher  un.  Est-ce  ainsi  qu'agit  une  empoisonneuse?  Cela 
est  inadmissible. 

Bien  plus,  Marie  Jeanneret  veillait  les  cadavres  de  ses  mala- 
des ;  cela  est  acquis.  Or,  je  défie  qu'on  trouve  des  criminels, 
un  cas  où  un  assassin  —  un  empoisonneur  est  un  assassin,  — 
où  un  assassin,  dis-je,  ait  passé  la  nuit  auprès  de  sa  victime. 
On  sait  que  la  confrontation  est  un  moyen  souvent  employé  pour 
arriver  à  la  découverte  des  preuves  des  crimes,  moyen  qui  man- 
que rarement  son  effet.  On  sait  quelle  impression  profonde  fait 
sur  un  assassin  la  vue  de  sa  victime.  Si  Marie  Jeanneret  avait 
eu  conscience  d'avoir  tué  ses  malades,  eroyez-vous  qu'après  leur 
mort  elle  les  aurait  veillés  pieusement  jusqu'à  la  fin  ? 

Messieurs  les  Jurés!  De  deux  eboses  l'une,  ou  bien  l'accusée 
n'avait  pas  la  volonté  de  tuer,  ou  bien  cette  volonté  de  tuer, 
pour  laquelle  nous  ne  trouvons  pas  de  mobile,  est  une  volonté 
ineonsdente,  et  l'accusée  n'est  pas  responsable. 

On  dit  qu'il  y  a  eu  volonté  de  tuer  et  on  demande  d'appliquer 
une  peine  terrible.  Messieurs  les  Jurés,  vous  ne  le  voudrez  pas, 
la  justice,  votre  responsabilité  sont  en  jeu  ;  vous  ne  voudrez  pas 
vous  exposer  à  vous  dire  toute  votre  vie  :  j'ai  condamné,  non 
pas  une  innocente,  mais  un  être  que  Tétai  de  sa  santé  et  de  sa 
raison  devaient  taire  absoudre. 

Toutes  ces  questions  sont  graves,  peu  étudiées,  et  elles  Tont 
été  par  des  hommes  plutôt  médecins  que  légistes.  En  chaque 
cas,  elles  sont  résolues  par  la  souveraine  autorité  du  Jury. 

L'article  54  du  Code  pénal  dit  qu'il  n'y  a  rieu,  ni  crime,  ni 
délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  démence  au  temps  de 
l'action. 

Vous  avez  entendu  des  médecins  distingués  vous  dire  que  Ma- 
rie Jeanneret  a  un  tempérament  hystérique;  peu  nous  Importe, 
à  nous,  si  elle  est  atteinte  d'hystérie  ou  si  elle  a  seulement  un 
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tempérament  hystérique  ;  nous  ne  poutrons  ni  tous,  ni  moi,  com- 
prendre ces  distinctions  subtiles. 

Le  tempérament  hystérique  de  la  prévenue,  nous  disent  les 
docteurs,  explique  sa  manie  de  voyager,  son  caractère  exceolri- 
que;  elle  peut  être  menteuse,  méchante,  penerse,  mais  elle 
n'est  pas  responsable  de  ses  actes,  nous  disent-ils.  Quand  des 
hommes  de  science  viennent  nous  déclarer  sous  la  foi  du  ser- 
ment que  la  prévenue  ne  peut  pas  être  considérée  comme  res- 
ponsable de  ses  actes,  summes-nous  placés  pour  en  douter? 

MM.  les  docteurs  Dor,  Muret  et  Virchaux  sont  unanimes  à  dé- 
clarer que  Marie  Jeanneret  n'est  pas  responsable  de  ses  actions. 
Vous,  Messieurs  les  jurés,  allez-vous  déclarer  que  ces  trois  hom- 
mes se  trompent,  qu'elle  est  responsable,  responsable  au  point 
de  mériter  le  dernier  supplice?  Je  ne  peux  pas  l'admettre. 

Ici  M**  Zurlinden  lit  deux  passages  des  Annales  médicopsjcbo- 
logiques,  de  1806  : 

c  1»  La  première  de  ces  catégories  est  celle  à  laquei/e  nous 
»  donnerons  le  nom  d'exaltation  maniaque,  pour  la  distinguer 

>  à  la  fois  de  la  manie  proprement  dite  et  des  faits  de  fo)ie  mo- 

>  raie  rangés  par  Esquirol  et  plusieurs  de  ses  élèves  dans  la  mo- 
1  nomanie  raisonnante.  Ce  qui  caractérise  essentiellement  cet 

>  état  mental,  c'est  la  surexcitation  générale  de  toutes  les  facul- 

>  tés,  l'activité  exagérée  et  maladive  de  la  sensibilité,  de  Vialei- 

>  ligence  et  de  la  volonté,  ainsi  que  le  désordre  des  actes,  sans 

>  trouble  considérable  de  l'intelligence  et  sans  incohérence  da 
»  langage.  Ces  malades,  en  effet,  examinés  superGciellement,  ne 

>  semblent  pas  présenter  de  délire:  leur  langage  parait  suivi  et 

>  raisonnable  ;  ils  étonnent  même  par  l'activité  et  la  fécondité 

>  de  leurs  idées,  par  leur  esprit  et  par  leur  imagination  pleio^ 

>  de  ressources,  mais  ils  frappent  également  par  la  violence  de 
I  leurs  impulsions  instinctives,  ainsi  que  par  le  désordre  et  la  bi- 
»  zarrerie  de  leurs  actes.  > 


c  Un  autre  fait  principal  j  essentiellement  caractéristique  chez 
j  les  hystériques,  c'est  l'esprit  de  duplicité  et  de  mensonge.  Ces 

>  malades  sont  de  véritables  comédiennes;  elles  n'ont  pas  de  plos 

>  graud  plaisir  que  de  tromper  et  d'induire  en  erreur,  de  toutes 
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»  les  façons,  Itîs  personnes  avec  lesquelles  elles  se  trouvent 

>  en  rapport.  Les  hystériques,  qui  exagèrent  jusqu'à  leurs  mou- 

>  vements  convulsifs  (lesquels  sont  souvent  en  partie  siinQ- 

>  lés),  travestissent  et  exagèrent  également  tous  les  mouvements 
»  de  leur  âme,  toutes  leurs  idées  et  tous  leurs  actes,  filles  affi- 

>  chent  à  chaque  ioslant  des  senliments  qu'elles  ii*ont  pas;  elles 

>  jouent  la  douleur  comme  la  gatté,  l'amoar  comme  la  haine. 

>  filles  affectent  la  sympathie  la  plus  vive  pour  les  personnes 

>  qu'elles  détosteot  cordialement  et  auxquelles  elles  cherchent  i 
»  nuire  par  tons  les  moyens  :  elles  aiment  à  méditer  des  projets 
»  de  vengeance,  à  combiner  des  tours  infâmes»  des  machina- 

>  tiens  infernales,  des  calomnies  destinées  i  ruiner  la  réputation 

>  des  personnes  auxquelles  elles  prodiguent  les  témoignages  de 
»  Taffection  la  plus  vive  et  la  plus  hypocrite  ;  elles  inventent 
»  uiille  ruses,  mille  histoires  mensongères.  » 

Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

On  voudrait  appliquer  ù  cette  théorie  des  faits,  il  ae  serait  pas 
possible  d'en  trouver  qui  s'y  appliquent  mieux. 

Le  célèbre  Esquirol,  qui  est  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  une 
autorité  en  pareille  matière,  dit  que  trois  caractères  distinguent 
la  monomanie  hystérique  :  le  monomane  agit  seul  ;  il  agit  sans 
'  cause;  il  ne  choisit  pas  ses  victimes.  Or,  ces  trois  caractères  se 
retrouvent  dans  le  cas  qui  nous  occupe  :  Marie  Jeanoeret  a  agi 
seule  ;  elle  n'avait  pas  de  complices.  —  Nous  venons  de  démon- 
trer qu'elle  n'avait  pas  de  mobiles  raisonnables  ;  —  elle  n'a  pas 
choisi  ses  victimes  :  la  preuve  en  est  l'aventure  de  M"«  Légeret, 
empoisonnée  par  une  tasse  de  thé  qui  n'était  pas  destinée  à  elle 
plutôt  qu'à  une  autre  convive. 

Voilà,  Messieurs  les  Jurés,  ce  qu'est  Marie  Jeannerel;  c'est 
une  malheureuse  malade  qui  ne  possède  pas  ses  facultés  men- 
tales à  l'état  normal,  et  qui  n'est  pas  responsable  de  ses  actes. 

L'accusation,  Messieurs,  admet  dans  Itîs  rapports  des  experts 
ce  qui  lui  convient  et  rejette  ce  qui  ne  lui  convient  point;  elle 
admet  les  rapports  des  experts  chimistes  qui  lui  sont  favorables, 
mais  elle  ne  tient  pas  compte  des  rapports  médicaux  que  je 
viens  de  rappeler.  Mais  vous.  Messieurs  les  Jurés,  vous  ne  pou* 
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V6Z  pas  faire  abstraction  de  ce  qui  a  été  dit,  non  pas  en  faTeur 
de  l'accusée,  mais  en  faveur  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  ao 
monde,  l'intelligence  et  la  justice;  il  vous  sera  impossible  d'ad- 
mettre que  cette  femme  aurait  commis  de  propos  délibéré  neuf 
empoisonnements,  si  elle  avait  joui  de  la  plénitude  de  soo  in- 
telligence. 

M.  le  Procureur-général  vous  a  dit  qu'elle  a  agi  sous  Fem- 
pire  d'une  épouvantable  difformité  morale.  Pouvez-vous  ad- 
mettre qu'elle  existe? 

M.  le  D*^  Dor  vous  a  entretenus  des  effets  désastreux  que  cer- 
taines drogues,  comme  l'opium  et  le  hachisch,  prises  habituel- 
lement, exercent  sur  rinlelligence;  mais  Marie  Jeanneret  est  la 
première  personne,  le  seul  sujet  qui  existe,  pour  lequel  on  peut 
se  demander  quelle  influence  peut  avoir  eu  sur  son  intelligence 
l'usage  continué  pendant  trois  ans  du  sulfate  d'atropine.  Il  est 
possible  même,  nous  a-t-il  dit,  que  les  injections  de  morphine, 
agissant  en  une  certaine  mesure  comme  antidote  de  l'atropine, 
aient  exercé  un  autre  eiïet,  inconnu  à  la  science,  sur  l'intelli- 
gence de  la  prévenue. 

L'antagonisme  de  ces  deux  substances  n'expliquerait-il  pas 
alors  les  alternatives  de  bien  et  de  mal  que  nous  présente  son 
état  mental  ? 

Et  c'est  dans  ces  circonstances,  Messieurs,  que  vous  pronon- 
ceriez une  condamnation  capitale  ! 

Vous  pouvez,  certainement,  la  déclarer  responsable;  mais, 
ne  peut-il  y  avoir  des  degrés  dans  la  responsabilité  ?  C'est  là 
que  votre  justice  interviendra  :  la  loi  a  permis  de  diminuer  la 
peine  quand  elle  semble  trop  barbare,  par  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes. 

A  supposer  même  que  vous  croyiez  Marie  Jeanneret  respon- 
sable, vous  trouverez  qu'il  y  a  dans  toute  cette  affaire,  comme 
vous  l'a  dit  hier  M.  le  Procureur-général,  quelque  chose  de* 
mystérieux  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  débrouiller. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  allez  rentrer  dans  la  chambre  de 
vos  délibérations.  Souvenez-vous,  quand  vous  y  serez  rentrés, 
de  deux  grands  principes  :  le  premier,  inscrit  dans  la  législa- 
tion, c'est  l'article  du  Code  qui  exempt  de  toute  peine  les  per- 
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sonnes  qui  ont  agi  en  état  de  démence;  le  second,  qui  n'est  pas 
inscrit  dans  la  législation,  mais  dans  le  cœur  de  chaque  homme, 
c'est  qu*en  cas  de  doute  Ta? is  le  plus  favoiable  à  Taccusé  doit 
prévaloir. 

Ce  qu'il  vous  faut  pour  condamner,  c'est  une  intime  convic- 
tion, et  cette  intime  conviction  pouvea-vons  l'avoir?  Après  avoir 
assisté  à  ces  débats,  entendu  ces  rapports,  aeuls  dans  la  cham- 
bre de  vos  délibérations,  à  l'abri  de  toute  influence,  devant  votre 
conscience,  vous  vous  demanderei  :  Cette  accusée  a-t-elle  agi 
dans  une  intention  criminelle? 

Vous  ne  pouvez  pas  répondre  oui.  Kt  si  vous  admellez  que  la 
prévenue  a  agi  avec  volonté,  vous  vous  souviendrez  de  ces  rap- 
ports de  docteurs,  et  vous  vous  direz  :  On  ne  condamne  pas 
quelqu'un  qui  n'a  pas  sa  raison  ! 

J'ai  été  bref,  Messieurs  ;  j'ai  négligé  les  détails.  Mais  je  sais 
que  je  m'adresse  à  un  Jury  éclairé,  vous  y  suppléerez. 

J'ai  défendu  Marie  Jeanneret,  et  je  puis  me  rendre  ce  témoi- 
gnage que  je  n'ai  pas  dit  un  mot  contre  ma  conscience. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  d'examiner  soigneu- 
sement toutes  les  faces  de  la  question;  je  vous  demande  seule- 
ment d'agir  d'après  votre  conviction. 

Si  j'ai  mal  défendu  ma  cliente,  c'est  que  la  tâche  était  bieu 
lourde  ;  vous  me  le  pardonnerei. 

Maintenant,  je  vous  livre  cette  femme.  Juges-là  I 


Après  cette  plaidoirie,  dont  l'inconteatable  mérite  a  été  ap- 
précié par  tous  ceux  qui  l'ont  entendue,  M.  le  Procureur-général 

demande  à  répliquer. 

RéplIqvBMU 

M.  LE  PROCURKUB-OillAUL. 

Messieurs  les  Jurés, 

Nous  aurions  préféré  ne  pas  reprendre  la  parole,  vous  laisser 
sous  l'émotion  de  la  plaidoirie  que  vous  venes  d'entendre  et  ne 
pas  enafiaiblir  l'imprasaion;  mais  après  les  aigumenta  emplojés 
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par  la  défense,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  répliquer,  car 
aulrement  nous  parailrions  accepter  ces  arguments  et  presque 
abandonner  Taccusalion  : 

La  défense  nous  dit  que  sa  conviction  intime  est  que  l'accusée 
n'avait  pas  l'intention  de  donner  la  mort  à  ses  victimes  et  que 
c'est  au  Ministère  public  à  prouver  celte  intention. 

A  cela  nous  pouvons  répondre  que  noire  conviction  intime 
est  que  l'accusée  a  eu  cette  intention  positive  et  criminelle  ? 

Quand  un  hofnme  en  aurait  volontairement  tué  un  autre  d'un 
coup  de  poignard,  serait-ce  donc  à  l'accusation  à  prouver  Tin- 
lenlion  de  donner  la  mort?  Cette  intention  ne  résulle-t-elle  pas 
du  fait  lui-même  d'avoir  frappé  volontairement  avec  une  arme 
que  le  meurtrier  savait  pouvoir  donner  la  mort?  Ne  sera-ce  pas 
plutôt  à  l'accusé  à  prouver  le  contraire  s'il  veut  se  défendre? 

De  même  ici,  l'accusée,  en  administrant  volontairement  des 
poisons,  des  substances  ,dont  elle  connaissait  entièrement  les 
effets  mortels,  n'a-t-elle  pas  suftisammenl  manifesté  l'intenlioa 
de  donner  la  mori? 

Et  d'ailleurs  nous  avons,  comme  preuve  de  cette  intention,  les 
paroles  même  de  l'accusée  qui,  dans  plusieurs  circonstances,  a 
annoncé  elle-même  que  les  malades  soignés  par  elle  seraient 
prochainement  frappés  de  mort.  (Ici  M.  le  Procureur-général 
énumère  et  relit  les  dépositions  d'un  grand  nombre  de  témoins 
qui  ont  rapporté  les  propos  tenus  par  l'accusée.) 

Tous  ces  faits  parlent  d'eux-mêmes;  il  est  impossible  d'ad- 
mettre à  leur  égard  l'absence  d'intention  criminelle.  On  pourrait, 
à  la  rigueur,  concevoir  quelque  doute  sur  un  fait  isolé  ;  l'attribuer 
à  l'imprudence  ou  à  la  négligence,  mais  quand  les  mêmes  pré- 
tendus accidents  se  répètent  constamment  et  accompagnes  des 
mêmes  conséquences,  on  ne  saurait  les  expliquer  autrement 
que  par  une  volonté  criminelle. 

Pour  soutenir  le  contraire,  pour  essayer  de  faire  admettre 
l'intention  innocente  de  soulager  les  malades  et  de  faire  des 
expériences  médicales,  il  faudrait  montrer  dans  les  antécédents 
de  la  personne  incriminée,  une  sincérité,  une  vivacité  exception- 
nelles; tandis  que  nous  sommes  en  face  d'une  accusée  reconnue 
pour  être  particulièrement  dissimulée  et  menteuse. 
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Noos  avons  concédé  hier  qu*il  y  avait  dans  cette  affaire  quel* 
que  chose  d'anormal  ;  doub  avons  essayé  de  trouver  le  mobile 
qui  a  fait  agir  Tacctisée»  en  préseniaol  toar  à  tour  diverses  snp- 
posi  lions. 

Si,  d*on  c6té,  nous  n'en  trouvons  aucune  qui  satisfasse  entière- 
ment respritf  de  Tautre  nous  serons  forcés  de  reconnaître  que 
l'accusée  jouit  de  la  plénitude  de  ses  facultés  mentales.  Nous 
devons  en  tirer  la  conséquence  qu'il  y  a  là  une  perversité  morale 
sans  exemple;  que  racciisée  a  fait  le  mal  pour  le  mal,  qu'elle  a 
commis  le  crime  pour  le  crime. 

Nous  continuons  à  repousser  les  apprécialions  des  docteurs 
enleniius  comme  témoins,  parce  que  nous  faisons  une  grande 
dilférence  eiilre  les  expertises  proprement  dites  ei  les  opinions, 
présenlant  plus  ou  moins  de  probabilité,  énoncées  aux  débals. 
La  lecture  qui  vous  a  été  faite  de  ces  diverses  manières  de  voir, 
consignées  dans  des  ouvrages  de  médecine  légale,  ne  sauraient 
non  plus  ébranler  votre  conviction  sur  la  question  de  la  respon- 
sabilité morale  de  Taccusée. 

Selon  le  point  de  vue  philosophique  où  l'on  se  place,  on  peut 
être  conduit,  il  est  vrai,  à  des  conséquences  fort  diverses. 

Si  l'on  admet  une  doctrine  qui  tend  à  faire  dépendre  nos  la* 
cullés  mentales  et  nos  sentiments  moraux  de  l'organisation  pu- 
rement matérielle  de  noire  être,  il  est  évident  qu'on  est  tacile- 
ment  porté  à  considérer  les  désordres  de  l'àme  et  de  la  volonté 
comme  de  simples  maladies.  Mais  pour  nous,  qui  n'admettons 
pas  ce  système  de  philosophie,  nous  n'admettons  pas  non  plus 
qu*il  y  ait  une  folie  de  la  volonté  et  ce  que  d'autres  essayent 
d'appeler  folie  ou  maladie,  nous  rappelons  simplement  cri- 
minalité. 

M.  le  Procureur-général  rappelle  aux  Jurés  que  leur  verdict 
est  sommaire;  qu'ils  sont  libres  d'adrnellr*^  ou  de  ne  pas  admet- 
tre des  circonstances  allénuantes.  Mais  ici,  il  ne  faut  pas  de  mal- 
entendu. 

Dans  d'autres  pays,  l'organisation  judiciaire  peut  permettre  et 
même  commander  aux  Jurés  d'ignorer  en  quelque  sorte  le  ré- 
sultat de  leur  décision.  Ches  nous,  il  n'en  peut  pas  être  ainsi^ 
parce  que  la  loi,  en  admettant  le  double  degré  de  ciroonslancea 
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atténuantes  et  très  atténuantes,  fait  participer  les  Jurés»  dans  une 
une  certaine  mesure,  i  l'application  de  la  peiae. 

Il  faut  donc  nécessairement  dans  cette  affaire,  plus  que  daos 
toute  autre,  que  MM.  les  Jurés  sacheat  d'avance  à  quoi  s'en  tenir. 
C'est  pourquoi  nous  devons  leur  faire  connaître  que  s'ils  n'ad- 
mettent pas  de  circonstances  atténuantes,  l'application  de  la  loi 
sera  la  peine  capitale;  mais  qu'avec  des  circonstances  atténuaolei 
le  maximum  de  la  peine  ne  peut  dépasser  vingt  ans  de  tramn 
forcés. 


M<^  ZUHLINDËN. 

M.  le  Procureur-général  continue  à  ne  pas  tenir  compte  des 
témoignages  médicaux  que  j'ai  invoqués.  Eh  bien.  Messieurs,  je 
les  abandonne!  C'est  peut-être  ce  que  f aurais  dft  fidre  plus  tdt 
et  ùdre  appel  seulement  à  votre  bon  sens  et  à  votre  coosdeiiee. 

Laissons  de  c6té  les  questions  médicales  et  prenons  les  ftils 
tels  qu'ils  se  présentent. 

Il  y  a  eu  des  empoisonnements.  Mais  quelle  que  soit  la  peine 
que  s'est  donnée  l'inslruclion,  quelle  que  soit  la  peine  que  s'est 
donnée  l'accusation,  quelle  que  soit  la  peine  que  vous  vous  èks 
donnée,  Messieurs  les  Jurés,  pour  découvrir  les  mobiles  quiosk 
fait  agir  l'accusée,  personne  n'a  rien  trouvé. 

Il  y  a  des  faits  matériels.  Mais  l'intention  criminelle,  mais  la 
volonté,  mais  les  causes,  où  les  prendre,  où  les  trouver? 

Dans  ces  circonstances-là,  quand  il  est  démontré  que  l'accusée 
est  faible  de  constitution,  qu'elle  est  malade^  alors  qu'ilyadans 
cette  affaire  ce  cété  mystérieux  dont  on  vous  a  parlé,  vousviendriet 
prononcer  an  verdict  qui  entraînerait  la  mort  l  Je  ne^le  crois  pas. 

Vous  voyes,  Messieurs,  qu'avec  le  bon  sensdechtcun,  etsans 
le  secours  de  la  médecine,  chacun  peut  se  iaire  une  conviction. 

Non,  Marie  Jeanneret  n'est  pas  responsable,  ou  du  moins  elle 
n'est  pas  entièrement  responsable. 

J'avoue  que,  si  la  peine  capitale  intervenait,  jenecrolnbpliis 
k  la  justice. 
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M.  le  Président  demande  à  l'accusée  si  elle  a  quelque  chose 
à  ajouter  ;  elle  répond  négativement. 

Il  adresse  la  même  question  à  MM.  les  Jurés,  et  l'un  d'entr'eux 
interpelle  Marie  Jeanneret,  pour  savoir  si  elle  assistait  aux  der- 
niers moments  les  personnes  qu*elle  soignait;  elle  répond  affir- 
.  mativement,  ajoutant  qu'après  leur  mort  elle  les  veillait. 

Puis,  M.  le  Président  donne  lecture  des  questions,  auxquelles 
le  Jury  aura  à  répondre.  —  Elles  sont  les  suivantes  : 

i«  Marie  Jeanneret  est-elle  coupable  d'avoir,  dans  le  canton 
de  Genèf  e,  volontairement  atlenlé  à  la  vie  de  M"*  Junod,  en  lai 
administrant  des  subetancea  capables  de  donner  la  mort  pins  on 
moins  promptement? 

2»  A  M»*  Bonrcart,  en  i868? 

a>  A  M-  Juvet,  en  1861  et  1868? 

4»  A  DB«  Jnlie  JaTOl,  sa  fille,  en  1867  ? 

5«ABiteGay,en  1867? 

6^  Au  sieur  Jacques  Gros,  en  1868? 

7»  A  la  dame  Bouvier,  sa  fille,  en  1868  ? 

8°  A  la  dame  Légeret,  en  1808? 

9»  A  la  D»«  Fritzgès,  en  1868  ? 

M.  le  Président  demande  s'il  j  a  quelque  observation  snr  la 
manière  dont  les  questions  sont  posées. 
N«  Znrlinden  répond  que  non. 

Nous  aurions  vivement  (Jésiré  pouvoir  reproduire  le  résumé 
prononcé  par  M.  le  Président  Colladon,  à  la  lin  des  débats,  au 
moment  où  les  Jurés  allaient  prononcer  sur  le  sort  de  la  Jean- 
neret. Comme  la  choae  ne  nous  est  pas  poisibie,  nous  dirons 
seulement  : 

Qu'après  avoir  dirigé  Tinstruction  avec  une  supériorité  incon- 
toslable,  plus  bant  encore  il  a*esi  élevé,  alora  qu'il  a  retraeè» 
avec  la  simplicité  de  la  véritable  éloquence,  cette  enAuicê  souf- 
ftBteuse»  cette  jeunesse  agitée,  cette  perversilé  précoce,  laa  an- 
foisseacontinueUes  de  cette  bonorable  bnille  qui,  pluaou  moins, 
pressentait  le  malbenr  qui  allait  l'atlaindre;  puis  il  a  continué  en 
flùsant  le  tableau  saisissant  de  ces  crimes  successifs,  pluaallireux 
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les  ans  que  les  aulres;  il  a  montré  la  Jeanneret  chercbanl  à  détruire 
les  sources  de  la  vie,  rai'me  chez  les  êtres  les  plus  inoiïeosifs,  cliei 
de  candides  enfants;  il  a  rappelé  aux  Jurés  Timpression  profonde 
que  devait  avoir  produite  sur  leur  intelligence  et  leur  cœur  les  » 
paroles  pleines  de  vérité  et  de  puissance  sorties  de  la  bouche  de 
M.  le  Procureur- général,  tout  en  constatant  aussi  les  nobles  ef- 
forts tentés  par  la  défense  pour  sauver  cette  vie  souillée. 

Enfin,  il  a  terminé  en  disant  à  MM.  les  Jurés  combien  était 
grande  et  même  terrible  leur  mission,  mais  que,  furts  de  leur 
loyauté  et  de  leur  conscience,  ils  sauraient  la  remplir  et  en  ac- 
cepter la  responsabilité. 

Puis,  il  remet  aux  Jurés  les  questions,  ainsi  que  différentes 
pièces  de  la  procédure. 

Le  Jury  entre  dans  la  salle  des  délibérations  à  if  heures.  — 
Il  rentre  en  séance  à  3  \\  heures. 

Dans  cet  intervalle,  la  foule  est  grandement  préoccupée  ;  tou- 
tes les  opinions  se  font  jour. 

Au  moment  de  la  rentrée  du  Jury  dans  la  salle,  pour  donner 
la  lecture  de  leur  verdict,  l'agitation  fait  place  à  un  profond  si- 
lence. 

Le  Président  du  Jury  lit  d'une  voix  calme  et  solennelle  les 
réponses.  Celles-ci  sont  affirmatives,  sauf  pour  ce  qui  concerne 
la  jeune  Jolie  Juvet ,  mais  avec  des  circonstancM  Mtt^ 
nuantes  pour  toutes  les  autres. 

L'accusée  est  introduite;  il  lui  es}  donné  lecture  de  ces  ré- 
ponses. 

Immédiatement  après,  M«  Dufernex^  au  nom  de  M.  Juvel,  in- 
tervient comme  partie  civile  et  demande  qu'il  soit  alloué  à  son 
client  une  somme  de  15,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

M.  le  Procureur- général  conclut  à  ce  que  Marie  Jeanneret  soit 
condamnée  à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 

M*'  Znrlinderty  sur  ces  deux  conclusions,  s'en  remel  à  la  jus- 
tice de  la  Cour. 

M.  le  Procureur-général  fait  la  même  déclaration  pour  ce  qui 
concerne  la  demande  en  indemnité. 
M.  le  Président  prononce  contre  Marie  Jeanneret  la  peine  de 
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viogt  ans  de  travaax  forcés;  au  paiement  des  Irais;  Â  la  confis- 
cation des  objets  saisis  ches  elle.  —  Il  alloue  à  M.  Jutel  une 
somme  de  iO,000  francs. 

n  prévient  ensuite  la  condamnée  qu'elle  a  trois  jours  pour  re- 
courir en  cassation  et  que  pour  celui  en  grâce,  elle  pourra  le  for- 
muler pendant  toute  la  durée  de  sa  peine. 

Enfin,  il  déclare  les  Assises  terminées. 

La  foule  s'écoule  et  le  résultat  du  procès  e<t  transmis  dans 
les  diverses  parties  de  la  ville  avec  une  très  grande  rapidité. 

i 


On  nous  avait  dit  qu'à  Genève,  il  existait,  au  moment  de  l'ou- 
verture des  débats,  uue  grande  irrilalion  contre  Marie  Jeanneret  ; 
que  la  plupart  des  personnes  estimaient  qu'elle  devait  être  punie 
du  dernier  supplice.  Nous  comprenons  ces  idées;  néanmoins  ce 
qu'il  est  honorable  de  constater  c'est  qu'à  côté  du  bruit  insépa- 
rable de  l'agglomération  d'une  grande  foule,  dans  une  salle  in- 
suffisante pour  contenir  tous  les  curieux,  chacun  a  dû  être 
frappé  du  calme  et  de  la  dignité  de  ce  publie  si  nombreux 
et  si  varié.  Cétaient  bien  des  bommes,  convaincus  que  de 
grands  crimes  exigeaient  une  grande  expiation ,  mais  qui  ce- 
pendant, avec  un  tact  remarquable^  ont  su  comprendre  la 
terrible  situation  de  la  malheureuse  sur  le  sort  de  laquelle  la 
Justice  allait  décider.  Dans  celle  occasion,  le  respect  du  citoyen 
pour  ses  inslilutions  el  ses  magistrats,  a  été  le  sentiment  pré- 
pondéranl  chez  nos  bons  et  aimables  mais  parfois  pétulants 
Confédérés. 


Nous  n'avons  certainement  pas  la  prétention  de  nous  ériger 
en  Juge,  pour  décider  sur  une  question  de  beauté  ou  de  laideur, 
cependautoous  ne  pensons  pas  nous  trouver  en  opposition  avec  les 
personnes  qui  ont  vu  Marie  Jeanneret,  en  affirmant  qu'elle  est 
laide;  mais,  si  on  nous  adressait  rioterpellation  fitile  par  Saint- 
Augustin  :  c  Ont  éUS'^wm  pour  vuus  ériger  en  ariUrey  sur 
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ce  qui  est  beau  ou  laidy  »  nous  répondrions,  comme  les  élè- 
ves de  Leibnifz  :  Pour  nous,  le  beau  est  ce  qui  plaUy  et  le 
laid  ce  qui  déplaît.  A  côté  de  celle  appréciation,  à  laquelle 
nous  n'attachons  qu'une  fort  médiocre  importance,  il  faut  re- 
connaître que  Taccusée  a  fait  preuve,  durant  les  débals,  si 
ce  n'est  d'une  étrange  fennelé  de  caractère,  tout  au  moins 
d'ane  étrange  impassibilité.  Deux  ou  trois  fois  seulement,  on  a 
pu  remarquer  un  Bentiment  d'anziéié  et  d'angoisse;  deux  oa 
trois  fois  aussi,  elle  a  para  éproater  une  émotion  qu'on  pounil 
altriiniar  am  regrets  ou  aux  remords.  £n  dehors  de  ces  rares 
momentSy  tranquille  et  calme  elle  est  demeurée;  puis,  ceqa'Uj 
a  eu  de  remarquable,  e*est  la  simplicité,  la  clarté  et  la  convenaDce 
de  son  langage;  dans  sa  bonche,  aocuno  de  ces  phrases  à  effet, 
comme  s'en  permettent  trop  soavent  les  scélérats  vulgaires.  La 
voix  peu  forte,  mais  bien  timbrée,  et  sa  pronondation  comde 
ont  permis  qu'elle  fut  entendne  d'un  grand  nombre  d'anditeors. 

Précédemment,  nous  avons  indiqué  notre  appréciation  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  Procnreur^énéral.  Si,  aujourd'hui,  no«s 
en  parlons  à  nouveau,  c*est  pour  répondre  à  quelques  observa- 

tious  : 

D'abord ,  on  paraît  trouver  que  ce  magistrat  n'a  pas  suffi- 
samment insisté  sur  la  culpabilité  de  la  prévenue,  qu'il  aurait 
dû  mettre  plus  en  relief  des  circonstances  démontrant  cette  cri* 
minalité  vraiment  extraordinaire. 

Nous  trouvons,  au  contraire,  que  la  prévention  a  été  soutenue 
ainsi  qu'elle  devait  l'être.  L'enquête  préliminaire,  l'acte  d'accu- 
sation et  les  débats  avaient  déroulé  contre  la  Jeanneret  un  en- 
semble de  preuves  tellement  écrasant,  que  lorsque  le  Ministère 
public,  après  l'avoir  rappelé,  après  avoir  fait  un  taî)leau  émouvant 
des  crimes  commis,  a  dit  à  MM.  les  iorés  que  c'était  maintenant 
à  eux  de  prononcer  et  de  protéger  la  société,  en  écoutant  seule- 
lement  leur  conscience;  il  nous  paraît,  disons-nous,  qu'il  a  bien 
rempli  ses  difficiles  fonctions.  Qu'on  relise  cette  belle  plaidoirie, 
il  est  ûicile  alors  de  se  convaincre  que  Indignité  et  la  modération 
ont  été  loin  d'affaiblir  la  force  de  raocosation. 

On  pense  que  M.  le  Procureur-général,  parlant  des  circons- 
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taaces  atténuantes,  aurait  ainsi  indirectement  laissé  entrevoir  à 
MM.  les  Jurés  qu^elles  pouvaient  être  accueillies:  —  Ici,  encore, 
nous  sommes  d'une  opinion  parfaitement  opposée,  nous  avons 
la  conviction  que  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  était  bien  Tarme, 
ou  Targumenl  le  plus  dangereux  et  le  plus  terrible  contre  la 
Jeanneret.  Appeler  Tatlention  des  Jurés  sur  les  circonstances 
atténuantes  et  leur  demander  où  ils  pourraieot  en  trouver  en 
Hifeur  de  celle-ci,  c'était  bien  leur  dire  que  pour  la  personne  qui 
parlait,  il  n'en  existait  pas,  et  que  leur  conviction  devait  être  la 
même.  Puis,  c'étaitanssi  leur  expliquer  qu'admises,  le  maximum 
de  la  peine  ne  pouvait  être  que  de  20  ans,  et  ainsi  fidre  encore 
un  appel  solennel  au  devoir  qu'ils  allaient  remplir  et  leur  dire  : 
TrawBêi'Wus  que  ceUê  jMîne  de  ÎO  ans  toit  un  juile  et  ntflUant 
tkàtiment  ?  Nous  avons  entendu  cette  réplique  et,  sans  prétendre 
être  meilleur  juge  que  qui  que  ce  soit ,  nous  avons  envisagé  ce 
langage  comme  devant  avoir  pour  résultat  inévitable  une  con- 
damnation à  la  peine  capitale. 

Enlin,  si  M.  le  Procureur-général  a  reconnu  que  dans  le  mo- 
bile, soit  le  motif  qui  avait  fait  agir  la  prévenue,  il  y  avait  quelque 
chose  de  mystérieux,  qui  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  la  per- 
versité intellectuelle  et  morale,  il  n'a  fait  que  rendre  un  hom- 
mage L^clalant  h  la  vérité  La  personne  qui  agit,  ayant  la  con- 
science de  ses  actes,  uniquem 'nt  pour  faire  le  mal  ou  pour  sa- 
tisfaire des  passions  dont  on  ne  peut  sonder  la  profondeur,  est 
plus  coupable  encore  que  celle  qui  est  conduite  par  des  mobiles 
d'intérêt  ou  pour  satisAdre  un  besoin  de  vengeance. 


Le  verdict,  moyen  terme  entre  Téchafaud  et  la  maison  des 
aliénés,  condamnant  l'inculpée  i  une  détention  de  vingt  ans,  ne 
peut  trouver  son  explication  que  par  une  fiiusse  idée  de  ce  qu'on 
appelle  la  responsabilité  ou  imputabilité.  —  Les  circonstances 

atténuantes  ne  peuvent  être  déduites  que  de  la  culpabilité  spé- 
ciale, notion  qui  laisse  intacte  celle  de  responsabilité  qui  estab- 
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soloe.  —  Celle-ci,  qui  n'est  que  la  possibilité  psychologique  de 
Tapplicatioa  à  un  individu,  de  la  loi  pénale,  repose  sur  deux 
principes.  —  Le  premier  est  la  connaissance  de  la  loi  hu- 
maine, non  pas  de  la  conscience,  qui  est  variable  suivant  le 

degré  de  développement  des  personnes.  Le  second  est  la  liberté 
d'agir.  Or,  la  fille  Jeanneret,  savait-elle  qu'elle  empoisonnait? 
Savait-elle  aussi  qu'empoisonner  est  puni  par  la  loi  humaine? 
(Première  question.)  La  réponse  à  ces  deux  questions  n'est  pas 
douteuse  ;  rbabile  et  éloquent  avocat  n'a  lui-même  pas  cherché 
là  ses  arguments  de  défense,  mais  il  a  pensé  les  trouver  dans 
la  folie  ou  absence  du  second  principe.  Cette  liberté  existait-elle? 
En  d'autres  termes,  Marie  Jeanneret  est-elle  lolle  et  ainsi  ir- 
responsable? Si  elle  est  folle  elle  doit  relever  de  la  maison 
des  aliénés  et  pas  plus  de  Téchalaud  que  de  la  maison  péni- 
tentiaire. 

La  fille  Jeanneret  est-elle  monomane  ?  On  appelle,  depuis 
Ësquirol,  monomanie  le  trouble  de  Tintelligence  ches  certains 
individus  qui,  tout  en  leur  permettant  de  coordonner  leurs  idées, 
déjuger  sainement  des  qualités  et  des  rapports  d'un  certain 
nombre  d'objets  extérieurs,  les  fait  obéir  sciemment  ou  à  leur 
insu  à  des  idées  qui  découlent  nécessairement  d'un  vice  partiel 
de  jugement  et  les  portent  à  eoromeltre  des  actes  qui  ne  suppo- 
sent pas  l'empire  de  la  raison. 

A  l'appui  de  celle  opinion  le  principal  moyen,  le  seul  di- 
rons-nous, est  l'absence  d'un  motif  apparent,  d'une  cauaa  faci- 
noris.  Mais  le  vol  ou  la  vengeance,  sont-ils  donc  les  seuls  mo- 
biles du  crime?*  Celle  tendance,  à  ne  voir  que  dans  ces  deux 
passions  le  motif  du  crime,  est  trop  élroile,  et  peut  conduire 
à  de  fâcheuses  conséquences.  Est-ce  que  le  plaisir  du  mal, 
le  plaisir  de  voir  souffrir,  de  jeter  la  désolation  dans  une  fa- 
mille, ne  peut  pas  être  le  mobile  ?  C'est  là  sans  doute  le  degré 
le  plus  élevé  de  la  perversité,  mais  on  le  retrouve  dans  le 

*  De  noinbrotix  exemples  démontrent  1  inrertitude  des  jugements 
humains,  sur  le  motif  du  crime.  —  Ainsi,  une  femme,  soitaut  d'un 
magasin,  fmppêd'nii  coup  mortel  un  enfant  d'une  dizaine  d'années, qn*eUa 
affirme  ne  pas  eonnnîti  o.  La  rmisn  facinorift  ne  se  trouve  pas,  mais  quinze 
OU  vingt  ans  après,  on  apprend  que  l'enfant  tué  était  le  lib  d'une  ancienne 
rivale  de  la  meurtrière. 
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cas  actuel,  qui,  malheureusement,  est  biea  loin  d'être  sans 
exemple.  (Voir  ce  qui  est  dit  plus  bas.) 

Enfin,  le  caractère  essentiel,  foodamenlal^  de  la  mononiiiiie 
&i(  ici  complétemeat  délaat.  Le  monomane  oe  cherche  pas  à 
8*eicaser«  il  affirme  que  son  acte  est  louable  ou  qu'il  a  obéi  à  un 
ordre  supérieur  ;  s*il  fuit  dans  le  premier  moment  il  ne  tarde 
pas  à  venir  se  livrer  lui-même.  Or,  dans  l'espèce ,  nous 
voyons  l'accusée,  parfidtement  lucide,  repousser  simplement 
l'idée  d'iivoir  voulu  tuer  et  poursuivre  avec  sang-froid,  en  se 
cachant  autant  que  possible,  le  secret  de  ses  épouvantables  for- 
faits; soit  dans  Tenquôte  préliminaire,  soit  durant  tous  les  dé- 
bals, se  défendre  pied  à  pied  contre  l'accusation,  niant  d'abord, 
alléguant  ensuite  des  erreurs;  enfin,  disant  qu'elle  avait  espéré 
apporter  des  soulagements!!! 

Quant  à  l'hystérie,  dont  il  a  été  souvent  question  dans  les  dé- 
bals, c'est  une  affection  convulsive,  qui  se  compose  principale- 
ment d'accès  ou  d'attaques  qui  ont  pour  caractère  des  convul- 
sions générales  et  à  la  vérité  une  suspension  souvent  incomplète 
des  fonctions  intellectuelles.  Dans  le  cas  de  la  fille  Jeanneret 
nous  ne  retrouvons  aucun  de  ces  sjmptdmes. 

Que  dire  maintenant  de  la  théorie  émise  par  un  savant,  appelé 
comme  témoin,  qui  ensuite  a  pris  qualité  d'expert,  théorie  de  la- 
quelle il  résulte  que  la  fille  Jeanneret  aurait  pu  être  rendue  folle  et 
ainsi  irresponsable,  par  un  empoisonnement  chronique  au  moyen 

d'atropine  !  !  !  Cette  théorie  aurait  été  de  mise  au  temps  d'Homère, 
alors  que  les  compagnons  d'Ulysse  devinrent  fous  et  furent  chan- 
gés en  pourceaux,  par  les  breuvages  enchantés  de  la  cruelle  Circé; 
ou,  même  encore,  au  temps  de  la  croyance  dans  les  vertus  mer- 
veilleuses de  la  mandrayore.  Mais,  aujourd'hui,  aucun  fait  ne  peut 
('Ire  cité  A  l'appui  de  cette  étrange  théorie.  Bien  loin  de  là,  on 
sait  actuellement  que  la  belladone  est  un  des  rares  remèdes  qui 
parviennent  dans  bien  des  cas  à  triompher  de  la  terrible  maladie 
appelée  l'épilepsîe;  que  ce  médicament  est  souvent  employé 
pendant  non  pas  des  mois,  mais  durant  des  années  entières,  sans 
que  Peu  ait  jamais  observé  aucun  sjmptème  rappelant  la  folie. 

Nous  terminerons  celte  partie  de  notre  compte-rendu,  en  rap- 
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peitttt  que  l'histoire  des  crimes  commis  par  empoisonnement  dé- 
inontre  que  c*est  le  sexe  faible^  soit  la  plus  belle  moitié  du  genre 
homaio,  qui  s'y  livre  le  plos  volontiers,  utiliianl  alors  la  uewt 
fort.  —  Les  Ruggieri,  René,  Biili,  Ste-Croix  et  loya  sont  anlaiit 
d'exemples.  Marie  Jeaniierety  plus  habile  encore  que  ses  dei»- 
clèresy  a  profité  de  la  science  et  de  la  facilité  de  quelques  doc* 
teure  et  de  plusieurs  pharmaciens. 


Le  verdict  du  Jury,  admettant  des  circonstances  atlénuanles, 
peut  avoir  causé  de  la  surprise,  froissé  bien  des  idées,  on  peut 
dire  des  sentiments. —  Sans  doute,  MM.  les  Jurés,  forts  de  leur 
conviction,  ont  l'obligation  se  mettre  au-dessus  des  appréciations 
même  du  plus  grand  nombre.  Il  est  certain  néanmoins  que,  sans 
se  livrer  à  des  suppositions  téméraires,  on  doit  reconnaître  que 
la  crainte  de  l'application  de  la  peine  de  mort  et  de  rexécolioa 
d'une  femme,  ont  puissamment  contribué  à  ce  résultat. 

Cela  est-il  heureux  ou  malheureux  ?  il  ne  nous  appartient  pis 
de  prononcer;  cependant,  les  comparaisons  surgissent  instioct^ 
▼ement  :  On  se  demande  si  les  intérêts  de  la  Société,  ceux  di 
citoyen,  sont  suffisamment  garantis?  Si  l'égalité  dans  la  pu- 
nition du  crime  existe?  —  L'exemple  de  la  femme  Gaipni 
est  dans  la  bouche  de  tous  ;  condamnée  à  mort  pour  on  crime 
d'incendie,  qui  n'a  eu  aucune  suite  Acheuse,  sa  peine  m  été, 
9  est  mi,  commuée  par  le  Grand  Conseil,  en  30  ans  do  ré- 
dusion;  Harie  Jeanneret  aura  dès  longtemps  recouvré  sa  li- 
berté, tandis  que  cette  malheureuse  continuera  à  être  privée 
de  la  sienne. 

}a  garde-malade  arrivait,  on  lui  ouvrait  la  porte,  elle  était 
reçue  dans  la  famille  comme  l'Espérance  et  la  Charité  ;  mais 
elle,  le  langage  mielleux  à  la  bouche*  le  sourire  de  la  fausse 

*  Tout  en  maintenant  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  convenance  garde« 

S ai  tons  les  citoyens,  dorant  les  débats,  nous  ne  pouvons  nous  empéchir 
e  citer  un  propos,  peut^tre  grossier  et  brutal,  tenu  à  la  sortie  de  la  der> 
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piété  sur  les  lèvres,  la  paupière  hypocritement  abaissée,  ayant 
à  son  bras  le  panier  renfermant  ses  poisons;  à  peioe entrée,  elle 
proBostiqiiâii  la  maladie  et  prophétisait  la  morL 

Ici,  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  des  exemples  pour  éta- 
blir jusqu'où  peut  aller  le  crime,  alors  même  que  les  mobiles  de 
celui-ci  ne  sont  pas  bien  établis  : 

La  Revue  britannique  de  Tannée  1847,  sous  la  rubri* 
que  générale  :  Etttdes  fitifehohgiqueê  tfl  judtctatres,  renferme  un 
artiele  intitulé:  Locuste  bn  Allehâgne^^  dans  lequel  on  lait  le 
récit  de  crimes  nombreux  d'empoisonnement  commis  par  trois 
femmes,  dans  les  vingt  premières  années  de  ce  siècle,  M»"  Ur- 
sinus,  de  Berlin,  Nanette  Sebœnleben,  habitant  la  parlie  de  la 
Prusse  appelée  TOberland,  et  M"^  Gottfried,  à  Brème.  Getie  der- 
nière avoua  que  la  multitude  de  ses  attentats  avait  lassé  sa  mé- 
moire et  que  le  souvenir  d*Qn  grand  nombre  des  personnes 
qu'elle  avait  empoisonnées  pouvaient  lui  avoir  échappé. 

Nanette  Sebœnleben  reconnût  qu'après  avoir  lu  des  romans, 
dont  elle  cite  les  noms,  le  fruit  de  celte  lecture  fut  un  sentimen. 
talisme  maladit  qui  éteignit  en  elle  tous  les  sentiments  vrais; 
alors  elle  n'aspira  plus  qu'à  se  rendre  intéressante,  à  ûxer  les 
regards  et  à  sortir  de  son  humble  condition. 

L'article  dont  nous  parlons  renferme  le  passage  suivant: 
c  La  plume  tombe  au  rèdt  de  ces  horreurs.  De  tels  êtres  sont 
»  évidemment  des  monstres  dans  l'ordre  moral,  comme  il  y  en 

>  a  dans  l'ordre  physique,  mais  il  faut  avoir  le  courage  de  mon- 

>  trer  jasqu*où  peut  aller  la  dépravation  humaine.  » 

Il  se  termine  par  ces  mots  : 

nière  audience,  dans  un  gi  oupe  de  quelques  penomes,  sur  la  manière 

de  s'énoncer  de  Marie  Jeanneret  : 

Qitêtte  bonne  pflKf»  eÊnpciwmtêuêe't  dit  l*aii. 

—  Pahf  dit  l'autre,  elle  apprendra  facilemêni  tmrffOi, 

—  Pourquoif  répondit  son  interlocuteur. 

—  Pat  le  motif  qu'elle  a  pratiqué  aatei  longtemps  le  patok  de  (Umaen, 

*  Locuste,  empoisonneuse  célèbre  par  le  nombre  et  l'éclat  de  ses  cri* 
mes,  a  vécu  ions  le  règne  des  empereurs  Oaude,  Néron  et  Galba.  Ce 
fut  elle  <pii  composa  le  breuvage  qui  empoisonna  instantanément  BrUon- 
nicuB, 
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€  Un  fait  digne  de  reinarquey  c'est  que  le  mobile  dominant  de 

>  ces  (rois  monslresy  Ursinus,  Zwanziger  {Nanetle  Schcmlêben)0i 
»  GoUfriedf  la  première  origitte  de  tant  de  forfaiie^  fut  une  passion 
1  qui  n*en  est  pas  même  une  dane  ropinûm  dumtmde^  tant im  la 

>  traite  avec  indulgence:  l»  ▼Mité*  » 

Voici  un  des  derniers  épisodes  de  ces  sinistres  débats  ;  c*est 
sous  son  influence  que  MM.  les  Jurés  sont  entrés  en  délibération. 

Marie  Jeanneret  Ta  dit:  Elle  soignait  ses  malades  jusqu'à  leurs 
derniers  instants,  leur  rendait  les  derniers  soins,  faisait  leur 
dernière  toilette,  puis  veillait  et  priait  auprès  d'eux. 

Sûr,  c'est  affreux,  et  comme  elle  peut  bien  rappeller  les  Nanette 
Schœnleben  et  Gésina  Gottfried,  dont  nous  avons  parlé  tout  â 
l'heure*  La  première:  c  arrivée  sur  l'échafaud,  fit  une  belle  el 

>  ironiqae  iv&véreoce  an  magistrat  chargé  d'assister  à  l'exécttlioa, 

>  et  une  aatre  au  bourreaa.  » 

La  seconde  empoisonna  sa  fille  eadette  Johanna  le  jour  de 
l'ensevelissement  de  sa  mère,  empoisonnée  par  elle  :  Qnelqnet 
jours  après,  la  fille  atnée  eut  le  même  destin,  c  C'était  une 
»  fort  jolie  enfluit  et  Gésina  fit  encadrer  une  gravure  qui  lui 
»  ressemblait  et  la  plaça  dans  sa  chambre  à  coucher,  pour 

>  aivoir  toujours  sous  les  yeux  sa  chère  Addine.  > 


Telles  sont  les  premières  impressions,  toutes  naturelles,  qu'on 
éprouve  en  apprenant  que  l'empoisonneuse  Jeanneret  a  obtenu 
ésat-drconstances  alténuantestft 

Tolitefois,  il  est  juste  d'abord  de  se  placer  au  point  de  vue  de 
l'organisation  judiciaire  genevoise,  pour  bien  apprécier  la  signi- 
fication de  ce  verdict. 

Il  devient  en  effet  chaque  jour  plus  évident  que,  dans  le  sys* 
tème  de  l'institution  du  Jury,  tel  qu'il  existe  à  Genève,  ce  mot 
de  circonstances  atténuantes  ne  correspond  plus  à  Tidée  popu- 
laire qu'il  paraît  renfermer. 

Comme  l'ancien  code  pénal  français  est  encore  en  vigueur  à 
Genève,  il  a  fallu,  pour  en  tempérer  la  rigueur  surannée,  intro- 
duire le  double  degré  des  circonstances  alUnuante*  et  très  atté- 
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nnitnles.  Il  en  résulte,  en  fait  et  en  pratique,  que  !es  circoos- 
tances  atténuantes  du  premier  degré  sont  presque  toujours  ad- 
mises en  faveur  des  accusés.  Un  ferdicl,  sans  circonstances 
atténuantes»  est  une  rare  exception;  ensorte  que  I*on  peut  dire 
que  les  circonstances  atténuantes  sont  en  général  destinées  i 
eiprimer  seulement  que,  dans  Topinion  du  Jury,  la  peine  prévua 
par  le  code  pénal  de  1810  doit  être  aîténuie. 

Ainsi,  par  la  force  des  choses,  il  faut  considérer  comme  aboli 
et  suranné  le  prétendu  grand  principe  que  le  Jury  doit  ignorer 
lés  conséquences  pénales  de  sa  décision  pour  ne  considérer,  dans 
sa  réponse,  qne  la  moralité  du  foit  soumis  à  son  appréciation. 

On  comprend  alors  plus  clairement  comment  le  Jury,  appelé 
à  prononcer  sur  le  sort  de  l'accusée  Jeannerel,  a  été  conduit  à 
admettre  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes.  Ce  verdict 
montre  simplement  que  la  majorité  des  Jurés  n'a  pas  voulu  pren- 
dre la  responsabilité  d'envoyer  la  fille  Jeanneret  à  l'échafaud. 
On  a  beau  dire  que  le  Grand  Conseil  lui  aurait  fait  grâce  de  la 
vie,  ce  sont  là  des  chances  que  le  Juré  convaincu  préfère  ne 
pas  courir;  et  quand,  dans  son  cœur,  il  ne  veut  décidément  pas 
la  mort,  il  est  plus  loyal  et  plus  consciencieux  en  le  déclarant 
directement 

Il  faut  encore  ajouter  que,  dans  cette  alternative,  le  Jury  de 
raffaire  Jeanneret  se  trouvait  dans  une  des  positions  les  plus 
terribles  et  les  plus  angoissantes  qu'on  puisse  imaginer.  En  effet, 
par  un  faux  calcul  ou  par  inadvertance,  la  loi  genevoise  laissait 
subsister  nue  énorme  solution* de  continuité,  entre  la  mort  el 
les  travaux  forcés  à  temps. 

Le  Jury  avait  donc  à  choisir  entre  la  peine  capitale  (qn*il 
ne  voulait  décidément  pas),  et  une  peine  tout  à  fait  insuf- 
fisante. Nous  lie  souhaitons  à  personne  de  se  trouver  jamais 
dans  une  alternative  aussi  difficile.  Aussi,  bien  loin  de  s'as- 
socier au  premier  moment  de  déception  du  sentiment  popu- 
laire, il  serait  beaucoup  plus  juste  de  reconnaître  que  le  Jury  a 
fait  preuve  de  courage  moral,  eu  ne  se  laissant  pas  arrêter  par 
les  reproches  qu'il  savait  d'avance  devoir  essuyer  devant  l'opi- 
nion publique  du  moment. 

Cette  fatale  position,  faite  au  Jury  par  la  faute  de  la  loi,  a  été 
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si  bien  scnlie  par  les  législateurs  de  Genève,  que  1^^  Grand  Con- 
seil, sur  la  proposition  de  M.  Vuy,  s'est  empressé  de  modifier 
tout  dernièrement  les  articles  qui  se  rapportent  aux  circonstances 
atténuantes,  et  que  dorénavant  la  peine  de  mort  pourra  se  trans- 
former à  volonté  en  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  la  seule 
déclaration  du  Jury  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la 
grâce  toujours  chanceuse  da  Grand  Gooseili  comme  on  l'afait 
lail  dans  d'antres  affaires  analogues. 

Mais,  ce  que  noos  venons  de  dire  n*esl  encore  qn*an  côté  de 
cette  question  qui  sans  donte  a  passionné  et  passionnera  encore 
bien  des  intelligences  et  des  cœurs.  —  H  faut  aller  plus  loin: 

Lorsque  seuls,  pleins  d'angoisse  et  d*aniiélé,  les  Jurés  se  sont 
rappelés  celle  maladie  ordinairement  mortelle  qui,  dès  son  ber- 
ceau, a  frappé  Marie  Jeanneret,  lorsqu'ils  se  sont  rappelés  ce 
développement  physique,  malingre  et  incomplet,  le  défaut  de 
pondération  dans  les  facultés  intellectuelles  et  morales,  tout  en 
reconnaissant  le  principe  de  la  responsabilité,  déchirés  par  un 
doute  poignant,  du  milieu  des  intérêts  et  des  nécessilés  humai- 
unes,  sont-ils  à  blâmer  d'avoir,  de  leur  cœur,  laissé  jaillir  une 
étincelle  de  miséricorde. 

Enfin»  ils  invoqueront  toiyours,  en  faveur  de  leur  décision,  ces 
grandes  et  nobles  paroles  sorties  de  la  bouche  d*nn  éraiienl  Wêr 
gistrat  français,  qui  devraient  être  inscrites  dans  la  salle  da  leur 
délibération,  à  cété  de  la  formule  du  serment  qu'ils  ont  prêté: 

«  Ce  qui  fait  la  grandeur  et  la  force  du  jugement  par  htrét^ 

>  c'est  V  omnipotence  des  Jurés^  omnipotence  qui,  tempérée  parla 

>  raison  et  le  sentiment  réfléchi  de  la  séatrité  sociale,  permet  à 

>  la  justice  de  s'accommoder  à  la  diversité  des  situations  et  des  in- 
»  téréts;  de  tenir  compte  de  Vàge,  de  l'intelligence,  des  antécé- 
»  dents  des  acnisés,  et,  mi  l^équàté  le  comniandey  à  des 
I  tmitu  d*iippikreiiee  IdenSt^ue»  d.*mpplktiumr  émm  mm^ 

>  luilons  difTérenies.  » 

(Voir  Gazette  des  Tribunaux  du  ^7  décembre  1868.  Requisi" 
toire  de  if.  le  Procureur- général  Detangte  devant  ta  Cour  da 
eaaaiians  afaire  LBeurqnes.) 

Puis,  enfin,  qui  pourrait  regretter  la  prolongation  d'une  pa- 
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reîHe  existence?  —  Le  remords  est  là;  il  vas*einparer  de  1t 

condamnée  : 

S'il  esl  vrai  que  la  goutte  d*eau  finit  par  creuser  le  roc  le  plus 
dur^  de  même  le  souvenir  de  ses  crimes  finira  par  percer  celte 
triple  cuirasse  d'hypocrisie^  de  perversité  et  de  cruauté.  Il  ou- 
vrira le  sillon  fécond  du  repentir  ;  alors  Marie  Jeanneret  & 
genoux,  la  gorge  constriclée,  demandera  ardemment  pardon  à 
ses  victimes  ;  elle  les  appellera  pour  qu'elles  viennent  la  veiller 
k  ses  derniers  instants,  l'envelopper  dans  ton  Unceuil,  qui  de- 
viendra le  voile  de  Toubli  el  la  conduire,  fur  lee  ailes  du  pardon, 
à  aon  dernier  Joge. 
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RECUEIL  DES  ARRÊTS 

RIIIDOS  PâR  UE 

TRIBUNAL  CANTONAL 

ET  PAR  LES 

COIRS  DE  CASSATION  mS,  k  M  CONimiEDSE 

en  1868. 


A. 

Aclion.  L'aclion  en  validation  d'un  séquestre,  insté  sur  un  im- 
meuble, ne  saurait  être  assimilée  à  une  action  immobilière, 
lorsque  le  demandeur  n'élève  aucune  prétention  sur  rimuieu- 
ble  en  Uni  qu'immeuble. 

TC,  4  mara  1868.  Clerc— Pescantwi. 
Cpc,  158  l,  11. 

P(y.,i77. 

Aitùm  perwnneUê.  L'action  tendant  à  la  nullité  d^uue  saine  mal 

à  propos  notifiée,  à  un  for  étranger  à  celui  du  domicile  du 
saisi  et  à  Tal location  de  dommages- intérêts,  pour  le  fait  de 

celte  notification,  consùlue  une  action  personuelie  qni  doit 
être  intentée  au  domicile  du  défendeur.  • 

TC,  17  novembre  1806.  CURCHOn  —  DUPOIIB. 

ArHtrage»  On  ne  saurait  envisager,  comme  stipulant  un  arbi- 
trage conventionnel,  la  clause  d'une  convention  portant  qu'en 

cas  de  désaccord  entre  les  parties,  le  jilge  de  paix  do  ecvae 
de  X  en  jugera.  Dès  lors  le  jugement  rendu  par  ce  juge  peut 
être  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  au  point  oe  vue  de  la  ré- 
forme. 

ce,  17  novembre  1868.  Chapuis  —  Mommevron. 

Pdj..  756. 
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Aj^l  en  cause.  Il  ne  suffit  pas  qu*une  partie  estime  avoir  droit 
à  appeler  en  cause  une  tierce  personne  pour  que  cet  appel 
soit  accueilli.  Il  faut  qu'elle  constate  Teiislence  d'un  droit 
contre  le  tiers  appelé. 

ce.,  i*'  septembre  1868.  Ogay,  Hecoroon  et  Clavkl  —  Ladsanhe. 

Cpc,  i50. 

Appel  en  cause.  Il  ne  sofiit  pas  que  le  requérant  demande  à élie 
admis  i  appeler  en  cause  un  tiers  pour  que  sa  demande  hn 
soil  accoraée;  le  Iribiinal  doit  décider  de  l'opportanité  de 
rappel  en  cause  s'il  y  a  Heu. 

ce..  17  novembre  1868.  Chapuis  —  MoranTROH. 

IMj.,  756. 

Appel  en  cause.  Les  dispositions  des  art.  150,  139,  etc.,  delà 

procédure,  réglant  la  forme  à  suivre  et  les  délais  à  observer  en 

matière  d'appel  en  cause,  ne  sont  pas  applicables  dans  les 

procès  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

ce.,  17  novembre  1868.  CiUPUis  —  Monmeyron. 

Pdj.,  75». 

Avocat.  L'avocat  a  vocation  pour  requérir  le  sceau  d'un  mandat. 

TC,  14  janvier  1868.  Barrauo. 
Cpc,  90. 

B. 

Boiiêons.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  de  compte  d'auberge 
par  le  juge  de  paix,  Tanberglsle  nesaniait  se  foire  on  moiea, 
eontre  le  règlement,  de  ce  que  le  consommateor  n'aorait  pu 
été  entendu  par  le  juge,  lorsque  lui-même  a  présenté  ses  «s- 
plications  au  magistrat. 

CiC.,  4  juin  1868.  Trboià  —  OBMOim-DBflBiJS. 

Branches.  Aucune  disposition  de  loi  ne  reconnaît  à  un  proprié- 
taire le  droit  de  laisser  subsister  les  branches  de  ses  arbres 
qui  surplombent  sur  la  propriété  du  voisin,  jusqu'à  ce  qu'il 

ail  été  contraint  ou  mis  en  demeure  de  les  couper.  L'existence 
de  ces  branches  constitue  un  empiétement  dont  l'auteur  peut 
être  tenu  des  conséquences  dommageables,  lors  même  qu'il 
aurait  été  toléré. 

GC.,  1  décembre  1868.  Barbaroux  —  Nom. 
Ce.,  1097  et  1039,  480. 
Cf.,  47. 
Pdj.,  de  1860,  4. 
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Cession,  La  délégaUon  acceptée  déploie  les  mêmes  effets  que  b 

cession. 

La  cession  sous  seing-privé,  valablement  stipulée,  est  par- 
faite et  translative  de  propriété  dès  le  jour  de  la  légalisation. 

ce.,  U  janvier  1868.  LoGOZ—  JLoGOZ. 
Pdj.,  132. 

Concilialion.  La  procédure  n*exige  pas  que  la  tentative  de  con- 
ciliation ait  nécessairement  lieu  avant  toute  autre  opération 
du  procès,  sous  peine  de  nullité. 

ce,  19  août  1808.  Chevalley  —  Rolle. 

ùmprmaiUm.  Pour  oa*il  y  ait  confirmation  d'one  obligation»  il 
ne  suffit  pas  que  robligatîon  soit  clairement  rappelée  dans 
racle  confirniatif,  il  faut  encore  que  Ton  y  tronve  l'intention 
de  la  confirmer  bien  établie. 

ce.,  S3  «eptembre  1868.  Trbuu.  —  ZBnonN. 

Pdj.,  679. 

Cùnirainie  par  corpg.  Lorsqu'un  citoyen  en  état  de  détention, 

f)ar  suite  d'ordonnance  de  contrainte  par  corps,  remet  son  bi- 
an,  il  obtient  de  plein  droit  le  bénéfice  de  libération  de  la 
contraînle  par  ordonnance  du  juge  de  paix,  lors-mème  que  le 
tribunal  loul  en  prononçant  la  discussion  extra-sommaire, 
décide  de  le  maintenir  suus  le  poids  de  la  contrainte  par  corps, 
sans  préjudice  au  droit  de  tout  créancier,  de  le  faire  réiucar- 
cérer  en  vertn  de  rordonnance  du  tribunal. 

TC.,  2  juin  1868.  Kr^ghhbr. 
Cpenc,  232. 

Conviction  morale.  Lorsqu'ensuite  d'audition  de  témoins  et  des 
débats,  le  juge  a  déclaré  en  l'ail  et  dans  sa  conviction  morale, 
qu'une  vente  est  simulée,  la  Cour  de  cassation  ne  saurait  re- 
venir sur  cette  appréciation. 

ce.,  15  septembre  1868.  MartuI  »  Cottier. 

P4i.,  eao. 

Cours  d'eau.  L'arrêté  du  28  avril  1800  a  pris  la  place  de  celui 
du  3  décembre  1708,  quant  aux  concessions  relatives  à  l'usage 
des  conrs  d'eau  fidsant  partie  du  domaine  public. 
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D'après  l'arrêté  de  1800,  il  ftut  une  coneession  préalable 
pour  l'élablissement  d'usines,  concession  qui  esl  dans  la  com- 
pétence administrative. 

Le  Conseil  d'Etat,  refusant  une  concession  et  faisant 
primer  la  prise  d'eau  établie  malgré  son  refus,  agit 
compétence. 

ce,  2  septembre  1868.  Etat  —  Rfymond. 
Loi  du  20  février  1863,  sur  les  attributions  des  Départements. 

P4i.,eii. 


Date  certaine.  On  ne  peut  établir  la  date  certaine  d'un  acte  sous 
seing  privé,  par  la  voie  de  la  preuve  par  témoins. 

ce.,  S  septembre  iW.  Rosser  ^  Bomjodr. 

Ce,  985. 
Piy.,  658. 

IMiimloire.  Le  décUnatoire  doit  être  présenté  à  temps,  c'est  â 
dire  lorsque  le  défendeur  connaît  les  conclusions  do  deman- 
deur, et  non  lorsqu'il  a  lui-même  demandé  oompamtioo. 

TC.,  98  janvier  1808.  Bettix  —  VoDOz. 

DécUnatoire.  Lorsqu'un  tiers  oppose  i\  une  saisie,  s' estimant 
propriétaire  des  objets  saisis,  c'est  ta  valeur  de  ces  objets  qui 
détermine  la  compétence  et  non  le  chiffre  de  la  dette  quia 
donné  naissance  à  la  saisie. 

TC.,5  mai  18G8.  Buvelot  —  Fkano-urt. 
Pd^.f  881. 

DécUnatoire.  Lorsque  le  déclinatoire  a  été  refusé  par  le  juge  de 
paix,  il  y  a  lieu  à  passer  aux  opérations  ultérieures  du  procès, 
sans  que  ce  refus  de  décUnatoire  puisse  donner  lieu  à  un  re- 
cours suspensif. 

TC.,  25  août  1868.  Thonkey  —  Buffat. 
pyy.,  9BB. 

Délai.  Un  défendeur  peut  formuler  utilement  un  appel  en  cause 
pendant  la  prolongation  de  délai  qui  lui  est  accordée  pour 
procéder  sur  la  demande. 

OC.,  8  avril  1868.  Moratet,  —  BOSSY. 

Cpc,  lai,  m,  lôo. 
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DéloL  lAcimBttanee({aetfe«xllrèmoiil  tdiiiiàfiBrm^€«^ 
man  un  domtine,  n*iinpliqae  pas  ipso  facto  Teiistence  é*iiii 
conint  de  sodélé  entra  eai  ponr  l'exploitation  du  demaine, 
ne  les  constitue  pas  davantage  en  état  d'indivision,  qui  les 
mette  au  bénéfice  d'un  double  délai  pour  recourir  eu  cassa- 
lion. 

ce,      tuai  D£M1£RRS—  RoiiLLsa. 

I^.,  980. 

Demande.  Aucune  disposition  de  loi  n'ordonne  que  la  demande 
doive  nécessairenienl,  et  sous  peine  de  nullil»»,  se  trouver  sur 
une  feuille  séparée  de  la  citation  en  conciliation.  Une  citation 
en  conciliation  peut,  suivant  les  circonstances,  être  déposée  en 
lieu  et  place  de  demande,  sauf  au  dérendeor,  s'il  y  a  lieu,  à 
requérir  incidemment  la  catégorisation. 

ce,  6toftt  i868.  Mattbby  et  comORTS  —  IIaqmiiiat. 

Gpcl27. 
Pdj.,  M7. 

Dépens.  Les  tribunaux  de  jugement  apprécient  détlnitivement 
les  questions  de  fait  et  les  motifs  d'équité  qui  les  déterminent 

dans  ralloration  des  dépens.  La  Cour  n'a  pas  mission  devéri- 
iier  les  motils  d'équité  justifiant  la  compensation,  lorsque  ces 
motifs  sont  clairement  etaljlis. 

ce.,  4  juin  1868.  Piuuillouh  ~  Vincent  et  Vallamamo. 

Dépens.  Une  compensation  de  dépens,  ft  raison  surtout  de  la 
proportion  dans  laquelle  elle  a  été  prononcée,  équivaut  à  une 
allocation  partielle  de  dépens. 

GC.,  19  août  1868.  Ricx:ard  —  ROLUE. 
Cuc  ,  ^1, 
Pdj.,  5&4. 

Dépens.  Les  dépens  de  l'incident  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  partie  oui  a  succombé  qu'autant  que  le  tribunal  a  re- 
connu l'incioent  abusif. 

ce,  19  août  1868  Riccard  —  Holle. 
ce.,  i9  août  1888.  Gbsvallbt  —  Rollb. 

Cpc.  259. 
Pdj.,  501. 

Discussion.  Lorsque  l'immeuble  d'un  discutant  est  possédé  par 

lui  en  indivision  avec  des  tiers,  il  y  a  lieu  d'abord  à  rompre 

l'indivision,  puis  ensuite  à  procéder  selon  l'art.  310  de  lapro- 

cédure  pour  le  liquider. 

TC,  '25  février  1868.  Derameru. 
Cpcnc,  360. 
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Discustion.  Si  ia  loi  sa  tai^  quant  au  délai  pendant  lequel  les 

créanciers  chirographaîres  sunt  admis  à  ouvrir,  à  leurs  périls 
et  risques,  l'action  en  changement  de  réponse  aux  interven- 
tions, on  doit  en  inférer  que  le  délai  est  le  même  que  celui 
accordé  aux  commissaires  pour  rejeter  Tintervenlioa.  Ce  délai 
est  de  30  jours,  dès  rassemblée  des  créanciers. 

ce,,  29  septembre  1868.  Clerc  et  Consorts  —  Adbert 
Gpenc.  327,  329.  3G8. 

Discussion.  Si  l'actif  des  biens  du  discutant  est  oui,  le  tribanal 
peot  refuser  de  suivre  aux  opérations. 

TC,  30  septembre  1868.  Guyaz. 
Pdj.,  667. 

Divorce.  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  tribunal  de  jugement 
accorde  le  divorce  aux  deux  époux,  lorsque  ceux-ci  le  sollici- 
tent et  que  le  tribunal  a  reconnu  des  injures  graves  à  la  charge 
de  chacun  d'eux. 

ce.,  17  Juin  1868.  Bertholet  —  Bertholbt. 
Pcy.  433. 

Diwnrce.  Le  tribunal,  nanti  d'une  cause  en  divorce,  peatslatoef 
sur  le  loii  de  Tenfant  que  la  mère  dit  porter  dans  eon  sein. 
Son  prononcé  ne  préjuge  en  rien  le  sort  de  l'action  en  désa- 

vœu  que  le  mari  pourrait  ouvrir. 

ce.,  llittin  1868.  BKnTiioLCT  —  BiRTnOLn. 
Pdj.,  433. 

Domaine  fmblie.  Le  droit  de  TEtat  sur  le  domaine  publie  doit 
être  assimilé  à  un  droit  de  propriété  à  titre  privé,  il  est  en 
conséquence  régi  par  les  mêmes  dispositions  législatives  el 
soumis  aux  mêmes  restrictions  et  limites.  Dès  lors,  si  l'Etat  s 
le  droit  d'exploiter  les  pierres  et  le  sable  du  lit  des  ruisseaux, 
il  ne  doit  pas  excéder  les  limites  et  précautions  À  observer  ea 
pareil  cas. 

GC.,  16  janvier  1868.  Etat  —  Psrriraz  et  Pittet. 

P4j.,  77. 

Dommages,  Les  questions  relatives  à  l'existence  ou  A  l'absence 
d'un  dommage  sont  résolues  d'une  manière  définitive  par  le 
tribunal  de  jugement. 

GCm  11  mars  1868.  débruéiui  —  Rod. 

P4i.,  m 


t 
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Dmmages,  Lorsque,  dans  ima  aetion  en  dommages-intérêts,  il 

a  été  posé  au  programme  une  question  tendant  à  savoir  si  le 
défendeur  a  commis  une  faute  et  que  le  tribunal,  au  lieu  de 
répondre  simplement  par  un  nui  ou  par  un  non,  accompagne 
son  oui  ou  son  non  d'une  explication  tirée  des  titres  au  pro- 
cès, et  tendant  à  déterminer  en  auoi  consiste  la  faute,  la  Ôour 
de  cassation  peut  apprécier  la  valeur  de  cette  explication. 

ce,  28  avril  1868.  Vellauer  —  Zimmermann. 

Dommages.  On  ne  saurait  condamner  un  défendeur  à  des  dom- 
mages-intérêts, alors  qu'aucun  dommage  n'est  constaté  dans 
le  jugement,  et  que  même  le  demandeur  n*a  pas  conclu  à  une 
maemnité. 

GC.,  17  anileinbre  1808.  Golat  —  PMRTKt. 

p<j|i.,6»i. 

Ihmmages.  Lorsque  le  tribunal  de  jugement  a  résoln  négalÏYe- 
ment  les  questions  relatives  à  la  faute  ou  à  l'imprudence,  la 
Gonr  de  cassation  ne  peut  revoir  les  solutions. 

OC.,  S4  septembre  1866.  Bataillaro  —  Bmmmxuj  «t  SoctArÉ  ni  Ynoiis 

ET  CHAOLT. 

Dommages,  Aucune  disposition  de  loi  ne  reconnaît  k  un  pro- 
priétaire le  droit  de  laisser  subsister  les  branches  de  ses  ar- 
bres qui  surplombent  sur  la  propriété  du  voisin,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  contraint  ou  mis  en  demeure  de  les  couoer. 
L'existence  de  ces  branches  constitue  un  empiétement  dont 
Fauteur  peut  être  tonu  des  conséquences  dommageables,  lors 
même  qu'il  a  été  toléré. 

OC, 2  décembre  186».  Bari)\roux  —  NoiR. 
Ce,  1037,  Um,  459. 
Cr.,  47. 
Pdin  <te  1860,  4. 


E. 

Etat  civil.  Dans  un  procès  en  rectification  des  actes  de  l'Etat  civil, 
au  point  de  vue  d'un  changement  d'orthographe  de  nom,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  invoquer  contre  le  requérant  l'art.  111  du  code  civil, 
qui  concerne  le  changement  de  i'£tat  civil  et  non  une  simple 
recliûcation. 

OC.,     avril  1868.  Dtruw. 


—  m  — 

Evocation  en  ganmlio.  Ne  saurait  être  accueillie  l'évocttioii  6é 
garantie  qui  a  pour  effet  éè  chaofer  la  poaition  des  parties  et 
de  substituer  au  défeadeur  nne  personne  étrangère  au  fait  ffti 
donne  lieu  au  litige. 

GC.,  23  avril  1868.  Gloor  —  AcADtms. 
Pdj.,  m 

Evocation  on  garantie.  Le  gardien  judiciaire  d'objets  saisis,  ac- 
tionné en  paiement  de  ce  qfi*ï\  a  reçu  en  dépôt  judiciaire,  est 
fondé  à  évo(jpxer  en  garantie  le  tiers  qui  lui  a  fait  défense  de 
se  dessaisir  et  qui  prétend  à  la  propriété  des  valeurs  en  ses 
mains. 

GG.,  1"  juillet  1868.  Cottier  —  Oulcvay. 

Exémiion.  H  n'est  pas  nécessaire  mie  la  partie  requiert  Ter- 
donnance  d'exécution  immédiate  du  jugement,  vu  Vurgence; 
le  juge  a  la  faculté  de  l'ordonner  d'office,  s'il  reconnaît  Tor- 
gcnce.  Le  juge  n'est  pas  tenu  de  catégoriser  les  circonstances 
de  l'urgence. 

ce.  18  février  18G8.  Hovay  —  Seuk. 
CC.>  12  mai  1868.  Messaz  —  Fleiïrdëlys. 

Exigibilité.  On  ne  saurait  assimiler  à  un  prêt,  la  reconnaissance 
d'un  compte  d'ouvrages  faits  en  (iiveur  de  celai  qui  les  a  exé- 
cutés. Dès  lors,  cette  reconnaissance  constitue  une  dette 
échue  et  exigible,  sans  qu'il  suit  besoin  de  sommation  préa- 
lable, lors  même  aue  dans  la  reconnaissance  il  n'a  pas  été  dit 
«tue  la  dette  est  échue  on  qu'aucun  terme  de  paiement  n*a  été 
indiqué. 

ce.,  15  dée€inbr»  1868.  Guionard  —  Jatoh. 
Ce.,  1384. 


F. 

Faillites.  Le  Concordai  sur  les  faillites,  du  15  juin  1804,  a  tant 
seulement  cet  effet  de  placer  les  Suisses  étrangers  au  canton 
de  la  faillite  et  ressortissant  des  cantons  concordataires^  sur 
le  même  pied  et  au  bénéfice  des  mêmes  droits  quelesSuiasen 
de  ce  canton,  ensorte  aue  les  créanciers  dn  canton  de  la  ftil- 
lite  ne  soient  pas  traites  plus  favorablement  dans  les  concom 
et  collocalions  que  les  créanciers  en  dehors  du  canton. 
Dès  lors,  le  Vaudois,  domicilié  dans  son  canton,  qui  a« 
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demande  pu  à  coneonrir  dans  la  faitiile  eiploitée  dana  un  au- 
tre cantou  concordataire,  et  qui  est  au  bénéfice  d*un  paiement 
à  lui  fait  intérieurement  à  la  faillite  et  de  bonne  foi^  aie  droit 
de  demeurer  an  bénéfice  de  la  loi  de  son  domicile. 
OCm  4  août  IHTiK.  CortNUAUD  —  Baon. 

Faux.  11  ne  s*en  suit  pas,  de  ce  qu'un  individu  n'a  pas  été  re- 
connu coupable  de  la  fal  si  fi  ration  d'un  acte,  que  cet  acte  ne 
soit  pas  faux  et  que  le  juge  civil  ne  puisse  prononcer  sa  faus- 
seté, comme  résultant  des  débats  de  la  cause. 

OC.,  96  aoftt  1868.  T^chabold  Ank». 

Femmei,  La  femme,  qui  n'est  au  bénéfice  d'aucune  reconnais 
sance  ni  assignat,  de  la  part  de  son  mari,  n'est  pas  privée  du 
droit  de  revendiquer  le  bien  i|u'ellB  a  apporté  à  son  mari, 
pourvu  qu'elle  prouve  la  réalité  de  sa  prétention. 

Le  défaut  de  reconnaissance  ou  assignai  prive  seulement  la 
femme  du  bénéfice  d'un  titre  probant  et  du  privilège  attaché  à 
ce  titre. 

ce.,  ii»  février  1868.  PANCHArD  et  Galley.  —  MovAno. 

Cl-..  lO'.Ht,  etc. 

Fvmmr.  Lorsque  la  femn^o  s'oblige  au  profit  de  son  mari,  elle 
doit  élre  autorisée  par  la  justice  de  paix. 

Ce,  6  mai  1808.  Thonney  —  Buffat. 

ce.,  m 

924. 

jpor.  Le  séquestre  est  attributif  du  for,  lorsqu'il  a  été  exercé 
contre  un  débiteur  étranger,  non  domicilié  dans  le  canton  et 
qui  ne  se  trouve  au  bénéfice  d'aucun  traité. 

TC,  4  mars  1868.  Ci.erc  —  Pescamtimi. 
Cpc,  15. 
p3j.,lT7. 

Fraude,  La  (|nestion  de  fraude  est  une  question  de  bit  résolve 
d'une  manière  définitive  par  le  tribunal  de  jugement. 

GC,  18  mars  1868.  Ansebmoz    Finn  «tETAT. 

P4i.,2ai. 
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1. 

Incident.  On  doit  envisager,  couinie  soulevanl  Tincideat  ù  preuve, 
el  eu  couséquence  comme  demanderesse  dans  uq  incident, 
la  partie  qoi  s'oppose  à  la  preate  requise  par  sa  partie  ad- 
verse. 

Dès  lors  Tad mission  de  fopposition  ne  saurait  entraîner, 
contre  le  défendeur  à  riocident,  la  condamnation  anx  frais 
de  celui-ci. 

GC.,  S3 janvier  1868.  Chauvbt  —  Bàup. 
Çpc.,  m 

Incident,  N'est  pas  suspensif  le  recours  sur  jugement  incideot 
refusant  des  preuves  par  titres,  ezper&se  el  iiweelma 

locale.  .      V  *•  •^'^'4^ 

ce.,  25 février  1868.  Reymond  —  Etat.    '«  * ''^  i^^' 

hicident.  Constitue  un  inciiint  et  non  «ne  mqMte*  It  ma^m 
par  lequel  on  critique  comme  irrégulière  la  demande  dip siée 
au  greffe. 

GC.,  6  août  1808.  Matthey  et  consorts  —  llAOliàllAf^^'^'^ 

Cpc.  lUG,  151. 
Pdj.,SI7. 

încident.  Lorsqu'il  y  a  eu  conleslation  entre  parties  sur  la  va- 
leur d'une  procuration  et  sur  les  elTets  de  la  non  comparution 
d'un  individu,  composant  l'une  des  parties,  el  que  jugement 
par  défaut  a  été  requis,  si  le  tribunal  se  borne  à  reconnaître 
rirrégularité  des  pouvoirs,  sans  prononcer  sur  le  fond  par 
défaut,  on  doit  envisager  ce  prononcé  comme  un  prononcé 
incident,  non  susceptible  de  recours  suspensif.  Dès  lors  il  y  a 
lien  pour  le  tribunal  à  juger  le  fond. 

ce,  18  août  1808.  Haiujuu)  —  LteaAiBK. 
P«U.,609. 

Intervention.  Une  commune  peut  avoir  intérêt  à  maintenir  en  sa 
faveur  la  possession  exclusive  d'un  nom  et  en  couséquence 
être  fondée  h  fnlenrenir  dans  un  procès  en  rectification  d*acte 
de  TElat  civil,  dans  lequel  le  demandeur  conclut  à  être  admis 
à  prendre  le  nom  de  cette  commune. 


GC.,  88  avril  1868.  DULON. 
P4i.,  8f75. 
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hUirdkiionfHmrjftroiigaHlé.  Lorsane  le  tribunal  trésola  en  fait, 
iur  des  questions  posées,  que  aes  cautionnements  éniiniérés 
constilucnl  des  actes  de  prodigalité,  la  Cour  de  cassalioo  ne 
peut  revenir  de  la  solution. 

GC.,  84  novembre  1868.  Zwtoart  —  Zwtoart. 

Ce.  m 


J. 

JugemêtU.  La  procédure  n'exige  pas  des  juges  de  fNÛx  que  men- 
tion soit  faite  ait  procès-ferbal  de  la  lecture  du  jugeaient. 
OC.,  S2  janvier  1808.  GoimÉsv  —  Favrb. 

Jugement.  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler^  le  ju- 
gement qui,  au  lieu  de  régler  le  compte  des  parties,  trans- 
forme l'action  en  règlement  de  compte  intentée  en  une  ac- 
tion en  répétition  de  Tindû  et  ne  règle  dès  lors  pas  ce  compte. 

ce,  5  février  1868.  Morier  —  Nbyrodd. 

pyy.,  188. 

Jugement.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  revenir  d'une  solution 
de  tait  résultant  d'une  preuve  testimoniale. 

ce,  11  mare  1868.  Débru&me  —  Roo. 
P4i.,  242. 

lugmenL  II  est  contraire  aux  règles  de  la  procédure  de  passer 
au  jugement  d'une  cause  sur  des  inrormations  prises  par  le 
juge  en  Tabsence  des  parties  et  sans  qiie  celles-d  en  aient  en 
connaissance  préalablement 

Le  fait  que  les  parties  auraient  ét('>  averties  de  la  décision 
du  juge  et  y  auraient  adhéré  tacitement,  ne  saurait  être  admis 
comme  pouvant  avoir  TeUet  de  rendre  légale  rinfraclion  à  la 
règle  susmentionnée. 

ce,  12  mai  1868.  Lévy  et  Blocu  —  DUCRY. 
Pty.,340. 

'Jiêgement.  Renferme  un  vice,  de  nature  à  le  faire  annuler,  le  ju- 
gement qui  constate  que  le^uge,  après  la  clôture  des  débats, 
a  intruiiuit  au  dossier  une  pièce  nouvelle  et  s'est  basé  essen- 
tiellement sur  elle  pour  justifier  son  jugement. 

GC.,  10  juin  1868.  WsinsL  —  Buixbt. 
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Jugement.  Lorsque  le  tribunal  ne  constate  pas  les  faits  indis- 
pensables  pour  Pappréciation  de  la  cause,  la  nullité  en  dé- 
coule. 

ce,  22  juin  iS68.  Perrotet  et  Stfbler  —  Yverdon. 

Pdj.,  436. 

Jugement.  Si  le  tribunal,  au  lieu  de  rappeler  les  faits  de  la  cause 
dans  son  jugement,  se  borne  à  s'en  référer  au  programme, 
admettant  comme  constants  ceux  qui  y  sont  énumérés,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  a  nullité,  lorsque  d'ailleurs  on  ne  voit  pas 
que  le  tribunal  n'ait  pas  pris  ces  faits  en  considération. 

ce.  24  juin  t8tj8.  Ginc.NET  —  Guignet. 
Pdj.,  455. 

JuijemetiL  Les  juges  <îe  paix  ne  sont  pas  tenus  de  rendre  séance 
tenante  leur  jugement. 

ce.  lî>  août  1868.  Ciievalley  —  Rolle. 

Jugement  arbitral.  La  procétiure  n*admet  pas  de  recours  en  ré- 
forme contre  le  jugement  arbitral  rendu  ensuite  de  conven- 
tion, 

ce,  25 mars  1808.  Rollkt  —  Masiin. 

Jugement  arbitral.  Pour  les  jugements  arbitraux  la  procédure 
se  borne  à  exiger  les  décisions  sur  le  (ait  et  sur  le  droit,  tan- 
dis que  pour  lesjugeiuents  rendus  par  les  tribunaux,  elle  veut 

3ue  ceux-ci  renferment  les  faits  admis  et  les  considérants  de 
roit. 

ce,  25  mars  18fi8.  Roulet  —  Mamin. 
C.  p.  c,  255.  316. 

Jugement  arbitral.  Si  la  loi  exige,  à  Tari.  255  de  la  procédure, 
que  les  jugements  des  tribunaux  renferment  les  faits  admis 
par  le  tribunal,  elle  se  borne  pour  les  jugements  arbitraux  à 
exiger,  à  son  art.  316,  les  décisions  sur  le  fait. 

ce,  9  septembre  1868.  Schleoel  —  Tamrfrt. 
Pdj.,  617. 

Jugement  arbitral.  Renferme  un  vice,  de  nature  à  le  faire  annu- 
ler, le  jugement  arbitral  qui  omet  de  statuer  sur  une  conclu- 
sion prise  dans  le  procès. 

ce,  8  septembre  1868.  Milleret  —  Golay  el  Deboiiiij.anne. 

Pdj.,  600. 
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hÊgtmmt  arbUral.  Est  fondée  l'exception  préjadicielle  tendant 
à  récart  dos  moyens  de  réforme  présentés  contre  un  jugement 
arbitral,  alors  que  (^arbitrage  est  confentionnel.  Il  y  a  liea 
dès  lors  de  restreindre  le  recours  an  moyen  de  nullité. 

GC,  9  teptembre  -1868.  Schleoil  —  Lambiit. 
Gpc..  m. 

hn§9mm%  arbitrûl.  La  disposition  de  Fart.  S57  de  la  prteédore, 
qui  exige  que  le  jugement  mmlionne  le  nombre  des  juges, 

n'est  pas  rappelée  dans  le  chapitre  qui  règle  ce  qui  a  tnit  an 
jugement  arbitral.  Il  y  a  liou  dès  lors  à  en  inférer  que  cette 

mention  n'est  pas  obijgatuire. 

GC.,  9 septembre       Schi.roel  —  Lambert. 
Pdj.,  017. 

Jugenient  arbilral.  Lorsque  deux  arbitres,  usaot  d'une  clause 
du  compromis,  ont  désigné  un  troisième  arbitre,  il  ne  leur 
appartient  plus  de  procéder  à  rinstmction  et  au  jugement,  au 
nombre  de  deux,  vu  l'absence  du  troisième  arbitre. 

Ga,  30  septembre  18G8.  Egqbm  —  EocoM. 

Jugement  par  défaut.  Le  détendeur  qui  fait  défaut  ne  saurait 
demander  la  réouverture  des  débals,  alurs  que  le  jugement 
par  délaiil  a  été  requis  par  le  demandeur,  que  le  tribunal  est 
entré  en  délibération  el  a  rendu  son  jugement.  Le  fait  que 
lors  de  la  demande  de  réouverture  des  débats,  le  jugement, 
bien  que  rendu,  n'aurait  pas  encore  été  rédigé,  ne  saurait 
justifier  cette  demande. 

GC.,  7  oud  1868.  SuLUGsa  ^  Rolas. 

Cpc.,2G0,  etc. 
Pdy.  355. 

Juges.  On  ne  saurait  voir  une  irrégularité  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  du  jugement,  dans  le  fait  que  le  tribunal,  après  avoir 
fixé  par  le  sort  l'ordre  de  la  déiibéfitieu  des  juges  pour  sU- 
tuer  sur  un  incident,  a  conservé  le  même  ordre  pour  statuer 
au  fond. 

GC,  7  avril  1808.  Essbrtine;  —  Lk  RoaiLuz. 

Cpc.  m. 
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Lettre  de  change.  L'expression  valeur  en  compte  concerne  les 
rapports  du  tireur  avec  le  preneur.  Si  le  lirevir  ne  paie  pas 
le  preneur,  celui-ci  peut  acliuiiner  le  lireur;  loul  comn[)e 
aussi  le  lireur  après  avoir  payé  le  preneur  peul  l'attaquer  en 
répétition  de  l'indû,  sauf  au  preneur  à  établir  qu'il  a  payé 
réellemont.la  valeur  de  la  lettre  de  change. 

GC.f  91  mars  1808.  Bourobo»  —  Ribaud. 
Loi  do  4  juin  1899. 


M. 

Mandat.  Le  mandant  est  responsable  des  engagements  contrac- 
tés par  le  mandataire  et  personnellement  tenu  pour  ce  qui  a 
été  contracté  dans  les  limites  du  mandat. 

ce,  22 janvitT  18(>8.  Uod  —  Vuagniaux. 
Ce.,  1478,1480. 

Minmr.  L'action  contre  un  mineur  doit  être  ouverte  par  mandat 
adressé  i  son  tuteur.  Si  au  lieu  de  cela  l'action  est  ouverte 
par  mandat  adressé  au  mineur  et  que  celui-ci  soit  condamné 
sans  que  le  tuteur  ait  reçu  communication  du  jugjBment,  le 

tuteur  pourra  procéder  par  voie  d'opposition  aux  saisies  diri- 
gées en  vertu  de  ce  jugement,  en  se  faisant  un  moyen  de  Tir- 
régularité  de  ce  jugement. 

ce.,  17  mars  1868.  Ci.avel  —  GROS. 

P4|. 


Cpc.,8,29,  §a.Cc.,2i6. 


Moyen.  Le  juge  ne  peul  soulever  d'office  le  moyen  tiré  de  l'ar- 
licie  287  de  la  procédure,  consistant  à  faire  écarter  le  man- 
dataire d'une  parlie  uar  le  motif  qu'il  serait  procureur-juré, 
alors  que  la  partie  adverse  n'élève  aucune  critique. 

ce.,  16  juin  4866.  Decorvbt  —  Borm. 
ex:.,  16  juin  1868.  Gborob  —  Bourlour. 

Mutation.  En  matière  de  droit  de  mutation  pour  succession,  les  j 

juges  de  paix  procèdent  à  la  taxe  en  leur  (qualité  de  fonction-  I 

naires  judiciaires;  cette  taxe,  soit  învenlairey  fait  règle  pour  ] 
la  perception  du  droit;  si  cette  taxe  est  critiquée,  on  recourt 
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alors  à  la  loi  de  1836  sur  les  estimations  jaridiqaes  pour  les 
proeédés  nécessaires. 

ce.,  13  mai  1808.  Astié  et  Verrey  —  Etat. 
Loi  du  25  mai  48*2i,  sur  le  droit  de  mutation. 
Loi  du  29  décembre  1836^  sur  les  estimations  jui  iUiques. 


P. 

Passe'eûçpiiimL  La  partie  qui  a  Dût  notifier  an  passe-expédient 
régulier  sort  d'instance  et  ne  peut  être  chargée  de  frais  pos- 
térieurs à  son  passe-expédient.  Si  nonobstant  le  passe-expé- 
dient, il  y  a  lien  à  jugement,  les  frais  ne  sauraient  lui  en  in* 
comber. 

œ.,  16  septembre  1808.  Chevilly  —  Gauoin. 
Cpc.,  273. 

FQ^mj  621. 

Pièces.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  mission  pour  ordonner  la 
production  de  nouvelles  pièces  ou  autres  que  celles  com- 
posant le  dossier  snr  lequel  le  tribunal  de  jugement  a  prononcé; 
elle  ne  pourrait  dafantage  prendre  en  considération  de  telles 
pièces. 

Ca,  SB  juilk  1^'     nBAVD  —  GOLLT. 

Pièeei,  Une  partie  ne  saurait  être  admise  A  produire  en  cassation 
dea  pièces  que  le  juge  du  jugement  n'a  pas  été  appelé  à  exa- 
miner. 

TC,  19  novembre        Morsv  —  DtoRUÉiiE. 

Pdj.,  773. 

Po$$esiUm.  Si  la  loi  pose  le  principe  qu'en  fait  de  meubles  la 

possession  vaut  litre,  elle  n'inlordil  point  la  preuve  que  le 
possesseur  d'une  chose  mobilière  n'en  est  pas  le  propriétaire. 

ce,  15  septembre  1868.  Martin — Gonmi. 
Ce,  1681. 
P4j.,  690. 

Preuve.  Lorsque  le  procès  au  fond  a  été  suspendu  par  une  ex- 
ception, on  ne  saurait,  dans  le  procès  exceptionnel,  accueillir 
une  demande  à  preuve  sur  des  faits  portant  sur  la  cause  au 
fond. 

GC.,  23  iaavj«ri86e.  ÛuLOfiT— BàUP. 
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Pptwte.     n  pas  oonlre  le  titre  et  est  en  conséaueDce  permise, 

la  preuve  par  témoins  tiMidant  à  établir  que  bien  qu'un  acte 
de  vente  porte  que  le  prix  a  été  ncquiUé comptant,  néanmoins 
il  avait  été  convenu  que  ce  prix  serait  impaté  au  crédit  du 
compte  du  vendeur  chez  Tacquéreur. 

ce.,  17  juin  lt)6d.  PANCUiiUD  —  i6L£K  et  o\ 
Gb.,974. 

Preuve.  Si  pour  écarter  une  demande  à  preuve,  le  tribunal  s'ap- 
puie sur  un  moyen  relatif  au  fond  de  la  cause,  il  n'y  a  pas 
nécessairement  nullité,  alors  que  ce  moyen  n'a  été  employé 
par  le  tribunal  que  comme  motif  accessoire  de  son  jugement 
incident  et  que  son  jugement  incident  est  basé  sur  d'autres 
consîdéntioDS. 

Pdj.,  as. 

Preuve.  Le  moyen  de  fond,  tiré  contre  un  opposant  à  une  saisie,  de 
la  tardivilé  de  l'opposition,  ne  saurait  priver  Topposant  du 
droit  de  prouver  que  le  créancier  avait  pris  l'engagement  de 
suspendre  sa  poursuite. 

QC..  28  août  ïikÂ.  SuLLioER  —  Hoiaz. 

Preuve.  Lorsqu'une  concession  d'usine  sur  un  cours  d*eau  a  é(é 
refusée  par  l'Etat,  fondé  sur  ce  que  la  propriété  sur  laquelle 
l'usine  doit  être  construite  est  contestée,  que  néanmoins  ie 
requérant  a  établi  sa  prise  d'eau  et  que  l'Etat  l'a  fait  enlever, 
on  ne  saurait  forcer  l'Etat  à  discuter,  avec  le  requérant,  la 
question  de  savoir  qui  de  celui-ci  ou  du  tiers  réclamani  est 
propriétaire.  Cette  preave  de  propriété  n'est  ^as  pertioeote 
vis  a  vis  àê  VEHêij  et  ne  peut  se  débattre  vil  à  vis  de  loi. 
ce.,  3  septembre  1806.  Etat  —  Rbymono. 

Preuve  par  Innoins.  Alors  qu'un  litre,  d'ailleurs  régulier,  cons- 
tate la  durée  du  prêt  et  la  réception  des  valeurs  par  l'einpruii- 
teur,  c'est  aller  contre  ce  litre  que  de  demander  à  prouver 
par  témoins  que  Téchéafloe  devut  être  différante  et  «ne  les 
valeurs  n'auraient  paa  été  loucbées.  Cette  preuve  doit  déa  lors 
être  écartée. 

CX:.,aèimff  iaeB.  Brochou  —  Osbili. 
Ce.,  974. 
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Prevm  par  témoins.  Pour  ou'une  preuve  ptr  lénoin,  pour  une 
valeur  supérieure  à  i,^ff.,  puisse  être  accueillie,  il  iaiit 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  Ton  ne 

doit  envisager,  comme  constituant  un  commencement  de 

fireuve  par  écrit,  que  Tarie  qui  émane  de  celui  contre  lequel 
a  demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

ce.,  16  juin  i868,  Ernostine  Logoz  —  Jean  LoGOZ. 
CCm^Jô.OI)?,  1000. 

Preuve  par  témoins.  La  preuve  testimoniale,  qui  tead  A  détruire 
oa  contredire  an  acte  valable,  ne  peut  être  accueillie. 

GC.,  28  aoftt  18G6.  Sdi.lioer  —  RoLAZ. 

Cr.,97i. 
I>dj.,r)2.=i. 

Prise  à  partir.  L'action  en  prise  à  partie  se  prescrit  dans  les 

trois  mois  dès  le  jour  où  le  dommage  a  été  connu,  et  dans 

tous  les  cas  dans  Tannée  dès  le  fait  qui  y  aurait  donné  lieu. 

TC,  25  mars  1868.  Uoch  —  Cuateau  d'Œx. 
Loi  du  8  avril  1863  sur  1  organisation  judicitire,  1S8. 

Pdj.,353. 

Prescription.  La  renonetaliom  taelte  à  une  vrescription  acquise 

doit  résulter  d*un  fsïi  qui  suppose  l'abanaon  de  ce  droit.  On 

ne  saurait  envisager  comme  tel  lacancellationd'unjonr,  alors 

que  rien  n'établit  que  celui  qui  a  cancellé  son  jour  ait  voulu 

renoncer  à  son  droit,  ni  même  qu'il  en  ait  connu  l'existence. 

ce,  il  novembre  18(iX.  Culliard  —  HBNifARD. 

Ce,  1631. 
Pûj.,  758. 

Procureur-juré.  L'office  de  procureur-juré,  tel  que  Torganise 
et  l'institue  la  loi  du  29  mai  1816,  s'exerce  dans  la  poursuite 
pour  le  paiement  de  titres  permettant  saisie.  Dés  lors  le  cau- 
tionnement des  procureurs-jurés  ne  saurait  être  étendu  i  cou- 
vrir les  valeurs  que  le  procureur  aurait  reçues  en  dehors  de 
la  poursuite  proprement  dite. 

ce,  18  novembre  1868.  Hoirie  V a uthet— Hoirie  Desponds. 

P4j.,  782. 

Privilège.  Le  privilège  en  faveur  du  bailleur,  prévu  à  l'art.  1578 
du  code  fivil^  porte  sur  le  prix  des  objets  et  non  sur  l'objet 

lui-même. 

ce,  31  janvier  18ti8.  Union  du  crédit  —  Hossier. 
Ce.,  1577.  1578. 
Pdj.,  138. 
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Proch'Verbal.  Une  reprise  d*audience  0*681  qne  la  contiouttion 
de  l'audience.  La  procédure  n'exige  pas  que  le  procès-verbal 
roeniioDoe  à  chaque  reprise  que  le  tribunal  est  au  complet. 

OC.,  7  avril  1868.  Essertines     Là  Robbllaz. 
Pdj.,  306. 


Q. 

Questions.  La  procédure  n'empêche  pas  la  position  de  questions 
de  fait  (jui  résulteraient  des  titres;  seulement  si  les  réponses 
dépassaient  les  limites  du  fait  et  touchaient  au  droit,  la  Goor 
de  cassalion  conserverait  la  focoUé  d'apprécier  le  droit,  no- 
nobstant les  solutions  intervenues. 

GC.,  7  avril  1808.  Essertines.  ~  La  Robbllaz. 
P4i.,  305. 

Questions.  On  ne  saurait  envisager  comme  un  refus  de  résoudre 
les  questions  posées,  la  réponse  par  ignorance  donnée  par  le 
tribunal.  En  lepondant  qu'il  ignore^  fe  tribunal  déclare  que 
les  éléments  fournis  par  rinstrnctîon  de  la  cause  ne  sont  pas 
sufitants  pour  qu'il  puisse  répondre. 

œ.,  24  novembre  1808.  Zwvoart  —  Zwyoabt. 


R. 

Recours.  On  ne  saurait  présenter  en  cassation  un  moyen  préju- 
diciel, non  soulevé  devant  le  tribunal  de  jugement. 

ce.,  9  janvier  1868.  Logok  —  Loooc. 

Recours.  Ne  saurait  être  accueilli  le  recours  déposé  tardive- 
ment. 

TC,  3  mars  1808.  Oointv — Adbord. 

jRecours.  En  matière  de  procès  sur  opposition  à  saisie,  les  par- 
ties ne  sont  pas  admises  à  présenter,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  moyens  nouveaux  et  autres  que  ceux  qui  out  été 
soumis  à  l'appréciation  du  tribunal  de  jugement. 

ce.,  11  mars  18(i8.  Débhuèrë  —  HoD. 

CpG.,  110. 
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Reeawn,  La  signature  de  Tavocat  de  la  eaose  ne  aalfit  pas  pour 
la  talidilé  d'un  recours.  Geloi-ei  doit  être  signée  par  la  partie 
ou  son  mandataire. 

TCm  si  aTril  1868.  Alazard  —  Laghifolls. 
Gpc.  413. 

Recours.  On  ne  saurait  arguer  dans  un  recours  d'un  moyen 
d'incompétence  non  présenté  devant  le  juge  de  jugement. 

GC.,  4  juin  1868.  Trbina  —  Ormont-dessus. 

Reeawn.  Ne  peut  être  accueilli  le  recours  déposé  tardivement 

GC.,  4  août  1868.  Jaquerod  —  Jaqubrod. 

Recours.  Les  délais  de  recours  sont  d'ordre  public.  Ils  partent 
de  la  communication,  soit  lecture  publique  duju^'emont,  lors- 
que le  jour  en  a  été  dûlerininé  aux  parties.  Une  inscription 
postérieure  du  juge  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  partir 
ce  délai  d*un  jour  plus  éloigné. 

GC,  15  septembre  1868.  Rkscard  —  RoLbB. 
P«y.,6S9. 

Recours.  Lorsqu'une  cause  renferme,  outre  une  question  de 
déclinaloire,  une  question  de  fond,  et  que  le  juge  après  avoir 
repoussé  le  déclinatoire  a  jugé  le  fond,  la  partie  qui  recourt 
au  sujet  du  déclinatoire  est  au  bénéflce  du  délai  ordinaire  du 
recours  (huit  jours)  et  n'est  pas  limitée  au  délai  de  4  jours  ; 
elle  n'est  pas  non  plus  tenue  d'annoncer  son  recours  à  l'au- 
dience. 

TC,  17  novpinlir.'  IKdS.  CrncHOD  —  Dn  oi-r. 
TC,  19  novembre  18(38.  MoiSY  DÉuuiiÉRE. 
Pdj.,  775. 

Recours.  Ljrsque  la  partie  n'a  pas  critiqué  devant  le  jui^e  la 
manière  en  la(juelle  un  déclinatoire  a  été  présenté,  elle  ne 
saurait  s'en  faire  un  nioytMi  de  recours  en  cassation. 

TC,  17  novembre        Curcuod  —  OurouH. 

Mifui  de  sceau.  La  loi  ne  prévoit  pas  que  la  partie  qui  a  une 
demande  à  adresser  à  un  juge,  pour  un  acte  relevant  de  son 
office,  puisse  le  iaire  par  la  voie  d'un  mandat.  La  seule  forme 
admise,  (sauf  si  la  prise  à  partie  a  été  accordée)  est  celle  de 
la  réquisition  ccrile  ou  verbale,  avec  faculté  de  recours  contre 
un  refus  constaté.  Le  refus  de  sceau  d'un  tel  mandat  est 
fondé. 

TC.,  S  avril  1808.  Onrun. 
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Refus  de  sc^au.  Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  délibérer  sor  an 
recours  contre  le  refus  du  sceau  d'un  mandai  d'opposition  à  la 
vente,  lorsque  depuis  le  refus  et  avant  son  délibéré  la  vente 
a  eu  lieu. 

TC,  30  avril  1868.  Richardet. 

Refus  de  sceau.  Est  fondé  le  refus  de  sceau  à  une  opposition  à 
saisie,  basé  sur  ce  que  Topposilion  ne  renferme  l'indicatioa 
d'aucun  moyen. 

TC,  6  août  1868.  Milliqcet. 

Refus  de  sceau.  Le  sceau  d'un  mandat  de  séquestre  ne  peut  être 
refusé  par  un  motif  tiré  du  fond  du  droit. 

TC,  2i  septembre  1868.  Jaques. 

Réponses.  Lorsqu'on  demande  à  un  tribunal  si  un  dénoncé  pour 
cause  de  prodigalité  a  diminué  sa  fortune  et  de  combien  enri- 
ron,  le  tribunal  ne  peut  se  borner  à  répondre  otit,  sans  tou- 
tefois pouvoir  préciser  le  chiffre  de  la  aiminutiony  sous  peine 
de  nullité  de  la  sentence. 

GC,  dO  avril  1868.  Borgkaud. 
Pdj.,  2lrt. 

Retrait.  Le  créancier  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession  des 
immeubles  de  son  débiteur  ensuite  d'diage  et  qui  en  a  ac- 
cordé le  retrait,  n'a  pas  vocation  à  discuter  avec  un  autre  I 
créancier  la  question  de  savoir  si  ce  retrait  doit  être  accordé  i  1 
celui-ci.  ' 

C3C,  1"  avril  1868.  C^vauER  —  Gras. 
Pdj.,  '267. 


S. 


Saisie.  En  matière  de  saisie-arrêt  en  mains  de  l'Etat  de  Vaud, 
sur  des  valeurs  dues  pour  travaux,  on  peut  notifier  la  saisie, 
soit  au  Préfet  du  district  de  Lausanne,  siège  du  département 
des  finances,  soit  à  celui  du  district  des  travaux  où  est  le  bu-  • 
reau  de  la  recette.  j 

ce,  11  mars  1868.  ^i^BRUÈRE  —  Rod.  I 
Cpi-n.  c,  102.  1 
IMj.,  242. 

I 
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Saisie.  La  taxe  des  récoltes  saisies  doit  être  taile  par  le  minislèr^ 
Ml  riatermédiair^  de  l'huissier  et  qod  du  procureur. 

TC.  Ojnin 
Cpca.  130. 

Saiiiâ,  Est  propre  à  susir  le  billet  à  ordre  souscrit  ptr  le  débi* 
leur  et  revêtu  du  bon  pour  régulier. 

ce.»  â3 juin  18t'>8  Beaud  —  COLLT. 
Cpcnc.,85§&. 

Saisie.  Quant  à  leur  qualité  exécutoire  par  voie  de  saisie,  les  ti- 
tres doivent  être  envisagés  eu  éiiard  à  la  loi  du  lieu  où  l'oxé- 
lulion  est  demandée  et  non  d'aprOs  la  loi  du  lieu  où  ils  oot 
été  créés. 

ex:.,  23  juin  1868.  Beaud  —  Colly. 

Saisie.  Est  nulle  la  saisie  pratiquée  contre  un  citoyeo  eu  activité 
de  service  militaire. 

ce.,  lOnovemla  o  1H(»,  Hkhamev-Gordey. 
Cpi'uc.  100. 
P4i.,  777  et  161. 

Séquestre.  On  ne  saurait  envisa^rer,  comme  constituant  un  motil 
valable  de  séquestre,  le  seul  déiaut  ^)ar  un  débiteur  d'avoir 
réemptiooné  les  immeubles  à  lui  saisis.  ' 

ce.,  30  janvier  IScW.  Auassiz  —  KoD. 
Çpcnc./iOlî.grf. 
P4i.,86. 

Solidarité.  Un  marché  de  vins,  conclu  par  deux  personnes  con- 
jointement, les  lie  solidairement  à  l'égard  du  vendeur.  On  ne 
saurait  envisager  comme  les  déliant  de  la  solidarité  une  ins- 
cription de  paiement  pour  sa  part  non  signée  du  créancier, 
et  n'émanant  pas  de  sa  main,  non  plus  qu*une  Intervention 
dans  la  lailliie  d'un  des  engages  solioairement. 

eu,  10  novembre  1868.  Buttigaz-Mermod. 

Subrogation.  De  ce  qu'un  tiers  saisi  a  refusé  de  prêter  serment 
devant  le  juge  qu*ii  ne  doit  rien  (art.  142,  c.p.c.n.c),  il  ne 
résulte  pas  que  le  créancier  saisissant,  subrogé  aux  droits  de 
son  débiteur  contre  ce  tiers,  puisse  se  dispenser  de  prouver, 
devant  le  juge  civil,  que  le  tiers  saisi  doit  quelque  chose  A  son 
débiteur,  an  droit  duquel  il  a  été  subrogé. 

GC.,  8S  leptembre  1868.  Gaillard  —  Graiumbaii. 
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Témoins.  L'audition  de  témoins  par  un  juge,  en  l'absence  des 
parties  ou  saas  avis  à  elles  donné,  enlraine  la  nullité  du  juge- 
ment. 

ex:.,  28  août  1868  Schairer  —  Chuard. 

Tien.  On  ne  saartil  exciper  contre  une  partie  d'un  acte  posté- 
rieur auquel  cette  partie  n'aurait  pas  participé  et  n'anrait  pas 
adhéré.  Les  confentîons  ne  lient  pas  les  tien. 

GC.,  9janfier18n8.  Logoc  —  LOGOI. 

Pcy.,  i'SL 

TnmtaeiUm.  La  transaction  passée  par  une  femme,  dans  la- 
quelle celle-ci  s*oblige  an  profit  de  son  mari,  doit  être  antori- 
see  par  la  justice  de  paix,  sous  peine  de  nullité. 

ce,  e  mai  1868.  Tiionnky  —  Bdpfat. 
Ce.,  190, 8^25.  15-25»  etc. 
P(y.,  324. 
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RECUEIL  DES  ARRÊTS 


RBMDUS  P4R 


LA  COUR  DE  CASSATION  PÉNALE 


en  1868. 


A. 

Action.  Lorsque  le  Tribunal  d'accusation  a  prononcé  que  raclion 
pénale  ne  pouvait  être  suspendue  par  rinvocation  d'une  action 
civile,  que  le  tribanal  de  police  nanti  a  de  même  maintenu  la 
poarsQite  péuale,  on  ne  saurait  arguer  en  cassation  de  ce  que 
k  question  ci^le  aurait  dû  primer  la  question  pénale. 

CP.,  S5  novembre  1868.  Redaro  et  COKSOMS. 
Cpp.,  114,  etc. 

Accusation.  Est  condamné  pour  un  délit,  autre  que  celui  de  l'ac- 
cusalion,  le  prévenu  renvoyé  pour  caiomuie  et  condamné 
pour  dommage  à  la  propriété.  Il  y  a  lieu  à  nullité. 

CP.,  8  octobre  1868.  Jaton. 
Cpp.,  400. 

Atfpinte  à  In  propriété.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tribunal 
de  police  reconnaisse  les  prévenus  coupables  Au  délit  d'atteinte 
à  la  propriété  ;  il  sulïil  pour  que  l'art.  325  du  Code  pénal  soit 
applicable,  que  le  tribunal  les  ait  reconnus  auteurs  du  fait 
commis  par  eux  «tant  h  éesgein  âê  ntitfv. 

CP.,  25  novembre  1868.  Redard  etcOMSORTS. 
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G. 

Compétence.  Le  tribunal  de  police  est  incompélent  pour  statuer 
sur  le  délit  forestier,  réprimé  par  l'art.  261  du  code  fores- 
tier. 

CP.,  %i  janvier  1868.  CR0I8IER. 

Cpp..  25,  23. 
Loi  organique  judiciaire  de  18(î3,  art.  1(38  ^  10. 

€^orto^.  Le  dépôt  préalable  de  ramende  prononcée  par  le 
préfel  pour  colportage,  est  une  condition  impérative  d  ordre 
public  sans  laquelle  le  recours  au  tribunal  de  police  ne  peut 
avoir  d'effet. 

Ci*.,  i"  avril  1868.  Barthomeuf. 
Loi  du  S4  novembre  1856,  sur  le  colportage,  art.  24. 

Compàenci',  Les  commissions  de  salubrité  publique  n'ont  pas 
reçu  mission,  ni  compétence,  pour  établir  des  règlements  de 
police  directement  et  sans  l'action  municipale  et  la  sanction 
du  Conseil  d*Etat. 

CP.,  iS  mai  1868.  Widher. 
P4i.8S5. 

Compélmce.  Le  tribunal  de  police,  nanti  en  vertu  de  l'art.  578 

de  la  jjnwédure,  ne  j^ut  excéder  la  peine  de  100  jours  de 

réclusion»  sans  récidive.  SI  le  prévenu  est  en  état  de  deuxième 

récidive,  la  peine  peut  être  portée  au  asaximuin  de  200  jours. 

CP.,  3  novembre  1868.  Hikibtérb  pobuc  —  Duvoisoi. 

P^.,  737. 

OmmUêiuê*  Un  trilmaal  de  police,  nanti  emniilatîveinentde  deux 
affaires  pénales,  contre  le  même  prévenu,  ne  peut  prononcer 

deux  jugements  distincts  excédant  réunis  sa  compétence  ;  il 

doit  réunir  les  causes,  et  ne  peut,  dans  l'application  de  la 

peine,  excéder  les  limites  de  sa  compétence. 

GP.,  3  novembre  1868.  Mim.stkrr  public  ~  Perbin. 

Pdj.,  738. 

Chemins  de  far.  La  déclaration  d'un  tribunal  de  police  portant 
qu'un  retard  déterminé  dans  la  marche  des  chemins  de  fer, 
ne  peut  élru  envisagé  comme  un  cas  de  force  majeure,  cons- 
titue une  décision  de  fait  tranchée  définitivement  par  lui. 
CF.,  ly  aoùl  1H<»8.  Oi  KST  et  Kiubourg. 
décembre  1868.  FiuB»»uao. 
Arrêté  du  ir,  avril  1867. 
Pdj.,  Ui3-787. 
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Ck&mimde  fer.  Il  ne  résulte  pas  de  l'arrêté  du  16  avril  1867 
qu*il  y  ait  lieu  de  retranclifr  du  retard  supérieur  à  15  minu- 
tes, cunstaiédans  la  marche  d'un  Iraio»  les  15  minutes  de  to- 
lérance prévues  dans  Tarrélé. 

CF.,  l*"-  décembre  18<W.  FRIBOUR&. 
Pdj.  787. 

(kmiÊkiiiùn.  Lorsque,  dans  rapplicalioii  d'une  peine  à  raeeusé, 
le  tribunal  a  pns  en  considération  un  jugement  par  défaut 
antérieur,  que  ce  jugement  par  défont  antérieur  a  été  mis  à 
néant  par  une  demande  en  relief,  et  qn*un  nouveau  jugement 
est  intervenu  sur  le  i^iit  antérieur,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
de  Vui,  G6  du  Code  pénal  sur  la  cumulation, 

CF.,  15  septembre  IRTiH.  GlLLIÉaON. 
Pt^j.^  Oki. 

CiUhUoii.  Un  jugement  ne  peut  être  rendu  contre  un  citoyen,  à 
litre  d*inculpé,  qu'autant  qu'il  a  été  assigné  en  celle  qualité 
et  non  lorsqu'il  ne  l'a  été  que  comme  témoin. 

CF.,  23  octobre  18QB.  Pahud. 


D. 


Délit  forestier.  L'art.  276  du  code  forestier  n'a  pas  été  rapporté 

f^arune  disposilion  de  loi  subséquente;  l'inobservation  de  la 
brmalité  qu'il  impose  prive  le  dénoncé  du  droit  d'attaquer  la 
vérité  du  rapport. 

CF.,  81  avril  1868.  Croisier. 

Délit  forestier.  Pour  qu'il  y  ait  délit  forestier,  il  faut  que  le  pré- 
venu ait  coupé  du  bois  sans  la  permission  du  propriétaire. 

Est  de  nature  à  l'exonérer  de  toute  peine,  rautorisaliou  de 
coupe  donnée  par  le  pru[)ri('taire,  lors- même  que  celui-ci  est 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  alors  que  vu  le  peu  de  valeur 
du  bois  coupé,  l'autorisation  donnée  peut  être  envisagée  comme 
constituant  non  une  aliénation,  mais  un  simple  acte  d'admi- 
nistration. 

CF.,  15  décembre  1868.  DoixiiiBS. 


JugeïïfmL  Les  coMalalions  de  Cût  du  jury  on  du  tribunal  de 
police,  sont  définilifes  et  ne  peuvent  être  l'objet  d*une  criti- 
que  en  cassation. 

CF.,  21  avnl  i8(îK.  Lewp  et  HAUlRr. 
22  juin  1S(W.  RossKT. 
15  juillet  lbo8  p£fuuN. 
17  septembre  18H8.  Guignard. 
8  octobre  i868.  Gaàprois. 

Juaement.  Le  jugement  qui,  en  matière  de  contravention  à  la 
loi  sur  les  boissons,  se  borne  à  dire,  que  la  consommation 
n'a  pas  eu  lieu  dans  une  dépendance  du  domicile  du  dénoncé, 
sans  expliquer  ni  préciser  où  cette  coui-ommation  a  eu  lieu  et 
les  relations  qni  existent  entre  cet  endroit  et  le  domicile  est 
incomplet,  et  il  y  a  lieu  à  nallité. 

C3*.,  19  octobre  1868.  TtafTiiOitET. 

Cpp.,  521. 

Jugement,  La  Cour  de  cassation  ne  peut  prendre  en  considéra- 
non  des  moyens  de  nullité,  contre  un  jugement  de  police,  qui 
ne  rentrent  dans  ancnn  des  cas  spéciatement  déterminés  par 
la  loi. 

CP.,  23  octobre  1808.  Rojewskt. 
S5  novembre  1868.  Redard  et  consorts. 
Gpp.,  m 

JvamenL  On  ne  peut  attaquer  par  une  allégation  d'innocence, 
les  dédaralions  de  fait  du  jury. 

CP.,  38  octobre  1868.  Faucuerres. 
19  novembre.  Granmiix. 

Jugement.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  prendre  en  considéra- 
tion un  moyen  de  recours  qui  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
spécialement  déterminés,  comme  entraînant  la  nullité  ou  la 
réforme  d'un  jugement  correctionnel. 

CP.,  28  octobre  1868.  FaucherrBS. 
17  novembre  1868.  Momsa. 
19  novembre  1868.  Gramdjux. 


Cpp.,  484,  487,  488. 
P^.,  785. 
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Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité,  pour  complément  du  jugement 
de  police  qui  se  tail  sur  le  lieu,  la  date  et  les  circonstances 
du  délit. 

Cr.,  i»'-  décembre  i808.  Junod. 

Jugement.  Il  y  a  lieu  à  nullité,  pour  complément,  du  jugement 
de  police  qui  se  tait  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
délita  été  commis,  de  façon  que  la  (lourde  cassation  ne  puisse 
apprécier  si  le  fait  à  la  charge  du  prévenu  constitue  un  délit 
civil  ou  pénal. 

CP.,  2  décf  inbro  1868.  Riethmann. 
Cpp.,  524  §  2. 

Jugement.  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faircannuler,  le  juge- 
ment qui  omet  de  statuer  sur  une  partie  des  conclusions  de 
la  cause. 

f.C,  10  diM  ombre  1808.  Dr  Croi  sa/ —  Rapin. 

Jugement  par  défaut.  Le  condamné  par  défaut  au  pénal  n'a  pas 

droit  de  recours  ;  il  doit  préalablement  procéder  par  relief. 

c:F.,  20  août  m>i.  RossET. 
Cpp.,  M'k  m,  itH,  495. 
Pdj.,  545. 

Jury.  L'art.  378  du  code  de  procédure  pénale,  modifié  par  le 
décret  du  10  décembre  185:2,  autorise  le  président,  suivant 
les  circonstances,  à  cumuler  la  question  d'intention  coupable 
avec  celle  relative  au  fait,  objet  de  Taccusalion. 

L'usage  qu'il  fait  de  celte  faculté  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation. 

CP.,  21  avril  18<î8.  Choisier. 

Jury.  Ne  constitue  pas  une  informalité,  entraînant  la  nullité  du 
jugement,  le  lait  qu'au  lieu  de  poser  au  jury  en  une  seule 
qucsiion  la  circonstance  de  la  violente  provocation,  cette  cir- 
constance a  fait  l'objet  de  deu\  questions  .séparées,  l'une  sur 
la  provocation,  l'autre  sur  la  violence. 

CP.,  23  ortobie  18(j8.  Patiiey. 
Cpp.,  .'  Î81. 


o. 

Outrages.  L'art.  1^1  du  Code  pénal  n'a  point  restreint  le  délit 
d'outrage  aux  cas  seuls  où  il  y  a  publicité. 

CP.,  3  juin  18<;8.  Dr  Pi.ESSiS. 
Pdj.,  i^w. 
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P. 


Partie  ririlc.  La  partie  civile  ne  peut  recourir  rn  r(''formp.  Le 
droit  (le  recours  ne  lui  appartient  qu'en  ce  qui  tient  à  l'appli- 
cation de  la  loi  civile. 

OP.,  23  octohro  \m.  DSSTRAZ. 

Plaignant,  Le  tribunal  de  police  apprécie  d'une  manière  défini* 
tive  les  circonstances  qui  le  détermioent  à  condamnêr  le  plai* 
gnant  aux  frais. 

CP.,  5  août  im.  GOIGMT. 
Cpp.,  4U. 
GP.,  S3  oetobre  1866.  Oestiuz. 
P(U.,  7S5. 

Plnignnnl.  Vn  pLiignani,  bien  <|U(î  cuiuLimné  aux  frais,  ne  sau- 
rait recourir  en  nullité  contre  un  jugement  de  police. 

CP.,  5  août  1868.  Goignt. 
Cpp*,  490. 

Plaignant.  Le  tribunal  de  police  est  cotnpctent  pour  apprécier 
les  circonstances  qui  rengagent  à  mettre  les  frais  à  la  charge 
du  plaignant. 

Cl\,  23  octubi  e  1868.  Destraz. 
Cpp.,  444. 

PlaiqnanL  Le  Iribuaal  de  police  apprécie  soaverainement  lei 
circonstances  qui  le  déterminent  à  condamner  le  plaignanl 
aux  frais. 

CP.,  15  décembre  1868.  SALFiasERO. 

Cpp..  U4. 
Pdj.,  725. 

Privation  des  droits  civiques.  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  310  du 
Gode  pénal,  d*aprés  lequel  la  peine  de  la  privation  des  droits 
civiques  n'est  pas  applicable  au  délinquant  d'un  vol  dans  la 

compétence  du  tribunal  de  police,  se  rapporte  à  la  compé- 
tence nécessaire  du  tribuual  de  police,  limitée  à  un  maximum 
de  15  jours  de  réclusion. 

CP.,  4  février  18G8.  Martignier. 
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Privation  générale  des  droits  civiques.  Le  bénéfice  de  la  libéra- 
tion de  la  peine  de  la  privation  des  droits  civiques,  statué  au  ■ 
dernier  alinéa  de  l'art.  310  du  Code  pénal,  ne  s'applique  qu'aux 
délits  de  vol,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  la  coniprtence  ordi- 
naire du  tribunal  de  poli(  e,  soit  à  ceux  qui  eolraînent  une 
réclusion  de  15  jouis  au  maximum. 

CP.,  14  mai  1868.  MiMiàTÉRE  PUBUU  —  Ouignet. 

P4j.,  348. 


R. 

Récidive.  Le  tribunal  de  police  ne  peut  appliquer  une  peine  de 

réclusion  supérieure  à  100  jours,  indépendamment  de  la  ré- 
cidive. S'il  y  a  lieu  à  augmentation  de  la  peine  pour  récidive, 
le  tribunal  en  tient  compte  en  partant  de  son  maximum  de 
compétence,  s'il  y  a  lieu. 

CP.,  3  novembre  1868.  Ministkre  public  —  Duvoisui. 

Pdj.,  737. 

Recours.  Ne  saurait  être  accueilli  le  recours  déposé  tardive- 
ment 

CF.,  8  juUlet  1868.  RscâMEY. 

Recours.  Le  droit  de  recours  contre  un  jugement  pénal,  en  ce 
qui  concerne  l'appréciation  des  faits  et  l'application  de  la  loi 
pénale,  n'est  pas  accordé  an  plaignant  ou  à  la  partie  civile.  Ce 
droit  ne  lui  appartient  qu'en  ce  qui  tient  à  Tapplication  de  la 
loi  civile. 

CF..  83  octobre  m'S.  DCSTRAI. 

Cpr)..  m 
Pdj.,  m. 

Recours,  Ne  peut  être  accneillî  an  recours  signé  seulement  par 
le  défenseur  du  condamné. 

CF..  19  fuirembrc  18<j8  GnAMiutix. 

Cpp.,  497.  .m 
P4j.,  785. 

Règlement,  Unrédement  municipal  ne  saurait  avoir  d'effet  ré* 
pressif^  avant  d  avoir  été  approuvé  par  le  Conseil  d'Etat. 

CF.,  19  nov.nihre  1868.  BkseNÇOK. 
Loi  du  26  janvier  1832. 
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R0uibUitation.  Lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  déclarations  inter- 
venues, qu'un  condamné  se  soil  conduit  d'une  manière  satis- 
faisante depuis  rexpiratioD  de  sâ  peine»  la  réhabilitation  ne 
saurait  être  accordée. 

GP.,  11  mars  1868.  Cuobbro. 
pp.,  87. 

Santé  publique,  L^seaX  Mi*  que  le  chien  d'un  individu  came  ^ 
une  blessure  à  un  tiers,  ne  tombe  pas  sons  l'application  de 

l'art.  149  du  Gode  pénal. 

Â  défaut  de  dispositions  pénales,  il  n'y  a  pas  lieu  à  TappU- 
cation  d'une  peine,  sous  réserve  de  tous  dommages-intérêts. 

CP.,  il  août  1868.  BORGBAOD. 
Pdij.,  6:23. 
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diM  tiir  les  huteiere-esploitaiiU,  306.  —  Droit  intenuitioiial,  eitradition 
pour  banqneitmte  firandnlense,  441.  —  Conférence  concernant  le  Guncor* 
dat  sur  les  mariages,  588.  —  Reconrs  d*nn  procureur-juré  sur  un  règle- 
mont  do  frais  do  {mursuitos,  correspondanco,  ôT'i.  OOM.  —  T)o  la  position 
dos  questions  dovant  le  Jury,  tvft),  (Wj.  —  De  la  |»ublicité  «le  rassemblée 
dcts  créanciers  en  matière  de  t'aillitc,  748.  —  Recueil  des  arrêts,  d59. 

Chroni«|tte  Judiciaire. 

Mines  de  Louësche  contre  frères  Inalbon,  séquestre,  79.  —  G.  Canetta, 

batterie,  127.  —  J.  R.  contre Locie  P.,  réclamation  de  dommages-intérêts, 
173.  —  Variété,  175.  —  Commune  de  C.  contre  Marguerite  D.,  clame  en 
paternité,  incident.  205.  .{82.  —  Sohick  contre  Curty,  ineidonf  à  la  preuve, 
238,  251.  —  Chassot  contre  Morel,  incident  à  la  preuve,  droit  d'usufruit, 
254.  —  i^ellet  contre  Cbcrvet,  indemnité  pour  défaut  d'exécution  de  con- 
vention^ 969.  ~  Décision  dn  Tribunal  de  Catane,  SuO.  —  Variété,  398.  — 
Variété,  367:  —  Correspondance,  414.  —  Association  non  autorisée,  469, 
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503.  —  Actionnaites  du  Uédil  genevois  contre  Administraleucs,  qiiostion 
de  responsabilité,  568.  —  Fournier  contre  Fournier,  nullité  de  reconnais- 
sance d\m  enfoui  naturel,  637.  —  Gourtot  contre  Chemins  de  fer,  respon- 
sabiUté,  eeo.  -  Variété,  731.  —  Yariété,  7S0. 

La'det  mann.  loi  sin  la  chas>(\  7.  —  Widtiicr  contre  Miniit  ipahtc  de 
Morges,  libératiou  d'amende,  325.  —  Ouest-Suisse  et  Lausaune-Fribotir^î- 
Beme,  retards  dans  l'arrivée  des  Indns,  468, 603,  745,  787.  —  Tenthorey, 
vente  des  boissons,  735.  *  Cuénoud,  loi  sur  la  chasse,  79S.  * 


Tenue  du  registre  à  souche  des  |»ro<  ureurs-jurês  (cin  ulaire>,  96.  —  Hi- 
reclions  données  par  le  Tribunal  cantoiul  aux  Présidents  des  Tribunaux 
et  Juges  de  paix  (circulaire),  402. 


Biens  des  Uliliseurs  de  Payerae,  223.  —  Dames  Aslié  et  Verrey  contie 
Etat  de  Vaud,  droit  de  mutation  pour  succession,  369.  —  ReynMMld centra 
Etat  de  Vaud^  concession  de  prise  d'eau^  011. 

Droit  rédéral. 

Dame  Christin  contre  mari  Gbrislin,  dissolution  de  mariage,  66. — Huiler 

contre  Curti,  question  de  for  du  délit,  118.  —  Baurogartner  contre  Proal, 
soit  Decrey.  for  de  l'action,  193.  —  Hegner  contre  Uaberstich,  question  di 
for,  405.  —  Pipnet  contre  Macherel.  (|ue«;li()n  île  (Compétence,  dêclinatoiiv, 
577.  —  Masse  Uoruuaud  contre  Bron,  époque  de  l'ouverture  d'une  Caillite, 
770. 

Dreli  ^vH. 

Pory  contre  Baalard,  passage  pour  conduite  d'eau,  1,  740.  —  Bricoil  con- 
tre femme  Rocli-CliaMoz.  respon«:al)ilitr>.  68.  —  Société  militaire  de  Villars- 
sous-Yens  contre  Hartié  et  Cliavannes,  réclamation  d'amende^;.  72.  —  Etat 
de  Vaud  contre  Pci  iiraz  et  PiUet,  question  de  responsabilité.  77.  —  Ag.is- 
six  contre  Rod,  imputation  de  paiement,  86.  —  Commune  de  Bex  contre 
J.  B.,  règlement  de  compte,  93.  —  Etat  de  Vaud  contre  Mottaz,  question 
de  responsabilité,  07.  —  Qiambas  et  Dorier  contre  commune  de  Begnias, 
cautionnement  d  huissier-exploitant,  solidarité,  102.  —  Wehrlin  contre 
Dizen-ns,  remise  de  bail,  105.  —  Famille  Dulon  contre  Municipalité  <i"Ol- 
lon,  rectification  des  registres  de  l'Etat  civil,  110,  142,  275.  —  PiqmUoud 
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contre  Sik  irté  du  four  de  Vallamand,  action  en  revendication  de  senri- 
tude.  1 17.  —  De  Knikoff  ronlre  dame  Rron-Givel,  interprétation  d*aveux, 

119,  140.  —  Liv^ny  confip  Loproz.  rompromîs  postt''noni'  à  uno  (•os<;ioii, 
134.  ^H\.  —  rnioii  vauiloisc  du  crédit  coulrr  Hossij'f.  privilc^^e  àu  bail, 
I3t).  —  Morier  contre  Meyruiul  et  C'',  répétition  du  paiement  de  l'indù, 
138.  —  Dame  Gè\y  contre  Diener,  paiement  Tuit  par  le  vendeur  ensuite 
de  promesse  de  vente,  148.  —  Commune  d'Essertines  contre  hameau  de 
la  Robeilaz,  entretien  d*nne  route,  168, 906.  —  Rose  Moyard  contre  Pan* 
chaud  et  Galley,  reconnaissance  de  la  femme,  182,  379.  —  Gros,  Rochat 
et  Daupliin  contre  fllavel,  réclamation  contre  un  mineur.  '2\KK  21)0.  —  Rod 
contre  Vua^Miiaux,  restitution  du  paiement  de  l'indù.  '22V}.  —  .Vnsermoz 
contre  l'ittet,  nullité  d  uu»'  lettre  de  rente,  228.  —  Sophit-  Coltier  contre 
Notz,  droits  de  l'usufruitière  de  remettre  à  bail,  234.  —  Gai^zia  contre 
G.  G.,  demande  de  remise  d*un  pensionnaire,  296.  —  Emery  contre  Ouest- 
Suisse,  révocation  de  fonctions,  dommages-intérêts»  Si7.  —  Bourgeois 
contre  Dolarue,  mauvais  entretien  d'une  voie  publique,  273.  —  Rochat 
contio  Manque,  itnmcuhU-s  par  destination,  21)6.  —  Wellauer  et  consorts 
t  otifi  c  /.iinmenii.iim.  rè^^lcinetit  de  «oiupte,  3H.  —  Burnet  contre  Burnet, 
demande  en  reujbour.sement  d  un  prêt,  318.  —  Thomiey  contre  époux 
Buflàt^Barraud,  nullité  de  l'engagement  d'une  femme,  323.  —  Séligmami 
contre  Regamey,  nullité  de  vente  mobilière,  397.  —  P.  de  Loys  contre 
Pittet  et  consorts,  question  d*entretien  et  de  réparations  d'écluses  et  de 
canal,  330, 343.  417.  —  I>vy  et  llloch  contre  Ducry,  nullité  de  sentence, 
3^i0.  —  Chauvet  contre  lîaup  et  Oue<t-Suisse.  prescr  iption  d'action.  347. 

—  Isler  et  tl''  rotitie  Panchaud,  règlement  de  ronijite,  délation  de  sei- 
ment,  3(i2.  i2i.  —  Dames  Astié  et  Verrey  contre  Ltat  de  Vaud,  droit  de 
mutation  pour  succession,  369.  —  Dony  contre  Pellet,  servitudes  de  pas- 
sages, 385.  —  Bertholet  contre  Bertholet,  divorce.  433.  —  Perrottet  et 
Stebler  contre  commune  d'Yverdon,  maintenance  d'un  cours  d'eau,  dom- 
inage«;-intéréts.  i.'tf),  689.  —  Commune  de  Lausanne  contre  Ogay,  Clavel 
et  Hei*oi-don,  action  eii  indenuiife  iVTH .  —  Masse  Cornuaud  contre 
Bron.  validité  de  paicnieul.  ouverture  de  laillite.  V.'T.  r>13,  770.  —  Milleret 
et  Sermondade  contre  Golay  et  Debouillanne,  nullité  d  une  sentence  arbi. 
traie,  â(H,  535, 600, 715.  —  Ifilliquet  contre  Roget,  danse  compromissoire, 
MO.  —  A.  G.  contre  Louisi»  H.,  demande  en  révision  de  partage,  530.  — 
Martin  contre  Dumarllieray.  preuve  testimoniale  admise.  r»33.  —  Batail- 
lard  contie  la  Société  il»'  Venues  et  Chaiily  et  Ha*mmerli.  demande  de 
donnna^es-intérèf s.  -  Matinenat  eotilre  Tissot  et  cou«ioi  Is.  enf,'a}ie- 
ment  pris  pai'  un  tuteur  s.iifs  autunsation,  580.  —  Lagritolle  •  (uitre  Ala- 
zard,  nullité  de  clause  compromi.'jsoire,  .%.">,  508.  —  T.<chal>old  contre 
Annen,  chose  jugée,  567.  —  Reymond  contre  Etat  de  Vaud,  concession  de 
prise  d'eau,  611.  —  Martin  contre  Cottier,  simulation  d*acte  de  vente,  690. 

—  Piguet  contre  Golay,  dépôt  de  pien«s,  compétence  du  juge,  dommage. 

—  FVincesse  Youssoupoff  contre  Baumgartner.  question  de  propriété  de 
pierres,  633.  —  Matlhev  <(mtrc  Nerf  in.  servitude  pour  passage  et  conduite 
d*eau,  64U.  —  Butticaz  contre  Mcnnod.  solidarité,  (35i.  —  llennard  contre 
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Monneyro,,,  bail,  u.hiha,,..  7:^i.  -1  RoMorli  co ntrô^.r.TT?"** 
inUréto,  788.  -  Municipaiilé  d  Oulen.  "»  ô  FL    1  v';  7  '  '"T^ 

Bau.,n  mcnHie.  170.  _  Ha«,enn.nn.  ho,nidde«S^X«tt*i«- 

Mo  _  P.  E.,  rHte  de  616.  -  ihillard  e         T./  Je 

onT.  _  femme  1..,  .„,poMo«n«m,Bt  rt  tentatire  denridde  567  -C' 

«"non  ira  MMs^  ««■  —  Grandjux,  ii  régularité  de  recoura.  785  —  M.ri. 
J««iraret,gw*HMtode.H«a«mpoisonnements,  80i.  ""^ 

''''•«•dura  «•■ICBtlaaM. 

Bory  contra  BaaUid,  exeeptiaii  pi  éjudicielle,  1.  -  Ric  ard  ronire  r»™ 
mune  de  Rone.  int«r«ntion  d'un  tloi.  71. 5W  63!,,  m.  -  HZ  Zr^; 

a  la  preuve,  84.  -  Agas.siz  contre  R,.d,  .#q,e«w«*ilte,,  rtJ^Z 
-C..ve.v  contre  Devan.l.ey,  nullité  de  saisie,  109.  _  P.-.l  R.  SJ^^;* 
"  -  «""'^"■'  -f-r^u'-hy.  délégation  de  X*-" 

tolC.poordi.orce,  129.  -  Dan.e  liolér.  déléR,,ti,.„  de  en,npét.„eepî^ 
divorce  i30.-D«me«le.,  foi^ouverlure  d  une  succession,  VM  , 
contre  I^gox,  ei«q>tioi.,  18».-BMq«.C.  V.,  mode  de  réparUt.on  5e» 

ire,  157, 177.  -  Rcymond  contre  Etat  de  Vand,  inddratsà  h  prean.  1« 

-  Louise  Pignet  contre  Oulcvay  et  Boggia,  exception,  213.  —  CniOet 
contre  Gras  et  M.Milhoux.  mise  en  possession,  retrait,  21(î  2B7  —  R^ru- 
îlï!  ^''yf'"^""^'  -  "-■iTuére  contre  Rod,  scenn,  notincaUon 
daipfcHt  da  nme-UTét,  StS.  -  Uloor  contre  Académie  de  l„usanne  de- 
IMnde  d«roe«tioD  en  garurtie,  a»,  SB».  -  Borgeaud  contre  parents. 
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iiullif»'*  (It  fd^'cuiPMl.'iî)!.  —  lîignrus  contre  c<»iiiriuiiio  do  Biptof^nv. 
diti'  il  un  pi  ocès-verbiil  dv  mises,  2U3.  --  Buvelot  contre  Fianclort,  dêcli- 
natoii  e  pour  incompétence,  'S2\.  — Moratel  contre  hoirs  Bossy,  faculté  de 
procéder  après  prolongation  de  délai,  338.  —  Chauvot  contre  Baap  et 
Ouest-Suisse,  exception,  3i7.  —  Julie  Roch  contre  Justice  de  paix  de  Ch^ 
teau-d'Œx,  prescription  de  demande  de  prise  à  partie,  354.  —  Sulliger 
contre  Rolaz.  jugement  par  défaut.  X>3,  ()2r).  —  Demierre  contre  Rouiller, 
t.irdivt'tt"  (le  recours,  'Xà).  —  Isli  r  et  conlie  l*an(  liaud,  opposition  à  la 
preuve,  iMri,  Vil.  —  Fou«|uau  contre  Akizard,  mesures  provisionnelles, 
300.  —  Schlegel  contre  Lambert  et  consorts,  nullité  de  séquestre,  403, 
496, 617.  —  Ortlieb,  séquestre,  443,  485,— Gnignct  contre  Guignet,  excep* 
tion  de  chose  jugée,  419.  —  Buflht  contre  Thonney,  déclinatoire,  468,  S93. 

—  Malthey-Girrey  et  consorts  contre  Magnenat,  d^[iôt  de  citation  en  con- 
clu ilion,  comme  demande,  517.  —  Frères  Martin  contre  Dumartheray,  in- 
ridcut  .1  1,1  preuve,  r>33.  -  -  Resson  contre  Perrin,  (piestion  de  for  (corres- 
pondance), 5iJ3,  G06.  —  Oulevay  contre  C;irrel,  inscuption  de  faux,  bS3. 

—  Lagrirolle  contre  Alaxard,  nomination  d'arbitres,  exception  de  déclina- 
toire,  585.  —  Maillard  et  consorts  contre  Léchaire,  jugement  par  défaut, 
609.  —  Commune  de  Chevilly  contre  enfants  Gandin,  passé-expédient,  621. 

—  G.  discussion,  liht'ration  de  la  contrainte  par  corps,  657.  —  Rossct 
contre  lîmijonr,  in«  itlcnt  à  la  preuve,  Vk:^.  —  Epj;en  contre  Kggen,  in  é- 
gularitc  de  jugement  arbiti  .d,  tWil.  —  Clerc  et  consorts  contre  Auhert,  pé- 
remption, 712.  —  Débrucre  contre  Moisy,  exceptioiu»,  717,  775.  —  Rega- 
mey  contre  Gordey,  poursuite  annulée,  777. 

PiW4«r«  ■•■  ••■teHllMMc. 

Favre,  refus  de  lé;;alisatioji.  8:3.— Barraud,  refos  de  Sceau,  116.  —  V.R., 
reAis  de  sceau  pour  vente,  «07. 

144, 193, 388, 9»,  368, 416, 54t,  610, 731,  751. 


LAUSANNE.  —  IHPRIMKRlfi  UOWARD  ET  DELI8LE. 
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